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EXPLICATION HISTORIQUE | 

INSTITUTS DE JUSTINIEN. 

  

LIVRE TROISIEME. 
OULU OTEL 

"DE BEREDITATIBUS QUA AB INTESTATO |! DES HEREDITES QUI SONT DEFEREES AD 
- DBFERUNTUR, . : . - - 2 - 0 INTESTAT, -. 

994. Nous savons en, principe. genbral que, dans le droit 

“ romain, îl-ne pouvait jamais y avoir ă la fois heredite testamen- 

taire et hârădite reglee par la loi. Cette dernitre herâdită ne 

pouvait exister qu'ă dâfaut de Pautre, par constquent lorsque le 
defunt €tait mort absolument întestat.. . 

Dans quel cas mourait-on înfestat ? | 
A quelle '&poque s'ouvrait la succession ab întestat ? - . . 
A quelle &pogue devaient &tre considăres la capacită, la qualite 

ct le degre des heritiers ab înfestat? o 
Voilă trois questions prâliminaires qui s'appliquent ă tous les 

ordres d'heredites ab întestat, et sur lesqueiles il faut, avant tout, 

donner les răgles du droit romain. PE 

Intostatus decedit qui: aut: omnino | Celui-lă meurt infestat qui. n'a fait 

testamentum non fecit, aut non jure' absolument aucun testament, ou aucun 

fecit; aut id. quod fecerat ruptum irri- 'de valable, ou dont le testament a ete 

tumve factum est, aut nemo ex eo heres rompu, inutile, ou n'a produit aucun 

extitit. Pe a pu heritier, .. 

"995. La circonstance que quelqu'un meurt intestat, dit Thâo- 

phile, peut arriver ou en fait ou en droit : en fait, sil est mort 

sans avoir laiss& aucun testament; en droit, sil en a laisse un 

qui n'est pas admis par le droit, soit parce qu'ayant te fait irregu- 

Jirement, ce testament s'est trouve nul dâs le' principe, soit 

parce qu'il a &t& plus tard rompu par Lagnation ou par, la quasi- 

agnation d'un-heritier sien, annul& comme inofficieux , rendu 

inuţile par le changement d'etat du testateur, en dâfaillance par 

suite de Vincapacite, ou abandonne par suite du refus de tous les 

heritiers înstitues. | 

“996. Une seconde răegle ă observer, Vest que Pheredite ab 

intestat ne s'ouvre-pas dăs la mort du defunt, mais sculement da 

| A TOME île



„du decâs. (3)... 

! întestat. fussent les plus proches en degră au j defunt, il est toujours ind, 

“trouveraient en premier rang au moriânt de] 

le texte quatre systămes s 

Ci-dessous, tit, 3, S6.—(WN 

2 EXPLICAT)ON IISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV, Hi. 

moment qu'il est certain quil n'y a pas d'hârcdite testamentaire : 
o tempore gucrendum est quo certum est aliquem sine testa- 
mento decessisse (1). Si donc le:defunt n'a fait aucun testament, ou si son testament €tait nul dâs le principe, ou s'il s'est trouvt 
rompu, inutile; infirme dune mânigre quelconque avant son deces, dans tous ces 'cas, V'heredite 'ab întestat s'ouvrira au moment mâme du decăs, parce que, dâs ce moment, il y a certitude qu'il nexistera pas d'heredite testamentaire. Mais si le testament, vala- ble encore au jour du dects, ne s'est trouve annul&, en defaillance - ou abandonne que plus tard, par exemple pour cause” d'inofficio- site, d'incapacil& posterieure des heritiers, ou de repudiation , dans tous ces cas I'hercdită ap; întestat ne s'ouvrira que du jour que, ces €venements ayant eu lieu, il sera devenu certain qu'il n'y aura aucun. heritier en vertu du testament „(quo certum csse caperit nullum ex testamento heredem ezxstiturui) (2). 997. Une. troisiăme răgle qui n'est que la consqucnce de la precâdente, c'est que, pour determiner quels sont les heritiers appelâs ab 'întestat 3, il faut considerer: leur existence, leur capa- 

longtemps aprăs le d&câs. D'ou il suit'qu'il'peut ârriver: que telles personnes, qui €taient les plusproches: piâtendanis-aj întestat au jour du decis, ne 'soient pas les heritiers au jour. de l'ouverture, si: dans: l'intervalle; elles. sont mortes ou devenues incapables; et qu'ă inverse, les heriticrs ab: întestat au'jour de 'ouverture soient. des parents qui .n'Etaient pas. appeles par leur rang.au jour 
i ace te ra 

EN AR ci ba 
. ai 

Mais s"il n'est pas n&cessaire:dans ce cas que les heritier 
| ispensable'qu:ils fussent deja ns ou au 

moins concus ă cette €poque.. Car s'ils n'ont ât& concn: mort du defunt;:ils 'ne se sont jamais rencontres avec, lui daus 
celte vie; ils n out jamais pu s6 rattacher ă lui sur cette terre par , on pamaa at. 0eJa plus quand Vautre a: Y „Vivre, : „en. cons€ uence- “ls: papi , aucun; droit ă sa succession ab inzase E“ quamqPuvel avoir 

averaienţ ai a. SuCCession ab: (> qăand meme 'ils se : Pe : 
ou celt: Succossion (4)... vertune de ceite : Pi, 998. Ces râgles prelimin: des heritiers ab intestăt. Lă- ss 

« successils. qui se modifient. - ment : la legislation des Douze 'Tables 1 droit re 

iner avec dif gressive- droit bretorien ; les        (1) Vog, ci-dessous, Ş 7, —.(2) Voyez ci-dessous, tit, 2. ş 6. — (3) Voyez 

deseu, , 0us verrons Vapplication de. ce principe, ci- - .
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constitutions' imptriales :anterieures :ă: Justinien, .enfin. celles. de. 
Justinien, îi i me a e 

ae ia 
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x. Intestatorum autem hereditates ex" -1: 

suos heredes pertinent. =: i;--: - i >»: W'abord aux hâritiers siens...... .-: 
ri. . ea CE ED aa Ea . 

- La-loi' des Douze Tables etablissait: deux ordres d'heritiers : : 
1* les heritiers sieris ; 2 les agnats.. On ne passait au second ordre 
qu'ă defant.du premier, Dâns cârlains, cas et pour certaines per-.: 
sonnes, îl y avait; aprăs les agnats,.un troisime ordre, celui des . 
gentils. . « Intestatorum hereditas, 'dit. Paul. dans ses Sentences,. 
» lege: Duodecim “Tabularum - primura” suisi-heredibus , :deinde 

» agnatis, et aliquando' quoque geritibus 'deferebatur (1), '»:Novis 
avons, dans notre: Histoire de'la legislation romaine, rapporte . 
lă-dessus le texte des-Douzo-Tables, tel qu'il nous est restă d'aprăs 
Ulpiea”(tona: L, p:104;4âb: 54:59 4 et 5). 

Nous examinerons. successivement chacun de ces ordres, en 
commengant par celui des heritiers siens, , 

s 

   

appeltes dans cet:ordre! :- 19. d'aprăs la loi des. Douze Tables; 
2, d'apres; le droit pretorien ; 3%. d'aprâs, les constitutions imp&- 

riales antericures ă,Justinien.;.4e d'apres,celles de, Justinien.. 

la oi des Douze 'Tables: * aa pa i - 
    „i Heritiers siens' d'apres 

„XA, Sui autem heredes existimantur,:i: .Q. Sont heriliers siens,-comme nous. 
ut supra diximus, qui in potestate mo- lavons dăjă dit, ceux qui, ă la mort du. 
rientis fuerint : veluti filius, filia, nepos defuat, dtaient en sa puissance : tels que 
neptisve. ex filio, pronepos proneptisve le fils, la:fille,.le petit-fils ou la pelite- - 
ex nepote, ex filio nato prognatus pro=+ fille issus d'un fils; Varritre-petit-fils ou 
gnatave,- Nec interest utrum naturales . Parridre-petite-fille ns d'un petit- fils. 
sint liberi an adoptivi, Quibus connume=, issu lui-mâme: d'un fils : enfants natu-- 

“rari necesse est etiam eos qui ex legiti- rels:.ou.adoptils, .peu .importe.: Parmi, 
mis quidem matrimoniis non sunt pro=-! eux doivent aussi compter ceux qui ne 

” geniti,; curiis tamen .civitatum : dati, sont pas nâs.de justes noces, mais qui,: 
secundum divalium constitutionum: que. par leur. donation aux curies des cilâs, 
super his positee sunt tenorem, heredum; selon la'tencur. des constitutions imp6- 
suorum:jura nanciscuntur. Necnon' cos: riales, acquitrent-les droits d'heritiers. 

L/herâdită des -intestats; daprăs . 
lege: Duodecim :Tabularum primum ad -la. loi::des:-Douze Tables, . appartient 

[d , : i cate 0 ; 4 i i i . 

A leur gard, nous aurons ă voir quelles personnes 6laient 

quos :'nostre .amplexe: sunt constitu-. 
tiones, per quis jussimus,:si quis: mu-: 
lierem in suo contubernio copulaverit, 
non ab 'initio 'affectione maritali , ' cam 
tamen cum qua poterat.habere conju-': 
gium, ex ea liberos sustulerit, postea 
vero affectione procedente ctiam nup- 
tialia instrumenta cum ea fecerit et filios 
vel filias habuerit, non solum cos liberos: 
qui post doterm editi sunt, justos et in po-: 
testate patris esse, sed etiam anteriores," 
qui etcis qui postea nati sunt occasionem ' 
legitimi nominis prstiteruat. Quod ob-: 

siens. Comme aussi. ceux, auxquels se! 
rapportent les constitutions par lesquel- 
les nous avons ordonne que, si quelqu'un 
ayant'vâci avec une femme , sans inten-, 
tion de mariage daus le principe, -mais 
telle cependant. qu'il aurait pu L Epouser,. 
ct si, en ayanţ eu des enfants plus tard 
Pintention” de” mariage survenant, îl 
dresse avec elle'les actes 'nuptiaux, et 
quiil. en: ait 'des fils ou des filles, non- 
seulement il aura comme 'enfanis l6giti- 

mes en sa puissance paternelle les en-. 

fants n6s depuis la constitution de dot 

  

(0) Pau, Sent, 4 8.5. 
aa e - 

4,
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tinere censuimus, etsi non progeniti 
fuerint post dotale instrumentum con= 
"fectum liberi, vel etiam nati ab hac luce 
fuerint subiracti. ]ta demum tamen ne- 

 pos neptisve, pronepos proneptisve, 
suorum heredum numere. sunt, si pre= 
cedens. persona desierit in potestate 
parentis esse, sive: morte id acciderit, 
sive alia 'ratione, veluti emancipatione. : 
Nam si per id tempus quo quis morere- 
tur, filius in potestate cjus sit, nepos ex 
co suus heres esse non potest. Idque et 
in ceteris deinceps liberorum personis 
dictum' intelligimus. Postumi quoque 
qui, si vivo parente nati essent, in po- 
testate ejus futuri forent, sui heredes sunt, m a asFose 

999. Liintelligence de ce” pa 
d'aprăs ce que 'nous avons dit 
paternelle (tom. II, ne 92 et suiv 
“n 806 et suiv.), et sur 
suiv.). Ainsi, 
noces, de l'ado 
ou par maria 

Dă 

que la puissance 

sont heritiers siens du defunt, 
INI. Sui autem ctiam hercdes igao- rantes fiunt, ct licet furiosi sint heredes possunt existere : quia quibus ex causis. ignorantibus nobis adquiritur, ex his causis et furiosis adquiri potest, et statim a morte parentis quasi.continuatiir do=.. l minium. Et ideo nee tutoris auctoritate - opus est pupillis, cum etiam ignoranti- bus adquitatur suis heredibus heredi- tas, nec curatoris con. 

furioso, sed ipso jure, 

1000. Cette 
II faut applique 
ct Iabstention 

XV. Interdum 
tate mortis tempo 
rit, tamen suus h 
velui si ah hostib 
post mortem pat 
nii hoc facit, . 

regle nous est dej 
E 1ci tout ce que 
des hâritiers siens 
autem, licet in potes-: re suus heres non fue- cres parenti eflicitur ; US. reversus; quis fucrit ris. Jus enim postlimi- 

1001 . Nous savons 

EXPLICATION, HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. II, 

les postumes 

ption, ou de la lăgitima 
ge subsequent, peu imp 

cette puissance au moment du dc 

- qui nous font acqu 

sensu adguiritur. fi 

ă connue (f. I[, ne 
nous avo 

que les droits 'du ca 

mais encore les prâcâdents, qui ont 
fourni aux puînes l'occasion de leur l6- 
gitimite. Ce qui doit avoir licu mâme 
quand il ne serait n€ aucun enfant aprăs 

“la confection de Vacte dotal, ou que . 
"ceux ns depuis seraient tous prâdec€- 
des. Toutefois, les petits-fils ou-petites= 

files, arridre-petits-fils ou arrire=peti- 
tes-filles, ne sont au nombre des hcritiers 
que dans le cas ou la personue qui les 
precâde a cess€ d'âtre sous la puissance 
de Vascendant, soit par dâcts, soit par 
toute autre cause; par: exemple, ar 
&mancipation. Car si, â la mort diun 
citoyen, son fils est encore sous sa puis- 
sance, le petit-fils n6 de ce fils ne peut 
&tre htritier sien; et ainsi de suite pour . 
les âutres descendants. Les postumes 
qui, s'ils taient ncs du vivant de l'as= 

„cendant, seraient ncs sous sa puissance, 
"sont 6galement hcritiers siens, 
ragraphe doit nous âtre claire, ! 
precedemment sur la puissance 

» Sur les hcritiers siens (tom. II, 
(tom. II, n”* 183, G97:ct 

paternelle prâvienne de justes 
tion par oblation ă la curie 
orte, les enfants soumis â 

&s,:et les premiers en rang, 

deviennent hâ= 
insu, et encore qu'ils 
que toutes les causes 
Grir ă notre insu font 

x fous, et parce que, 

3. Les heritiers siens ritiers mâme ă leur 
soient fous; parce 

aussi. acgudrir au 
e pere mort, il y a en uclque sorte continuation "immâdiate du domaine. . - „Dol suit qu'il west besoi ne; n ni aux pu= utorisation du tuteur, ni au ou du consentement du curateur pour Tacquisition de I'hârditg, qui a licu ă cur insu et de plein droit, .. | 

pilles de a 

, ** 808 et suiv.). ns dejă dit sur Pimmixtion 

vient cepen- 
emple, celui 
emi apres la mort.du pâre; car tel est Teffet du postliminium, 

ptif ctaient simplement
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„en suspens, mais non rompus, et que, par L'effet du poszliminium, 
-la suspension se resolvant, les droits se trouvaient retablis dans 
leur integrite (£.. II, n 163)... ocne 

V. Per contrarium autem evenit ut, 5. En sens inverse, il peut arriver 
licet quis in familia defancti sit mortis qu'un fils, bien qu'il făt dans la famille 
tempore, tamen suus hercs non fiat :. ă la mort du pâre, ne lui devienne ce- 

 veluti si post mortem suam pater judica- pendant pas hâritier sien : par exemple, 
tus fucrit perduellionis reus, ac per hoc si le pâre, aprts sa mort, a ctâjugă cou- 

» memoria ejus damnata fuerit.. Suum pable de haute trahison, ot sa memoire 
- enim heredem habere non potest, cum . condamne pour ce crime. Il ne peut 
fiscus ei succedit; sed potest dici ipso: avoir, en efet, d'hârilier sien, puisque 
jure suum heredem esse, sed desinere, :.c'est le fisc qui lui succăde. Toutefois, 
a i - „on peut dire que de droit il y a un h6- 

NR ritier sien, mais qui cesse de Pâtre. 

___1002,' Perduellionis reus. „IL s'agit ici du crime de haute tra-. 
-hison contre PEtat ou le prince (1). -..-.-. Sa 

Memoria ejus damnata fuerit. L'accusation de haute trahison, 
“dit Theophile sous ce paragraphe,. diflore des autres poursuites 
criminelles en ce que toutes.es autres s'âteignent par la mort du 
coupable, tandis que P'accusation de haute trahison s'exerce meme 

: contre les moris (9). Cette reflexion nous donne Lexplication de 
- notre paragraphe. En elfet, lorsqu'un citoşen &tait condamnă ă la - 
“ d&portation ou ă Vesclavage de la peine, et qu'il essuşait ainsi la 
" mioyenne ou la grande diminution de tâte, cet &vânement n'ouvrait 
“ pas sa succession au profit de'ses heritiers; mais tous ses biens 
6taient confisquts, devolus au fisc (3); Pour tout autre crime que 
celui de haute trahison, il pouvait arriver de deux choses Lune : 
ou l'accus€ mourait avant la condamnătion, et alors la poursuite 

— Etait &teinte, il mourait dans 'integrite de-ses droits (4), sa succes- 
“sion 6tait ouverte, ses heritiers la recueillaient ; ou la condamna- 
“tion €tait prononcee de son vivant, et alors avant sa mort, par 
Velfet de sa condamnation, sa famille ctait dissoute, sa puissance . 

„paternelle et tous ses autres droits evanouis; il n'y avait plus pour 
lui de succession, mais confiscation de ses biens. S'il s'agissait au 
'contraire du crime de haute trahison, il pouvait arriver que le cou- 

““pable mourit avant aucune 'poursuite. Dans ce.cas, au moment 
7 de sa mort, il &tait encore dans tous ses droits; ses enfants €taient 

encore, en ce moment, sous'sa puissance, dans sa famille, în 
familia defuncti mortis tempore, comme dit le texte, sa succes- 

"“sion €tait ouverte; ses heritiers siens, ou autres, appelts : et 

cependant, Paccusation 'de haute trahison intervenant plus tard, 

_sa memoire tant condamne, cette condamnation operant un eltet 

râtroactif:et emportant confiscation de ses biens, il arrivait quc 

“ses enfants, bien qu'ils fussent encore sous sa puissance et dans 
:sa famille au moment de sa mort, n'etaient pas ses heritiers siens ; 

  

(1) Dies 48.4. 41. £. Ulp. — (2). Notre ancienne jurisprudence pânale avait 
recucilli ce manvais heritage dans ce qu'on appelait Zes proces auz cadavres. 

i.—.(8) Cop. 9. 49. 2. 4 et 6. —-(4) Dic. 48. 14... „o



6 EXPLICATION IISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. II, 

ou plutât, ils.avaient cte. 'selon le droit, mais îls cessaient de l'etre-paresuite de-la condamnation prohoncâd: contre la merioire du delunt (îpso jure suum heredem esse, sed desinere). o 
VI. Cum filius filiave, cet'ex altero”! ! G. .Lorsqw'il: existe „un, fils. ou-une filio nepos neptisve exslant, parjter ad . fille, avec un petit-fils ou une petite-fille hereditatem avi vocantur; nec qui gradu issus d'un autre fils, ils sont appelâs en- proximior . est, ulteriorenmi:. 6xc udit.  semble â heredite de Vaieul,'et le plus “Equum enim esse videtur nepotes nep- proche en degră n exclut. pas le plus tesque in patris sui locuni'succedere, 6loigne. L'€ uit6 .veut; en :effet „que: les Pari raliono, ct și nepos neptisve sit ex potiis-fils et es petites-filles succâdent filio, et ex nepote pronepos proncptisve, en la place de leur, pâre.. Par la meme simul vocantur, It quia placuit ncpotes raison, stil existe un petit-fils ou une neptesquc, item pronepotes ctproneptes petite-fille issus d'un fils, avec un ar- in parentis sui locum succedere, conve- ridre- petit- fils ou une arrire-petite- nicns esse visum est non în capita, sed ! file issus d'un petit-fils,-ils sont appeles în stirpes" hereditatem dividi : ut Glius «ensemble. Une fois'admis que les petits- 

partem dimidiam hereditatis habeat,. et . fils,- petites- files, arri&re=petits-fils et 
ex altero filio duo pluresva nepotes al-, arricre = petites files suceâdeât, en . la 
teram dimidiam. Item, si ex "duobus' place'de leu pâre, îl a paru cons6qucat filiis nepotes neptesve exstant; ex altero que l'herddilâ'se divisât non păr tctes, 
unus forte aut duo, ex alter ires aut, zuais. par souches +: ainsi le:fils aura -la 
duainor, ad unum aut duos dimidia. moitiă de I'hârcaită, et les descendants 
pars pertinet, ad trcs vel quatuor altera d'un autre fils, :qu'ils soicnt deux cu 
dimidia, Ii mii davantage,. auront Pautre *moitiâ.: De ! ": mtme,sil' ne reste que. des petits-fils n ein “+0u petites=filles issus de deux. fils $ par i jiu. „exemple un ou deux d'un „câte, et trois „ou quatre de autre: ceux-lă, qu'ils - Soient un ou deux, auront la moitic;: şt 'î. Ceux-ci,,qu'ils soient trois ou quatre, 

  

Dai autre moiti.., , . PR 003. pan în „pita, “sed în 'stirpes hereditatem. dividi, 
st la distinclion entre ]e artage 'p s- : partade par 

son 0.9 Porlage par tetes-et le „partage, pat Le 
degre cs, sans distinction. ourvu qu'ils. ou quw'elle 
fussent sous la puissance du defunt. Ori Tait autalt do pastă cale 
qu'il y a de tâtes, C'est-ă-dire &hâritiers et chaque tâte, c'est-ă- 
dice chaque heritier;“ă'la sienne. PI a E 

j ter, “a ) ] ăi II ELE 
mi I00. Le partage par soucheş a lieu si,. parmi les fils au pre- Ă 

er degră, il en est Qui soient morts avant l'ouverture de la suc- 
cession ab întestat, laissant apres cux des enfants dans la famille. 
pans co cas, ces enfants” prendront ă cux tous ct. se partageront 
see 2 part que leur pere aurait prise. Ici, on ne faiţ done 
pas autant de parts Cgales qu'il y a de tâtes d'heritiers; mais chaque 
1s au premier degre est. consider; dans la fa i ci d 
souche d'ou partent de nouveaux rameaux : cyales qu'il Y a de souches, ct cette part est de souche, soit au chef, s'il existe encore, soit dsscs, s'il est morţ avant Y'ouverture de la s „E arlage par souches a egalement licu 

: icu sil pusi! a i i 
premier a lieu s"il n existe que des heritiers siens au-premier 
» fils ou fl] 

DOUrguj 

+
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fois des fils on des filles au premier degre et des descendants 
Vaulres. fils predecedes ; soit que .les fils et les filles au premier" 
„degr& 6tant tous mortis, il ne reste que des descendants des fils. 

- Du moment qu'on arrive, dans la succession, ă ces descendauis, 
c'est-â-dire aux rameaux d'une ou de plusicurs souches, il faut 
necessairement que le partage ait lieu par souches. ” 

Observons bien .que le texte, toutes les fois qu'il parle ici des 
pelits-fils 'ou' petites-filles, arriăre-petits-fils 'ou arritre-petites- 
files, etc., appel&s comme hiritiers siens au.partage par souches, 
“exprime toujours qu'ils descendent d'un enfant mâle : ex altero 
filio; ex nepote; ez duobus filiis. En elfet, nous savons que les 
femines qui se trouvent dans la famille y sont bien htriticrs siens, 

: mais que Icurs'enfanis ne.le sont pas, puisqu'ils n'entrent pas 
“dans la famille maternelle.. . - De 

+ VEI, Cum autem quaritur an quis: *'7, L'€poqucâ considerer pour savoir 
Suus heres existere possit, eo tempore.; 
querendum est quo certum est aliquem 

sine testamenlo decessisse, quod acci=" 
dit et destituto testamento. Iuc ratione, 
si ilius exheredatus fucrit cet extraneus 

* heres institutus: et filio mortuo postea . 
certum fucrit heredem înstitutum ex 
testamento non ficri heredem, aut quia 

“noluit esse heres, aut quia non potuit, 
nepos aro suus heres existet; quia, quo 

tempore certum est intestatum deces= 
sisse patremfamilias, 'solus invenitur 
nepos: et hoc certum est. :' -* - 

DIR II ISI NI 

«. 

si uelqu'uu peut dice hdritier sien est 
celie ou il est devenu certain que le 
difunt est mort saus testament : ce qui 
-comprend le cas oi son testament a ct 
abandonus. Ainsi, un aicul aşant laissc 
son fils exherede ct un ciranger iusti- 
tu, et le fils ctant mort, si, postâricu- 
rement ă celte mort, il devient certain 
que, soit par refus, soit par.immpossibi- 
lit&, Vinstitu€ ne sera pas hcritier.en 
vertu du testament, ce sera le petit-fils 

ui sera heritier de Laicul, parce quă 
lfpoque ou il devient certain que le 
chef de famille ctait mort intestat, il 
„reziste que le petit-fils.: cela ne fait 
aucun doute. 

1005. C'est V'application du principe general que. nous avons 
post ci-dessus (n* 997), relativement-ă l'&poque ă laquelle doi- 
vent 6ire considtres la capacită et le degre des htritiers ab zntestat. 
Dans exemple citt par le texte, le. petit-fils. n'etait pas'le plus 
proche htritier au jour du dâcts , parce qu'ă cette &poque il Etait 
precede par son ptre;: mais comme la succession ab. întestat ne 
s'est ouverte que plus tard, lorsque le testament qui existait est 
devenu inutile par la dâfaillance de institu; et comme ă cette 
seconde tpoque, le. petit-fils, ayant.perdu son păre, s'est trour& 
le premier en degre,.c'est lui qui est heritier sien. 

VIII. Et licct post mortem avi na- 
tus sit, tamen aro vivo conceptus, 
mortuo patre ejus, posteaque deserto 
avi testamento, suus heres cfâcitur. 
Plane, si et conceptus et natus fucrit 
post rnortem asi, morluo patre suo de- 

sertoque postea avi testimento, suus 
heres avo non existet, quia nullo jure 
cognationis patrem sui patris tetigit. 
Sic nec ille est inter liberos ari, quem 

$. Et encore qu'il soit n€ aprâs la 
mort de laicul, pourtu quwil ait €t€ 

conu de son vivant, le petit-fils, par la 

. mort de son pâre, et par abandon pos- 

tecicur du testament de laicul, devient 

heritier sien. Bien entendu que, sil n a 

cte congu qu'aprâs la mort de Vaicul, 

le dicâs de son pâre ct Vabandon pos= 

târieur du testament ne le rendent pas 

htritice sien, parce quil wa touchc par



8 EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS, LIV. il, 
2 rr. i'au- lien 'de parentă au: pâre de 'san 
i Ca ia cane deea erate Hi au pâre. C'est ainsiquron ne corapte pas non " ditatem liberi, negue bonorum posses= plus parmi les enfants de Laieul „cei 
-sionem pelere possunt quasi proximi qu'un fils aurait adopi€ apres aroir € 
„€ognati. -. o E: &mancipâ. Ces descendants, n'dtan pas 
e „. compt6s. comme enfants quant â Lhe 

- râdite, ne peuvent pas davantage de- 
mander la possession des biens, comme 

ca It ” plus proches cognats. - Hac de suis heredibus. . :: -.. : i: Voila quant auz heriliers siens: 

„1006. C'est le principe &nonce ci-dessus. (n* 997), qu'il faut; pour avoir des droits dans une herâdită, avoir &t6 au moins concu avant la mort du d&funt. Pe | Sic nec îlle est înter liberos avi. Ce n'est ici qu'une sorte de comparaison. Il est bien evident que L'adoption que fait, aprăs son emancipation, le fils &mancipe, n'âtablit aucune esptce de licn de filiation ă Pegard du ptre tmancipateur; le fils &mancipt ctant “sorti de la famille de son pere, les enfants qu'il adopte postericu- rement sont &trangers au păre, et naturellement et civilement. „ Neque bonorum possessionerm. Ainsi, les membres de la famille qui n'€taient encore ni nes ni concus au jour de la mort du defunt n'ont sur Ja 'succession ab intestat de ce defunt aucune espâce de droit, ni civil, ni pretorien.! ... ! i A 1007. Hac de: suis heredibus. Iei S'arrâte Penumtration des heritiers siens et des regles qui les concernent, d'apris la loi des Douze Tables, Dans ce systeme on n'a aucun Egard au lien nature] du sang, la loi ne considăre que le lien civil resultant de la puis- sance paternelle.. Les enfants descendant du defant, qui n'staient 

1* les emancipes; 2*-les enfants donnâs' en adoption; 3*.] cendants par les filles.: C'est sur ces trois classes d'enfa porte les adoucissements introduits successivement ă la droit civil; de sorte que, progressivement, que places hors de la familie ct de la puissa irouves appeles ă la succession ab întesta eur rang de fliation, 
siens, sans etro eux-memes hâritiers siens. est le droit. pretorien' qui, le preinier, a commence - cette adora, POLE les enfanis Omancipăs et pour „ceux donnts en 

rigueur du 
„lous ces enfanis, bien 

Enfants appelts au rang des heritie 5 " pretorien. 
mie. XX Emancipati autem liberi. iure. fants emanicizăs, danii 
reci fabeat nege ride e ea cui! neae mancipe, «sorăa is” sont, en eflet, ni hsritiers sions. | vise „Quils sont sortis de la puissance pater. » Di appelâs â aucun autre _titre 

7S siens par le droit 

4 

*



TIT. 1. DES HEREDI 

Sed pretor, naturali sequitate motus, 
- dat eis bonorun possesstonem UNDE LI. 

*  BsaI, perinde ac si în potestate parentis 
* tempore mortis fuissent : sive soli sint, 
sive cum suis heredibus concurrant. Ita-. 
que, duobus liberis exstantibus, emanci- 
pato et qui tempore mortis in potestate 
uerit, sane quidem is qui in potestate 
fuerit, solus jure civili heres est, id est. 
solus suus heres. Sed, cum emancipa- 
tus beneficio pretoris in partem admit- 
titur, evenit ut suus heres pro parte 
heres fiat. . 

- pr 

„1008. Nous avons dejă expliqu 
teur, agant 6gard-au lien naturel, 

TES AB INTESTAT,.-.-. 

par la loi des Douze Tables,. Mais le 
preteur, mi par l'Equită naturelle, leur 
onne la possession des biens UNDE 

LIBERI, comme s'ils avaient ct€ sous la 
puissance de Lascendant ă Pepoque de 
sa mort, et cela qu'ils soient seuls, ou 

qu'ils “concourent avee des heritiers 

-siens. Ainsi, qu'il existe deux enfants, 
Pun €EmancipE, Lautre soumis au dâlunt 

au jour de sa mort, certainement ce 

dernier est seul hâritier par le droit ci- 
vil, C'est-ă-dire seul hdritier sien. Mais 

comme PEmancipă, par le bienfait du 
steur, est admis ă prendre part, îl en 

resulte que Zhcritier sien est plus 
heritier que pour partie. .:: 

& (t. 11, no708) comment le pre- 

appela ă Pheredite ab intestat, 

9..: 

en concours avec les htritiers siens, les enfants &mancipăs : d'oii 

naissait pour le'pere &mancipateur qui faisait un testament Vobli- 

gation de les exhereder. Il ne nous reste plus ici que. quelques 

details ă donner. E A Sa 

_ Emancipati autem liberi. Ce qui s'applique non-seulement aux 

enfants qui ont &t6 personnellement &mancipes, mais encore â 

leur. posterit&. Ainsi, les enfants que le fils &mancipt a eus aprts 

son &mancipation sont, en cas de predâcts de leur păre, appelăs 

ă sa place par le prăteur dans la succession de laieul Emancipa- 

teur, au.rang des heritiers siens 
emancipe qui €taient 
consequent, &tant restâs sous la 
suivi celle de leur păre, n'en sont 
au nombre des heritiers 
du prâteur s'appliquait, e 
et descendants se trouvaien 
puissance paternelle de leur păre ou d 
(ls p'en Etaient pas moins appeles, â 

4 la succession ab întestat, ă leur rang, 

heritiers siens, pourvu, bien. ent 
de cite. Ainsi, si la puissance pa 

la d&portation ,. soit par L'esclava 
plus tard restitution, bien que la 
pas râtablie par cette restitution, 1 
moins appeles ă Pherzdit pretorienn 
cas de dissolution de la .puissan 

). De mâme les enfants du fils ( 
dejă nts avant lemancipation, et qui, par 

puissance de aieul, n'ont pas 
pas moins appels par le preteur 

siens de ce dernier (2). Enfin, la decision 

n gengral, ă tous es cas oi les 

t par une cause quelconque hors d 
enlanis 

e la 

e 'tout autre ascendant (3). 
cause du scul lien naturel, 

en conicours avec les 

endu; quwbils jouissent des droits 

ternelle a 6t& dissoute, soit par 

e de la peine, et qu'il yait eu 

puissance paternelle ne se trouve 
es enfanis :n'en. seront pas 

e de leur ascendant (4). Le: 

ternelle par. adoption etait 

3 

ce pa 
seul regi par des râgles particuljtres, que nous expliquerons au 

_paragraphe suivant. 
Possessionem UNDE LIBERI. Ainsi, constatons bien que le prt- 

  

“(9 Die. 37. 4, 3. pe. f. Ulp.— ( 
(3) 6:41. $6.f. Ulp. — (4) 10. 37. %. 

2) 15.6. £. Paul. et 21.:f.. Modest. — 
1.89. —lb. 9..f. Iermog
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EXPLICATION TIISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. (Il, 

teur, en appelant ces enfants en: concours avec les heritiers siens,. 
ne les rend pas eux-mâmes heritiers siens + ce n'est que par une. 
possession de hiens qu'il les appelle; Nous exposerons p us. on. 
d'une maniăre speciale, tout ce qui concerne les possessions de 
biens, et en particulier celle nommte unde liberi » en atlendant, 
ce que nous en avons dit î. II, n“ 708 et.709, suffira. . . i 

Solus suus heres. Sed evenit ut: pro parte heres fiat. Cest-ă- 
dire' que, quant au 'droit et au tilre, les 
puissance du dâfunt sont seuls 
fait et ă la-possession , .par suite 
ils ne recueillent qu'une pariie de Pheredite. 
-X. At hi gui emancipati 'a parente 

in adoptionem se dederunt, non,admit- 
tuntur ad bona naturali: patris' quasi 
liberi : si modo, cum is moreretu», .in 
adoptiva familia fuerint,. Nam vito, eo 
emancipati ab adoptivo. patre, perinde 

untur ad bona' naturalis pairis, 
ac si emancipati ab ipso essent, nec un- 
quam in adoptiva familia fuissent. Et 
convenienţer quod ad adoptivum patrem 
pertinet, extrancorum. loco esse inci-. piuat. Post mortem 'vero 'naturalis pa= tris emancipati ab 'adoptivo », et: quan= tum ad 'hunc que exiraneoruri. loco fiunt,. et quantum ad .naturalis aren- tis bona pertinet, nihilo' magis libero- rum gradum manciscuntur. God idco sie placuit, quia iniquum” erat esse'in potestate patris adoptivi "ad quos-bona naturalis patris pertinerent ,: utrum. ad liberos ejus, an ad agnatos, n i | ! . 

„1009. Ce păra 

ap sta i 

3 

“ Qui emancipati 
ne parle ici que:de 
palion,: se scraient 
mais nous savons: par:le: 

“les enfants purement '& 
a puissance et de plus, ils sonte 

Sur la successi 

Ta enfants ou aux agnats! 

raphe. se trouv que nous avons dit precedemment sur 
a parente în adoptionem se deder s enfants emanci 
:eux-mâmes don 

mancipts; en:ce. 

ntr&s sous la puissane on duguel ils ont acqu 

enfants places sous la 
hcritiers siens; mais, -quant au 
du concours des autres enfants, 

AG. Mais ceux qui, mancipes par 
leur pâre, se sont donnes en adrogalionu, 
'nă sont point adriiis aux biens de: leur 
-pâre "naturel en qualit& d'enfants, si 
toutefois, A.sa mort, ils taient encore 

dans leur famille adoptire. Car si de son 
“vivant ils' ont ct6 €mancip6s par le pere 
“adoptit, ils sont admis'aux biens du ptre 
naturel, comme si, mancipes par lui, 

„ls mâvaient jamais pass6 dans une fa- „mille adoptive. Quant au păre adoptif, ils lui deviennent des ce moment clrân= gers. Si c'est aprâs la mort du pâre na= turel qu'ils ont ct &mancipâs pat le ptre ;adoptif, ă V'âgard de ce dernier ils de= viennent €galement ctran Crs, Sans ace + Qherir pour cela aucun droit au rang “ d'enfanis 'sur les biens du pere naturel. *Le motif de cette decision, c'est qu'il cat 646 inique de laisser “le, păre 'adoptif „maitre, de determiner î qui 
i qui appărtien- draient les biens du pere naturel, ă ses 

- . i. [. 

i 

e dâjă:expliquă en partie par ce le mâme sujet, t. II, no 710. 
int, Le țexte i “aprâs leur emanci- 

pes, qui; 
n6s-en.ad 

ent indiqus (1. 1, 
r les enfants 

pes» pa 

es deux cas, diffârent 
que. non-seulement. ils de Isur pâre, mais de 

la famille d'un tiers, 
its d'heritiers siens, 

r leur păre, qui 

la famille 

rogation ă'un tiers; ile” passage precedemm 

nts. donnes en adop-.
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„en compensation de ceuix qu'ils: ont: perdus: dans: leur. famille 

naturelle, C'est cette difierence de situation en ce qui les concerne 

qui a motive la difisrence des dispositions “du droit prâtorien ă 

leur €gard. e eta si ia 

1010. Cela posă, remarquons 'que. le texte s'occupe, de: deter- 

“ miner les, droits de succession quv'ils! peuvent -avoir :et dans la 

famille du pâre naturel.et 'dans,celle du pere adoptif. A.cet Egard, 

le texte suppose. trois cas :'1* qui'ils se trouvent encore dans la 

:famille du păre 'adoptit; 2% qu'ils en ont ete renvoyâs par &manci- 

pation, du vivant de leur pere naturel; 3* qu'ils en ont €t& renvoyes 

“par &mancipation ,, mais. seulement aprăs la mort de leur păre 

nature]. -- Pt E i ni pa a pb ae 

"Dans le premier cas , s'ils. ont perdu.leurs droits de succession 

dans une famille;-ils les ont-acquis-dais L'autre : ils sont heritiers 

siens du păre adoptif; en'consequerice , le preteur ne leur accorde 

aucun droit de posesori șiir Ihărădită, du pâre natârel., 
Dans le second cas „.renvoyts:de Ja; famille adoptive, ls n'y 

conservent plus aucune espăce “de droits, car ils-n'y tenaient que 

par un lien civil, 'et ce lien est bris&; Afin done qu'ils,ne'se trou; 

vent pas depourvuș. de toute hâredită, des ce moment le, priteur 

leur rend le privilege des liens du sang; a-V&gard. de leur pâre 

naturel qui vit encore: ainsi, a la mort: de ce dernier, iils seront 

appelts ă son htredite par la possession unde liberi, en concours. 

avec les heritiers siens. a a 

- Dans le troisieme cas, leur sortie de la famille adoptive les 

_ laisse sans aucun droit d'heredite dans cette famille, et neanmoins 

le preteur ne leur en rend aucun. sur Phâredite du pâre naturel : 

en effet, ce dernier, €tani dâjă mort pr&c&deniment, Vemancipa- 

tion postârieure du pere: adoptit, qui ”' selon le droit, pretorien, 
.. î 

devait les faire. rentrer. dans Lherâdită du pere, nature], ne' les y 

fait rentrer que, trop tard; ils sont, en qiuielque sorte, sembiables, 

sous ce rapport, ă des descendants 'qui mauraient &te congus et ne 

seraient n6s qu'aprâs la mort du defunt. Ils n'ont aucun droit dans 

la succession de ce defunt. Le texte d'ailleurs en donne encore une 

autre raison : C'est qu'il ne, doit pas dăpendre;du păre adopiif, en 

les Emancipant apr&s coup ,-lorsque leur.păre năturel est decede, 

de changer Vordre de la succession- de ce dernier. Ainsi, voilă un 

cas'oi, dapres le droit pretorien, il pouvâit arriver que les enfants 

adoptifs'se trouvassent depourvus de toute hăr&dite paternelle, tant 

de-celle du pere naturel que de celle “du pre adoptif. C'ctait'a 

cet inconvenient que Justinien avait porte remâde, ainsi que nous 

Pavons indique en traitant de. Padoption (t. Il,.n* 138.ct suiv.): 

' "XI. Minus ergo juris habent adop= "-: AK. Les;enfanis adopti : 

tivi quam naturales : namque naturales “moins de droits que les maturels, puis= 

emancipati beneficio pretoris gradum que ceux ci, qpoique emancip pi 

liberorum retinent, licet jure civili per- tiennent par le ienfait du preteur eve 

dant; adoptivi vero emancipati, et jure “degre -d'enfants, qu ils perdent par le 

civili: perdunt “gradum liberorum, eta droit civil; tandis que les adoptils, par 

fs ont 'donc/i 4
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pr&tore non adjuvantur : et recte..Na-.: 
toralia, enim jura civilis ratio perimere 
non potest; nec quia desinunt sui he= 
redes esse, desinere possunt filii filizeve, 
aut nepotes neptesve esse. Adoptivi vero 
emancipati extraneorum loco incipiunt 
esse, quia jus nomenque filii filive, 
quod per adoptionein' consecuti sunt, 
alia civili râtione, id est emancipatione 
perdunt, : DER 

Ei 

XIX. Eadem hc observantur et în 
ea bonorum possessione ; quam contra 
tabulas testamenti parentis liberis pre=. 
teritis, id est, neque heredibus institutis 
neque ut oportet exheredatis, pretor 
pollicetur.- Nam cos quidem qui in po- 
testate parentis mortis tempore fuerint, 
et emancipatos, vocat pretor ad cam 
bonorum possessionem; cos vero, qui in 
adoptiva jamilia fuerint per hoc tempus 
quo naturalis parens moreretur, repel- ! 
lit. Item, adoptivos liberos emancipatos 
ab adoptivo patre, sicut ab intestato, ita longe minus contra tabulas testamenti ad bona ejus non admittit; quia desi- nunt numero liberorum esse. , 

Pa 

DES INSTITUTS. LIV. Ul. 

IEmancipation, perdent, d'aprâs le droit 
civil, leur degre d'enfants, sans obtenir 
aucun secours du prâteur : et c'est avec 
raison. En effect, les droits naturels ne 
“peuvent pas âtre detruits par la loi civile, 
et ces cenfants ne peuvent pas, parce 
qu'ils cessent d'âtre hdritiers siens, ces- 
ser d'âtre fils, filles, petits-fils ou petites= 
files. Quant aux adoptifs, au contraire, 

» une fois €mancipâs, ils sont tirangers, 
parce que lcur titre de fils ou de fille, 
quils ne tiennent que de adoption, 
une autre instițution civile, cest-ă-dire_ 
lEmaucipation, le leur enlăve, 

142. Les mâmes râgles sappliquent ă 
cette possession de biens que le prâicur 
promet contre 'Jes tables du testament 

„„paternel aux enfants omis ; c'est-â-dire 
qui n'ont ât€ ni institu6s, ni regulitre- 
ment exherâdes. Car le prâteur appelle 
ă cette possession de biens ct les enfants 
soumis ă la puissance de l'ascendant au 
“jour de sa mort, ct les -Emancipâs; mais il en repousse ceux qui, ă la mort de 
Fascendant, se trouvaient dans une fa- 
mille adoptive. Pareillement, il n'ad= 
met pas plus ă cette possession contra 
tabulas, qu'ă la possession ab întestat, les enfants adoptifs, €mancipes par le pere adoptant, sur les biens de ce der- mier, parce qu'ils ont.cess6 d'âtre au nombre de ses enfants. a. 

„ IOLI. Contra tabulas.! De ce due les enfants Emancipts ou donnss en adoplion Etaient, dans les divers cas que nous venons 'exposer ci-dessus ; appeles.par le prâteură Phâr&dită paternelle „en concours avec les herițiers siens, resultait L'obligation, pour le pere qui faisait un testament, de les repousser formellement de „cette heredite, ou, en d'autres termes, de les exhereder, s'il ne les voulait pas pour heritiers. En cas d'omission, le testament selon le droit civil, n'6tait pas nul; mais le preteur donnai „Omis, pour le faire rescinder, la possession de 'biens contra tabulas. Tout ceri n'est que la'r&pttition de ce que nous avons deja explidue t. 11, n”*.799, 710 et 71]. -- . 1. OS avon 
XXI. Admonendi tamen sumus, cos - qui in: adoptiva familia sunt, mortem naturalis parentis ab patre emancipati fuerint, intestato pa- ; P rente naturali mortuo, licet ea ien soie 

nte ali 1 „Parte - ment, bien qwvils ne soient pas 
edieti qua liberi ad bonorum possessio- & la successila ab intestat ae leu 

. vocantur, non admittantur, alia naturel, par cette partie de Peâdit al ap. 
tamen pa te 

q 
p le les enfants la [e] n 

Tie vocari . id est, ua cognati el C ă possessi n des bie s, 

ă 2 q 
t appelâs cepend 

miituntur, si neque sui heredes liberi, partie Lb appelle Pr De autre 

„si neq € Ti; partie, celle qui 

n 
i » Partie, celle qui appeli 

eque emancipati obstent, neque agna- defunti A ce titre ilPsont angel du 

. 
: 

ha . . ” . 2 

a 13. Avertissons ce qui post enfants qui, A] adoptivo se trouvent dan 

pendant que les 
a mort du ptre naturel, 
s une familie adoptive et 

a
u
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tus quidem ullus interveniat. Ante enim a ni heriticrs siens, ni 6mancipâs, ni 

pralor liberos vocat tam. suos heredes agnats. Car le preteur appelle d'abord , 

quam emancipatos, deinde legitimos _tant les hcriticrs siens que les Emanci- 

heredes, deinde proximos cognatos. pâs, ensuite les heritiers ldgitimes, et 

n LI ra -- _enfin les plus proches'cognats.  **: 

"1012. Ce paragraphe mappartient' reellement. pas â Vordre 

Yherădite dont, nous. traitons ici; .ce n'est qu'un avertissement 

anticip& : admonendi tamen sumus. Lvordre des cognats , dans 

Pheredită ,. &tait un troisieme ordre que le prăteur appelait ă 

defaut des deux premiers, c'est-ă-dire, aprăs les heritiers siens . 

et les agnats. Nous verrons que tous les. parents par le sang 

etaient appeles. dans ce troisitme ordre, sans aucun €gard aux 

liens civils de famille;,par consequent les enfants et descendants, 

non admis parmi les. heritiers siens sc trouvaient! dans ce troi- 

“siâme ordre en tâte des cognats. Mais.ce mâtait lă qu'un rang 

bien subsidiaire, puisqu'il n'arrivait qu'aprăs' deux ordres pr&- 

câdents d'heritiers. i a 

Enfants appelcs au rang des, hcritiers stens par les co 

i -- împeriales anterieures d Justinien: - *. 

“1013. Le'droit pretorien, par les dispositions que nous, venons, 

d'exposer, avait adouci la rigucur. du droit civil & Vâgard: des 

enfants &mancipăs et de ceux donnăs. en adoption; mais .rien 

“mavait 8t6 fait pour les descendants des files. i 

Ce'fut une constitution des'empereurs Valchtinien, -Theodose 

et Arcadius qui pourvut ă leurs interets. Celte constitutioni decida 

que lorsqu'une fille, membre de la famille et par consequent 

“Derilier sien, serait morte avant louverture de la succession ab 

intestat, ses enfants ou pelits-enfants,; bien qw'ils fussent, selon 

“le droit civil, &trângers ă la famille “maternelle, viendraient dans 

cette succession reprâsenter leur mâre ct prendre la part qu'elle y 

aurait prise, toutefois avec une certaine diminution. S'ils venaient - 

“ainsi en concours avec d'autres htritiers 'siens, ils ne: devaient 

prendre que les deux tiers de la portion maternelle; ct si, aucun 

autre heritier sien n'existant, ils venaient; exclure les agnats, 

'auxquels la succession aurail appartenu d'aprăs le droit civil, la 

constitution: voulait que ceux-ci retinssent, comme'une sorte de 

Falcidie, le quart de Pheredită. et i 

'Telles sont les dispositions de cette constitution que nous trou- 

_vons au Code 'Thodosien (1), et dont les Instituts nous. donnent 

la paraphrase dans le $ 15, ci-aprăs. .. ., DI IN 

nstitutioiis 

  

" -"(1) Con Tutonosrey, liv, 3, tit. 1; const. &. Nous croyons utile den donner 

"ici le texte : POE a PI „ a a 

"e Si defunctus 'cujuscunque . sexus aut numeri .reliquerit filios, et ex filia 

> defuncta cujuscunque sexus aut nurieri nepotes, cjus artis quam defuncti fi ia, 

> superstes patri, inter fratres suos fuisset habitura,' duas partes consequantur 

“n nepotes ex eadem filia, tertia pars fratribus sororibusve ejus „que. defuneta 

> est, id est filiis filiabusquc cjus de cujus bonis agitur; avunculis scilicet sive
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Enfants appoles. au rang des hei "itiers siens par 
„- "de Justinien. : 

DES INSTITUTS. LIV. Il. 

les constitutions 

1014. Par les dispositions du droit prâtorien ct des constitulions imperiales que nous venons d'ex 
p : haite iii, trouvait corrigte': 

poser, la rigucur du droit civil se 

“A Vegard des enfants tinantipes, dans tous les cas; "A Pegard des enfanis 
seulement 'dans certains c 
la famille adoptive avant. 
"A Pegard. des, enfants et; desc 
partie, puisqu'ils devaient laisser 
de leur-mâre, selon qu'ils ven 
heritiers siens o 
:„Justinien' completa ce „qui mariquait ă 
“ Il-meut rien; 
"Pour les enfants donn 

duisit un nouveau system 
perdre les droits de famil 

Quant aux descendant 
aux deux tiers 'de la portio 
cours avec d'autres heriti 

ie 

e, d'ap 
le dans 

heritiors siens, - +: 
Telles. sont. les' dispositi ons suivants, m 

„XIY.; Sed ea omaia antiquitati qui-:. aliguam autem emen-;, 
dem placucrunt, 
dationem a nostra .constitutiong” acce- perunt, quam super his personis posui=: inus, que a patribus suis naturalibus in udoplioiem aliis dantur. Iavenimus ete- uim  nonnullos casus, .in' guibus: fiii ct naturaliuni “parentun successionem propter-. adoptionem amittebant, et,: 

per  emancipationem ; 
adoptione facile: 

  

     » maâterteris eorum 
defunctus,, de.cujus bonis loqui non habebit, sed. q 
dara Falcidiain , 
avi materni boni 
aduitate, sanci 

? 

s
u
s
 

u 
n
u
 

u
 
s
v
 

pe 

scendants :des f 

u seulement ăvec des agnats. 

“ă ajouter ă'Vegard des enfants &m 
&s en adoption 

s par les fill 
n de leur 

ers siens 

nt, testati obierint, et praterierint € injusto avorum tes 
mpetere actiones 
» que de parent 

enti6s par adoption dans une autre famile, 
"cas, savoir : s'ils avaicnt âtă Tenvoyts de 

la mort 'du i pre naturel;: 33 
illes, sculement en 

n duart de lă portion 
redite. avec d'autres 

un tiers ou'u 
aient. ă Pher 

ces adoucissements. 
ancipes. | 

» NOus savons qu'il intro- 
res lequel Padoption ne fit plus 
la famille naturelle. 

es, il les restreignit toujours 
„mere, s'ils venăient en con- 

; inais il leur, donna la totalită 

  
exposces dans . les „paragraphes 

"AQ. Tel. âtait le droit ancicn, mais nous Y avons apporte plusieurs modifi= cations, par notre constitution sur les enfants donnâs 'en adoption par leur p&re naturel. En eilet, nous avons irouvs que, dans certains cas, ces enfants per- unt et la succession de icur pâre naturel A cause de Ladoption, et le droit d'odop- tion, si facilement dissous par Peman= Cipation, ils n'âtaient appeles ă la suc= 

: sed etsi avus,:vel avia, 
int nepotes, aut tamento , et si que filia pote- , nepotibus-€ eferemus, secundum um inofâciosis testamentis Cormpe- a ps n .
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solula, ad neutrius palris successionem . 
vocabantur. loc solito more corrigen- 
tes, constitutioriem'scripsimus per quam ' 
definivimus,' quando. parens naturalis - 
filium :suum adoptandum :alii dederit, 
integra omnia jura ita servari atque' si . 
in patris naturalis potestate permansis- 
set, nec” penitus 'adoptio' fuisset 'subse-" 
cuta : nisi in hoc tantummodo câsu, ut: 
possit ab intestato ad patris adoptivi ve- 
nire 'successionem, . Lestamento” autem :, 
ab co facto, neque. jure civili nequc,. 

„15 

cession ni: de, Pun-ni de Lautre pere. 
: Corrigeant ce point, suivant notre usage, 
nous avons râdige une constitution qui 
explique comment, lorsqu'un ascendant 
naturel' aura” donn€ son fils en adoption 
ă un,autre, tous les droits resteront en= 
tiers comme, si cet enfant făt demeure 
sous la puissance du pâre naturel et que 
Vadoptionim'eât eu 'lieu en'aucune la- 
con; sauf,. en 'ce point, :qu'il -pourra 
venir ă la succeşsion ab intestat du. pere 
adoptif. Mais si ce dernier a fait un tes- 

pretorio ex hercditate ejus aliquid per- tament, Vadopi6 ne pourra prâteridre ă 
sequi potest ; 'neque contra tabulas bo-"rien' de son hâredit, ni par Ie_droit ci- 
norum possessione agnita,-neque inof= :xil, ni. par.le droit pretorien, ni par la 
ficiosi querela instituta;, cum nec. -ne-,. possession des bicns contra tabulas, ni 

_cessitas patri adoptivo imponatur vel par la querelle d'inofliciosit6; car aucune 
heredem eum înstituere vel exhereda- obligation n'est imposce au ptre. adop- 

tum facere, utpote nullo vinculo naturali -tif d'instituer :ou d esherâder, un enfant 
copulatum negue si. ez Sabiniano sena- . qui ne tient ă lui par âucun lien- natu- 
tus-consulio ez tribus naribus fuerit rel : et.cela quand mâme il s'agirait 
adoptatus. Nam et in ejusinodi casu nc-. d'uri adoptă pris enire trois mâles, selon 
que quarta: ei 'seriatur, neque ulla ac-:: fe scziatus-consulte Sabinien ; car mâme 

tio ad ejus persecutionem ei competit;:: dans ce cas, nous ne maintenons î ta- 
Nostra autem constitutione exceptus est, dopte „ni;la . quarte, ni -aucune action 

is, quem parens naturalis adoptandum pour la poursuivre. Notre constitution 
susceperit. Utroque enim jure, tam na- excepte fontefois celui qui scrait pris 

tarali quam legitimo, in.hanc:personari en adoption par. un ascendant naturel 
concurrente, pristina jura tali adoptioni parce qu'ă son 6gard le droit naturel con- 
scrvavimus, (juomadmodura si pater- courant avec le droit civil, nous avons 

familias sese dederit adrogandum. Que conserve ă'une telle adoption tous ses 
specialiter et. singulatim . ex prelate anciens effets,.de mâme qu'ă celle d'un 

constituționis tenore possunt colligi.! ::: pâre de famile qui se donne en adro- 
NE îi. "a gationș-toutes dispositions: qu'on peut 

„+ voie specialement et en detail. par le 
i : în its texte de notre constitution, | 

*1015.. Les, dispositions 'de ce paragraphe nous sont dejă con: . 
nues par ce. que nous en avons.dit en 'traitant de adoption | 

(î. Uno 136 et suv), cine 

- Negue si ez Sabiniano senatus-consulto ex. tribus maribus - 

fuerit adoptatus. Nous savions djă, et le texte nous.repâte ici, 

que Vadoption, d'aprăs Justinien, ne produisant plus la puissance 

paternelle , Vadoptâ n'a plus sur les: biens. de Vadoptant que des 

droits de succession ab întestat, sans aucun droit de se plaindre 

si Padoptant,. ayant fait un testament, ne lui a absolument rien 
. . . Pui : . . . 7 

„Jaiss6. Et cela, nous dit le texte, quand 'mâme il s'agirait d'une 

personne adopte: entre: trois enfants mâles. A cet egârd, voici, 
dit 'Theophile dans sa paraphrase, ce quiil faut savoir «Si, 
» ayant trois trois enfanis mâles, j'en donne un en adoption, cette 

» adoption se nomme ez tribus maribus. Et il existe le senatus- 

» consulte Sabinien qui:dispose que. vous, 'adoptant, vous serez 
» dans Pobligation de .laisser'le quart de.'vos biens ă celui que 

» vous avez ainsi adoptă entre trois enfants mâles; ct, si vous ne 

» lui aissez pas ce quart, le snatus-consulte lui donne lui-mâ&me 

e... 
1
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i . poursuivre ] i tre vos htriliers, » une action pour en poursuivre ]a dâlivrance con 
L'intention je ce senatus-consulte, sur lequel nous n avons. pas 
de donnte .plus. positive, et que nous placons ,. par conjecture, 

"sous le răgne de Marc-Aurâle (an de R. 9i4 a 922), est facile ă 
apercevoir. Le senatus-consulte avait voulu mettre P'enfant adopte: 
entre trois mâles â Pabri des evenements qui, apr&s lui avoir fait 
perdre, par suite de P'adoption, ses droits de succession dans sa 
famille naturelle, pourraient encore lui faire perdre les mâmes 
droits dans la famille adoptive, stil en ctait renvoye ou s'il y 6tait 
&xherede. En consâquence le senatus-consulte ui avait assurs, 
contre tout &venement, une quarte sur P'herâdite du ptre adoptant. D'aprăs le droit de Justinien, adopte ne perdant plus ses droits de succession dans la famille naturelle, Passurance de cette quarte devient hors de.propos. . Da E i Mais pourquoi le senatus-consulte Sabinien avait-i] reserve ce privilege ă Penfant adopt&: entre trois mâles ?  Qu'y avait-il de particulier dans ce genre d'adoption speciale? C'est ce que nous ne connaissons pas bien. L'opinion de Heineccius, qui suppose que la. quarte &tait accordte sur'.les biens ,. non pas du pâre adoptant, mais du p&re naturel, est &videmment inadmissible,. 
XV. Item vetustas ex masculis pro- - 25. Pareillement Vantiquite, plus genitos plus diligens, solos nepotes qui favorable la ligne masculine, n'appelait ex virili sexu descendunt ad 'suorum î la succession des siens ct ne prefcrait vocabat successionem, et juri agnato- aux agnats que les petits-fils descendant rum cos anteponebhat; nepotes autem par mâles; quant aux petits-enfants qui ex filiabus nati sunt, et pronepotes issus_ des filles, et aux arricre = petits- ex nepiibus, cognatorum loco numerăns, enfants issus des petites-Âllcs, elle ne les post agnatorum lincam eos vocabat, tam in avi vel proavi materni, quam in avie vel proaviz- sive paterne sive ma- tern& successionem, Divi autem princi- pes non passi sunt talem contra naturam înjuriam sine competenti: emendatione relinquere : sed cum nepotis ct prone- potis nomcn commune est uirisque qui tam ex masculis quam ex feminis des- cenduat, ideo cumdem gradum ct ordi- nem successionis cis donaverunt, Sed. ut amplius aliquid sit eis qui non solum.. nature, sed etiam veteris juris suffragio muniuntur :. portionem. nepotum' vel 'd neptum vel deinceps de! quibus sura diximus, paulo minuendam csse existi - 

„îrage. de la natur 

maverunt; ut minus tertiam pariem ac= ciperent, quam mater eorum vel avia fuerat acceptura, v 
avus palernus sive maternuş; quando femina mortua sit cujus de hereditate agitur : iisque, licet soli sint, adeunti- bus, a natosminimevocabant. Ii uem: admodum lex Duodecim : “Pabulazara filio mortuo ncpotes vel neptes, prone= potes vel proneples in locum patris sui 

el pater corum vel 

comptait qw'au rang des coqnats et les appelait sculement aprs» Pordre des agnats, dans la succession soit de leur aieul ou bisaieul materne!, soit de leur aicule:ou bisaicule paternelle ou mater- nelle. Mais les divins empercurs ne souf- frirent pas qw'une elle violation du droit naturel restât sans correction convena- e, ct puisque le titre de petits-enfants ou arridre- etits-enfants est commun aux doscendants tant ar les femmes que par les hommes, ils leur attribu&= rent le mâme degre ct 

e. de e, mais encore celui de Pancien droit, ilş pensârent que la part des petits-fils, petites-filles, et au- tres descendants par les femmes, devait subir quelque diminution, de telle sorte Qui!s cussent un tiers de moins que D aurait cu lcur mâre ou leur aieule ; ou bien leur pere ou leur aieul paternel ou maternel, si? sa iz d, 
ri | le (a succession d une fenumne. țt lorsqu'il n'y a pas d'au-
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ad successionem avi tocat, ita et prin-. tres descendanis qw'eux, s'ils font adi- 
cipalis dispositio in locum matris sue . tion, Zes agnats ne sont nullement ap- 
vel arie, cum jam designata partis ter- peles. Ainsi, de mâme que la. loi des 
tic deminutione vocat, „7 m. Douze Tables appelle les petiis-enfants 
pina + ou arriere=petăls-enfants de Pun ct de 

” Vautre sexe.ă prendre dans, la succes- 
sion de leur aieul la place de leur ptre 
predâcedă , de 'mâme les constitutions 

:.. imperiales les appellent â'y prendre la 
; place de. leur mere ou de leur aicule, 

sauf. la. diminution. d'un. tiers, : dejă 
| indiquce, puii i 

„) „TIT. Î, DES HEREDITES AB INTESTAT, ..,. : 

DI II ee 

Ei 2 

- - ” . a i at 

1016. Ce sont les dispositions de la constitution des empereurs 
Theodose, Valentinien et Arcadius, que nous venons de rapporter 
ci-dessus, n* 1013, en note. e 
"“ Agnatos minime vocabant. L'expression minime n'est pas 
exacte, puisque les agnais, dans.ce cas,.d'aprăs Ia constitution 
des empereurs, retenaient un quart, comme une sorte de.Falcidie. 

XVI. Scd nos, cum adhuc dubitatio 
manebat inter agnatos ct memoraios 
nepotes, quaritam pariem substantia 
deluncti agnatis sibi vindicantibus ex 
cujusdam constitutionis auctoritate, me- 
moratam quidem constitutionem a nos- 
tro Codice segregavimus, neque inseri 
cam ex Theodosiano Codice. în eo con- 
cessimus. .Nostra autem -constitutione , 
promulgata, toti juri ejus derogatum 
est; et sanximus, talibus nepotibus ex 
flia vel pronepotibus 'ex nepte et dein- 
ceps superstiti 
tem mortui successionis sibi vindicare :: 
ne hi qui ex trausversa linea veniunt, 
potiores iis habeantur qui. recto jure” 
descendunt. Quam constitutionem nos- 
tram obiinere secundum, sui vigorem et 
tempora et nunc 'sancimus : ita tamen, 

ut guemadmodum inter îilios et nepotes 
ex filio antiquitas statuit non in capita, 
sed in stirpes dividi” hereditatem , simi-: 
liter nos inter filios .et nepotes ex filia 
distributionem fieri jubemus, vel inter 
omnes nepotes et neptes et alias dein-, 
ceps personas : ut utraque „prosgenies 
matris su vel patris, avize vel avi por- 
tionem sine, ulla deminutione  conse- 
quatur : ut.si forte unus vel duo ex una 
parte, ex altera tres aut. quatuor extent; 
unus aut duo dimidiam, alteri tres aut 
quatuor alteram . dimidiam hereditatis 
habeant, 

„reclamaient pour eux-'en vertu 

us, agnatos nullam par= 

"16. Pour nous, comme il y avait 
encore discussioh entre les agnats ct les 
descendants ci-dessus indiqu6s, pour 

:un' quart de Pheredită que les agnats 
une. 

" constitution impriale,. nous avons re=' 
jete cette constitution, et mavons point 
permis qu'elle făt transportâe du Code 
'Thcodosien dans le ntre. Mais promul- 
guant unc constitution ă nous, et dero- 
geant totalement au droit de celle-lă, 
nuus avons ordonnâ que faut qu'il sur- 
vivrait des :petits-enfanis ou arriere- 
peliis-enfants issus d'une fille: ou d'une 
petite-fille, les agriats m'auraient A recla- 
mer aucune part de la succession, les 
"parents de la ligne colaterale ne devant 
“pas âtre prâferâs aux descendanis. di-. 
rects. Cotte constitution & nous dâit tre 
"exâcutte selon :sa tencur. ct,sa date, 
comme nous' l'ordonnons ici. de nâu- 
veau, Toutefois::de mâme que d'aprts 
Pantiquită, 'le-:partage. de . Lhercdite 
entre des fils et les descendants d'un 

-autre fils doit avoir lieu non par tâtes, 
„mais par souches, de mâme nous vou- 
„lons qu'une distribution semblable. ait 
lieu entre. les fils et.les descendants 
dune île; ou entre tous 'petits-fils, 
petites-filles, et autres descendanis. De 
sorte que chaque progeniture prendra, 
sans diminution „la part de sa mere ou 
de son pâre, de son aieul au de son - 

aieule; ct si, par hasard, il y.a un.0u 

deux enfants d'un câte, et trois ou quatre 

18 de Pautre,; ceux-lă, qwils soient un oa 

SD „deux; auront la moiti€; el ceux-ci, qui 

” -£ i dieht-tpois ou quatre, Lautre moiti€, 
N i —. AP . , i - 2 

TOME 1li, „d îi 9 cani | EN _ 

. ina =ă Car si AN , 

Co UN re st
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1017. Ici se terminent les dispositions relatives aux enfanis ct 
descendanis appeles "par. le 'preteur, :par „les. empereurs ou par 
Justinien, au rang des-heritiers siens. — Une remarque generale 
qu'il faut faire â leur, egard, c'est que, n'ayant pas veritablement 
la qualite d'heritiers “siens, ils. ne sont pas hâriticrs necessaires, 
la succession ne leur est'pas acquise forcement et de plein droit. 
—. Mais cette observătion ne. regarde pas les enfants donnts en 
adoption, qui, Waprăs la 'constitution d Justinien, restent heri- 
tiers siens, puisqu'ils:ne sortent ni de la puissance, ni par cons&- 
quent de la famille du păre naturel. i | 

O TITULUS Me TITRE II. 
v 

ii tata “pa ariei DR CE IO IA E t i ea . PL a | 

DE LEGITIMA 'AGNATORUM SUCCESSIONE, . ! SUCCESSION LEGITIME DES AGNATSe a . ct ae po .t e N „Si nemo suus heres, vel eorum quos  S'il:n'y a aucun “heritier. sien, ou 
inter suos heredes prztor.vel constitu= aucun de ceux appeles par, le preteur 
tiones vocant, extat, qui successionem :0u "par les constitutions 'au' rang. des 
qucquo - modo -amplectatur;: tune ex „hcritiers :'siens;!: qui - recueille - dune 
lege Duodecim Tabularum ad agnatum manidre quelconque I'hârâdits, alors, 
proximum pertinet heredităs.: * . __ Wapres la loi des Douze 'Tables, elle Ie îm ri” appartient au plus"proche'agnat, * Pi “ Pa tt ÎN Lia ia mie Ra 

1018. Lvordre des agnats n'arrive que lorsque celui des heritiers 
"siens et des descendanis ranges parini les hâriticrs siens sc trouve : sa Su : ma și Da ele De pi te a absent ou dâchu. Cependant, parmi les kcriticrs siens; comme 
parmi les agnats, la .răgle stait,. ainsi 'que nous 'expliquerons 
ci-dessous, n* 1028, qu'il ne se faisait pas. de devolution successive de ună Lautre:: c'est-ă-dire quc si les'plus proches' refusaient, Pheredită ne: passait, pas aux suivants; „ni, en cas, de,refus de ceux-ci, aux subsequents. Mais comme les heritiers siens propre- ment ditş ne pouvaient pas refuser, I'existence d'un seul empâchait toujours forcement les agnats Warriver. - i: - rii. pi a 

Da, “ie „7 ial, „L'ordre,des.agnats, -de meme „que celui” des 'heriti n'est pas rest, dans sa composition primitive, telle qu'e d'aprăs la'loi des:Douze Tables. Nousiaurons ă ex . - a: . tc 3 IRIS icoană teii pb sivement Ies modificatioris qu ont pu y.apporter 12 une! jurispru- dence interme iaire ; 2, le, droit pretorien ; 3o=les. constituțions împeriales avant. Justinien ; 4 les constitutions. de Justinien.: -.! i i - ai ARE aaa pp aa 

    

: 

  

PE a 
ers siens, 
le existait 

  

„Agnats,. d'apris la loi des 'Douze Tables. : 
ati; ut primo quo= --4::Du reste, sort -aanata + “ i | ” - ' a9gnais,:' conime » Cognati per viri- nous Pavons dâiă: aupra r 
gnatione conjuncti, Gjă: exposâ au premier 

X. Sunt autem aga 
que libro tradidimus 
lis sezus personas co j 

ivre; les cognats unis ar] .. 
A 

es 

quasi a patre cognati: Itaque- eddem d E dire co. patre nati fraires, agnati sibi sunt, qui et nats par le pr At si 5 fre citati 
fensanguinei Vp cantar. nec 'requiritur mâme pre sont “agnats son les ce au 
an e ntre Aer „rntrem habuerint. aussi Consanguins : peu importe qurils 
ue patru aeatris f 10, et invicem is aient ou non la mâme mire. De mâme 
featră sata ast:” Fodem 'numeroT sunt Voncle Paternel ct le fils de son fră 
patres pa rue es, id est, qui ex duobus sont agnais lun de Pb come 
(ratribi 5 procreati sunt, qui etiam con- aussi les freres. patrueles c'est-â-di 

I ur. Qua yatione ctium ad les enfants issus de deux frăres, qui se 
.. 

aminier succes - 

autre; comme. 

Â 
c
c
m
 

i
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plures gradus agnationiș. pervenire.pg=' nomment. galement cousins;! et ainsi. 
terimus. li quoque .qui post mortem de suite, pour les degres plus €loign6e! 
patris nascuntur, jura consanguinitatis d'agnation. Ceux qui năissent aprâs la 
nanciscuntur,: Non tamen omnibus si- mort de leur pere n'en ont 'pas 'moins 
mul agnatis dat lex hereditatem; sed iis.-les droits de consanguinite. Mais ce în est 

- qui tune proximiore gradu sunt,. cum ; pes ă tous les agnats,simultanement que . 
cerlum esse cceperit aliquem intestatum la loi donne Lhâredită : c'est sculement 
decessisse. > 1% aceux qui sont au degre le plus proche, 
a Iasi +" “au moment od îl devient certain que le 

RICA e IE II a ea eu defunt est mort intestat,, i: 

_1019. Nous avons dâjă defini .les agnats (î. [, Hisz., m* 192, 
Gencr.,'n* 64, et 'tom: II, n*'194); cependant de ce fragment 
d'Ulpien :  Communi jure farhiliam dicimus omnium ăgnatorurma : 
» nam etsi, patrefamilias mortuo, singuli'singulas familias habent :. 
»'tamen omnes''qui sub unius. potestaie fuerunt ;. recte ejusdem. 
» familie appellabunțur, qui 'ex eadem domo 'et gente proditi” 
» sunt (1),'»:on a'cru' pouvoir conclure qu'il n'y a'd'agnats que 
ceux qui se sont trouves effeclivement 'souriiis' ensemble ă'lă puis-, 
salice d'un:m&me chef. Nous ne saurionis admettre cette opinion. 
Ulpien, ici, ne s'exprime d'aucune' maniere restrictive; il ne: 
songe, mâme pas ă donner une definition des agnats. Ce qu'il en 
dit n'est dit qu'incideminent ct par forme 'de 'raisonnement ; mais 
"quand il veut les dâfinir, voici en quels termes îl le fait ::« Adgnati 
» auteni sunt cognati virilis sexus ab codem orti ::nam post suos 
»et consanguineos statim mihi proximus „est consanguinei' miei 
» filius, et ego ei : patris quoque frater,. qui patruus appellatur : 
» deinceps ceteri, si qui sunt, hinc orti în înfinitum (2). » Cette 
definition, traditionnelle dans' tous les textes 'du droit. romain, 
« adgnati sunt cognati per virilis sezus personas, » ne comporte. 
Pid&e d'aucune limite; et cette :id&e est. formellement repoussce 

- par, ces mots - b'Ulpien : deinceps ceteri în înfinitum et par” 
ceux-ci : longissimo gradu; etiam si longissimo gradu 'sit, que. 
les textes nous offrent plus d'une fois..(3). Elle lest aussi, sans - 
replique, par le paragraphe qui suit. „i i nai ie 

„TIT, 1l. SUCCESSION LEGITIME DES AGNATS.... ! 

; i N pre ai pi : 

pi ; 

“ “9%. Per adoptionem! quoque agna=: - - 2. “Vadoption' Gtablit' aussi' le 'droit 
"tionis jus. consistit, veluti inter: îilios' 
naturales , et cos" quos' pater! corum. 
adoptavit. Nec dubium est quin impro- 
prie consanguinei. appellentur. Item, 
si quis ex ceteris agnalis tuis, veluti! 
frater aut patruus, aut denique îs qui 
longiore gradu est, adoptaverit aliquem, 
agnatos inter suos' esse non dubitatur. .. | 13. ce. der- 

a »._% nier entre indubitablement au nombre 
Ra) 

d'agnation; par exemple entre les fils 
naturels et ceux qus leur pâre a adop- 
t6s. Et nul doute que e titre de consan-. 
guins ne leur 'soit applicable, uoiqgue 

improprement. De mâme,'si Lun. de. 
tes agnats, par exemple ton frere, ton, 

oncle paternel'ou tout autre A un degre: - 
plus 6loignâ, adopte quelqu'un, ce der-, 

de tes agnats., i. i, o, 

1020. En somme , nous devons'remarquer. que tous ceux qui;. 
par rapport au, chef, de famile, ctant soumis ă.sa puissance, 

(1) 
suis; 

“Dic..50: 46. De verb. signif. :195.-$ 2: fe. Ulp. — (2) Dia. 38. 16. De 
2. 8 1. fi. Ulp, =— (3) Voir ci-dessous, $ 3; ettit..6. 512. -: 

> pp - 2
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&taient htritiers siens, tous ceux-lă,entrecux, et par aport â tous 
les autres membres de la familie, €taient agnats. Et + ciprodque- 
ment, tous ceux qui, par rapport au chef, n'etaient pas ieriliers 
siens, soit parce qu'ils e€laient sortis de: sa puissance, soi parce 
qu'ils n'y avaient jamais 6te; tous ceux-lă par rappori aux mem s 
de la famille, n'taient pas agnats. Ainsi, de mâme que nou 
avons compt hors des hiritiers siens, de mâme nous, compterons. 
hors des agnats : 1* les enfants Emancip6s; 22 ceux donnts en 
adoption ; 3* les descendants par les femmes. 

+ Telle &tait la composition de Pordre. des agnais d'aprâs la loi 
des Douze Tables. Si done le droit prâtorien ou les constitulions 
imperiales ont, eu quelques adoucissements â apporter ă ce droit 
primitif, c'est, de mâme que pour V'ordre des heriticrs siens, sur. 
ces trois classes qu'ils ont di les faire porter. -.0. Da 
„Mais avant de nous. occuper de leurs dispositions, „nous avons â examiner une jurisprudence intermediaire, qui, -loin 'd'etendre le, cercle. des agnats, tel qu'il, 6tait trace par les Douze 'Tables, Vavait au contraire restreint., E Ea 

- Jurisprudence întermediaire par rapport auz agnals.: 
XIX, Ceterum iatet masculos quidem * 8.'Entre: les hommes,. Vaganation agnationis jure hereditas, etiam -longis- jusqu au degră le plus €loignd, donne simo gradu, : ultro citroque, capitur. “un droit reciproque ă V'hâredits. Mais Quod ad feminas vero, iia placebat, : quant aux femmes, on voulait qw'elles ut ipse consanguinitatis jure tantum ne pussent acqucrir P'herâdit6 que: par - capiant hereditatem , . si sorores sint; ' droit de consanguinile si clles âtaicnt ulterius non ;capiant. : masculi autem , seurs ct non au delă; tandis ad earum here itates, etiamsi longis- agnats_mâles dtaient admis A leur h6- simo gradu sint, admittantur, Qua de râdite 4 elles, jusqu'au degre le plus causa, fratris tui aut Patrui «tei filia, €loigne. Ainsi ta succâdes 4 la fille de: vel amitz tuze hereditas ad te perlinct; ton frâre ou. de ton o tua vero ad illas non pertincbat, Quod. A ta tante paternelle; ideo ită constitutum crat, quia commo-' succedaient pas. On dius videbatur ita juta constitui, ut ple-“ bli, parce! qu'il : paraissait avanlageux “rumque hereditates ad masculos con. e concentrer genâralement les hâre- flucrent. Scad quia-sane iniquum erat in dites sur les mâtes. Mais comme il ciait universum eas quasi cxtraneas repelli 

ei pretor cas ad bonorum 'possessionem versellemen admittit ea parte „qua prozimitatis 20- le pretcur les admet,. par son âdit, 4 
mine bonorum possessionem pollicetur. . cette Possession des biens qu'il donne ă 
Ex qua parte ita scilicet admittantur, si 

/ 

ncle paternel; ou 
mais elles ne te 

ur, si. la prozimitd du sang: ordre dans lequel. 
neque agnatus ullus, neque proximior 

i l : elles ne' sont admises "il m'exi 
tognatus.interveniat. Et hzec quidem lex a I a clara Înpr.existe 

" Duodecim 'Tabularum nul 
duzit; sed simplicitatem 1 

„che qwelles. Du reste, la loi d ampleza, simili modo: 
egibus amicam Tables n'a omnes agnatos  distinctions; mais 

1 i , 3 
; Mais satiachant â une 

zive masculos sive feminas Cujuscunque simpliciis ami gradus, ad similitudinem suorum, invi- indistinctement tous les agnats, mâles 
cem ad successionem vocabat, Aedia ou femmes, quel que făt lcur dear 
autem Jurisprudentia, que crat quidem -ă la succession les : x 
lege Duodecim Tabularum junior, impe= 

â | essi es uns des autres. Ce 
cge i Lb I ut une jurisprude întermediai 

riali autem dispositione anterior, subtili- jeuse quz ju dece înt e izire, 

es l)ouze 

tate guadam excogitata prafatam difțe= pus jeuhe ue da Ioi des Douze Tables,;-- 
mais antcricure ie la legislation imp6= 

qee.Ieurs, 

Vavait ainsi cta-. 

'de toute iniquită „gw'elles fussent uni-.. texclues comme Ctrangăres, | 

 âucun agnat ni aucun cognat plus pro=. lo modo intro= i ă i e 
vait introduit aucune de ces 

e des .lois, elle appelait -



rentiam inducebat,: et penitus cas a 
successione agnatorum repellebat, omni 
alia successione incognita : donec prea 
tores paulatim asperitatem juris civilis 
corrigentes, sive quod deerat implentes, 
humano proposito alium ordinem suis 
cdictis addiderunt; ct cognationis linea 
proximitatis nomine introducta, per 
onorum possessionem eas adjuvabant, 

ct pollicebantur his bonorum possessio= 
nem que UXDE COGXATI appellatur, Nos 
vero legem Duodecim 'Tabularum se- 
quentes, et ejus vestigia in hac parte con-, 
servantes, laudamus quidem pratores 
sue humanitatis, non tamen cos în ple- 
num cause mederi invenimus. Quare 
etenim “uno codemque gradu naturali 
concurrente, et agnationis titulis tam in 
masculis' quam în feminis qua lance 
constitutis, masculis quidem dabatur ad 
successionem venire omniurn agnatorum, 
ex agnatis autem mulieribus nulli peni-' 
tus, nisi soli sorori, ad agnatorum succes=' 
sionem patebat aditus? Ideo in plenum 
omnia reducentes, et ad jus Duodecim 
Tabularum eandem dispositionem exe- 
quantes, nostra constitutione sancimus ; 
omnes legitimas “personas, id est per 
virilem sexum descendentes,. sive mas= 
culini generis sive feminini sint, simili 
modo_ ad jura successionis legitima! ab 
intestato” vocari secundum sui gradus 
pr&rogativam ; nec. ideo excludendas,! 
quia consanquinitatis jura,. sicut 
manz; non habenţ. - ai 

ger- 

EP Si 

  

TIT, II.. SUCCESSION LEGITIME DES AGNATS,. --- l 

riale, qui, par des idâes de subtilite, 
introduisit cette difference, ct repoussa 
entidrement les femmes de la succes= 
sion' des aguats, aucun autre ordre de 

:succession n'existant alors; jusqw'ă ce 
que les preteurs, corrigeant peu ă peu 

la rigueur du droit civil, ou suipplâant 
ă ses lacunes, eussent, par.une dispo- 

“sition d'humanit€, .ajout6 dans leurs 
€dits un 'nouvel ordre. Alors, la ligne 

„des cognais se trouvțant introduite se- 

"lon le degre de 'prozimilă, ils venaient 
'au 'secours des femmes par la posses- 
sion des 'biens, et leur donnaient celle 

«Qui se nomme UNDE COGNATI. Mais nous, 
„revenant.ă. la loi des. Douze . Tables, 
“et retablissant sur ce point ses dispo- 
"sitions, tout en louant les prâteurs de 
leur . humanită;! 

5) 
“ 

' nous pensons .qu'ils 
pont pas.apportă au mal un,remtde . 

„complet. Pourquoi, : en „effet,: dans le 
'cas ou le degre de parent naturelle 
et le: titre 'd'agnation sont les mâmes 
entre des hommes et des femmes, pour= 
quoi donner aux hommes le droit de, * 
venir ă la succession de tous les agnats, * - 
et le: 'refuscr 'entiâremeni, parmi ces 
agnats ,: aux femmes, si ce n'est & la 

-.seur seulement? C'est pourquoi,: abro-' 
„geant complâtement ces . dispositions 
"et les ramenant au droit des Douze. 
Tables,: nous' avons ordonn6 par notre, 
constitution' que toutes les personnes' 
lEgitimes, c'est-â-dire unies par la des-" 

„ cendance masculine, hommes ou. fem- 
mes, seront €galement appelces, selon 

“leur degre, & la 'succession legitime ab 
“ întestat, et- que les femmes n'en seront 
point 'exclues faute d'avoir, comme 'les 
„seurs, les droits de consanguinite,.;:,'!, 

„1021, Etiam longissimo gradu.. Ainsi,. non-sculement le lien: 
d'agnation, mais encore:le droit. d! 
s'etendent jusqu'ă Linfini. 

Consanguinitatis jure. Les: 

heredite qui y est atace, 

consanguins ;:dit: Paul dans ses - 
Sentences, sont les frăres -et 'seurs. issus. du mâme păre(peu 
importe leur mâre), restăs.jusqu'ă sa moit sous sa puissance; 
les fr&res adoptifs non €mancipes Yy.sont aussi compris (1). On, 
les nommait consenguins, parce que le mâme sang paternel leur; 
&tait commun ;. par: opposition aux fcăres uzerins, qui, &tant n6s.. 
seulement de la'meme mire, m'âtaient fr&res et sceurs que par Je, 
sein materne]. : i gt e „Les consanguins, &taient entre eux, les uns aux autres, les pe i 

proches de tous les agnals. « Si sui.heredes non sunt, ad agnaios, 
(1) PauL: Sent. 4. 8; 45. pă
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» legitima hereditas pertinebit, inter quos primum locum,consan- 
"» guinei obtinent, dit Paul dans ses-Sentences (1); et la jurispru- 
dence intermediaire,. qui exclut les femmes de la succession des 
agnais, leur ]aissa cependant relle des consanguins. « Soror, dit 
» encore Paul, jure consanguinitatis tam ad fratris quam ad sororis 
» hereditatem admittitur (2).» tă 

- Cette' distinetion. &tablie porta .les' jurisconsultes ă distinguer 
en quelque sorte, dans'Pordre des heritiers agnats, deux rangs: 
1* celui des consanguins'; 2* celui 'des 'agnats' proprement dis : 
« Consanguineis non existentibus adgnatis defertur hereditas (3).» 
Les femmes ctaient : comprises - dans le, premier, - mais elles: ne 
l'etaient pas dans le second: Tous leurs agnats du sexe masculin 
(virilis sezus) leur succâdaient bien “mais, sauf ă leurs frâres ct 
sceurs consanguins, elles:ne succedaient ă. aucun: (Mi 

- Qua prozimitatis -nomine- bonoruim: possessionei pollicetur. 
C'est, comime le dit "plus:bas 16 texte mâme: la possession 'unde cognati,' dans laquelle le 'pretâur ne: considere:que la proximitt des liens de parentă fiaturelle, sans. gard: aux” râgles. du: droit civil. Mais Pordre- des -cognats- appeles “par; cette possession. ne vient qu'en troisieme rang; aprăs l'ordre des agnats. Nous, verrons ci-dessous ce qui le, concerne; i PD 

Media autem jurisprudentia. Cette jurisprudence:fut comme -Vindigue.-le mot :lui-meme, -et comme le dit la paraphrase de " Theophile, I'ceuvre des"prudent s. Il parait, d'aprâs ice qu'en' dit Paul, que ce fut pâr une interpretation puis&e dans Pesprit de la loi Vocoxia, que. les, prudents ctendirent des successions testa- mentaires aux successions legiti 
« Feminz ad hereditates legitimas ultra con ».nes non admittuntur, Idqus jure civili Voc » elfectum (5). » Nous.avons.parlă, t. I[,. ne Voconia, qui avait: frapp& les “femmes d'une certaine incapacite d'âtre instituces heriti&res, -et 'qui i blique, lan de Rome 585. La.ii 

tte epoque. .. , , Ă ESI ERE Droit pretorien,par.rapport- auz agnats.. - aa "1022. Le prâteur: p'avait'introduit 

:mmes ait-]: et ordre Tables et la jurisprudence interimădiaire P porter personne; :se "contentant,: toutes! les: fo Elaient- exclus de Pordre des: 

» Cn cas que cet ordre vintă « 
    

(1) Pau, Sent. k. 3. 313. — 

  

mes cette: exclusion: des femmes : 

| i lesa avalt introduit aticun “parent au nombre: des agnals : ni les. emancipes,'ni les adoptes, ni les descendants. par les femmes. II avait-laiss c tel que la: loi des Douze: 
avaient fait, sans y trans-. nt, toutes ois que les parents: agnais par la rigueur du droit civil, „de le le “pi că Selon leur degră de parente! dans sos ordre des cognats,' en ariiver ăla succes 

13. — 1, 2 (5) Datu, Sea 75 si z3 6) 10. $16, — (3) pp. S 47, — (4) Ga, 3
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” sion; et le preteur le faisait arriver; des „quc Pordre des „agpats 
etait dâchia ou faisait d&faut par'une cause quelconque. :::: :»-:; 
„On peut donner pour raisori. de ces dispositions du prâteur. ă 

Tegard. de l'ordre des agnats, que cet 'ordre 'âtant, ă ses 'yeux, 
purement civil et-contraire au lien de la nature, il navait pas 
voulu. l'alimenter ;: mais: qu'il saisissait au contraire toutes les 
occasions: qui le faisaient dechoir,: afin. d'appeler immediatement 
ă “sa 'place!son ordre.des. Cognats, :dans lequel il avait egard 
qu âux liens et aux degres de la parentă naturelle, i 

a i Tari LE: i i 

: Parents' appelis au rang, des anats. par les constitutions: 
„împeriales anterieures ă Justinien. 

"1023. Les 'constitutions, imptriales, "non plus que le “droit 
pretorien;, n'introduisirent 'dans Pordre des „agnats : aucun parent, 
soit.tmancipt, sâit 'donn6 en adoptioni, 'soit 'descendarils - des 
femmes, Ces trois classes de collateraux restărent toutes : "sous la 
rigueue « "du droit civil j jusquă Pempereui Anastase. '. * 
Cet: empereur, 'en' 498; par 'une' conslitution' qui ne nous est 

pas parvenuie, : mais 'que nous irouvons 'rappelte. dans un 'frag=- 
ment instr&'au Code: de Justinien (1), et dans quelgues,, autres 
passages (2) , appelă les frores et scurs, ;emancipes, en concours 
avec les frâres et soeurs agnais, “ă'1ă succession legitime, comme 
si Pemancipation ne les avait pas fait sortir de la famille; toute- 

" fois, .avec une certaine diminution,-nous.disent les Institu(s.. Celle : 
diminution :qui-ne nous est-pas' 'indiqute: par les: 'textes, : 6tait: 
telle, d! apres la paraphrase de: Tligophile (3),. que le. [răre legi- 
time 'devait avoir, Ie double du frăre emancipe: si ce, dernier. avait - 
quatre onces, Pauire devait en avoir huit. --. ri 

: Du reste; „ceite faveur accordee: par! la constitution: d' Anastase 

   

“aux frâres- et seurs: “emancip&s, Vetait.ă eux seuls ; ; „mais, non. â 
aucun de leurs enfanits ou autres descendants. 1. „i, ic: m 
„Rien mâtait encore ordonn& en :faveur .des: frâres,; soours, ou 

auires; parents donnts en adoption ou pare, seulement par Le les 
femmes; + o - A a EI cre ie îi pi 

   
„Parenis. appalis. au “rang dă du i mats pir! les conistitutions Dă 

i de.Jusiindene si Sita Dat 

1054 Pan rappoii auz feminăs “exclies par. la  jirisprudence 
intermâdiaire', Justinien; comme nous-venons de le.voir, retablit 

le droit des" Douze Tables. Les femies seront appelăes comme 

les hommes, sâns distinction, ă leur rang d 'agnation. | - 

„Par. rapport. auz fieres. et s&urs emancipes, Justinien, dans 

les Instituts, confirme purement et simplement la constitution 

(1) Con. 5. 30. W. consti. Anast, — 2) INSTITUTS, Ci- dessous tit. 5. $(1. 

-— Con, 6. 58, 15. $ 1, const, - Just, 8) Pâna, pe 1 TuitoPnALE ș -gi-dessous, 
te a ți. 5.$ 4, ti te tie
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d'Anastase : ces frăres et scurs :viendront d Lhereâdite legitime 
avec une certaine diminution, et sans que la meme faveur soit 
&tendue ă leurs 'enfants (1). Mais, par une constitulion postă- 

„rieure, date: de lan 534, Justinien &tend ces adoucissements 
faits au droit rigoureux : il appelle les frăres et seurs mancipts 
en concours 'avec les legitimes, sans aucune diminulion, ct il 
transporte la mâme faveur, aprâs eux, au premier degre de leurs 
enfants, c'est-ă-dire ă leurs fils ou filles,. mais non ă leurs petits- 
fils ou petites-filles; de sorte.que les fils ou filles pourront, si leur 
degră est le plus proche, venir dans la succession de leur oncle 
ou tante, en concours avec.les autres neveux ou nitces restâs 
dans la famile (9)... 
"Par rapport auz freres, seurs ou autres parents donncs en 

adoption, nous savons que, d'aprăs la constitution de Juslinien, 
ladoption, en regle gentrâle, ne fait plus perdre les droits de famile, e Sc Sa Enfin, par rapport auz freres et. s&urs-uterins, unis entre eux par les femmes seulement; Justinien, par une constitution de Pan 528, les appela ă la succession fraternelle, comme s"ils claient agnats, en concours avec les frăres et seurs consanguins (3); et, plus tard, en 534, il appela aussi, aux rangs des neveux et nitces agnats, le premier degre de leurs enfants (4), ainsi que Vexpose le, paragraphe' suivant. . | 
AY: Ioc etiam addendum nostre con-.:-. -$. Nous avons mâme cru devoir ajou= nus Curea mavimuA ut transferatur ter A notre constitution que tout un de- og ae ei aaa us a jure cogna---gr6, mais un scul, serait transfâră de la noni soluza Pina. pecessiânera : ut . ligne des cognats dans la succession l6- um auod ja f ius et: filia; secun- gitime: de telle sorte que non-seulement st di a de inivimus „ad succes Le fils et la fille d'un fr&re viendront, se- german ati 8 „Vocentur; sed etiam . lon ce que nous 'avons dâji expose, î la Somat sanguineze vel sororis ute- succession de leur oncle paternel; mais us et filia soli, et non 'deinceps encore le fils et la fille d persone , una cum his aq jura avunculi “sanguine ou utârine v 

une sur con- : u 
iendront, mais 

pe « : 
cux „i Perveniant : et mortuo eo qui patruus sculs et personne 'au delă de ce de râ d i em est sui fratris filiis; avunculus : concourir avec les prâcâdents ă la suc- „iptem sororis sue soboli, simili modo cession de leur oncle ab utroque latere succedant, tanquam si la mort de celui 

timo jure veniant, scilicet ubi frater et 'de sa seur un oncle maternel, les d soror superstites non sunt. His etenim branches succâderont Egalemant crea Porsonis precedentibus et successionem , me si, descendant tovs de mâl E aemillentibus; 'ceteri: gradus remanent „avaientun droit legitime î la successi n; penitus scmoti, videlicet Hereditate non pourvu, bien entenâu, qwil'w sit ni în stirpes, sed în capila dividenda... ' frere ni soeur'survivant” Ce ces d crai: rs | e intervenant -et. acceptant la suecession. 
Si „ „les degrâs infârieurs se trouvent entiă=. „ Pement exclus, parce'gu'ici I'heredite 

  
"He se.partage pas. par i se. pa.  souches par tâtes. 9 P* ? „ Pais 

; (1) Isrururs, ci-dessous * tit. 5. 1.—(aji IE - (3) Goo. 6. 56.7, const, Just, â) îi o 00: Ș- pg: 15-89 1 et 3, — 15. $saa3, 
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1025. Hereditate non în stirpes, sed în capita dividenda. Ce 
qui n'est pas une disposition speciale pour ce cas -particulier, mais 

une râgle generale pour tout: Pordre des agnats, ainsi que nous 

allons Pexpliquer sous le paragraphe suivant. 
„ Aprâs avoir ainsi expose la composition de Pordre des agnats 

il ne nous reste plus qu'ă faire connaitre, avec le texte, quelques 

principes gentraux relatifs ă cet ordre de succession. - - - E 

V. Si plures sint gradus agnatorum, 
aperte lex Duodecim Tabularum proxi- 
mum vocat. Itaquc si, verbi gratia, sit 
defuncti frater et alterius fratris filius, 
aut patruus, frater potior habetur, Et. 
quamvis, singulari numero usa, lex 
proximum vocet, tamen dubium non est 
quin, etsi plures sint cjusdem gradus, 
omnes admittantur.. Nam: et proprie 
proximus ex pluribus gradibus intelli- 
gitur : et tamen non dubium est quin 
icet unus sit gradus agnatorum, perti- 
neat ad eos hereditas.: -. ti a 

„i 

1096. A câtă du principe expost das ce 

"3. Entre plusicurs degres d'agnais, 
la loi des Douze Tables appelle expres- 
sement le plus proche. Si donc le defunt 
laisse,: par exemple; un frâre et Penfant 
dun autre frăre ou un oncte paterncl, le. 

frâre est preferă, Et.quoique la loi, s'ex-. 

primant au singulier, appelle le plus 
proche, nul doute cependant que, s'i]s 

sont plusieurs du mâme degre, tous doi- 

vent âtre admis. De mâme, le plus pro- 

che suppose, ă rigoureusement parler, 

qu'il y a plusieurs degrâs; et cependant 

- nul doute aussi que, s'il existe qu'un 

". seul degre d'agnats, Vhercdită. ne leur 

en appartienne pas moins. NR 

paragraphe, que les 

agnats sont :appelăs-ă Vhertdite suivant. Pordre. des. degres, les 

“plus proches excluant toujours et d'une imanitre absolue les-plus 

- Gloign&s, îl faut poser cet autre principe; que, dans Pordre des 

agnats, Vhertdite ne se partage pas par souches, mais seulement 

par tâtes.. « Adgnatorum hereditates dividuntur în capita, » nous 

disent les râgles d'Ulpien (1). Ainsi, le partage par souches; dans 

lequel les enfants repr&sentent leur păre predecede et viennent, 

„ă Vaide de. celte representation,.occuper son. degre dans la succes- 

sion et prendre sa part pour se 
reste exclusivement propre ă Pordre des heritiers, 

la partager entre eux, ce partage 
'siens : il n'a 

pas lieu pour les agnats. Il suit de 14, par exemple, que jamais 

les enfanis d'un frăre. predecede ne viendront concourir avec les 

frăres ou sceurs vivants : ceux-ci &tant plus proches en degre,, les 

excluront enti&rement. Il suit encore de lă que si, tous les fr&res 

ou sceurs. &tant: morts, ce sont les neveux et niâces. qui arrivent 

a la succession, on fera-une.part egale. pour chacun Weux, sans 

distinguer. de, quelle, souche, ils viennent, ni: sils sont-un, ou 

plusieurs: dans cette souche. “a Velut, si sit fratris filius, ajoutent 

les rgles d'Ulpien: et alterius. 
quot sunt ab .utraque parte perso 
singulas câpiant (2). ... 

-“'*eu: Proximus autem, si quidem nullo * 
destamento “facto quisquam decesserit, 

per hoc tempus requiritur, quo mortuus,, 
„ma fait aucun testament, 

fratris duo pluresve liberi „ quot- 

n, tot fiunt portiones, ut singuli 

0. La proximită, lorsque le defunt 
s'examine ă 

V&poque du decis. Mais sil en a fait un; 

(0) Up Reg. 26. 4 — (2) Ure, Reg. 26 i. e ii
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. est is,cujus'de hereditate quzeritur; Quod 
-si facto. testamento' -quisquam 'decesse=. 
rit, per hoc tempus requiritur, quo cer-. 
tum esse coperit nullum ex testamento 
heredem extiturum; tunc enim proprie 

Juod quidem aliquando longo, tempore.: 
declaratur; în quo spatio temparis spe, 
accidit ut, proximiore mortuo, prozi- 
mus esse incipiat, qui moriente testatore 
non erat proximus, . : = ape 

aisgue. intestato decessisse inte ligitur. : 

DES INSTITUTS. LIV, UL. 
.. e PI 

c'est ă P'epoque ou il est devenu cer- 
“tain que nul hdrilier p'existera en vertu 
de; ce testament; car. c'est alors seule- 
ment qu'on'peut le considârer comme 
râellement mort intestat. Quelquefois 
cela ne se dâcide que longtemps aprăs 
la mort; et, dans cet intervalle, il ar - 
rive souvent:c ue le plus proche venant 
ă mourir, tel devient alors le plus pro- 
che, :qui ne. âtait pas au dâcâs du, 

si testateur, , :, 

„1027. Cette râgle ”âst pas speciale ă Vordre des agnăls; mais 
generale pour. toutes les successions ab sntestat > ainsi que nous Îavons deja 'dit ci-dessus,. n» 97. 
“WAE. Placehat autem in co genere 

percipiendarum hercditatum: stzecessio-. 
ne non esse : id est, ut.quamvis proxi=" 

que diximus,: mus qui, secundum :ca u: 
vocatur .ad hereditatem, aut spreverit hereditatem, aut antequam adeat deces: serit, nihil magis legitimo jure sequen- tes admittantur. Quod iterum pratores, împerfecto jure corrigentes, non in to= tum sine adminiculo 'relinqucbant ; sed ex cognatorum.. ordine 'eos ' vocabant, utpoie agnationis jure. eis recluso..Sed nos. nihil perfectissimo juri deesse cu- pientes , nostra constitutione ; quam de Jure paironatus 'humanitate "suggerente -protulimus, 
agnaiorum heredilatibus non esse eis dene andam ; cum satis absurdum erat, quod cognatis a pretore âpertum est; Oc agnalis essc reclusum ; maxime cum in onere quidem tutelarum “et: primo gradu. deficiente sequens succedit, et quod in oriere obtiucbat, non erat in lucro permissum, a 
. . ” 3 De ie i 

bc. pi Fi e ceri Ca RI a ar i: Pi 
! 

mai II Dna 

” suis heredibus non: est, în nous" dit-un Digeste (1); /n hereditate, leyitima' succe nous dit Paul dans ses Sentences (2): Ainsi dâfâree toute, 
proche degră. Si tous les: membres de ce d mouraient avânt d'avoir faiţ adition ; degr& subsâquent dans 

(1) D, 38. 46. 1.$ 8, — (2) Pau, Sent, 4. 8.9 

„le droit d'agnation 

sancimus Successionem în: 

“ droit ouvert par le 
-Testât ferme aux agnats; surtout lorsque, „pour la charge des tutelles, le degrele 

tnt :..* Pour les avantages... -, 
„1028. Successioneia non esse. Le princi 

le 'riâme 'ordrg „ma 

„9. On avait voulu que dans cet ordre 
de suceeder il 22" cut pas decolution . 
c'est-ă-dire'que le plus proche qui ctait 
appele, suivant ce que nous avons dit, 
ă Lbercditâ, venant ă la r&pudier ou A 
mourir avant d'avoir fait adition, ceux 
du degre subsâquent w'en 6taient pas 
davantage admis par le droit civil. Les - 
prâteurs, apportant encore ici une cor- 
rection imparfaite, ne laissaient pas ces 
agnats depourvus de tout secours; mais 

leur restant ferm6, ils 
les appelaicnt dans Pordre des cognats. 
„Mais nous, jaloux de ne laisseraucune im. 
perfection dans la lEgislation, nous avons 
ordonnă, par notre constitulion publice „sur le droit de patronage sous 'une in- „ Spiration d'humanită, que la devolution ans Î'herddile des agnats ne leur serait Pas refusce; car il Etait absurde qu'un 

preteur aux cognats 

plus 'proche faisant dâfaut,. on, passait au suivant; de sorte qwon admeilait la dâvolution pour les charges, mais non 

pe qu'il ne se fait pas e a L'autre ctait commun tant celui des agnals. « Successio în un fragment d'Ulpien au sstoni locus non est, 
,"]a''succession: &tait aque ordre, au: plus 
egr6 la refusaient ou elle n'etait pas devolue au is le droit:entier de 
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'Ordre âtant &puist, cet ordre €tait'dechu'et la succession passait 

au suivant ; de cette manitre, la d&volution se faisait Wun orâre 

a Vautre, mais non :pas de degre en degre. Cependant il existe 

des distinclions ă faire, ăicet €gard, entre Vordre des. hâritiers 

„siens et lordre. des agnats. -. -- i i 

:- Dâins Pordre des heritiers siens,'la question de d&volution d'un 

degră ă Pautre; et de dechâance dc. Pordre entier faute d'adition, 

ne pouvait pas se presenter â Pegard de:ceux qui €taient siens 

proprement dits,: puisque Pheredite leur 6tait: acquise de plein 

droit et malgre'eux; par cela seul “qwelle leur fait deferte: 

Elle ne pouvait pas. mâme'se presenter pour savoir si, en cas 

dabstention des plus proches htritiers siens, les .hâritiers siens 

subsequents auraient pu venir ă leur plâce; puisque nous savons 

que Vabstention n'empâchait pas: d'âtre 'heritier, et, par.conse- 

quent, _m'ouvrait -aucun droit. ni “au- degre.ni a :Pordre : subs6- 

quents : ainsi, en somme, dans Pordre: des. htritiers siens si la 

question: de - dâvolution. pouvait: se presenter. ce :n'etait quwă 

V'egard des descendants. qui m'efaient: pas heritiers siens selon.-le 

droit rigoureux, 'mais qui &taient seulement:appelâs, par la legis- 

lation' postărieure au rang des heritiers siens, sans que Vheredite - 

leur fit acquise. de plein droit.:*-: --::: IE 

“Dans Pordre des agnăts; comme Vherâdite ne leur ctait acquise 

que par Vadition,:la question de“ d&volution tait entitre. Dans 

cet: tat: des 'choses,: pour les uns comme. pour les autres, la 

devolution ne pouvâit ou ne devait jamais avoir lieu. 

_ Zmperfecto jure corrigentes. Le prăteur se serait:bien garde 

d'etablir la dâvolution de degre en degre , dans VPordre des agnats. - 

Ceut &t& perpetuer cet ordre ; tandis que Vesprit du droit preto- 

rien €tait de profiter immediatement de sa decheance, afin. dW'ap- 

eler ă Vheredite Pordre des cognafs, selon leur degre de parente 

paturellă. C'etait dans cette'succession pretorienne que la devolu- 

tion avait lieu." ii pi Ne IE aa | i e) 

- Successionem în 'agnatorum hereditatibus non esse denegan- 

dam, ni probablement a Pegard „des personnes appelees. au rang 

des hâritiers siens: sans qw'elles le soient:r&ellement.. La raison 

i est accorde 

. 

: 4 

i dai : 

est la mâme : pourquoi leur refuserait-on un droit qui 

âux :agnats et aux! cognais?i::0 mei fa 
rp Da : O, a ee ai aa ae ot 

 WEXE. Ad legitimam: suecessionem ” 5. Est appelă pareilleinent a la suc- 

pihilominus. vocatur etiam' parens qui * cession legitime; 'ascendant qui mar” 

conirdcta“ fiduicia ! filiami;! nepotem vel :cipe son fils “ou sa fille, son petit so, 

neptem ac deinceps.emancipat. Quod ex ;sa petite-fille avec contrat, de. fi ue 

nostra constitutione omnimodo induci- :Ce qui, par.noire constitution, se io 

tur, ut emancipationes liberoruni' sem-" modific en ce sens, que Iemane bi ec 

per videantur contracta -fiducia' fieri :; des enfants est toujours censce faite ș i 

cum apud veteres non 'aliter hoc obti-".tontrat de fiducie; tandis que» cu que 

„nebat, nisi specialiter. contracta fiducia : anciens, cela n'avait lieu qu au 
- ari n6= 

isi , Lp s6tant : s &cialement ! , 

parens manumisisset, ai Vascendant, a p derniăre 

iti cas i 

  ze i 

naq6 “c6 contrat, faisait. la 

 “manumission, 
| 
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28 | EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS: LIV. Ut. 
„1029. D'aprăs la loi des Douze Tables et le droit civil rigou- reux, quel 6tait le rang hereditaire des ascendants dans la succession de leurs descendants? Etaient-ils compris dans V'ordre des agnais, et quel degră y occupaient:ils? II est bien entendu que nous ne parlons ni des ascendants du câte maternel, ni. des ascendantes , elles-memes, soit la mâre, soit P'aicule ou autres, puisqu'ils ne; faisaient pas partie de la famille civile; mais nous parlons scule-i ment des ascendants paternels. A leur &gard, il faut distingueri deux cas : 1* celui oi leur. descendant defunt. ctait. encore au moment de.sa mort sous la puissance paternelle ; 2 celui ou îl en €tait sorti du vivant des ascendants par emancipation ou de toute autre manitre, eee ae - - Dans le premier cas, le dâfunt €lant encore sous la puissance paternelle, fils de famille, ne pouvait avoir aucune herâdite, selon la loi des Douze. Tables. A sa mort, celui des ascendanis qui €lait chef de la familie reprenait, comme chose ă lui appartenant, tous les biens que le fils de famille d&cede pouvait, de'son vivant, avoir cus a sa disposition.. Or, comme le fils de familie ne pouvait devenir chef, et par consequent susceptible de laisser une herâdite, que par la 'mort de tous, ces ascendants paternels, puisque, tant qu'il en restait un, il passait successivement sous la puissance de lun â Vautre, il suit de la qu'il. ne pouvait jamais ctre question. d'ascen- dants dans la succession legitime d'un chef de jamille; a moins qu'il ne făt sorti de leur puissance, de leur vivant, par suite d'une “mancipation ou de toute autre petite diminution de tâte : ce qui forme le second cas â examiner: e. „ „Dans ce second cas, Lenfânt 6tant sorti de la puissance pater- nelle, aucun lien de farhille civile ne: l'attachait plus ă ses ascen- 

“Ainsi, soit, dans le: premier cas, parce que le fils de fan tfunt ne pouvait avoir aucune herâdite; soit dans: le second 
cas, parce que le fils sorti de la famille ment ă ses. ascendants,. jamais, selon la loi. des Douze “Tables . . » 

legitima. Mat. Cre. „on 6 ascenc Is. dans : la succession 
, 

ions qui furent apporteu să ce droj 
Tigoureux dans ces deux cas; et en premier [i peace droit ieu, ă Vegard des 

  
nille - 

n.Etait plus lie civile: 

R
R
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ab reux (t. II, n* 688).,1l n'y avait donc pas encore de succession 

intestat pour les fils de famile. -: --*. „: 

Ce genre de, succession ne fut introduit ă leur egard que pos- 

terieurement, par les constitutions imperiales, et d'une manitre . 

tout exceptionnelle : c'est-ă:dire seulement pour les 'biens qui 

auraient pu provenir'au fils de famille, 'soit de sa:mâre, soit en 

general de sa ligrie maternelle, par donation / legs ou autrement.' 

Nous voyons par les constitutions d'abord de Thtodose et de 

Valentinien (1), ensuită de Leon et d'Anthemius (2) , et'enfin.de 

Justinien (3), qu'ă Vegard de ce genre de biens, Vordre de suc- 

cession' ab întestat du fils de famille est ainsi fixă : 1* ses enfanis, 

fils ou filles, petits-filsiou petites-filles, et ainsi de suite; 2* ses 

frâres et sours , soit du' mâme lit, soit d'un autre;-3* son ptre 

oi' autres ascendantsi,:'selon leur degrâ.: Et, dans ce cas, il est 

tellement vrai que les ascendants arrivent en'vertu d'un droit de. 

succession .qui leur est accordt, et.non "par droit 'de puissance 

paternelle , que si Vaieul chef de famile et le păre' du defunt 

vivent tous deux , ce sera le pre qui suceădera aux biens mater-. 

neis, comme le plus proche ascendant, et Vaieul, quoique ayant 

la puissance paternelle, ne recueiliera que Vusufruit auquel cette 

puissance lui donne droit (4).-: îi: et 
"Tout ceci . introduit spăcialement en" 'consideration des liens: 

du mariage et, de origine maternelle des biens, €&tait-reste 

entitrement &tranger. aux pecules castrans.ou quasi-castrans.. Le. 

chef de famille ; en cas' de decăs du fils sans testament, recucil- 

lait toujours ces pecules par droit de puissance paternelle. Mais 

, 

une disposition de Justinien, que nous :avons vue ci-dessus (5), 

voulut que ces păcules ne lui revinssent, que dans le cas ou le fiis 

decâde ne laisserait ni enfants, ni frâres, ni seurs.: Ainsi, Justi-. 

nien ouvrit encore, par rapport aux pecules castrans ou quasi- 

căstrans du fils de famille, une sorte de'succession ab întestat : 

dont lordre etait ainsi regle: 1* les enfants; 2 les freres et sceurs.. 

A defaut, le chef de famile prenait les: biens jure communt, . 

_selon les expressions de Justinien. Je ne fais aucun doute que : 

ces expressions signifient quil les: prenait-par droit de pecule et 

non de succession. D'abord la paraphrase de Theophile le dit for- 

mellement : jure cormniani, id est tanduam peculium paganuim:, 

En 'effet, le droit conimun, c'elait ici le droit de ptcule,, et.non 

Pordre successif tout exceptionnel &tabli sur les, biens maternels.: 

D'ailleurs, les, motifs particuliers qui, avaient.dict& les dispositions. 

des empereurs &.Pegard des biens maternels nv'existaient. plus. 

ici. Enfin, îl devient evident, d'aprăs Ja' comparaison des textes, .. 

quiici le droit est attribug ă celui des ascendants qui cst investi . 

de la puissance paternelle, et que , si, par exemple, Vaieul et le 

e a mem eee 

  

(0) Cod.'6, 61. 3. — (9) 13. A: — (8) 10. 59. 412 (4) 16. 6-01: 3. — 
(5) Ins. 2. 12, princ.
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pre du defant vivent tous, deux, c'est Paicul chef de famille qui, 
a defaut d'enfants ou de frăres et'seurs du defunt, prend. les, 
biens castrans' ou quasi-castrans ;. tandis :que. ce serait le păre 
qui prendrait par, succession „les; biens „maternels, „parce que, 

- dans ce cas, son .union immediate avec, la măre cţ avec la ligne 
maternelle, d'o provenaient ces;:biens, avait modili6 Pordre suc- 
cessoral €tabli en. sa faveur, au:prejudice. des droils de puissance 
paternelle du chef (1): ae | 

“Telle &tait la position.des ascendants dans la succession des fils de famile, i, ECLA II E - 1031. Quant aux fils.sortis'de. la famille: du .vivant de leurs ascendants paternels, par, suite. V'une petite diminulion de tâte, une premi&re modification fut imaginte de bonne hcure au droit rigoureux. Nous avons vu (î. II, ne 166) que 'ascendant qui Eman- cipait son fils de famille ă Vaide des emancipations faites avec con- trat de fiducie (contracta fiducia ) 'arrivait. ainsi ă se reserver sur lui les droits de tutelle :et. de succession . attaches au patronage (£. IE, n“ 80et 221). Dans ce cas, Vascendant &mancipateur, mais lui seul entre tous les ascendants,. venait â .la succession de :ce descendant, immediatement apr&s les horiliers siens. Il formait, en quelque sorte, l'ordre des agnats; car. 'enfant ayant 6t& &mancipe n'en avait pas dW'autres. D'apres ce que nous avons dejă vu du droit de Justinien ă cet.Egard, et d'apris ce que, le texte repăte ici, nous savons que, dans tous les cas et de quelque manitre que lemanci- pation ait ete faite, P'ascendant emancipateur a toujours les droits de tutelle et de succession qu'il aurait cus autrefois par P'exâcution du contrat de fiducie. Cependant Justinien a modific ces droits, quant au rang successoral.. Ainsi, Pascendant. emancipateur, en qualită de.pairon, venait le premier, immâdiatement aprăs lordre des htritiers siens, par. preference ă tous anitres. Mais, Justinien €tablit ici,-pour Pheredite de V'emancip&, le mâme ordre successif que; celui existant pour Vheredit ; des p&cules ::1* les enfants 2 les frăres et Sceurs ; 8 V'ascendant &mancipateur (2). 
___ Dela succession des geatils (3). | | Si 1032. Cictron, voulanţ faire sentir. tout ; “que 'doiţ costanir 

2. ti lai ntir. ce que doit contenir une definition pour âtre co ite 'en 'ex; : | gemis: ape e complete, cite cn exemple eclle des « Les gentils, dit-il, sont ceuz” » ehlre-cuz : ce n'est pas assez ; 

      

. 
out Di capliqudes, pro= interpol€ par Justinien (3) Voi Vinstituei 2* „Const.  Dioclât. 'et Masi . iq: Lp ir sur institut : m, 

avons:dâjă dit, t, IL Hist,, n 47 et sui 91 des gentils, ce que nous en et suiv, ni sa Sin dd „et suiv,;. Gener, ne 65 

-. 
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"TIT, IL. SUCGESSION LEGITIME 'DES GENTILS," 1, 

> reduit en servitude; maintenant îl manque ericore.: guirn:ont 
» pas €t€ diminucs de tete; ceci est. assez, sansi doute. . Je 'ne. 

» vois pas, en .eflet, 'que le poritife., Scaevola. ait rien, ajoute â 

» cette definition:(1).» -: a ae aa e te 

"Et cependant, malgre cette definition parfaite rien, n'est plus 

reste dans 'obscurit& que de savoir ce que c'etait que les gentils.. 

a Si (ad)gnatus: nEscir (ec 'siț) gentiles familiam BERES TANC 

(heredes habento) (2). ». i. :.:te mid ia para e. 

Voilă, tel qu'il nous est parvenu;: le fragment altâre du texte 

des Douze 'Tables, 'qui appelait & Phertdită, ă defaut des agnats, 

les gentils:' Mais qu'etait-ce que les gentils? „iritntii i 

Gaius, dans ses-Instituts, aprâs' avoir” expose: L'heredite : des 

agnats, arrive ă celle des gentils. “« Si 'nullus agniatus:sit,. eadem 

» lex Duodecim Tabularum geritiles ad: hereditatem vocat. »'On 

pouvait espărer qu'il'allait ici donner quelques explications, mais 

il ajoute : « Qui sint autem gentiles,: primo commentario!retuli= 

» mus (3) »; or, 'ă:ce premier commentaire,:on ne trouve rien 

sur les gentils : un feuillet entier qui manque au manuscrit, âprăs 

V'exposition: de la'tutelle “des'agnăts; contenait, probablement 

celle des gentils -et Pexplication ă laquelle: Gaius se rfere (4); 

explication qui nous-est ainsi'restee inconnueii::: i iii i 

1033. Plus d'une conjccture a ete hasardte, et divers systomes 

ont plus, ou moins cours sur ce mystere de Passociation' civile des 

Romains. i ii 

:Selon les uns, la gens se divisant en'souches (stirpes.) „-et Les 

diverses souches en' familles (fainilicz) ; avec un :nomen commun 

pour toute la-gens, un adgnomen' pour chadue souche;'et'un 

cognomen pour chaque famile : les agnats seraient seulement les 

membres d'une mâme famille ou d'une mere souche; et les âutres 

ut .. . pb 

” seraient les gentils. Ce systeme d&rive de Sigonius (5): ti 

Suivant 'd'autres',' les agnats s'arreteraient, au dixieme: degre; 

au delă de ce degrt seraient les gentils : ce systăme vient d'Hoto- 

man (6):— 0u bien les-agnats 'seraient seulement ceux: qui se sont 

trouves effectivement soumis ensemble ă la puissance d'un mome 

chef.. Hors de cette condition les descendanis par les mâles, d'un 

auteur commiun, seraient entre €ux gentils-: telle ctait, je crois, 

Vopinion de M.:Ducaurroy.  '- d ma ei 

“- M, Laferritre arrâte les agnats aux collatăraux provenant de 

Vaicul ou du 'păre commun et de leur descendance; les collatâraux” 

pe ii 

— 

(1) « Gentiles sunt, qui înter se eodem -nomine sunt :. non est: satis; qu? ab 

ingenuis oriundi sunt 3 ne id quidem satis est; guorum najoruimn 10 servi- 

tulem sercivit : abest etiam nunc, gui capite non sunt deminuti. Hoc forlase, 

satis est. Nihil enim video Scavolam pontificem ad hanc definitionem addidisse.» 

(Ciceno, 'Top. 6.) — (2) Fragment tir d'Ulpien, Legum mosaicarum et roman. 

collatio;, 46. 4. — (3) Gar. 3. 47. — (4%) Gar. 1. 164. — (5) Nest oro: E 
Heineccius, dans ses Antiguites romaines , liv. 3. tit.,2, 32. — (6) HoTosays 

sur le $ 5 des Institute, liv. 3, tit. 4, De successione cognatorume -. -. -.:
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provenant . des bisaieux , trisaieux 'ou' autres ascendanis plus 
€loignes, seraient les 'gentils (1). | SR - 

Ces quatre systmes ont un mâme procedă : meltreă | agnation 
une limite, afin de placer les gentils au delă. Mais les-quatre limites 
indigutes sont contraires chacune ă la definition large et gencrale 
ue nous donnent'de 'agnation les -jurisconsultes romains : celle 

de Sigonius est conjecturale et arbitraire; celle d'Hotoman et celle 
de M. Ducaurroy ont &t& dâjă demontrees par nous inadmissibles, 
quoique fondees en apparence sur quelques textes des Instituis 
(ci-dessus, n*:1019 et ci-dessous, n* 1074); quant ă celle de notre 
ami M. Laferriăre, sans; parler de tant. d'autres objections, nous 
ferons remarquer seulement qu'il pourrait fort bien se faire quwun bisaieul cât sous sa puissance ses fils, ses petits-fils ct ses arriere- petits-fils; lesquels' seraient incontestablement -agnats. Qu'est-ce donc qui autorise â s'arrâter aux descendants de Paicul, et que devient la d&marcation indiqute? .... 
:.. OQutre arbitraire d'une limite dementie par les textes juridiques sur L'agnation, ces quatte syst&mes, ont un autre dâfaut : celui de ne point correspondre ă la definition que Cic&ron donne des gentils. Ils ne tiennent ă.cette definition que par la: communaut& de noni : attribu&e aux gentils ; laquelle communaută existe aussi pour les agnats. Ils ne se basent en aucune maniâre sur la condition d'une origine perpâtuellement ingenue dont parle Cicâron.. Que si on y ajoute cette condition, comme a cu soin de le faire AI. on voit qu'elle y est jointe, mais qu'elle n'en fait pas partie; c'est une addition ă laquelle es trois systemes „restent Gtrangers par eux-memes, et dont ils ne peuvent rendre aucun compte. . 

composerait de 
e de nom r&vlerait. une i nu uc ia trace en'serai qu'il ne serait plus possible de, constater: entre les memlbea del familles de veritables liens civils d'agnation (2). Cette opinion est sans contredit, la plus superficielle : opinion de litigrateur plute que de Jurisconsulie. En effet, il ne S'agit pas de liens provenant d'une vague Supposition , tiree du simple fait qu'on porte le măme nom (3). 1] s agit devâritables liens de droit civil, donnant lieu î la tutelle et a Il'heredite legitimes: qui doivent: par d « 

compter civilement d ; et qi se puent par insă aleasa 
cer Civile „par c SS: et qui se perdent, ainsi que nous gue la. , "ceron, par la petite diminution d 

tâte, c'est-a-dire par sui e b natia ode tout membre qui Lot de sa dala perte meme de | cgnalion, pour 
        

  

oplodurputine, ie. du droit, t. 1. p. 78, et p. 451, Appendice. — (2) Cette 
psi Nzaa. şa lui de Mart. Chladen, De gentilitate veterum Romanorum 

dit ea parlarit da ci Sai n est que par inode de plaisanterie que Cicâron 
regnante meo gentiți SELvius Tu ius, ă cause de la simple similitude de nom : 

m > o 
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1035. Selon les conjectures de Niebuhr, la gens a: ete primiti- 
vement une agregation politique de diverses familles patriciennes, 
6trangtres Pune â l'autre par les liens du sang et de la puissance 
paternellc, mais unies politiguement en une, sorte d'association 
civile, sur une division territoriale de la ville particulitreă chacune 
d'elles ; formant ainsi une sorte d'unite politique, dans un quartier 
commun , sous un nom commun, avec un culte prive et des sacri- 
fices communs (sacra gentilitia) et une participation commune, 
c'est-ă-dire prise ensemble, comme en un seul corps, aux fonc- 
tions politiques de la cită..Le nombre de ces gentes est closet 
arrâtă, fix& par la constitution elle-meme..Ce sont precisement les 
trois tribus et les curies dont nous parle Phistoire romaine, qui 
contiennent en leur sein cette division. Chaque tribu est composte 
de dix curies, chaque curie de dix genzes : de sorte qu'il y a en 
tout cent gentes dans chaque tribu, trois cents dans toute Ia cite. 

"Les comices par curies (comitiă curiata) sont ceux oi se îrouvent 
„_convoqutes, dans les trente curies qu'elles composent, ces agre- 

galions, ces gentes patriciennes „ qui y .votent: chacune comme 
„une seule unită, le suffrage s'y donnant, non par individu, mais . 

_“par gens (1). Telle est P'hypothăse de Tingenicux historien, qui 
cherche dans la vie des nations des' exemples d'institutions ana- 
"logues, et qui signale dans PAttique ancienne, comme dans I'ltalie 

"et dans Allemagne du moyen âge, des populations divisees ainsi 

"en espâces de genzes, de clans, ou associations politiques de 

"familles diverses. — Les droits. de tutelle et d'heredită legilimes 
“sont renfermes d'abord dans chaque famile, selon les degres de 
Pagnalion ; et,.ă defaut,, ils passent .aux gentiles; c'est-ă-dire 

“aux membres de l'association politique. — Cette association par 

gentes est essenliellement propre & la caste patricienne (2); les 
palriciens seuls forment ces genzes primitives; seuls dans lorigine 

_“ils-sont les v&ritables citoyens ; seuls ils votent dans ces coma 
- “curiata,, ou le suffrage se recueille par chaque gens; les plebtiens 

n'ont aucun vote â:y donner, ils ne composent entre eux aucune 
„afâliation politique, aucune gens. « Vos solos gentem habere !n 
“tel sera le reproche que feront plus tard leurs .orateurs aux patri- 

ciens (3). — Cependabi, toujours selon Niebubr, les aflranchis et 

les 'clients des patriciens, attaches en quelque sorte au patron, 
„* font avec lui partie de la gens ă laguelle celui-ci appartient; ils 

sont aussi les gentiles des membres divers 'de cette gens, ils par- 

(1) M. Niebubr voit Passertion de ce fait dans ce passage &'Aulu-Gelle : « Cum 

ez generibus hominurm su/ragium feralur, comitia curiata esse. > Nous en a 
donne, quant ă nous, l'explication (t..], Hist:, a» 30); — (2) Ainsi patricte Deus 

„est une circonlocution frequemment usitâe pour designer les patriciens : E 

dicitur în qua gentes cicium patriciae non insuul. (Aur.-Geuu. 40. 20.) —s 

non erat nisi ex patriciis gentibus fieri consules. » (Aur.-GeuL. 47. 21.) — 

“e Vir patricie gentis. s Dans Trre-Live, 3. 33, et 6. 4i. — (3) Bear, 10: 
8. Nous allons bieniât rapporier ce passage » qut nous fournira que 1 ICI Ce 

m 
TOME iu.
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ticipent aux droits de Ia gentilite ().;0n ne deposait au lieu de 
la sepulture commune que ceux qui prenaient part ă la qgens eta 
ses sacra -(2): or'le tombeau des Scipions a „recueilli beaucoup 
Waileauchis. — En 'outre, '6n est bien force'de reconnaitre, dans 

la vie du peuple romain, uri grand nombre de gentes plebeiennes, 
glont Phistoire. nous. parle. frequemment” et, d'une manitre toute 
positive; (3). Selon, Niebuhr, ce sont.des gentes secondaires (de la 
bourgcoisie „de; Ia, commiine ,. de la. municipalite, “d'apres ses 
expressions); dont lagregation. n'est pas reconnue comme gens 
sous le rapport de la, constitution politique, mais qui n'en existent 
„pas moins avec, ies droits de la gentilit& entre leurs membres. Mais 
„alors, quelle est L'espece de; lien, qui les unit? en quoi differe-t-il 
de Pagnation?.d'ou se forme cette sorted'association, sous un nom commun,: de familleş diverses par 1 ur origine, association qui ne provient, plus de la constitution ni de Lorgănisătion politique, «et qui produit cependant une gentiliiă' de droit civil? Ici le systeme „Conjecturăl, de. Nicbuhr fait 'coniplâteiment defaut, ne trouve plus „application, .et ne Iaisse':" pour reponse'â ces questions, que le vague et Lincertitudâ. = Enfin en! quoi tout; ce systime cor- „respond-il, ă a. definition și parfaite que “Ciceron 'prâtend -avoi „donnee „des, gentils'et'ă' laquelle. Ie“ pontite' Scievola 'avait: rien ;ajout?, Comment Yerifier le systome par Ia definition! ou la. defi- „nition par Ie systâme? Nicbuhr Sen tire'en 'disant que la definition de, Ciceron..eșt. accomimodee, aux institutions de'son temps, sans que l'orateur se,soii occupt de, faire 'remonter le sens 'du mot â „Sen origine (4), e po, „+. Tele est, aussi-clairement qu'il în'ă: 616 possiblg de analyser „en.peu de, mots, la, theorie „de, Villustre'exhumateui de Rozie , theorie qui se lie du Xeste &troitement ă l'ensemble de sori systâme 

„bistorique; Anais toutes ces conjectures"nie' sont pas, selon nous, „a fenir pour. verites : nous nous €n somimes expliqu dejă (tom. 1! „His, n* 13 etsuiv.);. nous,n'avons, plus ă y'revenir. „Depuis) Je fond du systtme, de Niebulir, en; ce”, Jui concerne la genis, a pris - PI Allemagne ; un cer tain nombre d'ecrivains en credit Sur “cnts (5) ar es itutions, romaines Sy sont plus ou moins ratia- „ches,(3).;41,, Ch. Giraud, parmi:nous, a d&veloppe ce systâme en 

   

  

Papa ţi 
4 pi TITI Dada TOT e IT - „(D Nieaua Mist. rom-st,.2, p. 23, note 34 Soni jopeit Ce Voter dans les curies, p. 39 et sui Pt Pi 2 ante eligi 

- » — Oe Jam taută est 
Sepulehrorum, ua ezira sacra et gentem înferri Țui d esse que “Ligia : o (55) 105 (3) 9 duatus 22 gente Popilia Judicazăt.. », (Cicrnox.. De: legib. 2. 
2059), 0). ins, Precisement la gens Popilia, dont parle Cicâron dans le 
passag A i je viene « e rapporter, -eșt une; gens plebienne ;"de mâme la: ens 
d ea dori Pare “ASTUS „au „ot, fens Alia; et. tant. d'aulres cucor — 
, UHR ,: .. sta, p. e la trad.,: no = E I 

. cette ihcorie. de Niebuhr, t.2 de.son Fise, rom: (p. aa ie labe N ta 
, o). Voir, «gs dea îtiguitts romaines d'Heineccius Edition de. Mahlcabăiou 

9. 'tit,.2..8.2. p. e . ] i i et Pindicati s 

auieuis qui Sa pi Suiv., la note e de Mihlenbruch -et | indication des 

ș et p. 28 de la trad, — Mais ” 
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„ Pappuyant de nouvelles preuves; dans unc dissertation: speciale, 
ă laquelle nous ne pouvons mieux. fâire :que; de: renvoyer (1). :.-: 

1036. Malgrâ.le poids de ces: autorites ou 'effet; de ces. engoue: 
ments, plus nous avons-ttudit la question, plus-nous nous sommes 
fortifis dans notre. premitre. opinion.:;En avouant,: comme--nous 
T'avons toujours: fait; notre ignorance: ou: nos incertitudes sur: les 
points restes dans Pobscurit&, et notamment sur ceux qui; se; râl&- 
renț ă: une &poque primitive trop'recul&e; pour que nous puissions 
y appliquer des documents dignes de;foi il est cependant quelques- 
“uns de ces points sur lesquels nous croyons pouvoir nous prononcer 
avec conviction:et emetire deş assertions qui nous paraissent. de 
„plus en plus hors de doute, et qui se separent, quant au fond du 
sşstâme ,: des conjectures de Niebubr. -:; miti ci i, 
"1037, Il est indubitable.que les Romains ont attache ă lexpres- 
sion de gens Lidte: d'une'origine,:.d'une: source. de. generation 
“commune; mais il fautiajouter que-cette:gEnâration pouvait.âtre, 
d'aprăs le genie desiinstilutions roinaines , au;naturelle, ou.civile; 
que'les' Romains; en .eflet! pour la :constitution de la famile. et 
pour les droits qui en dtpendaient,:ne 's'etaient pas arrâtes uni- 
quement au lien du sang; qu'ils avaient assis'cette constitution et 

- * ces droits sur des liens. civils; lesquels „pouvaient concourir.avec 
les liens du sang, ou-en ctre s&pares, quoique les imitant et pro- 
duisant des effets analogues dans la cite... Ctest ainsi'qw'il.en a 6l€ - 

- pour la geps,: Cette idee d'origine, de generation commune, soit 
naturelle, soit civile, nous.apparait de toutes parts. La philologie 

seule;du;mot gt de.ses, nombreuzx affilies nous Ja. revtle (2); Nous 
la trouvons expresstment &noncâe dans Festus, qui nous fournit 
sur les, genzils. une, definition €videmment, moins, complâte que 
celle de Cicron, et d'ailleurs de Dbeaucoup posterieure : « Gentilis 
“dicitur et-ex.eoţleni genere ortus et is qui, simili nomine appel- 
latur;. ut ait Cincius : Gentile niihi șunt, qui mieo' nomine appel- 
lantur » .(3).. Nous la, refrouvons :dans, Varro, qui, comparânt 
la filiation des „mots, & 'celle' des liommes, considâre les gentils 
Emiliens comme isşus d'un'/Ermailius, Jeur pere commun (4); et 
dans Ulpien, donnant'la definițion' de la famille (5). Enfin elle se 
retrouve encore, ă sa limite supremă, dans .ces” beaux passages 

du trait& des lois de Cicron, ou nouș eroirions, entendre Ia voix 
  

"" (0): Recug” de legislation et de jurisprudence - dâcembre 1846, t. 3 de la 
” nouvelle scri, pag. 355, De la gentilite romăine, par M. Ch: Giraud. — 
„(2) Voy. la nombreuse famille: de-ces mots : generare, -gignere, engendrer: 

generascere, &trc 'engendrt ș generator, genitor ; generalio; genesis, genealo- 

_gia; genitalis, genitivus; 'gener, gendre; genus ,.et gens, applique mâme aux 

nations, gens romana, gens togata,-ou ă toute la race humaine , umană gens, 
' comme sortie d'une mâme origine. = (3) Fesrus, ali mot Gentilis. — (+) * Ut 

„ab fEmilio homines orti, AEmilii ac Gentiles. x Vaanoy.' De ling. latin. 7. 2. — 

(5) « Omnes qui sub unius potestatâ' fuerunt recte: ejusdem familiie appellabun- 

tur, qui ex eadem domo et gene proditi sunt. Dic, 50. 16.'De terbor. signif. 

195. $ 2, f. Ulp. ip i 
3.
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du christianisme proclamant la fraternite des hommes ct la cha- 
vite universelle,; lorsque le philosophe paien revăle homme crâ€ 

a limage de Dieu, non pas dans son:corps, element materiel, 
mais dans son esprit, emanation de la Divinite, et recevant pour 
loi premitre et gentrale, pour fondement de toutes les vertus et 
de tout droit, l'amour de ses semblables (1) : « Cumque alia quibus 

„coherent homines. e mortali genere sumpserunt,. qua fragilia 
essent et caduca, animum esse ingeneratum a Deo : ex quo vere 
vel AGNATIO nobis cum ceelestibus, vel.GEnUSs, vel szines appellari 
potest; » et plus loin : « Est igitur homini cum Deo similitudo; 
quod cum ita .sit, que tandem potest esse proprior cerliorve 
COGNATIO (9)lo cc 

Ainsi voilă 'homme, parce qu'il a te cret par Dieu etă sa simi- 
litude qui lui est uni par les liens d'une agnatio, Vune gentilite 
et Vune cognation les plus certaines de toutes (3). Voilă les trois noms consacres de la langue et du droit civil des Romains, agna- 
120, gens,: cognatio, employts, et:precistment dans leur Grdre juridique, pour exprinier idee de cette origine et de cette parent 
celestes (4)..I] y a lă un trait delumitre: ..; a „._1038.- En effet, il faut distinguer trois grands termes dans les liens d'agregation civile ou naturelle chez. les Romains : 

(agnatio) ct le iitre d'agnats ; , 
„ La gens (en quelque sorte generation, gentalogie) , ă laquelle correspondent la gentilite, le titre de 'gentils;.. : ae 
copia a rognation (cognatio), & laquelle correspond le titre de 

„: La famille a lieu pour tous les citoyens Sans 'exception : patri ciens ou pltbieis, de race ingengi e aans eXCeplion : patri- Nous savons qu'elle est fondăessur cute i eranchie, peu importe. 

La 'famille (fanulia), ă laquelle correspondent agnation 

savons qu' est foi r une base toute civile, la puis- pence ; que le lien qui forme agnation 'enire ses membres, rest see i raternel ou marital qui les:unit. ou qui les unirait tous “ | Oman si le chei le plus recul de la famile vivait 2 dn. Y ant, du reste, Gu qu'il n'v'ait pa i du sang (tom: Î, “Gencr., no 10 ctisuiu ).Ă „pes entre eux lien 

  

    
1) '« Ur pia NIN aRc aa . . . (0, nara esse hominuna inter ipsos vivendi parem communemque rationem ; socictate, juris au se naturali quadam ndulgentia cet benevolentia , tum etiam propcasi Sumauc ai seri. > sac Nam hac (onincs virtutes) nascuntur quod natura De begia ps, li endos homines, quod fundamenium Juris est. » Cicănov agnai div, Bz CrcEnox » De lepb., liv. 4. — (3) c Ut homines Deorum cdi e (5 ale, encantur, > dit encore plus laconiquement Cicâron au mâme prâcisâment d To emploie quatre termes au licu de trois, il les emploie agnatig n ans ordre legal d L6redit€, et par consâquent de lien juridique : pe Aa 2 25, stirps, cognatio. Pour plus de clartă, je [ais abstraction du troi să | P5, dont on se prcoccupe moins, et qui d'ailleurs est un accessoire da |. 

ens; mai i j 
Jens, mais tout cela se lie, et je crois apercevoir le lien. Le systeme que je mais entre les quatre termes, Patria nonsseulement entre les trois,  
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La gens n'a pas lieu pour tous les citoyens; idee de la clien= 
tele et de l'affranchissement est indispensable, ă notre avis; pour 
bien comprendre cette relation du droit quiritaire. C'est, en effet; 
dans la clientale et dans Vaffranchissemment que se rencontre ceite 
sorte de gentration, non pas naturelle, mais civile, qui est n€ces- 
saire pour completer le tableau et pour expliquer les droits'de la 
gens romaine. C'est pour Lavoir cherchte .ailleurs qu'on s'est 
€gare, selon nous, en: des hypothâses lointaines, dont les textes 
du droit romain n'offrent aucune trace ; tândis qu'on Vavait sous 
la main, en. deux institutions essentielles qui ont'occupâ:une si 
large place dans la composition de la sociât& romaine et dans le 
droit relatif. aux personnes: La: gens a lieu seulement-pour ceux 
qui sont d'origine perpttuellement ingenue, dont 'âucun des aieux: 
n'a jamais, 6t6 en une servitude ou clientele quelconquc ; qui'par 
consequent se forment ă eux-m&mes,;: de generation en generation, 

” leur propre.gentalogie .(gens).- Quant aux familles actucllement: 
ingenues, mais dont un des ancâtres, si:recule qu'il soit, a:âte soit: 
client d'un patricien, soit esclave, elles n'ont pas une gentalogie: 
propre ; elles doivent leur vie, leur găntration civile ă la race de 
patronage ou d'affranchissement dontelles, ont pris le nom et les: 
sacra, qui est veritablement, dans la cit, leur.noyau gântrateur, 
leur gens. Ainsi les membres de la familile d'origine perpâtuelle- 
ment ingânue sont ă la fois, entre eux, agnats et gentils ; ils sont, 
de plus les gentils des membres de. toutes les familles de clients. 
rattachees ă leur gens par les liens du patronage, ou de toutes les 
familles derivees que leur gens.â produites par affranchissement 
a une epoque quelconque, et ă qui elle a donne, de mâme qu'aux 
clients, son-nom, et ses sacra.,Ces derniers, soit clients ou des-. 
cendants de clients, soit aflranchis ou. descendants d'aflrancbis, . 
ont des gentils, mais îls ne le sont de personne. Ils portent le. 
nom, ils parlicipent auz sacra de la gens â laquelle ils se rattachent 
ou dont ils emanent; il peut ctre permis, de les. deposer dans la, 
sepulture de celte gens ; mais îls n'ont certainement pas la qualite, 
de gentils, ni les droits V'herădite ou de tutelle aitaches ă „cette, 
oaie (Da pta e at 

Quantă Ja cognation, de meme que la famille, elle a licu pour,, 
tous les citoyens, 'sans distinetion. Nous savons que les Romains. 

    

  

(1) On voit que nous n'accordons pas, comme Niebuhr, le titre ni les droits de - 
gentils aux aflranchis ni ă leurs descendanis; la definition de Cicâron, ă laquelle 
notre systâme reste toujours fidile, repousse' complâtement ccite idee. — Du : 
Teste , nous ne parlons pas seulement, comme. Niebuhr, des affranchis ccux-lă , 
tiennent directement au patron par des droits de patronage; plus €nergiques que 
ceux de gentilite ; :mais nous parlons de toute' Îa descendance “des aflranchis 
qui, bien qu'elle soit ingânue, ne doit son existence civile qu'ă la gens d oii son 
auteur commun est sorti par affranchissement. — Nous, parlons en ouire de o i. 

la race des clients, qui-est ingenue aussi;, maisqui se raltache ă la dens Pro 
cienne, sous le patronage de Jaquelle elle est placee par la communăute o ne 
et par celle des sacra qu'elle en a regus,, iti tit 

7
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entendent par ;cognation le lien entre personnes qui sont uniies naturellement .par, le: .mâme sang, ou que la 'loi:repute 'telles (tom. ], Gencr. „.n*63). a ue at ati 
„1039. 'Tout: membre. de la familile .est,-par cela soul membre de la.cognation ;:il;est: par.cela :seul. aussi:membre -de 'la gentilite sil yadlieuiă gentiliţe; c'est-ă-dire.s"il s'agit d'une famille d'origine &ternellement:ingenue. :En. d'autres termes, itous lesiagnats sont cognats entre,eux.; et s'il.s'agit d'une famille.d'origine perpttuel- lement ingenue,. tous:iles :agnats sont ă la. fois 'agnats., gentils 'et cognats entre:eux (1); et.en.outre ils sont les gentils- de.tous les membres .des.familles, drives de lcur-gens: — En'sens inverse, tout membre renvoy6 ;de: la famille cesse d'stre-a nat;iil cesse pareillement d'âtre gentil s'il s'agit d'une famille de gentil (qui capite non.sunt deminuti > dit la d&finition :de Cictron); mais îl ne .cesse pas :pour:cela d'âtre “cognat â:l'egard.de ceux 'auxquels il -est li&:par le:sang ::parce “que. l'agnation et la -gentilite sont des liens civils » tandis que a 'cognation “estiun lien' purement ta he a te pati | , 

nature] (9)... .. ....: 
| - 1040. :Cela post, 'nous-voyons ce que comprend la gens, dans les. diverses agnations- qui la :composent ou qui en d&pendent :-- 1* iWabord, et 'au-dessus''de -toutes. ces agnations, la famille ou agnation d'origine ':perpetuellement ingenue ,“ franche „"ă toute €poque; de toute' clientele ct de toute 'servitude, nOgau :gtntra- 

„E 
a pe, 

C'est lă la gens; ses membres sont entre eux'ă a'fois' agnats, gentils et 'cognats;"et, en: outre, iils sont 'les''gentils de'tous les membres des diverges agnations Xattachăes par clientăle'A'la leur, 
ou dtrivees par affranchissejiient de'Ja leur, ei seș sacra. «ai n îi i eră îi a 

      
   

(1) C'est co qui a indait en erreur c i 

( 
duit : Ceux qui ont cru que la fi iul 

apucat cu rpăane chose. De acuze bre i ui sorpter Pil astre Vico gi an 
per î aclâr e special et civil de cette institution. 

Siria pe De une antia philolo ie, t. 3. p. 279 et 198 de i'6dition de 
p. 58 zi 107.1 ki a pas io ur Princip. et fin.; liv, 1..$$ 40z'et 469.4, 3. principe parfaitemeat connu : n est pas vraie, > ; Re : (2) Vico est indubitablement dans Perreur, il eroi 

bitablemer reur, lorsquiil 
se perd pas pour celui qui sort de la famile, par adopta (| 
Princip. et in. dive 4.S171.c3, „ 109). Cela est'en- 
genie du droit civil romain, ct avec 

csse ds 

< “Tous les agnats sont cognats 

a definition expresse de Cicâron, . - 

i 

. les lieux . 

autre phâniomâne que celui qui se trouva dans ce: » mais ia câciproque ; 

que la gentititd ne - 
e ung univ, jur, : 
radiction avec le 

A
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„„TITA Al: SUCCESSION LEGITDIE DES GENTIIS, „89 
suptrieure ă .Jaquelle, jls „se,„raftachent, „et, dont,.ils, portent 
le nom. : n sei e 

a 

"3 Toujours a 
  ia aa ua a aut tă 

-dessous de cette gens suptrieure, com mic, dâri- 
vant: d'elie, comme, en agent recu, existence, civile, avec, son 

es familles ou agnaiions actuellement nom et. ses sacra, toutes | 
ingânues, : mais qui, sont,provenues, -ă, une poque quelconque, 

d'un affranchissement operă “par la, gens.. Chacun de ceux qui 
composent. ces descendances: d'affranchis a: pour agnats;tous les 
membres de sa famile. respective, et pour gentils tous ceux de la 
gens suptrieure, noyau, gtntrateur. d'oii ils sont issus civilement, 
et dont ils porţent Je: nom... Ces „descendants. d'aflranchis ne sont 
pas cux-memes des affranchis, puisque personnellement is n'ont 

jamais st, esclaves, .puisqu'ils, ont &t8,libres. dâs leur. naissance ; 
ls sont ingenuș, mais ingtnus dans une ,condition inferieure, A 

caușe de leur, origine, qui, en remontant ă Jeur ptre,;ă leur, aieul 
ou ă un ancâire, quelconquc,' frouve. sa source. dans un, sclave 
aflranchi, et par constquent. dans une, farăilleaffranchissante (1). 
— Par extension, ne voyons-nous pas. des litterateurs donner le 
nom de gentileş ă „des esclaves, par cela seul; qu'ils sont sous la 
puissance 'et. qu'ils, se designent, dans la vie usuelle, par le nom 

- du maitre (2)? Mais.ce n'est pas une idte-de jurisconșulte:, . :;.., 

1041:: Dans ce tableau de la composition.d'une gens, meme en 

reconnaissant la vtrită de notre donnte, les jurisconsultes verses 

dans le. manienient des textes. pratiques du droit,romain. ant une 
tendance ă.porter uniquement leur;attention sur. ce qui:concerne 
les descendants d'affranchis et.ă fermer.les.yeux sur ce.qui touche 
les familles de clients. Je supplie qu'il. n'en soit pas, ainsi.. Il ya 
sans doute ă.celte tendance, deux, raisons : la premidre,c'est; qu'il 

reste toujours quelque 'obscurite: sur le lien sacră de Ja clientele, 
privilege exclusif.de la puissance.patricienne, sur laquelle peu de 
documents: precis: nous, sont pârvenus ;..la seconde, c'est: que le - 
lien de la clientâle..a disparu plutât de la sociâtă romaine, tandis 
que Pesclavage.et.l'affranchissement; y.sont: restes jusquă la fin; 

et ont laiss6;de nombreuses: traces dans le. droit.. Cependant la 

gens;. qui se rapporte aux antiquites du: droit, ne,peut se com- 
  

' (1) Ces familles! dâriv6es'-peuvent: ă'-leur: "tour ifaire des :affranchissernenis, 

Elles ne serout pasă V6gard de la descendanca de leurs aflranchis, une gens, 

puisque la gens commune. c'est la famile, d'origine. purement et &ternellement 

ingenue d'oti toutes les autres decoulent; mais elles seront.une souche (Stirps). 

Voili donc les qăâtrc 'expressions toasăcrtes dans: 16. droiticivil 'romain , et les 

voilă dans leur ordre juridique : agnatio, gens, stirps, cognalio, telles que Ciceron 

les donne en parlant de notre parente. celeste, Nous allons voir bientât, dans 

- un exemple remarquable qu'il, nous fournit, unc conltoversc judiciaire.s clever, 

devant le college des centumvirs, entre le droit 'de sucetder par'souclic (stirbe) 

ou par gentilite (gente), et c'est: prâciseinent Ia! succession dun fils d'atfrancii, 
qwon se dispute, ui ia ' ! 

sp j i. ; Singuli Marcipores, Luciporesv 

  

ge i 

o, dominorura genltiles. >. (PLue, 

Ge tt
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prenâre et s'expliquer qu'au moyen de ces antiquites. L'institution 
des clients, pour ceux qui veulent se rendre compte de la manitre 
dont 'Etait agregte la population romaine “primitive, y occupe la premiăre place ; celle des affranchis n'y vient qu'en ordre infâ- rieur. Nous' renvoyons ă ce que nous en avons dit dans notre 
histoire (tom. I, Hist.;'n* 16, 17 et suiv.; 91 „1123 et suiv.; Gencr., n” 65 et suiv.). C'est la qu'on verra comment les patres ou patricii, c'est-ă-dire les chefs, formaient la gentalogie civile non-seulement de leur propre descendance, 'mais de la descen- dance de leurs clients et de leurs affranchis, comment les expres- sions patres, patricii, rendaient LPidte de cette qualite de chefs, de ceite puissance; comment celle de patronus n'en €tait qu'un diminutii,: puissance attenuze mais ellicace sur les clients ct sur les affranchis ; comment ngenuus a signifie, dans son acceplion antique, qui: est n& dans une gens; qui appartient â ces races suptrieures formant la genealogie des autres (le meme mot a pris Plus tard une signification amoindrie, 'relative seulement â la libert& de naissance, dans laquelle nous l'employons usuellement); comment les patriciens 'seuls pouvaient, dans V'origine, aspirer ă une telle siluation sociale : « Vos solos gentem habere; » pourquoi cette definition de la plebe : « Plebs, în qua gentes civimn patriciz ROu însunt ; » et pourquoi ces paroles d Publius Decius Mus dans sa harangue contre les patriciens :.« O "Di „S n'r'a pas pris-pour npatri- ciens des homm „pas Pris p P 

es tombs du ciel, on'n'a pris rien autre que des ur origine un pater, un chef; , les h es. * Qut patrem ciere Possent, id est nihil ultra quam îngenuos.(1). 2 ? ia On apprendra aussi par lă' comment ce privilâge -exclusif dans le principe, sen' est alle avec les autres ;: ă 'mesure qu'il s'est | intro i dans la cite, parmi . ses accroissemenis incessants de 
Population, des races de: plebâiens en: tre&s- grand nombre. qui 
soul jamais ge Partenu aux temps primitifs, mavaient jamais st „a la clientele des. races. patriciennes et qui 

( mele L ui: ont presque 
absorbe cn elles A apeienne population ; ă mesure surtout ge la 

i cl » que les patriciens seuls avaient ossedte,; peicare rain dir, empiem d « | et. laffranc issement &taj 
Îes citoverse 

y aient ouveris ă tous 
yens; de telle sorte que les fi milles pl&btie vaient remonter ă une source: indep ennes qui pou- ont ă leur tour formă des genteş de ma — 

_ i -_ (1) « Semper ista audita sun sunt, eadem; auspicia: 
gentem habere, vos solos justum imperium;  auspiciea MSPiia e tie ie aaa 

1 Militiceque : eque iciuma fuit, porroque crit, En Ron un alun Patrem ciere possent ; id ese ani alerta “ingeicosee 

ciere poaeren Possent nthil ultra duam îngenuos? Ca Li. 40, 8, ” 
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ont eu le droit de'gentilit, non par rapport ă une descendance 

de clients, puisquw'ils n'en avaient jamais eu; mais, au moins,. 

par rapport ă tous les membres des diverses familles derivees de 

“ la leur par affranchissement, ă une &poque quelconque.: d'oi. 

vient que histoire nous donne Pindication de tant de gentes pl&- 

păiennes. Ce. dernier r&sultat est litteralement incontestable .au: 

temps de Ciceron ; car si la gentilite eut encore €t€ exclusivement. 

_- propre au patriciat, comment le pontife Scaevola, comment Ciceron, 

qui s'attache si minutieusement & complter sa definition modăle;: 

auraient-ils pu la donner comme parfaite, ayant năglig&:d'y indi-, 

quer une condition si essentielle et si particuliăre (de 

'Tout cela ne s'explique qu'en y faisant intervenir institution 

de la clientele et ses vicissitudes historiques (2). :::".. - 

1042. En somme de meme que l'agnation est fondee sur un: 

lien commun de puissance paternelle 'ou maritale, & quelque: 

antiquite que remonte cette puissance, de:mâme la gentilite est 

fonde sur.un lien de puissance de patronage,;si anciennement 

qu'ait existe cette puissance : patronage soit de clients, soit d'af. 

franchis. — L'une et Vautre, Vagnation comme la gentilite, empor- 

tant communaută de noră et de sacra, lien civil et lien religieux; 

tandis que la cognation, 'relation toute de droit naturel, ne se 

_dtduit que du sang. — Lune et Pautre se perdant par-le renvoi 

de la' famile; tandis que:la 'cognation naturelle n'en continue . 

pas moins de subsister.— Mais tandis que lagnation et la cogna- 

tion ont lieu pour tous les citoyens, la genlilite n'a lieu que-pour. 

les races privilegiees' qui peuvent remonter.jusqu'ă ses dernitres 

limites la source de leur. genealogie et prouver qu'elle a 6te per- ..” 

  

(0 Selon Vico, quand les patriciens seuls disent se gentem habere, c'est que 

seuls ils ont le connubiure, les noces; gui distinguent les familles, qui marquent 

les descendants, qui separent les uns des autres les păres, les măres, les irâres 

et les sceurs, et empechent les rapprochements incestueux par lesquels les gene- 

rations ne sont pas propagâes, mais confondues et detruites. Quaut d la pitbe, 

elle n'a pas de gens, parce quelle ne sunit quwă la mode des :bâtes fauves 

(quia agitareui connubia more ferarum) ; et, lorsqu'elle. prâtend obtenir. ă son 

" țour le connubiuzz, ce m'est pas le droit de s'allier aux patriciens (connubia cum 

pairibus) elle n'6lăve pas son ambition si baut ; c'est le droit de coptracter des 

unioas reconnues et sanctionndes civilement, comme celles des patriciens (con- 

nubia patrum).—Vico, Scienza nuova, lib. 2. cap. 7. t. 4. p.60del 6dit.italienne 

de Milan, 1836; —t. 2. p. 127 de Ia trad, de M. Michelet. — On voit combien, 

Timagination a entraîn6 le pbilosophe, napolitain loin de la verite. ., +. 

(2) La donne de notre systeme, sur la genlilitâ se retrouve, en ce qui con- 

cerne les descendanis d'affvanchis, chez.: M. Huco,: qui la emise, par simple 

îndication, dăs les premitres 6ditions de. son Histoire du droit romain, ct dâve- 

loppte plus tard. dans une dissertation speciale dont le texte n'est pas sous n05 

yeux; A. Hourius, dans un article inser6 au Recueil de V'Acadimie de legisla- 

tion de Toulouse (185%, tom. 3, p: 43), a apporte de nouvelles considerations 
Te p “uriscons e parlent que des descen- - 

ă Pappui; mais un et Pautre de ces. jurisconsultes ne p que. Ci să deter. 

dants d'affranchis; la clientâle, dont je râle a 6t6 si caractâristique, Sine est 

minant dans cette institution de la gentilită, n'y apparait pas : le, sys  €5 

forcement incomplet et cfaudicans,
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pâtuellement îngenue, qu'ă :aucune &poque :duelconque aucun de lcurs aieuxin'a 6te'en:clientăle, -ou n'a: regu d'un affranchis : sement ]a liberiă: et': existence civile. .Voilă- pourquoi Paul nous: dit dans'ses Sentences:; « Intestatorum hereditas lege: Duodecim Tabularum primum suis heredibus  deinde agnatis, et aliquando quoque gentibus deferebatur (1). » Aliquanido quioque , quelquefois sculement...... Rea ţa iq - „Niebuhr parle d'une; agregation civilo,;: d'une a tique, 'ne'tenant pas-au lien :du sang,.qui formerait o nud de la-gens'= il ya 'du.vrai.en 'cela.: Mais au lieu. de laisser ce nud de l'agrăgation dans le vaguc, dans Vindeterniin6 ; Waller en cher- cher Îe: spectre trompeur. en: des sortes- de 'clans ou. W'affiliations &trangeres â histoire:et: aux niceurs des. Romains, il suffit de le reconnaiire dans  ces:trois instituțions. dont le souvenir. remplit les. monumenis , les lois:et la litterature des Româins, et qui exislaient: meme avant Rome,: en. la. composition des. antiques populations italiques : le patriciat,: la clientăle, les affranchissemenis (tom. [,. Mist, n”.15 ct-16).: La -gentilite :se :presente dăs lors:avec un caractere precis; râposant sur: la meme basc:que tout Pensemblg de la. famille romaine; c'est-ă-dirg, sur. la . puissance ; avec des degres bien :marquts qu'il :est possible au 'jurisconsulte ,. mâme dans les! 
, legalement;-tels, en un mot, qu'il est indispensable de les assigner ans une institution. oii il S'agit: de. deferer la tutelle,; la curatelle et Pherâdite ab întestat (3): ai raţi, i iti 1043, Arrivons maintenant ă cette, .heredită 'Qb :intesta 

tii 
Mt " - 

legitime. ti ip EU d aj le a pe ! ? Le droit civil y. appelle d'abord les. membres de la famille, heri- tiers;siens, ou 'simplement agnats 3 ——ă.de ens, les gentils, s'il:y.a lieu ă gentilite;. et îl. s'arrâtg le droit.prtorien seul qui a appelă en troisioma'or 

t,:0u 

: Aula „& duc les desc "clients ou d'af- franchis pour: qui la famile; puisse se, distinguer: utilement de la: gens,: et pour.qui,-en: consequence,..aprăs. Îns ULUI 
les gentils, dans les.droits de titelle et d'hârtai 

    

      

(1) Pau, Senteut. hp. pr a tii ta (2) Quel est celui & qui zevieat Pliârdăită duri a-i 

 Guei,est celui & qui pe | ditd ditis lă gone h 
Lune? On Sen tirc et disant (ue c'est la: gens tout. criliăre „POLE corporation 
cgmme asse peea, pi nerile;, mais“ la tutolle :-: mais Ia curatello? :0ă 'est Ia 
RI senile e i il ne nous soit reste de toxte que relutivemeât'ă în Curatelle 
reluihcemen ant, În! 105 ct tomi:2: n” 264) ,:fa'mâine râgle est indubitable 

„re para d Gygutelle « tom. 2, 16.193); Nous'en avons lu 'cdofirmation dans s- de terre; qu'il Wen est pas de ce oras des AeȘjenealogigae fân je 

n e 

” Ueicree 
es:v 

145 font pas; „fonds: de terre â essă pa & gens et souvent aux plus infimes; «i: e Nescicbat prir= 
esse g ntem; emptionibus ca solere tepe ad alienos -homines IDus faritra “ulelas,: ervenire; 7-(Cictnoy, Pro , Aa ge EEE DIDI 

   
pase 

4 

gregation 'poli- | 

cas :les plus compliquts,; de :compter. et. de dâterminer | . 

i 

  

 



* familia, « dit: k Cormminl jure familiam : dicimus “orihium aguatorum.- 
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; En'eflet, pour. les membres de la gens, c'est-ă-dire de la famille: 
perpătuellement ing&hue, 'Pagnation et la genţilit&,: quant ă leurs: 
eflels de droit, sc.reunissent et se:confondent ; ces membres sont 

a Ia fois, entre eux, agnats, gentils ct cognats,.Ets'ils sont renvoyes 

"de la famille, ils-cessent & la.fois.d'6tre;agnats et d'âtre gentils ;; 
ils ne restent -plus. qu& simples: cognats. Ainsi, â;leur':egard: et. 

entre cu , Ja famille. et la.gens,: quant aux efets de droit, sont 
confondues:(1). sii i ti i Ia 

„Mais 'pour les races descendant d'un client :ou d'un:affranchi,: 

quelque tloign&es du'elles fuissent de cette premitre origine. ser-. 

vile, il n'en &tait:pas de niâme,: et voici pourquoi:;... e i ci. 

1044. Le, client et.ses descendants,: quoique; plebtiens, &taient 

îngenus ,-: dans ;Vacception ttroite et; posterieure, de ce.mot: en: 

droit romairi ,; c'est-ă-dire.libres de: naissance; ils:jouissaient. des 

droits de: famile ; V'hertdite:ab intestat &tait deferec, entre'eux,. 

suivant le droit commun : 1* aux litritiers siens;:2* aux agnats.. 
Mais s'ils-n'avaient aucun agoat, alors, arrivaient les membres 'de. 

la'gens superieure, qui :ttaient.leurs gentils,. dontiils'portaient le; 

nom et suivaient les sacra! Phtrtdite legitime, ă dâfaut d'agnais, . 

passait ă ces: gentils, etiil.en '&tait de mâme de la tutelle. “Tous. 

ceux. qui ont €crit sur institution de la clientăle chez les Romains * 

ont cu le seritiment d'un. certain: droit+d'hertdită et „de 'tutelle. 

accordă ă la race-patriciennie des patrons 'sur la race plebeienne: 

des clients; mais sans pouvoir; dâterminer avec precisian la nature: 

rii la mesure. de ce droit, et.sans trouver aucun texte: qui y.soit: 

relatif. La: gentilită 'nous:en: donne -l'explication d'une: mânitre: 

simple, consacree păr. la: loi. des Douze 'Tables :elle-meme,. et 

pariaitement'en.accord avec les droits d'agnation maintenus aux! 

clients entre cux, dans leur.famille respective: (tom. I,. Gener.,. 

n*.17,'în fine)eiiiii aa azi at gaze cititi 

-:1045. Quant ă Pafranchi et'ă ses descendanis, duelque chose. 

d'analogue se produit, avec une distinction cependant.:... îi:.:: 

L'affranchi, premitre souche de sa race, en passant-de escla-: 

i, 

pate 

" vage ă la libert,:.se trouvait dans une position particulitre : il: 

m&tait pas ingenu,; c'est-ă-dire libre depuis sa naissanco, il &tait: 

affranchi (libertus , plus tard; libertinus) ; il wavait pas de famille: 

anttrieure, pas. d'agnat; il pouvait seulement,.s'il contractait de 

justes noces ; voit. des enfants, itinie posterită legitime.- Sa suc=: 

cession;:'en consâquence, :Gtait-dâfărte +1”. aux: heritiers . siens;: 

2» 4 delaut d'hăriliers 'sieris,: puisquiil. xi'y hvait pas d'agnation: 

possible, au. patron ou aux enfants: du: patron ,; lesquels avaient 

aussi la tutelle -legitime si :Paffranchi. &tait impubăre (tom. II, 

  

(1) Voilă pourquoi Ulpien; ca dântânti les: diffârentes significations du mot . 

vetsi, patretamil:as 'mortuo ș. singull sin ulas familias” habent, tamen omnes qui 

sub unius potestate fuerunt :recte 0jus om familio' appellabuntur, qui 2* fu i 

domo et gente proditi sunt. » Dia. 50, 46. De-verdor, signif, 195. $2. î tip.
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„ne 218). Ce droit relatif ă la succession des affranchis &tait etabli textuellement par la loi des Douze Tables ; la jurisprudence, les edits des prâteurs, dans les diverses possessions de bicns, cerlains plebiscites ou s6natus-consultes, certaines constitutions imperiales, l'avaient developpe, modifi, reglemente ; il &tait d'un intrat majeur, d'une application quotidienne, et forme encore P'ohjet de titres importants dans la legislation de Justinien (1). [1 consti- tuait une partie essentielle des droits de patronage; le patron et la: famille du patron, quelle que fât, du reste, leur origine â cux-memes, venaient ainsi ă: Phâredită de leur affranchi, par droit de patronage, et noni par droit de geniilite.. „ Mais quânt â-la' posterită: legitime de Vaffranchi, issue des Justes noces que cet aflranchi avait pu contracter aprâs sa manu- MISSIon,. quoidue placte dans une. condition infcrieure ct se ressentant toujours: de. son origine servile, elle etait ingenue en ce sens. que -les membres - dont: se composait: cette posterite &taient libres de naissance; par constquent ils &taient entre eux agnats ; ils jouissaient. des. droits 'de famille.. Les râgles sur la succession de.Taranchi. ne..les regardent pas, car: ils ne sont pas affanchis, ils sont ingnus ; ce qui concerne Vappel du patron "ou de ses enfants ou. de :sa famille aux droits de: tutelle et de succession, par droit.de patrona e, dans les Douze Tables, dans les edits, dans les pl&biscites, dans les senatus-consultes, dans les constitutions imperiales ;: est toujours limite î la personne de âftranchi ; je ne Connais':aucun : țexte,:'aucun nionument qui. l'&tende plus loin; et: Lon 'n'en: trouvera:: au i coniraire â“toutes- les regles du droit! roimain sus les ciur des justes noces et sur: la constitution de la: famille.. L'her&dite ab ?ntestat de chacun: dă ces descendants legitimes d'affranchi est dâferte, suivant le droit Commun : ]* aux heritiers siens; 9e-aux 
UL ler, Aais sil n existe: pas d'agnats ;.alors Lheredită et la la fa gilime passent aux gentils, -c'est-ă-dire aux -membres de a famille primitivement aflranchissante, si cette famille est de | et. forme, ainsi une “Jens: supârieure â se rattache par aflranchisse- 

insi, en ce qui conceine. P nchi i Datroi 
Laffranchi . i] a, et pour. ses-enfants : Successibilită “et. tut Y Le, BouE le patron 

. 

              ce (1) Vair les Isrizurs, Liv. A. tit, 47. De legitima . Î.. De j ; e De Vonorun pase plidertorun; tit. 5. De adsignatione 'Zilertoi tit. 9. 

patron x sea oni us, $ 3 et suiv, —— Diceste, liv; 37, tit Pepe 9 is libertorune op i, cit- 23..De bonis li at 
bonis libertoa um el jure pâtronațua . | lidertorum. — Cove, liv. 6, tit, 4 Ve 

Patronorum tutela ; liv. 3. 
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TIT. WI, SUCCESSION LEGITIME DES GENTILS, . 45. 

chis ou descendants d'affranchis; le droit de gentilite remonte 

plus haut, il mappartient qu'ă ceux qui sont membres de la gens 

superieure, noyau primitif d'ou les autres  familles secondaires 

sont derivtes par affranchissement, 'et. qui leur a communiqu& : 

son nom avec ses'sacra: *. ie 
1046. Je ne saurais trop insister sur'celte distinction entre.les 

aflranchis et leur descendance,. parce qu'il s'est fait ă ce sujet, ă 

propos de la succession des gentils, une confusion dans laquclle 
ne tomberont certes point les jurisconsultes suffisamment familia- 
risâs avec les principes et avec les textes du droit'successoral des. 

_ Romains. Ces descendants d'aiffranchis :sont ceux dont Sustone a 

dit qu'on les appelait jadis, au temps d'Appius Cecus et quelque 
temps encore apr&s, non pas liberti, mais LIBERTINI :.«Tempo- 

ribus Appii et. deinceps aliquamdiu.liberzinos dictos, non ipsos . 

qui manumitterentur, sed ingenuos ex his procreatos (1) ; » ccux 

qui figurent neanmoins. dans un 'grand. nambre d'inscriptions 

tumulaires, par lesquelles le. dsfunt, declare. quiil a fait. 6riger 

ce monument, ă soi, ă ses enfants, ă ses aflranchis ou „alfran- 

chies et ă leur. posttrite (liberiis, libertabusque eorum posteris- 

que). Du moment qu'il s'agit, non pas de Vaffranchi lui-mâme, 

mais d'un descendant d'affranchi, fils ou autre,descendant quel- 

conque, il ne saurait âire question de succession par; droit .de 

patronage ; ce droit successoral ne va:pas jusqwă eux; c'est le 

droit de genlilite qui, seul, aprăs.celui de leur -agnation, vient 

les atteindre. e 

1047. On .voit. done comment, pour les races de clients ou 

d'affranchis, la famile est distincte de la gens : la famille,. c'est 

- la descendance lăgitime du client .ou de, l'affranchi, dans :toutes 

ses branches par mâles, et les agnats sont les membres de cette 

descendance ; la gens , c'est la descendance par mâles, la famille 

legitime du patron, d'origine patricienne ou purement ingenue, 

et les genzils sont les membres de cette, famille. Pour ces,descen- 

dants “de clients :ou Wafiranchis,: Pheredită, legitime, a - defaut 

d'hăritiers siens, et la tutelle: appartiennent Wabord ă leurs 

agnats, c'est-ă-dire aux membres de la famille; et, ă defaut, elles 

passent ă leurs gentils, c'est-ă-dire aux membres de la gens. . - 

-1048. En somme, les-gentils: etaient donc les membres de la 

famille des patriciens patrons, ou de la famile afiranchissante, - 

d'eztraction purement ingenue et franche de. toute clientăle,. par 

rapport les uns aux autres d'abord : ce qui se confond entre eux 

avec la qualită d'agnats; et-en outre par ra port aux membres de 

la famille des clients, ou de la famille a ranchie, ct de toutes 

leurs ramifications. O i a 

1049. .Cela pose ,'la, definition du pontife Scaevola et de Ciceron 

nous dovient bien comprehensible, et son exactitude patente; elle 

(1) Sueroxe, Vie de Claude, $ 2%.
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est bien râellement. complăte, et chacun de ses termes se trouve 
verifiă. — « Les gentils sont ceue qui ont'le mEm& nom commun 
entre euzy » en effet, c'est le! nom: de Ja famille du patron, qui. „test 6tendu sur le nom'de la 'famille des clients ou de Paffranchi et qui se trouve commun entre elles. Mais ce n'est pas assez, car "si: on. s'arretait''lă, -lă'“dăfinition s'appliquerait. aussi bien aux agnats, puisqu'ils ont egalement entre eux communaut& de nom. « Qui sont d'origine îngenue : » voici une nouvelle circonstance qui specifie mieux, et qui marque ă:l'instant la scparation avec les agnats, puisqu'il:n'est pas 'nțcessaire, pour €tre:agnat,' d'âtre n de parenis ingenus * les enfants ltgitimes d'un affranchi n'en sont pas moins agnats entre eux.: Ce: n'est: pas encore assez,;: il faut : « dont 'aucun des aieuz'na ete reduit en serditude ș'»"car si: en remontant vers les aieuz;; on 'en 'trouvait un sei] qui 'eut t& client „0u esclave, cette famille ne serait pas une farmille de gentils, mais une deseendance de clients 'ou d'affranchis ;:elle tirerait clle-meme son existence civile et 'son'nom d'une famille: de patron ou d'une famille ăffranchissante qui, par consequent,: serait sa gens. Eulin Cicâron ajoute pour dernier caractere '« Qui m'ont pas Ed dini= nues de tete 5» parce que tout'membre'sorti: par une 'diminuţion 

: „de -Fes e- mânie, “quoique moins complâte, rețoit sa verification : « Gentilis dicitur ct'ex eodem genere ortus et is qui simili nozhins'ăppellatur; n la 'qualification de gentil 's applique-ă- deux'circorisiances' : et ăla communaută d origine pour les membres de la Jens: entire eux, et ă la'commu- ute de nom pour ces Es-har: ort â la des du client ou de Valfraieni el pă fs FaPBori la deseendance 

t ou de: ra) ia Mă : | tir - 1051 : Enfia » pour achever la conviction,; s'il quelque chose, Cictron vieit nous montrer u le college des Centumirs,: qui- roule prez an PrOCâs portă decant 

leg 

, oul 

e . . gentilite; et nous voyons isi ! Pi semient PRI 

Y mânqăe encore 

     (4) Cicâron, voulant “indiquer 'combi indispensable ă Porateur, diţ; id, qua i » tricios, centumviri judicaruut? Guia Mee ri E Marcellos cacat dios pr 
> ejusdem' nominis,' bereditatem GENTE, ad. se redisse d: 

-:€dition de Gruier.); Ainsi n taut le mâme: nom (ej 005 Voyons ici deux familles pore Claudius; Pautrg plâbienne et probablement erigaeane et emigra” eelle des 
Claudius-Marcellus Les Aa crivce de la remieri Ile d 

A UIUS- . | rcellus pretendent der. Șa cere des 

4 ; 2. cellu iendent succede it: 
(stirpe) au fils d un attranchi de leur ligue-(Ziberti io), Pio ai ca 

, » ne. oitrir ;de douţ i i ) f iranchi „Ce lien est immâdiat et tout recesă 1peadissant du fils meme dun 
ami e primitive, prâtendent que, formant la Sntalogi des Claudi 

et par consequent de toutes leur; Porgiin Şie des Marcel] y la succession de ce fils d'affran- . 
— 

i .- . est 2 ” DP. Zi pp să Pratchi quo deux familles:sty dispuțeray 00 essioi dur: fils' daf. 
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16 privilege"qu'il nomme gentis enuptio' accorde par plebiscile, 

sur la proposition du:senat; ă 'Paffranchie' Hispala Fecenia, en 

“recompense de sa denonciation dans V'alfaire d&s Bacchanales, nous 

“donne, quoique'moins clairement;; lă:mâme confirmation (1). - + 

:.*1059. Par tout:ce' qui precăde on'voit done que le titre ct les 

:droits' de “gentil appartenaient exclusivement aux membres: de la 

“famile 'patricienne"du'patron:ou de “li! famille “affranchissante , 

, 'race originaire et ingenue dans sa source; par rapport ă coux de 
E pda gea do preerie tapete e n 

  
  chi des Marcellus leur revjent par droit dg gentizitd: —' Ainsi ”aucuni doute n'est 

„pis possible : c'est bien''de la suceession d un fus d'afranchi quil s'agit;. C'est 

ibien ă ces sortes de suceeăsions.que le droit de'gentilițe trouve son application ; 

„et 'cependant les descendants d'afiranchis,ne.sont pas des gentils, selon la dâfini- 

“tion mâme de Cicâron, qui exige qu'aucun des aicux.n'ait jamais ct€ eu servi- 

"tode: Done on'est'gentil ă leur 'Egard, sans qu'ils soient gențils 3 Pegard des 

autres. == Enfin y Leftet'de la superpasitioi! et''du “croisement des 'afiranchis- 

“ sements : pour :la 'gens;: geacalogie ; primitive et" pure ; de toutes les familles 

! dârivtes, et pour la stirps, fani] o. derivâe elle-mâme, mais qui, A son. tour, a 

„lait des affranchissemeniș :, fout, cela n'est-il. pas .frappant d'cvidence dans cet 

“exemple? Agnatio, Gens, Stirps; Cognatio; ces" qpatre' termes consacrâs du 

* droit civil romaia: ne sapergoiveat-ils pas maintenant bien distincts et daus leur 

-orâre juridique?; i inte titi si Di i 

„ -Yavoue 'que. je, ne'saurais comprendre en rien, comme jurisconsulte  l'expli- 

„cation quw'a cherchâ ă donner dece procâs, dans le'șystâme de la gens hypothe- 

“tique 'de Niebubr notre! savant 'collăgue M. Ginaun (Revue de ldgislation, 

-tom'27. p. 427) Notez qu'il ie s'agit pas ici de la'succession'd'uz a/ranchi, 

: ni des droits de patronage par rapport:ă cette succession dans. ces termes, il 

n'y aurait. eu aucune sorie de, doute,.aucun. procis. ossible ; la:loi des Douze 

“Tables, la jurisprudence; civile, Ledit, du ;preteur, &taient formels. Voilă la con- 

"fusion contre laquelle îl importe: de bien'se garder. Il s'agit ici, d'apris Ies termes 

- mâmes de Cicsron, de la succession d'un:'fils 'd'alfranchi (Ziberti filio), 'c'est-ă- 

dire-d'un 'homame ns. libre, d'un ingenu, pour lequel les ordres''d'heritiers ab 

_intestat.sont::, 42 les :hâritiers șicns; 20 les. agnats ;- 30 at ă dâfaut d'agnatș. les 

entils. Alors surgissent țoutes les, difficultes: ans le răglement des, droits entre 

a gens, source gencalogique primitive et su &rieure; et la stirps, qui mest qu'une 

feaztion ou une. derivalion! infârieure' et subordonnce- de la: gens.« Nonnce in ea 

'; causa fuit pratoribus de: toto stirpis ac gentilitatis jure, dicendum?. > Îl y, aurait 

„eu de 'bien nutres' complications, de „bien:autres enchevâtrements si Von s'ctait . - 

 Eloigne davantage. du. oint d'afiranchissement.. Ce sont ces complications de la 

geniilite, et Pespâce "assujettissement dans lequel 'elle:tenait ă perpetuite des . 

- races"'depuis longteraps/ingenues, qui Lont fait tomber en desuetude, d aboră 

::pour les 'races de clienis; et ensuite m&me. pour les races d'affranchis: -. 

„zi 0. (4) TineiLaue  lii, 89::$ 19. 'La gentis enuplio dont-il sagit ici est, sauf es 

“ difisrences notables resultant: de, la difference. des, institutions , (uelque. chose 

* Wanalogue ă ce qua 6t6, plus tard, dans lancien droit curopeen; o formariage 

a Vâgard des seris, dont Loiseu a 'dit; en, ses Institutes coutumidres (liv. 1» tit. 1» 

- maxime 82) 's:e'Le seigtur a-droit do: suito'et formariage sur ses scrfs. 1: — 

- Waprâs la regle que les enfants issus de justes noces entraient; chez les Romains; 

dans la famille civile de leur pere, et non dans celle de leur mere, les affranchies 

- se mariant hors de la gens auraient port ailleurs leur. ostârite, et privă ainsi 

; les gentils de leur droii' €ventuel de tutelle; de 'curatelle et de succession Sur 

-:cetle postârit&. Voilă pourquoi la gentis enuplio,: ou mariage hors de la gens,: 

:;; leur, 6tait înterdite. IL faut: un senatus-consulte .confirm6, par: plebiscite ; pour 

Vaccorder exceptionnellement ă' lăftranchie Hispala .Fecenia. — Ainsi nous 

“expliquons parfaitement-et simplement ce qui est rest une 6nigmes mome pour 

les jurisconsultes daris cetle gentis enuptio dont parle Tite-Live, --



, 
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Ja famille des clients ou de la famille affranchie, race civilement derivee de Pautre, cliente ou esclave dans son principe; mais sans "que ce titre et ces droits fussent ieciproques pour ces derniers par rapport aux autres. On voit aussi.par cela meme que le titre de gentil &tait un titre honorifique, puisqu'il indiquait dans ceux qui Lavaient. qu'ils apparienaient ă une. race primitive, ayant sa gentalogie.propre et toujours ingenue, ne devant sa qânâration civile. ă aucune autre race, et remontant toujours d'aicux en aieux jusqu'ă sa source la plus reculte, ă des personnes libres * de naissance et franches de toute clientele. 1053. Le droit de gentilită disparut avec le temps; dtjă Cicâron en parle comme d'une chose: rare ă son: epoque. Sous Gaius il “m'existait plus : « Bt cum admonuerimus, dit ce jurisconsulte, totum gentilitium jus in desuetudiriem: abiisse, supervacuum est hoc quoque loco de.ca re curiosius tractare (1). » Et Ulpien dit encore aprăs lui : « Nec geniilitia jura in usu sunt (2). » Celtte disparition successive et enfin totale est facile â expliquer. Quant „& Ce qui coricerne la clientăle, assujeitissement des plâbâiens aux patriciens, cette antique relation quiritaire: a disparu, et avec elle toute une grande partie de la gentilite. Quant a ce qui concerne "les affranehissements » la succession:-des :races se multipliant â Pinfini, celles primitivemient affranchies affranchissant ă leur tour “et creant ainsi de nouvelles races qui, de leur cot. en engen- ' draient d'autres (car chaque affranchissement produisait cet eflet); "toutes ces familles , superposâes et dispers6 ificati 
„U ia “si s es par la ramification S'purant ă mesure qu'elles s'eloignaicht de ie or 

„Chis et] e de la population, îl resulta de li 
: qu6 les. vestiges des droits de gentilitg durent intvitablement se »- Le i ment de la population. e tme temps qu'il a pură et multipli les familles sdcandai ie „a di faire imitivac ae . rations ş ives - primitives qui avaient formă le noţ uccessives les familles 
quelles &tait r&servâe exclusivement ] i : 6 ; Va € a qualite de Lp cOt6, ces familles avec le temps sont develues cha gentil. D'un 

Ss, surtout comparativement ă la de lautre, elles ont perdu ] population commune; 
a trace de celles 'sur lesquelles avait 

| 1 - Si quelques- i (age ct si parmi elles le titre Î droits e pont păsistă davan- 
plus oniglemps, ca ctg naturellement chez les famillcs nissantes „lui Perdent illicilement leurs traces, parce qu'elles nete leur 

: ponei et leur interât. dans leur genealogie. Ceci expliquc 
„ment la gentilită, & une certaine &poque,. de fait ala 

Eta e, » 

     

    

gum mosaicarum et romanarum collatio, 16. 4 în fin 
rum « , .. 

leur origine servile et. 

Yau ingânu gen&ratcur et aux- | 

   



TIT, WI. DU SENATUS-CONSULTE . TERTULLIEN. 49 

d'existence que dans quelques hautes familles, et comment enfin 

elle m'a plus &t6 qu'un vague souvenir.. ... ..: E 

Mais par Pellet: mystârieux des traditions historiques et popu- 
laires, tandis que Vide:de institution s'est perdue et p'a plus 

&t6 qu'une €nigme pour les jurisconsultes et our les. €rudits, 

Jes mots sont rest&s avec leur veritable valeur dans la bouche du 

peuple, et la denomination de gentil ,: gentilkomme, gentiluomo, 

gentilhombre ; gentleman, 
langues modernes europtennes, 
une bonne extraction , une noble 

" TITULUS II. i i: 

DE SENATUS-CONSULTO TERTULUIANO. 

Lex Duodecim Tabularum ita stricto 
jure utebatur, et preponebat masculo- 
Turm progeniem, et cos qui per feminini 
'sexus necessitudinem „sibi junguntur” 
adeo expellebat, ut ne quidem inter ma- 
trem ct filium' filiamve uliro citroque 
hereditatis capienda jus darct; nisi 
quod pratores ex proximitate cogna- 
torum eas personas ad successionem, 
bonorum possessione' UNDE 'COGNATI 
'accommodata, vocabant. i 

a passă jusque dans la plupart des 
pour indiquer ce qu'on nomme 

genealogie, un pur sang (1)! 

i TITRE Ii 

DU SENATUS-CONSULTE TERTULLIRN. 

La loi des Douze Tables avait un droit 

tellement rigoureux, une telle preft- . 
rence pour la descendance des mâles, et 

une! telle exclusion contre ceux qui ne 

sont unis que par les liens du sexe 

feminin, qu'elle n'accordait pas meme 
entre la mere et le fils ou la fite le droit 

de venir ă la succession lun de lautre. 

'Ces personnes n'y 6taient appeltes que 

par les prâteurs, ă leur rang de cogna- 

tion, ă Vaide de la possession de hiens 

UNDE COGNATI, Ă Mai | A 

1054. Aucun droit de succession civile et rtciproque n'existait 

entre la mâre et ses enfants. Les enfants ne succedaient ă la mere 

ni comme. heritiers siens, puisqu'elle,n'avait sur eux aucune puis- 

sance 'paternelle, 
leur famille : et, de'son cote, 
civil ă ses enfants. Il n'y avait 
femme ttait entre sous la main et 

i comme agnafs,, puisqu'elle. n'etait. pas dans 

la mâre ne suceâdait ă aucun îitre 

d'exceplion que dans le cas ou la 

dans la famille de son mari (72 

manat viri) , ainsi que nous l'avons expliqug tome Il, n* 151. Alors 

seulement elle &tait agnat de ses enfanis, considerte, par. rapport 

ă eux, comme au degre de sceur consanguine, et les droits d'agna- 

tion existaient reciproquement entre .eux ă ce, degră., « Ppeter- 

quam si per: in manum conventionem consangainitatis jura inter 

cos constiterint (2). » Sauf ce. 
laissait sans, droits; ils, n'eta 

? 

, 

cas, la rigueur de Ia loi civile les 

taient appeles, que dans le troisieme 

i 4) Gentil dit beaiicoup plus qu'ingenu en Vacception tiroite et amoindrie 

qui a prevalu de bonne heure pour ce. , A 

| 
acception amoindrie, est n€ libre; mais 

roit des Romains : Lingenu, en cette 

Ivien ntindique que son ptre. ou. quclques:uns de ses enfs 

75 y race, 6ternellement et completement libre 
esclaves; le gentil appartient ă une 

jusquă lui: — expression de gentil-homme elle-mâme est toute romaine; 

“Ta trouvons texiuellement dans Cicâron parlant ainsi' de Clodius, leque 

dernier mot, dans la langue et dans le 

aicux n'aient €tâ clients ou 

nous 

, afin de. 

-pouvoir arriver au tribunat, avait abandonn6'sa gnealogie patricienne en se 

faisant adopter par un plebiien : «Discite 
-etiam tu, rex, disce a gentili: 
(Cicânox , Pro domo, $ 49.) — (2) Ga. 

TOME UI. ” DN 

homine ; quanquam il 
32% 

ontifices, et vos, flamines: 
orationem e mir 

e gentem istam reliquit. > 

d -
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ordre imagine par le prâteur, celui“ des cognats. De lă deux sna- „? tus-consultes corrigeant. cetis' asperite du droit : 1* le 'senatus- consulte Tertullicn, relatif'au droit-de succession:de la. mâre sur ses enfants; 2 le 'senatușcconsulte'Orphitieni;. rolatif au droit de Succession des'enfanis sur leur mitre,:: îi: e. LR : Maat o pe i 
„+ Xe Sed he juris angustiz postea emen-..-, Be Mais, dans la suite, cette rigucur date sunt. “Et primus quidem'. divus.. de droit fut adoucie; et le divin Claude, Claudius matri, ad solatium liberorum le premier, defera ă une mâre l'heredită amissorum ; legitimani “coruma detulit legitime : de:'ses 'enfants, “comme! un hereditatem, -. îti, ii ii -.; ”soulagement ă lcur-perte. . 

1055. Il. ne. s'agit ici que d'une faveur speciale “accordâe par roscrit de Vempereur Claude ă une mâăre qui avait perdu tous ses enianis; i . . . pc. pi eee . | . . "IX, Postea autem senatus consulto ”.%. “Plus fard; au tenis du dicin Tertulliano, quod divi Hadriani tem. . Adrien , le: senatus-consulte 'Tertullica oribus factum est, plenissime de tristi Gtablit gencralement, en: faveur de la successione matri, non etiam aviz, de- mâre, mais non 'de Z'aieule; le droit de [crenda cautum est :. ut Tater ingenua recucillir la triste succession des ca- - trium: liberorum jus habeps „ibertina fants; 'enice icns que la mâre' ingânue quatuor, . ad bona  filiorum . filiarumve ayant : trois: enfants”, ou“ Paffeanchie adraittatur . intestato „Mortuorum, -Ziceț 'quatre » Serait admise aux biens de ses în polestate parentis sit î.ut scilicet, dis ou filles moris intestat, quand mâme cum alieno juri subjecta, est,. jussu elle serait sous da puissance pater= cjus adeat hereditatena cujus juri sub elle; sauf, dans ce cas, A ne faire jecta est: iai d stric t:adition „que par. lordre du chef auquel seg a "ar, „Elle est soumise, | 
   3    

pr 

    

i '1056.:Divi- Hadrian; teniporibius Ce n'est a ş. drior Li 
n. d (tai d . as-“Adrien lui- „Meme, c est son fils adoptif, Antonin le Pieux; qi est ici design par son nom -d'adoption; Ce fut sous "lui (Pan 911 :de:Rome et 158 “Sua 6), aue fut redida le senâtus-consulte Tertullien. .”: „„4e Senatus-consulte fut 'congu dăiis le mâme esprit que ce qui its osie it par Ia legislation caducaire e Di Que 0 dU - ii s fostamentaires,, soit en faveur 'des patreş >: c'est-ă-dire des foi RS ayant | am moins, uh- enfant legitime .- scit “en faveur des E Cc; . QUaterve enizig! ( ci-dess € o poll biata Cheredită a spe, niz (ei-dess., ns: 719 bis). Il s'agit ici 
Succession ab intestaz Le s6natus-consulte n'etablii le droit 'de - întestat des măres:sur leurs.enfants que comme un celles qui en pes ant cu pn certain nombre dăter- les ingânues duaţe,. “105 ayantatteint e nombre fixă, trois pour Jus lijeroni diatre pour. les a(tanchieş, ; etaient dites avole le 
'Soin les conditions. Purisconsultes discutaient avec le plus grand nes vivânts et terine 45 liberorum les enfants devaient âtre 
encore le mărci e; n€ânmoins au sepli&me mois:ils profitaient enfant, quel que cip jaue accouchement ne comptait que:pour "un Jes produits je, e nombre qui en făt issu; les avortements , Btaient ep aa „0u-mon » ne profitaient en:rien. 'Telles- 

cs juzi, Coreare d autres semblables ; les questions debattuies par ultes dans cetțe matitre, si importânte,” puisqu'elle - oa ame 
— 
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tenait â un des premiers degres de succession'(1). Toutefois,: des 
femmes qui, d'aprăs la loi; n'avaient pas et n'avaient jamais eu le 

-_ us liberorum , faute Wavoir atteint le nombre fix& , pouvaient P'ob-| 
|tenir de l'empereur (2). Ainsi, la-seule volont du prince pouvait, * 

1 par un rescrit individuel, changer 'ordre d'une succession. i: -: + 
i “Non etian avi: 'Le' stuătuis-coisulte! ne” 's'etendait: pas "& 
Vaieule; chaque mâre aşant'le jus" liberoruni pouvait' succeder-ă' 
ses enfants, mais'non ă ses pâtits-enfants, 1: a 

*" Licet în potestate 'parentis sit : cela peut arriver frequemment, 
puisque, .par le mariage, non plus! que par lâge, la femme ne 

  
pi Ta 

e 

sort ni de la puissance ni de, la famille de son'păre. . . . : 

"AX. Preferuntur autem matri liberi ; *. G, Sont prâfârâs ă la mâre les enfants, 
defuncti qui sui sunt,  quive- siorum "du fils dâfunt, heritiers,siens ou. consi- 
loco sunt, sive primi gradus, sive'ulte-'"dâres comme tels, soit au premier, 'soit 
rioris. Scă'et filie sug. mortuze filius' A tout autre degre: Et si cest-une fille 
vel filia opponitur “ex constitutionibus „bors! puissante' qui rest morte; son fils 
matri, defuneta, id est avie sue. Pater: ou șa fille.est prâfere par les, constitu- 
quoque, utriusque,, non. ctiam avus -et. țions A la,mre da la dâfunte, c'est-ă- 

„proavus, matri “anteponitur, . scilicet dirăă son” aieule, Pareillement, dans 
cum inter cos solos de hereditate agi- un ou Pautre ca3,:le păre,: mais non 

tur. + Frater- autem" consanguineus' tam * aieul ni le bisaicul; obtient la prefe- 
filii quain filie: excludebat matrem; so= + rence sur la mâre, pourvu toutefois que 
ror, autem consanguinea pariter. cum. le, dedat d'hercdite n'ait lieu queitre 

matre admittebatur, Scă si fuerat îrator uz. seuls.. Le îrdre consănguia du fils 

et soror 'consanguinci ct mater liberis” ou 'de la fille 'excluait la mere li. scur 

honorata, frater quidem'mâătrem 'exelu-! consanguine :“tait.: admise iavec;:elle ; 

dchat;: communis autem. erat „hereditas:: mais s'il)y, avait;.un frere, et;une: sur 

ex quis parțibus fratri et sorori, ...,-;„.;consanguins,:et Ja mâre. ayant le droit 

mt 0 ''enfants, 'celle=ei etait exclue “parle 

psi pian îi 33% frâre, et Phâredit 'se partageait €găle- 
ii ment entre [o frâre et la'sceur.::" .. ; 

  

   

  

    

"1057, Cette succession de'la măre sur ses enfants est un 'genre 
tout special de succession, qui n'est ni celui des agnais: ni “celui 

des cognats, qui ne se place, bien positivement ni avant ni aprâs, 

mais qui se râgle' par un ordre, particulier, 'selon..le, degre de 

parentă. ne ai 

.. Ainsi, avant la. măre sont toujours placăs, lorsqu'ils concourent 

directeiment avec elle, sans disiinguer ci vertu de quel droit 'suc- 

cessoral ils arrivent, .heriliers siens, agnats, cognats 0u posses- 

seurs des biens, peu impoite ;;1 les enfaiats du fils ou''de la fille 

dâctdee; 2* le pâre, mais non V'aieul; 3* les fr&res consanguins 

dont la prâsence, n'y:en căt-il qwun, sufât pour exclure la mâre. 

Les sceurs consanguines, quand elles sont. seules et sans. aucun 

fcâre, n'excluent pas la: mere,.qui prend une part avec, elles.. Et 

de cette hicrarchie particulidre de degres, il result! que' cette 

succession : 1* est toujours exclue par lordre des hțritiers siens; 
2* exclut toujours:les ăgnats ă.partir d'un: certain degră , mais se 

  

(1) Voy. toutes les răgles minuticuscs” dans les Sentences de PauL. F. 9. ad 

S$. C, Tertullianum. — (2) Paun; Sent. Did. $9. . 
, , | E
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trouve exclue par ceux du degrt suptrieur, ou concourt avec quel- 
ques-uns; 3* n'exclut. pas toujours les cognats; quclques cxemples 
feront sentir ses consequences. . ; 
„Mais un principe qutil faut poser, avant tout, ct sans lequel le 

rang de cette succession maternelle ne pourrait pas âtre compris, 
c'est qu'il faut necessairement, pour, que lordre de preference 
que nous venons d'indiquer produise son eftet : par exemple, pour que le păre soit preferă ă la măre ct Vexclue, ou bien pour que la mâre soit preleree ă aieul et Vexclue , îl faut que le concours s'6lablisse directement entre cux seuls. 

Scilicet cum înter. cos solos de hereditate agitur. C'est ainsi que notre texte enonce ce principe; îl paraît vouloir le rapporter uniquement au pâre et ă Laicul ; mais le principe est genâral. Il nous reste ă en faire application aux divers cas. A „...1058. 1e Les enfants d'un fils excluent toujours la mâre de ce dernier, s"ils sont htriliers siens, ou appelăs au nombre des htri- tiers siens. Mais supposons qu'au moment du dâcâs de leur pâre les enfants se trouvent dans une famille adoptive; nous savons que, dans cette position, ils n'ont sur la succession paternelle ni droit Whâredite ni droit de possession. des biens, si ce n'est comme cognats ; aprâs l'ordre des agnats, excluront-ils la măre? Il faut distinguer : s'il existe des agnats, le concours ne s'âtablit pas direc- tement entre la măre et les enfants situts dans une famille adoptive, 

-aqr aa V'heredite. Mais sil n'existe pas d'agnats, eseu te gaara qui. arrive; alors les enfanis, quoique pl adoptive, soni appeles dans cet ordre, le ce tement entre 'cux et'la'mâre du defunt : Ainsi, dans. ce cas » la 'succession materne des agnats n'exclut pas celui des cognats: „ Quant aux enfants d'une fille, ils n'ctaient pas hâritiers siens u ien ace PRisgu'elle n'avait'aucun herilier sien; ils ne ui succedaient qu en 'vertu du 'senatus-consulte Orphitien, avant tous les agnats, et, dans cette positio ' ions i riales les appelaient sptcialement de pre fa ă cre; c' que nous indique le par ce 
; „2 Les frăres consariguins,! dhăritiers siens, 'ni 'd'enfants Siens, arrivaient en tâte des ag 

aces dans une famille 
oncours s'âtablit direc- 
celle-ci est exclue (1). 
Ile qui excluait Pordre 

| qu'il n'y avait pas :appelâs au nombre des heritiers nats et excluaient la măre, Dei 2 2 EU 07 cină nai Al fite sucecaaa Code, e pisi epnen Gulea e ete 
i , Ssione tractatur : filiis ex his itis de i 

> pro solido succese o : genitis deferatur intacta 
| i ulla def 

i i 
» inlestata» suceessionis heleditas. > (Con. 8 CA pari matrive concedatur 

dre des cognats 

„Ace sujet, des cmpe= -  
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3* Le păre, toutes les fois qu'il est dans la position que. nous 
avous exposte ci-dessus (n* 1030),. ayant droit de succession 

- immediate sur son fils ou sur sa fille predecedâs, exclut la măre. 
Mais supposons qu'il s'agisse- d'un pre qui a &t& &mancipt ou 
donnă en adoption par Paieul. Dans ce cas, nous savons qu'il est 
exclu par les agnats, et n'a de droits qu'aprăs eux, comme cognat. 
Si donc il existe des agnats, par exemple une sur consanguine, 
le concours ne s'etablissant pas directement entre la măre et le 

păre (puisque ce dernier n'a aucun droit), la mâre arrivera, elle. 

partagera. avec la sur consanguine; ou, s'il m'existe que. des 

agnais plus €loignts, elle les exclura. Mais s'il n'y a aucun agnat, 

Vordre des cognats arrive, le pâre s'y trouve, le concours s'&tablit 
entre lui et la-mâre: celle-ci estexclue (1).:. i... i: 

„de V'aieul est exclu par la mere toutes les fois qu'il concourt 

directement et seul avec elle; mais:supposons'qu'il s'agisse de la 
succession d'un  petit-fils &mancip& par son -aieul, et laissant, 
outre cet aieul, son păre. et sa.mâre: L'aieul , en qualite d'eman- 
'cipateur, a la-prâf&rence sur le păre : sera-t-il exclu par la mâre? 

Non, car celle-ci n'exclurait Paieul que pour se trouver en pre- 

sence du păre, qui alors Pexclurait elle-mâme ă son tour, et qui,; 
se retrouvant ainsi en presence de Paieul Emancipateur, en serait 
en definitive exclu. Ce serait un circuit inutile. Il vaut donc mieux 

conserver ă Paicul son. droit; ainsi Ja mâre ne Vexclura pas,: 

parce que le debat hertditaire ne s'agite pas directement entre, 

1059. Une dernitre.remarque,. c'est. que, : dans ce genre. de. 

succession nowvelle , Ja devolution avait toujours &t& admise : si 

les personnes prăfertes ă la măre et lui faisant obstacle refusaient 

Pheredită, la măre arrivait.; et, r&ciproquement, si la mâre refu- 

sait, la succession ltgilime reprenait son cours, .et les agnalis, qui 

auraient &t& exclus par elle si elle avait -accepte, succedaient ă. 

leur rang (3). 
-1060. Du reste, cet orâte herăditaire que nous venons d'exposer . 

se refere au droit primitif du sânatus-consnite ;. mais il a. ete bien 

modifis par les empereurs, et enfin -par Justinien , ainsi que nous - 

allons Pexpliquer dans les paragraphes suivants : 

ate 

IV, Scd nos constitutione, guam în . . Ae:Mais.nous, dans une constitution 

Codice nostro nomine decorata posui=' înseree en notre Code ,-considerant les : 

nus, matri subvenicndum esse existi-. liens de la nature, Venfantement ct ses : 

" mavimus, respicientes ad  naturam ct „pârils, et la mort que souvent il cea: 

puerperium et periculum. et sepe mor- sionne, nous avons pensc, qi il fallai 

tem ex hoc.:casu .matribus illatam. .subvenir ă la mâre, et qu'il ctait imple 

Ideoque impium esse credidimus casum „de iourner contre elle un cas purement . 

fortuitum in ejus admitti detrimentum. : fortuit. En effet, une ingânue,. faute. 

Si enim ingenua ter, vel liberlina quater .d'avoir eu trois enfantements, ou UNC 

non peperit immerito defraubadatur ” aflranchie quatre, âtait injustement pri- 

- 0) Dio. 38-47. 2: $$ 17 et 18: [. Vip. —— (2).Drs: 38. 47, 5. $ 2. Paul — 
(8) Dic. 16. 2. $Ş9, 4%. 20et 23, î. Up. a
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successione suorum liberorum. ::Quid 
enim: peccavit, si non 'plurcs' sed pau- 

plenum matribus, sive--ingenuis sive. 
i ibertinis, etsi: non ter enixe fuerint, vel quater, sed eum tantum „vel cam 

qui quzeve morte intercepti sunt: ut et” sic vocentur in liberorurn suorum legi: 
. e LI . timam successionem,;, : :.:,; 

  

1061 Constitutione guani în 
tution:2 du titre.59; liv.: 8,.au: 

at 

constitution qui la precăde; extra 

vte de I'heredit de ses - enfants.. Qui 
„done est sa faute, si elle a cu, non pas cos peperit? Et -dedimus jtis legitimum:: b caucoup, mais peu d'enfants? En -con= 

Pi . e 1 s6quence, .nous avons'doună aux mâres 
un droit plein et legitime, qw'elles soient 
ingenues ou afiranchies qu'clles aient 
cu trois, quatre enfanis, ou sculement 
celui” que'la mort vient de leur rarir; 'et'c'est ainsi qu'elles scroat appelces ă :,: la succession lgitime de leurs cnfants, 
Codice posuimus. C'est la consti- 
Code: de Justinien. Toutefois , la 
ite du Code Theodosien, rendue par Honorius. et 'Theodose, et conţue .en'ces termes:: « Nemo - post hc a nobis jus liberorum petat,-quod simul h ac lege detuli- mus » (1),:pourrait faire penser que, mâme avant Justinicn, le Jus liberorum. qu'on pouvait:obt ctre dans les .conditions voulue par ces-empereurs-ă toutes les 

. 

"Xe Sed cum atitea constit legitim "Successionis' i perscrutantez, Parlim cam ;pregravabant;, et non! in solidum cam vocabant; sed in dani casibus tertiam Partenz absi tes, certiş Iegitimis dabant în aliis autem contr 
nohis visum est, rec 
matrem omnibus pers 

ta :et: siniplici: via: onis legitimis ante-, 

    utiones jura ."* 

arium faciebant -+ tiraien 
tains :agnats: e 

enir: par rescrit iniperial sans s,-avait 6l€ generalisâ:ct conctdt urs-ă _meres,: quel: que făt: le nombre de leurs enfants:. Mais i]. Y aurait lă une il importe de:'ne- pas lomber,'ainsi que au paragraphe 'suivant...“-.:: ! pe 

confusion dans laquelle 
“nous 'allons Vexpliquer 

e Mais comme . prec€demment les '' constitulions relatives aux droits de suc= j "'cession' lâgitime, -venant dun câte au Quibus=. secours de. la mâr rahen- detriment, ne l'a ersonis; totalit€, mais, dan 

e, 'ct de Vautre A son 
ppeluient pas pour la' 

dans certains cas, lui te- atent un tiers pour le donner d cer- 
î,: dans d'autres cas, 

r i a aisaient tout ire,: : 
poni, ct sine ulla „deminutione fliorum F a de contraire, nous atons 
siiorum successionem'accipere : excepta: fratris et sororis “persona; ! . . 

îi nalionis jura! 
alii ordini. legitimo Prieposuimus ; jta. ş omnes fratres et: sororâs su, sint'sive'non'; ad -capiendas he simul vocemus : ita tamen: ut; "si: qui 

gnate vel. cogn 

vel intestata moriatur, uâtur ejus hereditas; m ee it 

(0) C.. Tu. 8, A7, De jura libe  JesT., 8, 59, De jur, liber, omnibus Cconcedimus, ş 

  
   

Vezception des frâres “sive' legitimi S29Uns," soit . simplenienţ . 
» sive legitimi, Ainsi, de mâmg quz vous pana Leditates- avant tout. Poza: , - i! qui-: mes, de mâ 

ata, tous les frâres., per- pour recucillir ens 

„quis - toutes.- Mais si: 
: frâre ou "des fe ES 'seurs -agnates: ou si “Safes?-] 
Qera-par tâtes:; 

“orum, 3; Ionor, *> În avec cette Yariante 3. Quo 

> la Ssuccession de ses enfanis, 4 

egiti= me nous appelâns avec elle : res et smurs,:agnats ou nonj:: 
emble Vheredită, 

“Proportion: suivante, e, avec la mâre du dâfunt ou * 

; avec la mere, sursit un Cres seuls » .0u avec cux: 
mplement co- 

testat se parta- 

  

Erâdit6 ap. 

  

et:Theod. s-au 740; — et 

d simul hac lege 
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IT, TAI. DU SENATUS-CONSULTE TERTULLIEN, 55. 

- 1062: In quibusdain casibus. tertiam parte -abstrahentes 

)certis- legitimis 'dabant personis;: în alis: autem contrarium 

“ făciebant.. Nous trouvons, ces constitutiens dans le Code Theodo- 

sien : elles sont, Pune. de Constantin, Vautre des empereurs' 

Yalentinien- et: Valens.. Elles -commencent râellement ă detruire 

le privilege du jus liberorum, et ă le rendre general ă toutes les 

_măres, du moins pour une partie, de la 'succession. Ainsi, 'd'aprâs, 

ces constitutions, lorsqirune măre ayănt le jus liberorum se irouve 

en colicours avec un oncle paternâl de son enfant defunt, ou. bien 

avec des; fils ou petits-fils; de 'cst oncle; au lieu de les exclure 

totalement, comme elle Paurait fait d'aprăs le senatus-consulte, 

elle prendra les deux tiers “et “le 'tiers quwon lui retranche sera! 

dâvolu ă ses agnais. (fertiam, partem abstrahentes > certis legi- 

timis dabant personis). Si c'est, au contraire, une mâre.p'âyant 

pas le jus liberorum, au lieu d'âtre exclue 'en totalite par cux, 

commG elle Paurait Et d'aprăs le senatus-consulte, elle prendra 

un tiers, et ces agnats ne conserveront que les deux tiers (DI 

en €tait de mâme pour” les frăres' censănguins” &mancipăs et par 

consequent places par le stnatus-consulte api2s la mâre : celle-ci; 

en concours; avec.eux, leur abandonnait, ou bien, .au conirăire; 

leur enlevait: un' ticrs-de la 'succession, selon qu'elle' avait: ou 

qu'elle 'n'avait pas le jus liberorum (9). ui 

„Nous avons signal6 (tom. Ţer, Fist. n* 484% et-485) les trois 

sortes varites de jus liberorum qui existaient encore sous Constan- 

tin': 

i ee da : 

  

.:15 “Pour la 'căpacite 'entre €poux de vecueillir: Pun de 

Pautre ;- conditioii. supprimeă par la Constitation d'Honorius et de 

Thtodose rapportee, au paragraphe precedent; — 25 Pour les 

dispenses de tutelle et de.curaătelle; ce'qui subsiste: sous Justi- 

nien (tora."I1,-in* 280); — 3* Enfin pour'le droit des mâres dans la 

succession de leurs“enfanits : c'eșt' le seul dontiil 's'agisse ici: Il 

est indubitabld, 'soit Waprăs riotre texte, 'soit Maprăs: la-:para- 

phrase de 'Thâophile; que Justinien est'l6 premier qui abroge les 

dispositions relâtives au: retrânchiement ouă la: concession d'un 

tiers, et qui, par-consequent, supprime toute diffârence entre les 

mâresayant le nombre voulu d'enfants et celles qui ne lavaient pas. 

. Sive consanguinei sint ,.sive sola cognationis Jura .habentes. - 
On n'aura. plus: egard qu'au lien fraternei provenant du sang, et la 

mere. ne: sera pas totalement exclue par les [râres.et scurs : sil y 

a des frăres seuls, ou' des: frâres avec des scurs, elle:concourra 

avec eux pour une pârt: 5il'2y a que, de seeurs, elle prendra la 
moiti& de Vhereditâ.ă elle seule. :; e     

  

"XX; Scd quemadmodur “nos, matri= Ge Mais si nous avons. pourvu aux 

bus prospeximus, ita 'eas- oportet sue interâts des mâres, îl faut qu'elles pour- 

soboli consulere; scituris eis quod, si voient î coux de leurs enfanis. Qu elles 

tutores: liberis. mon: petierint, vel: in :sachent donci:que;si ls negligent de 
— 

(1) Cop. Îutoo. 5, 4. 1. — (2) Cop. Tuiton, 5- + 2 e e i et 
 



    

56...;  EXPLICATION HISTORIQUE: DES INSTITUTS. LIV, IL, 
locum-remoti vel excusati întra annum demander dans V'annde soit da nomi= petere neglexcrint, 'ab eorum impu- nalion dun tuteur d leurs en anis, Verum norientium. successione merito „soit son remplacement en cas d'exclu- repellentur, 0 sion ou d'excuse,' elles 'seront, 4 bon 

droit, repoussces de-la succession de ie ces enfants morțs impultres. 
1063. Si tutores liberis non petierint. Cette negligence ne serait pas un motif d'exclusion contre une mâre 'âgte de moins de vingt- cinq ans, mais seulement contre celles majcures de cet âge. Intra annum. L'obligation imposce ă la mâre 6lait de provoquer, au besoin, la nomination du tuteur immediatement (confestim), ă moins d'empechement par maladie ou par autre cause grave; de manitre toutefois que le terme d'un an.ne 

selon les circonstances, Lu i | a. Impuberum mnorientiim. Si Venfant auquel la mâre a negligă "e nommer un tuteur est arrivă ă la puberte et est mort pubtre, Lus etre opposte ă la mâre, La puberte 

| itime de sa succession , suffi- sent pour relever la.mâre. -. 
VEI, Licet aute. 
filius. vel Alia, po 
ejus mater ex Te 
sulto admitti, 

m vulgo quiesitus sit „Ie Peu importe que lo fils ou la fille test tamen..ad bona soit nc de păre incertain ; la mâre n'en rtulliano senatus-con- est pas Zoins admissible A leurs biens DEI „m €R Vertu du senattis-consulte Tertullien, 7 , pi , . . 1064 Ce n est. pas le ien civil qui produit les droits de la Tene Ii & Succession de ses enfants, d'aprâs le stnatus-consulte | t 1en, puisqu'i] n.existe entre elle ct eux aucun lien civil, 
est uniquement le lien. naturel : or, â 

| TITULUS IV... i; DE SENATUS-COxSU 
Per contrari 

Ma e OTITRB IV ULTO ORPIITIANO. at DU SĂNATUS=CONSULTg ORPHITIEN. m autem ut liberi ad: „ Recipro nement, l'admission des en- Orlat fants “ax, piens de leur mâre intestat 
Rufo L , io et a 6!6 ciablie. par le sânatus = consulte 
le “at ugibts, efTectura est, quod Orphitien, son le consulat d'Orphitus 
data esti d “ră sa porilus et et z ufus au temps du divin Alare= 

e „lilio 
itima * Aurele, : Ie Sdită lâaiti « insi 

hereditas, €tiamsi alieno juri subiecti defrce „as beredită ție, est ainsi 
, ) 

sunt, ct pre cruntur consăe 
t au fils qu'j la fille, mâme e "gnutis defuncte matriş, . “9Wineis ct soumis au Pouvoir d'autrui, par pr c/e- 

m unt ue Tence aug Consanguins et aux agnats 
Ra a 

dela mâre deccdge, . . 
1065 . «. . : . i ae i -      Le senatus-consulte Orphitien 
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"IT. 1V. DU SENATUS-CONSULTE ORPIIITIEN, 

date de Van de Rome 931 (de J.-C. 178), sous le regne des e 
reurs Marc-Aurele (qu'Ulpien designe, ă ce sujet, pâr son notita ut 
d'adoption, Antonin) et Commode (1). : : i 
Praferuntur consanguineis et agnatis.: Ainsi, les 'enfants 

venaient les premiers ă la succession de leur măre, avant P'ordre 
des agnats. Ils ne formaient pas un ordre d'heritiers siens, puisque 
la mâre ne pouvait: pas en avoir; mais ils en tenaient la place, 
€lant appeles avant tous:autres. : : i ei 

Ils prâcedaient mâme le păre de leur măre dâfunte, puisque 
les droits de succession accordes au pere, tels que nous les avons 
expos6s ci-dessus (n 1030), ne Petaient qu'ă defaut d'enfants. 

Enfin ils precedaient egalement la mâre de leur măre defunte,: 
qui aurait invoque le senatus-consulte 'Tertullien pour venir ă la 
succession de sa fille. Cette prestance n'etait pas €tablie. par les 
deux sânatus-consultes, qui avaient gardă le silence sur ce poiat, 

„mais par des constitutions imperiales,: notamment par celle des 
empereurs Valentinien, “Theodose et Arcadius, dont nous avons 
donne le texte ci-dessus (n* 1013, note.1)... | Sa 

"A, Sed cum ex hoc senatus-consulto *: A. Mais comme ce sânatus-consulte 
nepotes ad avie successionem legitimo : n'appelait pas les petits-enfants ă la 
jure non vocabantur, postea hoc con- 
stilutionibus principalibus emendatum 
est, ut ad similitudinem fliorum filia- 

succession legitime de leur aieule, plus 
tard des constitutions imperiales, cor-, 
rigeant ce point, appelărent, ă Pexem- 

rumque et nepotes et neptes vocentur. ple des fils'et des files, les petits-fils 
"et les petites-filles. | 

1066. Constitutionibus principalibus. La premitre constitution 
par laquelle nous trouvons le droit de succession du senatus-con- 
sulte Orpbhitien €tendu mâme sur l'heredite 'de Paieule est des 
empereurs Valentinien, Thtodose et Arcadius : elle se trouve ă 
la fois et dâns le Code Thtodosien et dans celui de Justinien 

II, Sciendum est :autem hujusmodi 
successiones, que a Tertulliano et Or- 
phitiano senatas = consultis deferuntur,: 
capilis deminutione non perimi, prop-, 2 
ter illam regulam qua nova hereditates : 
legitime capitis deminutione non pe-, 
reunt, sed ilie sole que ex lege Duo- 
decim Tabularum deferuntur. ! 

(2). 

„e. On doit. savoir que ces succes= 
'sions, defârtes par les,senatus-consultes 
Tertullien et Orphiticn, ne se 'perdent 
as par la diminution de tele, d'aprăs 

cette râgle, que la diminulion de tâte 
menleve pas les heredites - legitimes - 
nouvellement introduites, mais scule- 

“ment celles des Douze Tables. ' . 
DIR OR SIR NIL IERI 

1067. Capitis deminutione non perimi. . Bien entendu. par la 
petite diminution de tâte; car par la grande et par Ja moyenne il 
en serait autrement. En eflet, le droit de succeder en gentral et. 
dans quelque ordre que ce soit (civil, pretorien, senatus-consu- 
aire ou imperial, peu importe) est toujours un;droit de citoyen : 
on ne a plus si on a perdu les droits decit, comme il arrive 

tonini et Commodi oratione in senatu recitata, 

e Mare Aurăle, fils adoptif d'Antonin, 

'adoption. — (2) Cop. Tutoo. 9. 4.h — Cop. 
na 

(1) « Sed postea imperatorum 
id actum est..., etc. » (Up, Re 
est ici dâsign€ par son nom d 
Jusrx, 6. 55. 9,



58 -  EXPLIGATION HISTORIQUE DES INSTITUTS,. LIV, LII. 
„par la grande et par. la moyenne. diminution.,Quant au droit de 
snceeder dans lun des ordres tablis par la loi des Douze Tables, 

"c'est un droit de famille : on: le, perd par la 'petite diminution de 
tote, .puisqu'on sort ainsi de la famile, Au contraire, les succes- 
sions, nouvelleș cr&es par les senatus-consultes ou par les empe- 
reurs, de. mâme.:que les, droits de possession accordts par. le 
preteur 6tant uniquement &țablis ă cause des liens du sana et non: 
pas de ceux de famille, »'Eprouvent aucune alteration pat la petite 
diminution. i, Ce aa aa e, La 

   Ş 7 . ._ . : - -. . a ! DR . - . j 
=" ZEI. Novissime sciendum est, ctiam: -“ Ss On doit savoir enfin que, mime illos liberos qui vulgo quzsiti sunt, ad 'les: enfants nâs de: pâre incertain sont matris herediiatem ex hoc senatus-con- „admis par ce senatus-consulte ă I'hârt- sulto admitti. is = ate atu „dit6 maternelle, 

1068. La: măre, n'avait “jamais “ce qu'on: appelait, en droit romain,: des-enfants legitimes ; c'est-ătdire des enfants qu'elle căt en sa puissance, et qui fussent; sus elle membres de sa famille. Ce lien legitime. n existait qu'entre- le păre ct:les enfants en sa puissance : la legițimation; en droit: romain, n6 concernait jamais que le pie, et non la mâre.. En eflet, relativement ă celle-ci ct ă ses enfants;.. comme on ne considerait entre cux aucun lien de famile, “mais seulement l6s liens du'sang, on n'avait mis aucune difference entră ceux issus-de justes 'noces, n&s dun concubinat, pu mem vulgairement coricus, piiisque leur filiation ă Pegard de a mere €tait egalement certaine, leur sortie du sein maternel 
guenee, dans. es” droits de succession ou de possession des bicns aceorn es sei ă “la mâre sur ses.enfants, soit aux enfants sur leur ro Par. 1eş preteurs, păr Les, senatus-consultes, ou par les empe- d Neoane „ou aucun compte de la difl&rence de naissance. maintenanţ iron». pat „une, constitution nouvelle, tout cn droits das Phăsi nes-d un €oncubinat: Vintegrii6 de leurs conțus (Spurii) dans ua orele, Fangd les” enfanis vyilgairement „IIS (Spuriz), ans une, classe speciale: moins favoriste. Il veut mais seulement dans] ou leur mâre ș ” ! 
et oi elle arat o cas oii leur mâre serait une femme îllustre, 

XIen: av6; ".enle,. soit par donaiion” soit par tesi t 
ou . „07.50 icn, soit par testamen "pat ecosslon ab intestar (1), «SN» 59% par toslameni '1YV, 'Si pi IR pa ai tt are E NE us qui aci Bunribus legitimis heredi-, „+ 4. Si, entre plusicurs hâritiers legi- morte Tel' alia ii. Nereditateră, vel” times, qielques-uns' ont repudie Vh6- . ala causa “impăditi! fuerint TEdite!? ou'p'en 7 i : 
uominus adeant, relii ; aderescit illotum 

is dutadiari ip, COltCs ou'n'en ont pu faire adition: 
portia; ui adierint; ; empâchăs: săit pat 12 mort, : 'soit par Pl :portio;. ct. Jicet: antet | : ' d eCesserint, „ad, heredes. tamen eorum conic autre Cause,:Icur. part accroit ă Pertiner, o ra fuse ippont. fait adition; et ccux-ci pe - e -ils dâjă moris, Z'accroissement i : En auraii pas moins lieu au profit de curs heritiers: m d RE 
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„TIT, V.. SUCCESSION DES COGNATS,... .,, 59 

1069. Il ne s'agit plus, dans ce paragraphe, de la succession 
du senatus-consulte Orphitien; il s'agit du droit d'aceroissement 
pour tous les heriţiers Jegitinies. Comrie ce droit.est commun aux 
heritiers testamentâires, ă tous les hâritiers ab întestat, et mâme 
aux possesscurs des bicns, nous en iraiterons plus tard sous une 
rubrique speciale, quand nous aurons:.expos€ tous les. genres 

d'heredită. E Ă PIE , ARE i : ui A ie i 

” Licet ante decesserint, ad heredes tamen eorum pertinet. C'est 
T'application.du principe que nous avons,dâjă:enonce (t. II, n* 743), 
en ,comparant le, droit de, substitution au droit d'accroissement.:. 
savoir, que le droit d'accroissement est force; qu'il a lieu de plein 
droit comme suite in&vitable de la premitre.adilion, ct qu'il se 
râgle, en constquence, soit pour les conditions de capacite, soit 
pour Vacquisition „sur V&poque de 'cetterădition: “Nous en voyons, 
ici un exemple : Unc fois que lun des h&ritiers a fait adition, il a 
droit aux accroissements qui, pourraient :survenir. plus. tard si. les: 
autres coheritiers ou quelques-uns-venaient ă refuser: ou â:ne pas: 
pouvoir recucillir- leur part. Et quand bien'meme ces accroisse-' = 
ments ne surviendraient qu'apres sa mort, ils'ne s'en optreraient: 
pas moins ă son profit, ou du moins au profit de ceux qui auraient 
recueilli ses biens et suceâds ă ses droits; car c'est ă la part her6-. 
ditaire accepte ,- dans quelques mains qu'elle se trouve, ou, pour: 
micux.dire, & la personne juridique de Pheriticr acceptant, sur 
quelque- tâte quelle ;ait passe; et 'non A. sa, personne physiquc, 
individuelle,, que l'accroissement a lieu. ..... sait tt: 
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DE LA SUCCESSION, DES COGNATS, ! ; 
a a picat pi 

   
. - DB SUCCESSIONE COGNATORUM,. 
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_10710. La loi des: Douze: Tables ne reconnaissait d'âutre ordre- 
de succession que ceux :--1* des heritiers siens ; 2* des agnats, et, , 
ă leur d&faut, des gentils, sil yăvait lieu; Si aucun de ces ordres,, 

n'existait,. la succession &tait en. dâsherence, quels due fussent les 
parents naturels qui existassent ,: car la succession €tait rigoureu- 

semeni renfermee dans la famile et dans la, gens. Nous venons de... 

voit quels adoiicissemenis furent apporiţs ă cette rigucur;: quels. 
părents“fuient trânspoites par les prâfeurs, ou pât les empereurs. 

avec les heritiers sieris:0u avec les aiate ;.guoiqu'ils n'appartins-. 
sent pas ă 'ces'ordres; quelles' nouvel 
par les sânatus-consultes. "i. e _ 
„Mais: ă dâfaut;.le prâtcur; au:lieu.: de':laisser: tomber Ja suc- 

cession en dâsherence et;de Pabandonner ăn 'tresor- public, 'avait. 
appele un troisieme, ordre'de să crăalion, celui des.cognais, e est-. 
ă-dire des parents unis par les liens naturels du sang, sinon par 

ceux de la famille civile. Toutefois le preteur.ne leur avait, pas 

donnă un droit d'herâdit&; car le prâteur. ne peut.pas faire d'he- 

les successions furent crâccs; 
Te aa Aa a e 
” ? 

- .



.60 EXPLICATION UISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV, IL. 
iti jam prator. 6 non po; 2) U). Cette puis- 

ritiers (nam prior, heredes facere non potes Celte pu 
sance AY râsdive ă la loi seulement ou ă toute autre constitution legislative, tele que les senatus-consultes ou les constilulions impsriales : « Per legem enim tantum, vel similem JUris consti» tutionem heredes fiunt, veluti per senatus-consultum et consti- Zulionem principalem (2). » Le preteur 'n'avait accorde „qu'une possession des biens, une sorte de succession prâtorienne au moyen de laquelle il arrivait ă un resultat 'semblable : « Sed, cum eis quidem pretor dat bonorum POsSsesstonem, loco heredum constituuntur (3). » Ainsi, lordre des cognats n'est pas, comme les precâdents, un ordre d'heritiers, c'est seulement un ordre de possesseurs des biens, : .-.. 
Post suos heredes eosque quos inter suos heredes pretor et constituiiones vocant, et post legitimos, quorum nu= mero sunt agnati, et ii quos in locum agnatorum tam supta; dicta. senatus= consulta quam. nostra erexit constitutio , Proximos cognatos pretor vocat, 

Xe Qua parte, nauralis' cognatio spectalur; nam agnati capite deminuti quique ex his. progeniti sunt, ex lege: Duodecim Tabularum - inter legitimos d sed a pretore tertio or h 
non habentur, 
dine vacantur, Ezceptis solis tantum= mnodo fratre et sorore emancipatis, non etiam liberis corum , quos lex Anasta- siana cum fratribus integri juris consti= tutis vocat quidem ad legitimam fratris hereditatem, sire Sororis; non sequis tamen partibus sed cum aliqua demi- nutione quam facile est ex ipsius con- stitutionis - verbis tolligere.: Aliis vero agnatis, inferioris gradus, licet „capilis deminutionera passi non sunt, tamen: €0s auteponit, et procul dubio cognatis,: II i . 4 ee 

i 

1071. Bzcep 
patis. Nous âvons 
sion qui leur ont tg accord Par consâqudnt, s'i] exis 

XI, los etiam 
personas ex transversa guntur, tertio gradu proximitatis mine pratop ni MIEI: i 

  

ris 

   

  

     (1) Ga. 3.32, (2): 

ei 

"Constitution, i 
„nu€s: de tâte, avant ] 

:3 „.":Yaison, av apei ie 
: îs solis tantummodo fra expose ci-dessus, no "1028 N 

(lu! per feminini sexus i „Cognatione jun- 

sime ordre de: 
- de proximitâ.:   

0) Bi: 

"+ Aprâs les heriticrs' siens ou appeles au nombre des siens par le prâteur ct "par les constitutions, cet aprâs les heri- tiers legitimes: (savoie : les agnats ct ceux appelâs au rang «agnats tant par! les snatus-consultes ci-dessus que par "notre. constitution), le pretcur appelle ” les plus proches cognats. 
De Dans cet orâre, c'est la cognalioa naturelle que l'on considtre; ainsi, les „agnats diminuds 'de tâte ct tous leurs escendants ne sont plus au nombre des Griliers legitimes d'aprâs les Douze Tables, mais ils sont appeles par le prâ- teur dans le troisi&me ordre, Saiaf seu- lement le frore et la Sur emancipes, 

avec les frâres restes dans Lintegrite de leurs droits, ă la succession legitime de leur frâre ou sur, non par €gales por- tions ; mais avec une diminution sulii- samment indiqude, par le texte de cele 
S passent, quoique dimi- 

es autres agnals egre infcricur, ct, ă plus forte ant les cognats, . : 

d'un d 

tre et sorore emanci- 
les droits de sueces- 

2, Ceux-li m 
mr aa 

âmes qui ne sont unis que par les femmes en ligne collatârale n0=. sont appeles ar le prâteur dans le troi- 
ad successionem 'vocat » sef ape Bar le prâte 
tie PD tri > Succession, A leur rang 
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TIT. V. SUCCESSION DES COGNATS. . .,, 

XIE. Liberi quoque, qui in adoptiva 
familia sunt, ad naturalium parentum 
hereditatem hoc eodem gradu vocantur. 

“61, 

_ 9. Les enfants qui se trouvent dans 
une famille ,adoptive! sont .6galement 
appelâs dans cet ordre ă la succession 
de leurs parents naturels. .. . 

1072. -D'aprăs les changements apport&s par. Justinien sur les 
effets de Padoption (voy. ci-dessu s, n 1014), cette disposition de 
Tedit n'a plus d'eflet pour les enfants donnâs en adoption par leur 
pere ă un 6tranger, puisque, dans ce cas, les droits de familie ne 
sont jamais perdus. Mais la disposition s'applique encore aux 
&mancip&s qui se seraient donnts en 

4 
adrogaiion, car. Justinien 

n'a pas dătruit les eflets de Padrogation. . 

IV. Vulgo qucesitos nullum- habere : 
agnatum ranifestum est; cum agnatio 
a patre, cognatio a matre sit : hi autem 
nullum patrer' habere intelliguntur. 
Eadem ratione 'nec inter: se quidem 
possunt videri consanguinei esse, -quia 
consanquinitatis jus species , est .agna- 
tionis. Tantum igitur cognati sunt sibi,, 
sicut ex matre cognati. Itaque omnibus 
istis ex ea parte competit bonorum pos- 
sessio , qua proxjmitatis nomine cognati 
vocantur,  ...:,.. Pa 

1 

1073. Vulgo quasitos. Leur filiation; &tant certain 

: "A, Les enfants zics de itre incertain 
m'ont €videmment .aucun agnat; car 

„c'est du păre que vient Vagnation, et de 
la mere la cognation seulement; or, ils 
sont censâs ne point avoir de pâre. Par 
la mâme raison, il$ ne sont pas mâme, 
consanguias entre eux, puisque le droit 
de consanguinită est une espâce d'agna-. 
tion. Ils'sont dont entre' eux simples 
„cognats, cognats par leur mâre. La pos- 
session des biens qui appelle les cognats 
par rang de 'proximite Jeur est done, 
applicable ă tous.  . i E 

e par.rapport 
ă la mâre, et par. constquent-aussi par rapport ă tous les parents . 
materiie]s, .ils sont appeles non-seulement ă la succession mater- 
nelle par. le s&natus-consulte Orphitien ; mais. encore ă la succes- 

- sion les uns des autres, comme nous e dit ici le texte (1) (sbz),; 
ct mâme ă celle des parents maternels (2), selon Ia proximit& de 
leur degr& (prozimitatis nomine), dans Pordre des'cognats. 

Les enfants ris d'un'concubinat et ayant un pere certain ctaient 
unis indubitablement par les liens naturels du sang 'non-seule- 
ment ă la mtre et aux parents maternels, mais.enc ore au păre et 

aux parents paternels. (ci-dess,, tom. II, n* 122) : ă Vegard de 

ceux-ci ni le senatus-consulte Orphitien, qui n'a trait quwă la suc- 

cession maternelle, ni notre paragraphe, qui ne parle que des 
vulgo qucesiti, ne les concernent; nous aurons ă voir s'ilsavaient. 
la possession des bicns unde cognati (ci-aprăs ne 1112). ....... » 

Y, Hoc loco ctillud necessario admo=" 
"nendi' sumus, agnationis quidem jure 
admitti aliqguem ad hereditatera,, efsi 
decimo gradu sit, sive de lege Duode- 
cim Tiitarasa qusramus : sive de 
cdicto quo priztor legitimis' heredibus 
daturum se bonorum possessionem" pol- 
licetur, Proximitatis vero. nomine iis 

(4) Dic. '38. 8. 2. £. Gai. ct 4. £. Ulp. — (2) Dic. 38.8.8.£. 
elict, il s'agit dans ce fragment d'enfants vulgairemen 
„comme cognais & leur aicule maternelle, 

-%, Ici, îl faut nâcessairement ăvertir - 
que, par droit d'agnation, soit qu'il s'a- 
gisse de a loi des Douze Tables, soit de. 
J'Edit pretorien relatită la possession des 
biens en faveur des heritiers l6gitimes, 
on est admis d Pherâdite, fit-on au 

dizime degre. Mais, dans Pordre de 

proximită, le prâteur ne promet la pos- 

Modest. Ea 
t congus, qui succădent
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solis pretor promittit bonorur posses-. 
sionem qui usgue ad seztuiie gradum 
cognationis sunt; eț-ezx 'sepiimo, :.a 
sobrino sobrinague nato nateere.  - 

1074. Etsi decimo grădu sii: 

" EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS LIV. III, . 

session. des bichs que jusgu'au sizidme 
degre. de. cognation,. et "dans le „Sefi 
tieme, auz enfants d'un” petit-cousin 
ou d'une petite-cousine. 

Expression qui n'est qwenoncia- 
tive et non pas limitaiive ; car les agnats, selon ce que nous avons dejă vu precedemment. (n* 1019 et 1021) „, sont appeles jusqu'ă 
Vinfini (1). 
„„ Usque ad seztuim graduzn,. Le sixi&me, degre est la limite g&n&- rale pour les cognats. II n'y a. d'auţre excepiion que celle qui suit: Et ex septimo, a sobrino sobrinaque nati natave. Les pre- miers cousins, C'est-ă-dire enfants de frâres 0u:Sceurs, que nous appelons en frângais „COusins 'gârniâinş,. se; TiOmmaient' gentrale- . ment en latin consobrini ; ils &taient entre cux au quatrigme degre, comme on -peut le..voir au. $.4. 
C'est-ă-dire les secondă-cousins ; 

du -titre suivant... Leurs enfants, 
que nous inommons peti/s-cou= Sans ou 'cousins îssus de germains ; „S'appelaient'en latin 'sobrini : ils &taient entre eux au sixime. degră,, comme on peut le. voir au $ 6 du ttitre suivant. Supposons que l'un d'eux cit des enfan!s, ces enfants 6taient; ip ar rapportă' Pautre,-des'enfants: de petit-cousin (e sobrino sobrinave nati) ;.ils 6taient 6loignes de lui ă un 'degre de plus que leur păre, c'est-ă-dire au scpteme degre : ntanmoins ils ctaient encore appelăs-ă să succession. come: cognats, ă'defaut „de plus prochos.: Mais 'ils “etaient -les''se 

avait un 

uls qui :jouissent: dece privilege; tous':les -autres: cognats: au septiomoi:degră „etiliyien 

   „„ TITULUS VI, si e „= DR GRADIBUS COGNATIONUAI, |. 
loc loco -necessarium est exponere,..:i Iei il est necessaire d'expos qnemadmodum gradus cognationis nu= merentur, Quare imprimis 'admoiiendi Sumus cognationein: aliam 'săprâ; nuriac. rari aliam infra, aliani ext 

que etiam a latere..dicitur, , cognatio. est parentum ; inferior, libero rum ; ex transverso, fratrum serg corumque qui quzve' ex:his pr rantur; ct convenienter patrui, avunculi, materterce, u 
dem et inferior cognatio a prim „incipit, at ca qua ex,transverş ratur, a secund 

amite, 

o gradu. 

[aia Ea a 

   
   

tun grandnombre;; Staient exclus fermă pour eux.. ii îi at su E Iei m - Cat 
a CAE 

aa A . 

Tansverso ;:: 

ogene- 'cendante, celle 
Et Superior qui-, leur pastcrită, et, par.consequent aussi, . 

A 
eque 

0 nume”, ternels, ; Les + : îi descendante 

e ordre' des cognats ctant 
îi sot cerea puii 
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ea tI TRE VI : - ă - 
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A 
er com= „ment se Comptent Jes: degrâs de cogna- tion. A'ce sujet,' disons d'abord que la 

cognation'ise - compto' und. en: remoan=: tant,: Pautra en descenilant; et :une autre 
E: transverșalement, ou,.coinme on le dit. encore » lateralement. La cogination as cendanie:'est cele, des ascendants; des-. 

des descendants; colla- 
terale,, celle. des. frăres ou sceurs ct de 

oncles..ou, fantes. pâternels ou ma= 
jcognalion,,ascendante et, 

” Commencent, par,.le pre= 
3 mais la colaterale, par le 
are ere pacea Aia 
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„ Quant ă la supputation des degres, il nous suffira de dire quielle 
a lieu en droit romain comme en droit franais. En ligne directe, 
soit ascendante, soit descendante, on cornpteautant de:degres que 
de gântrations: En ligiie collaterale , lă xâgle est la inexie ;. seiile= - 
ment il faut observer,que, comiie ici on 'a deux lignes placâes lat6- 
ralement une ă Pautre, -Îes gentrations se comptent sur chaque 
ligne, et l6 total indique le nombre de degrâs. Dans aucun de ces 
cas, c'est-ă-dire soit en ligne directe, soit en ligne collaterale, la 
souche ne doit compter..: elle,sert de point de dâpart, c'est d'elle 
que partent les genârations_ă supputer jusqu'aux parents 'qu'il 
S'agit de comparer, inclusivement. .* -“. Ca 

“ Enfin, quant ă la denomination: des divers degres de cognation, 
la langue. des  Romains £tait bien:pluş. riche: que la:ndtre': ils 
avaient, dans bien des cas, pour indiquer la nature de Ja cogna- 
tion , soit par rapport au degră, soit par rapport ă Porigine pater- 
nelle ou maternelle, des: expressions qui: nous manquent: Celte 
pâuvrete de notre langue nous genera dans la traductinn des para- 
graphes suivants, qui contiennent; pGu'les divers degrs jusquw'au 
-sixieme, application” des principes que nous venons de poser. * 

Tir: Vi. DES DEGRES Dă GOGNATION, *- -: 

x Prinio gradu est : supra;'-pater, 
mater; intra, flius, filia. :.. 

Ara 

sa 

XI. Secundo : supra, âvus, avia; iîn- 
fra, nepos, neptis; ex transverso, frater, 
soror, --:.- „o 

  

[ase a, i a. 

i ma i 

XEZ, Tertio: supra, proavus, proavia; ! 
infra, pronepos, proneptis;' ex trans= + 
verso , fratris sorotisque filius,- filia;. et . 
convenienter patruus, amita, avunculus, ' 
matertera. Pairuus est frater patris, qui: 
%arptog vocatur. Avunculus est frater 
matris, qui apud Gracos proprie pitpiăog 
et promiscue' 0etos dicitur,! Amita "est 
patris soror; matertera vero , matris so- 
Tor : utraque (st, vel, apud quosdam, 

îmdis, appellatur,: i i. 

  

ai 
1 . 

"XV, Quarto gradu :'supra,' âbavus, 
abavia; infra, abnepos, abneptis;"'ex 
ftransterso, fratris :sororisque nepos, 
neptis; et convenienter patruius magnus, 

„ amita magna, id est, aţi frater et soroi; 
consobrinus, consobrina, id est, "qui 
quzve ex fratribus aut sororibus proge- 

” cos proprie dici putant qui 6x duabus; 
sororibus progenerantur, quasi conso-. 
rorinos; €0s vero qui ex duobus fra= 

Mica St Ofils, la: 

” certains dialectes, mnlc..:.. 

nerantur, Sed quidem 'recte consobrinos!: 

3, Au premier degră sont : en ligne 
ascendante, le pre, la mire; descen= 
dante, le fils, la île. 

2. Au second : en ligne ascendante, 
Vaicul, aieule; descendante, le petit- 

petite-âlle; collatârale ,. le frâre, 
la: sour, îs: ? ya fa pene 

;: 8. Au:troisiăme : en ligne :ascen- 
dante, le bisaieul, Ia bisaicule ;.descen- 
danie, -Varri&re=petit-fils et petite-fille; 
'collatrale, le fils, la fille du frâre ou de 
la's&ur? coiiseducimment, les pătriuuis, 
amila, avunculus, materlera. Le pa- 
truus căt le frâre 'du ptre ;nomme en 
grec xxrpâios.: L/acunculus, le între de 
a înâre, noinm'specialement en grec 
uin'Tbi506 . et tous deux, generalement, 
Ceîos. Iramita est la seur du' pere; a 
matertera; la seur de la inâre.: nom- 
mees, l'une et Vautre, ex, ou, dans 

- po. ro    Îi 

    

4, Au quatritme : en ligne. ascen= 
dante, le trisaieul, la trisaieule; des- 
cendante , le fils, la fille des arritre- 
etits-enfants; collaterale, le petit-fils, 

a petite-fille du frâre ou de la seur, 

ct consequemment, le grand-oncle, la 
rand'tante paternels, c'est-ă-diro le 

Păre eta :sceur de Laicul;. et: mater- 

nels, Gest-â-dire le frăre,ct la sceur de 

Paieule; le, cousin, a cousine € est-â= 

“dive 'ceux ou celles qui sont n€s de
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tribus progenerantur, proprie fratres 
patrueles vocari; : si autem ex duobus 
iratribus filice nascuntur, sorores patrue-! 

at eos: qui ex fratre et, les appellari; 
sorore . propagantur, . amitinos proprie 
dici : amite tare filii consobrinum. te 
appellant, tu illos amitinos, * - 

- ENDL IEEE PI 

Ve Quinto : supra, atavus, atatia; infra, adnepos, adneptis; ex transverso, îratris sororisque pronepous, proneptis;: et convenienter propatruus, proamita, 

brini, consobrine, amitini, amitinme filius, Alia propior sobrino ,. propius. sobrina : hi sunt patrui magni, amita mMague, avunculi magni, matertere magna filius, filia, ” a: 
ai i : , 

EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LI. MU, 

rores ou seurs. Mais, ă rigoureuse= 
“ment parler, suivant les jurisconsultes, 
la denomination 'de consobrini s'appli- 

ue spâcialement ă ccux qui sont nâs 
de deux seurs, en quclque sorte con- 
seurins; quant A ceux qui sont ns de 
deux frăres, on les appelle frâres pa- 
trueles; ou, si ce sont des files, scurs 

i. Datrueles; enfin ccux. qui sont nâs de 
frăre ct de sur, se nomment armilini : 

„des enfants de votre amnita vous appel- 
lent cousin, et vous les appelez amilini, 
„e Au cinquitme : en ligne ascen- 
dante, le quadrisâieul, la quadrisateule; descendante, le petit-Bls, da petite-fille « 
des 'arri&re=petits-enfants; collaterale, id est, proavi frater ct soror. Item fra-. ] tris patruelis, sororis patruelis, conso-= 
es arri&re-petit-fils ct petite-fille du 

frere ct do la seur; et, consequcmment, les: arritre-grand-oncle et grand'lante paternels, c'est-ă-dire les frâre et scut du bisaicul; et malernels, c'est-A-dire les fcâre et sur de la bisaieule. De mâme le fils, la fille des cousins ou cou- sines issus de frâres ou de seurs ou de frâre ct sur; celui ou celle qui precâde d'un degre le petit-cousin ou da pelite= Cousine, savoir : le fils, la file da grand-oncle ou de la grand'tante pater- nels ou maternels, NE 
- 1076. Propior : sobrino ; propius sobrina.. “C'est-a-dire plus pres d'un degră que le -sobrinus (pezit-cousin, autrement. dit cousin îssu de germain); c'est le cousin germaine de mon pâre ou de ma'mere ; leur fils ou leur, fille, mes: pe 
degrt; 
seraient au sixiăme , 

WI. Sexto. gradu : supra, tritavus tritavia; infra, 
x transverso, fratris sororisque a abneptis;, et convenienter abpatruus abamita, id est, abavi frater et soror; abavuaculus, abmatertera,; id est; aba- vize frater ct soror. Jtem sobrini' sobri_ nequc, id est, qui Quzve 'ex fratribus vel consobrinis vel amitini inis pr - rantur, : -. a P ogene 

ei 

r 

1077. 

un degre de plus. 

trinepos, trineptis; ex | 

est & ce sixiâme degră. que starrât 

'germain ou la. cousine 
; ils me sont au cinquieme 
tits-cousins (sobrini), me 

G. Au sixitme de 
dante, le quintisaicul, la quintisaicule; descendante, les arricre-petits-fls ct petite-fille 'des arri€re-petits-enfants; collatârale, les petits-fils et petites-filles des petits-enfants du Îrere ct de la sur, ct, cons€quemment, les abpa- truus, abamita, C'est-ă-dire les frere et seur du trisaieul » et les abarunculus, abmatertera, c'est-ă-dire les frâre et 

6: en Egne ascen 

Sseur de, la trisaicule. De mâme les petits-cousins ct pelites-cousines, ceux qui sont nâs de cousins ou cousines issus de frâres ou de sceurs ou de frâre et sur, ; 

e la nomenclature 
„il n'y 

o
p
 

a
z
 

 



/ TIT. VI, DES DEGRES DE COGNATION. 

filiation des personnes; on dit, 
sobrinus (a sobrino sobrinave nati natave.) 

VIN, Hactenus ostendisse sufficiat, 
quemadmodum gradus cognationis nu- 
merentur. Namque ex his palam est 
intelligere, quemadmodum _ulteriores 
quoque gradus numerare debeamus; 
guippe semper generata. persona gra= 
um adjiciat, ut longe facilius sit res- 

pondere quoto qaisque gradu sit; quam 
propria cognatiohis appellatione quem- 
quam denotare; . - 

VINA, Agnationis quoque gradus 
eodem modo numeraniur. 

IX. Sed cum magis. veritas oculata 
fide quam per aures animis hominum 
înfigitur, idco necessarium duzimus, 
post narrationem graduum ctiam eos 
presenti libro inscribi, quatenus possint 
et auribus et oculorum inspectione 
adolescentes perfectissimam graduum , 
doctrinam adipisci. 
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par exemple : les enfants d'un 

7. Il suffira d'avoir pouss€ jusqu'ici 
cette Enumsration des degres de la co- 
gnation; on voit par lă comment doivent 
se compter les degres inferieurs; cha- 
que genâration ajoute toujours un de- 
gre : de sorte qu'il est beaucoup plus 
acile d'indiquer â quel degre se trouve 

"une personne, que de la designer par le - 
nom propre ă son rang de cognation. 

$, Les degres de Pagnation se comp- 
tent de la măme manitre. 

9. Mais comme la vârite se grave 
bien mieux dans Pespril humain par le 
temoignage des yeux que par les oreilles, 
nous avons cru necessaire, aprâs l'enu- 
meration des degres, d'en tracer ici le 
tableau, afin. que les jeunes gens puis- 
sent en saisir parfaitement a doctrine 
et par les oreilles et par les yeux. 

1078. Iei, d'aprăs ce paragraphe, devait âtre instre un tableau 
des degres de cognation. En consequence, on laissait ă cet eflet, 
dans les manuscrits, Pespace ntcessaire en blanc. D'ou Ion a &t€ 
induit ă considerer cet espace comme formant la separation d'un 
nouveau titre qu'on a fait commencer au paragraphe suivant, en 
lui donnant cette rubrique : De servili cognatione. Mais c'est ă 
tort; le meme titre continue toujours jusqwaux $$ 11 et-12 
inclusivement, qui sont les derniers du titre et contiennent la 
recapitulation de ce qui prâcăde. 

X. Illud certum est ad serviles co= 
gnationes illam partem edicti, qua prozi- 
mitatis nomine bonorum possessio pro- 
mittitur, non pertinere, nam nec ulla 
antigua lege talis cognatio computaba- 
tur, Sed nostra constitutione, quam pro 
jure paironatus fecimus (quod jus usque 
ad nostra tempora satis obscurum at- 
que nube plenum et undique confusum 
fuerat) et hoc humanitate suggerente 
concessimus ut, si quis in servili con- 
sortio constitutus liberum vel liberos 
abuerit, sive ex libera sive ex servilis 

conditionis muliere, 'vel contra serva 
mulier ex libero vel servo habuerit li- 
beroseujuscunque sexus; et ad liber- 
tatem his pervenientibus, et ii qui ex 
servili ventre nati sunt, libertatem me- 
ruerint; vel, dum mulieres libere 
erant, ipsi în servitute eos habuerint et 
ostea ad libertatem pervenerint : ut 
i omnes ad successionem patris vel 

TOME II 

10. II est certain que la partie de 
Pedit promettant Za possession des bieus 
ă titre de proximite ne s'appligue point 
aux cognalions serviles, car cette co- 
gnation n'etait complde par aucune doi 
ancienne. Mais dans notre constitution 
sur le droit de patronage, droit jusqu'ă 
nous si obscur,;si plein de nuages et de 
confusion , nous avons encore, par une 
inspiration d'humanit€, concede que si 
un homme esclave a eu un ou plusieurs 
enfants d'une 'femme soit libre, soit 
esclave, ou si, â inverse, une femme 
esclave d eu des enfants de un ou de 
Vautre sexe, d'un păre soit libre, soit 
esclave, et que la liberte ait 6t6 donne: 
auz păre, intre et aux cnfants, sil s'agit. 
d'enfants n€s. d'une măre esclave; ou 
sculement au pâre, sil s'agit d'enfants 
nâs d'une femme libre, tous ces enfants 
seront admis î la succession de leur 

păre ou de leur măre, le droit da patro- 

5
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matris veniant; patronatus jure in hac 
parte sopito. Ios enim liberos non so- 
um În suorum parentum successionem, 

sed etiam alterum in alterius mutuam 
successionem vocavimus:: ex illa lege 
specialiter eos vocantes, sive soli inve= 
niantur, qui in servitute nati.et postea 
manumissi sunt, sive una, cum aliis qui 
post libertatem parentum concepti sunt,: 
sive ex eodem patre vel 'ex: cadem 
matre,. sive ex aliis, ad similitudinem 
corum qui ex justis. nuptiis. procreali- 
sunt, . 

nage restant ici assoupi. Car nous avons 
„appel€. ces' enfants non-sculement î la 
succession de leurs ptre ct mere, inais 
encore ă la succession les uns des au- 
tres; ct cela ; soit que les enfants nâs 
en: servitude cet. ensuite aflranchis se 
trouvent seuls, soit'qu'avee cux il y ait 
des enfants concus depuis Vaffranchis= 
scment des. pâre ct: mâre; soit qu'ils 
aient tous lo mâme păre, la meme mâre 
ou qu'ils en aient un autre; confor= 
mement ă ce qui aurait licu pour les 
enfants n€s de justes noces, ” 

1079, Bonorum pâssessio non pertinere... Nec ulla. antiqua lege ialis cognatio computabatur. La parentă servile, c'est-ă-dire resultant des relations des esclaves entre eux, n'6tait reconnue et considerte en aucune maniăre,: 
loi queleonque „ ni meme par le 
Diens. Et cela, non-seulement p 

quant aux hereditts; ni par une 
Prâteur dans ses possessions des 
endant Vesclavage, car, dans cet ctat, il ne pouvait y avoir question; mais pas mâme apres l'af- franchissement , : entre” les personnes aflranchies. Cette parentt n'Etait qu'un fait enti&rement en dehors de la Joi; « nous nc.nous enticre „et abstenons pas d Y appliquer les noms, de, la.cognation, dit Paul (non parcimus nominibus cognatorum etia, în servis) ;. ainsi 

; 
nous 

tions. que Justinien apporte.ă. cette, răgle seront 

sons les păre et mâre, les fils, les. frăres, mâme en parlant 

expliqutes dans le titre suivant, en traitânt de'a succession des affranchis. 
XI. Repetitis itaque omnibus que - jam tradidimus, apparet. non semper COS, qul parem gradum. cognationis obiinent, pariter vocari ; eoque amplius nec cum quidem qui proximior sit cognatus, semper. poliorem esse, Cum enim prima causa sit suorum heredum, et eorum quos inter suos heredes enu- h meravimus, apparet pronepotem vel adnepotem. detuncti potiorem esse quam fratrem aut patrem matremque cfuncti : cum alioquin pater quidem et | mater, ut supra quoque tradidi 

a 
imus primum gradum cognationis obtincant! 

patus vel ex emanci ato, aut feminin sexu propagatus est. i ana 

A 1. Necapitulant tout ce que nous avons dâjă dit, on roit que ceux qui sont au mâme degre de cognation ne sont pas.toujours €galement appelăs; et mâme que ie plus proche en egre de cognation n'est pas toujours le prefâre, En eftet, le premier ordre âtant pour les 6ritiers steus et. pour les personnes appelces au nombre des sicns, il est &vident. qu'un arri&re-petit-fils ou son fils passent avant le frâre ou le pere ei a mâre du, dâfunt, quoique le pâre et a mere, selon ce que nous avons dit ci-dessus, soient au premier degre de co- gnation, le frâre au sceond, et Parritre- petit-fils ou son fils au troisitme ou au quatridme seulement, Peu, importe, du reste, que ces enfants fussent en la puis- sance;. WU: Mourant,, ou qu'dtant soit aiancips, sS0it nes un Emancipe ou une fille, ils n'y fussent pas. .; 
  (4) Dio, 39, 10, 40. şi. 

= 

1 je .. . iz „a oi 

  

 



. TIT, VII. DE LA SUCCESSION DES AFPRANCHIS, 

XII. Amotis quoque suis heredihus, 
ct quos inter suos heredes vocari dixi-" 
us, agnatus, qui integrum jus agnatio=: 
nis habet, etiamsi longissimo gradu sit,: 
plerumque potior habetur quam proxi=. 
mior cognatus. Nam  patrui nepos vel: 
pronepos avunculo vel'materterie pre=: 
fertur. Totiens igitur dicimus, aut po= 
tiorem haberi cum qui. proximiorem' 
gradum coguationis obtinet, aut pariter 
vocari eos qui :coguati :sunt, quoticns 
neque suorum heredum, quiqoe inter 
suos heredes sunt, neque agnationis 
jure aliquis preeferri: debeat secundum 
ea que tradidimus ; exceptis. fratre et; 
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12. A'defaut d'hăritiers siens et de 
ceux appelâs au nombre des siens, Pa=- . 
gat rest€ daus Tintegritâ de son droit 
"agnation, fât-il au degre le'plus €loi-- 

gn6, Pemporte genâralement sur le plus 
proche cognat. Ainsi, le petit- fils ou 
"arri&re-petit-fils de l'oncle paternel est 
preferă â Voncle' et ăla 'tante: mater= 
ncls.-Lors donc qwon dit que le plus 
proche en degră de cognation est pre- 
ferâ, 'ou que les cognats au mâme de= 
gre viennent cn concurrence, c'est, bien 
entendu, s'il n'existe ni hritier sien, ni 
personne appelă au rang d'heritier sien, 
ni agnat ayant.un droit de preference, 

sorore emancipatis, . qui „ad .successio-, suivant ce,que nous, avons expos. Saul 
nem îratrum vel sororum vocantur; etsi le frăre et Îa seur mancipes, qui sont 

„capite deminuti sunt, tarmen prizferun=" appelâs ă la 'succession de leur frâre ou 
tur ceteris ulterioris gradus agnaiis. :: . de leur sceur, et malgre leur diminu= 

. , în mei m i: „tion: de tete, preferâs aux agnats d'un 
î | ut _degră inf&rieur. "|, ua, 

1080. La recapitulation contenue dans: ce paragraphe et dans 
le precedent,. ainsi- que la deduction des consequences qui:y: sont 
expostes,'se comprend suffisamment;; ct d'ailleurs le resume que 
nous ferons nous-mâme de tous -ces ordres de :succession “nous 
dispense d'irisister davantage ici'sur ce point. :.-:-:-: 

„* TIDULUS VI, REL 
DE SUCCESSIONE LIBERTORUM,. DE LA” SUCCESSION DES AFFRANCEIS, 

1081. Cette succession peut €tre:soit ab întestat, soit testa- 
mentatre = il faut Pexaminer:sous- ces: deux rapports. : Doza 

Et d'abord, remarquons la situation particuliere des affranchis : 
passes de L'esclavage ă la liberte, ils 'y arrivent seuls, ne tenant 
par des liens de parente ă aucune personne,;soit en-remontant, 
soit lateralement, puisque. les liens de: parent& servile n'etaient 
consideres pour rien, meme aprâs l'affranchissement (du: moins 
jusqu'ă. Justinien). -Dans cette, position, -ils ;n'ont done ni ligne. 
ascendante, ni ligne collaterale, soit d'agnats, soit de cognats. Mais 
ils peuvent contracter de justes noces, avoir des enfants legitimes, 
et commencer ainsi une posterite qui se perpetuera'ă părtir d'eux. 
Ils peuvent donc avoir une ligne descendante. D'un autre cote, â 
la place des agnats qui leur manquent,. la oi. des Douze Tables“ 
leur donne le patron et:ses enfants, famile ă laquelle ils sont en 
quelque 'sorte aţtaches par L'affranchissement et par le nom qu' ils 
en ont requ, Oc e pi 
„est d'aprâs ces donntes que doit se regler la :succession.. : 

' .- 
Doze, 

  

: ! 
!, LII 

Succession des afranchis d'apres les Douze Tables. : 

Maintenant , -traitons des biens' des 
: Autrefois Paffranchi pouvait 

t omeltie' son patron dans 
rm 5. 

Nunc de libertorum: bonis videamus. « 
Olim itaque licebat' liberto patronum' affranchis.. 
suum impune tesiamento preterire ; impuneren
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nam ita demum lex Duodecim Tabula- 
rum ad hereditatem liberti vocabat pa-. 
tronum, si intestatus mortuus essct li- 
hertus nullo suo herede relicto. Itaque 
intestato quoque mortuo liberto, si îs 
suum heredem reliquisset, nihil în bo= 
nis ejus patrono juris erat. Et si quidem 
ex naturalibus liberis aliquem. suum 
heredem reliquisset, nulla videbatur 
qucrela; si vero adoptivus filius fuisset, 
aperte iniquum erat nihil juris patrono 
superesse. 

EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS, LIV. 111. 

son testament; car la loi des Douze 
'Tables 'n'appelait le patron ă I'herâdite 
de Laifranchi qwautant que ce dernier 
Etait mort întestat ct sans hdritier sien. 
Ainsi, lors mâme qw'il 6tait mort intes- 
tat, s'il avait laiss& un hsriticr sien le 
patron n'avait aucun droit sur ses biens, 
A cela, il n'y avait rien A reprendre si 
cet hâritier sien 6tait un enfant naturel; 
mais si c'Etait un fils adoptif il y asait 
injustice âvidente A depoublee le patron 
de tout droit. . 

1082. Le systâme dc la loi des Douze Tables est bien simple. 
Pour la succession ab infestat de Paftranchi „ en premier ordre arrivent 'ses htritiers siens, ce qui comprend tant ses enfants issus de justes noces que ceux qu'il aurait adoptes, et mâme la femme (uzor) qu'il 

entrâe dans sa famille au ran 

aurait acquisc 7n manu, ct qui serait ainsi 
n 3 de filic. En second ordre, comme tenant la place des agnats, 

enfants. Remarquons bien quă 
cession se divisait de, mâme 

arrivent le patron, et, ă defaut, ses 
l'egard. de ces derniers a suc- 

que celle des agnats,. par tctes et non par souches : « Ad liberos patronorum herediţas defuncli pertinet, ut în capita, non în stirpes dividatur (1) „Pourla succession festame 
ă Vaffranchi, 
testament, suivre librement sa heritiers siens que le patron 

* 1083. Il râsultait de ce s 

de ce dernier; 2 

affranchies : la premiăre, parce d'hritiers siens, ] 

„2 par son testament. M causes d exclusion . n'âtait ă craindre' 

: a seconde parce qu' en la tutelle perpătuelle de so pătr 

«Y 

i ntaire, aucune entrave n'&tait imposte non plus qu'aux autres citoyens. Il pouvait, dans son 
volonte,. ct depouiller tant ses 

et ses enfants. 
Systeme que le patron pouvait se trouser exclu de la succession de son alfranchi E es h 1* par les heritiers siens 

ais aucune de ces deux 
pour lui â Pegard de ses 

que l'affranchie ne pouvait aroir 
6tant, ă cause de son sexe, 

ani 2 . on, ai et par consequent le dăpouiller de Iu, ele, ne ponvait tester, tement. (2). 

| Succession des aranchis d 
I. Qua de causa [3 

edicto hrec juris iniqu postea quitas emen 

        
      

     (1) Ure. Reg. ax. pa se sui dur: mari ut o PauL. Sent, hee- în patronoru iti m legitima tutela essent Poterant quam Patrono auciore, 

: droit. En cflet, 
d testament, 

il aut. minus parte d 
» dabatur '- patrono : 

obstent patrono. 

» Bon alit 
» (Gar. 3. 43 or 

heredile sans son consen- 

apres le droit pretorien. 
E. C'est pourquoi, plus tard, edit 

i Preteur corrigea, cette; iniquite du 
et, si Vaffranchi faisait un 

y il 6tait oblige de tester de manitre î laisser au patron la moitic 

Davai biens; sinon, le patron auque! il 
ait laiss6 rien, ou moins que la moi- 

    

3. 2:83. — . 
(Up. Șe (2 

Quoniam non sunt 
9. 29. dctă. — e Cum enim 

scilicet testamentum facere



TIT. VII. DE LA SUCCESSION DES” AFFRANCEIS. 

contra tabulas testamenti partis dimidize 
bonorum possessio. Sive intestatus mo- 
riehatur, suo herede relicto filio adop- 
tivo, dabatur que patrono contra hunc 
suum heredem partis dimidie bonorum 
possessio. Prodesse autem liberto sole- 
ant ad excludendum patronum natu- 

rales liberi, non solum quos in potestate 
mortis tempore hahebat, “sed etiam 
emancipati et in adoptionem dati : si 
modo ex aliqua parte scripti heredes 
erant, aut prateriti contra tabulas bo- 
norunm possessionem ex edicto petie- 
rant; nam exheredati nullo modo re- 
pellebant patronum. 
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ti6, obtenait la possession des biens con= 
tre les tables du testament, pour moiti6 
des biens. Sil mourait intestat, laissant 
pour hâritier sicn un fils adoptif, on: 
donnait: €galement au palron, contre 
cet heritier, la possession des biens pour 
moiti€. Mais servaient-ă exclure le pa- 
trou : les enfants naturels de Vaffranchi; 
non-seulement ceuz soumis ă sa puis- 
sance au moment de sa mort, mais en= * 

core ceux 6mancipes ou donnâs en 
adoption, pourvu qu'ils fussent institues 
pour une part qucleonque, ou que, 
ass6s sous silence, ils cussent demand€ 

a possession des biens contra tabulas; 
car les exheredâs n'excluaient nulle= 
ment le patron. 

1084. A Vegard des hâritiers siens, on appliquait ă ceux de 
Vaffranchi tout ce, que nous avons dit pour les hâritiers siens des 
autres, citoyens. — Ainsi, ce qui concerne lexheredation ,. ou 
les personnes appeltes au nombre des heritiers siens, leur fut 
commun. — Ainsi, le preteur, comme nous le voyons ici par 
le texte, vint au secours des 'enfants &mancip&s ou donnts en 
adoption , soit par la possession des biens-unde liberi, soit par 
celle contra tabulas, suivant- ce que nous avons dâjă expost 
ci-dessus, n* 1008. e | | 

1085. A Vegard: du patron, le prăteur modifia completement 
le droit des Douze Tables; il trouva inique que le patron pit 
&tre depouille de tout droit ă I'heredite de l'affranchi par la seule 
volonte de ce dernier, soit que cela arrivât par L'adoption d'un 
enfant, ou par Vacquisition în nana d'une femme, actes purement 
volontaires de la part de Vaffranchi, soit par un testament qu'il 
aurait fait. En consequence, dans tous ces cas, et lorsqu'il n'existait 
pas. d'hritiers siens rcellement issus de Pailranchi, ou d'enfants 
appeles au nonibre des heriliers siens, Vedit du prăteur. assura 
au patron un droit ă la moiti€ de la succession, droit dont il ne 
put ctre dâpouille et qu'il devait obtenir soit par la possession des 
biens ab intestat, soit par la possession des biens contra tabulas, 
selon que l'aiffranchi €tait mort sans avoir fait de testament, ou' 
en ayant fait un au prejudice du patron. . , 

1086. Cette partie de Ledit ne s'appliquait pas aux successions 
des alfranchies, puisque nous avons vu que le patron n'avait rien 
ă craindre ă cet gard (1). - | i 

Elle ne. s'appliquait pas non -plus ă la: patronne; le preteur 
Wavait pas augmente. ses' droits, et les avait  lăissts tels qu'ils 
&taient d'aprăs la loi des Douze Tables (2). Enfin, parmi les enfants" 
du patron, la meme -distinction doit €tre faile selon le sexe. Les 
enfants mâles ava:ent le mâme droit pretorien que le patron lui- 

(1) Up. Reg. 29, 2, — (2) Gar. 3, 49,
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mâme, ă defaut de ce dernier; mais les enfants du sexe feminin 
n'avaient que le droit des Douze Tables (1). 

Succession des affranchis d'apres la. loi Parra Porpza. 
NI. Postea vero lege Papia adaucta 

sunt jura patronorum qui locupletiores 
libertos' habebant. Cauium est enim ut 
ex bonis ejus qui sestertium centum 
millium patrimonium reliquerat, et pau- 
ciores quam tres liberos habebat, sive 
îs testamenta facto, sive intestatus mor= 
tuus erat, virilis pars patrono debere- 
tur. taque, cum unum quidem filium 
filiamve” heredem reliquerat libertus, 
perinde pars dimidia patrono debeba- 
tur, ac si is sine ullo îilio filiave testa- 
tus decessisset : cum duos duasve here des reliqucrat, tertia. pars debebatur (patrono) : si tres reliquerat, repelleba- 
tur patronus. : ,.-. ' 

o. Plus tard, la loi Papia augmenta 
les droits des patrons, selon la richesse 
des alfranchis. Elle ordonna, en eflet, 
quc, sur les biens de tout affranchi lais- 
sant cent mille sesterces de patrimoine 
et moins de trois enfants, qu'il fât de- 
cEdE soit testat, soit intestat, le patron 
aurait une part virile. Ainsi, lorsque 
Vaffranchi avait laiss6 pour heritier un 
scul fils ou une scule fille, îl revenait 
au patron la moiti€, comme si Laflran- 
chi fât mort testat ct sans enfants. En 
cas de deux hritiers, fils ou files, le 
patron avait le ticrs; on cas de trois, îl 
€tait exclu. 

1 . ” 

„1087. La loi Papra POPA, dans son esprit general d'accorder aux citoyens des droits plus ou moins €tendus selon qu'ils auraient eu un plus grand ou un moindre nombre d'enfants, ou qu'ils n'en auraient pas du tout, introduisit de nouv la succession des aflranchis et des affranchies. - | A fait connâilre que ses dispositions relatives aux droits des patrons sur.les biens Yoyons que le patron obtient le droit 

Le texte ne nous 

avec les heritierş 

-patrimoine valant -moins de cent mille s | s sur la succession des affranchies, la loi Papi la tutelle du patron toute 
en consequence,. elle ] 

Porpza delivra de 
eu quatre enfants; 

elles râgles pour 

des 'affranchis mâles ; nous 
de venir meme en concours siens de Vaffranchi. pour une part virile, ă 

esterces. 

affranchie qui aurait 
eur permit. de tester 

Quant aux filles et aux autres descendants du La mini escendants d feminin, de meme, guant ă la patronne et Patron du sexe toutes, dWapres le e droit prâtorien, 
ă- ses enfants, restâes 

Douze Tables, la loi PaPiA Por Ls lempire de la loi des 

mais seulement: 
celte loi : deux ou trois detail dans Gaius et dan; 

         

  

(1) Up. Reg. 29. 4, (3) d 3. 88 49 â 53. 

» Selon le cas, ainsi 
Ulpien' 

— (2) UL». Reg. 29. a: 
— Uz Reg. 29% 82; SR Gaz. 3, SS 4% et 7. — 

leur donna des droits plus 
s enfants mâles : le nombre d'enfants fixe par 

qu'on peut le voir en (3).: | . 
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_ TIT. VIL.. DE LA, SUCCESSION DES APFRANCEIS.... 

 Suiecessaon des afrânchis apr Justinien.. * 

III. Sed nostra constitutio, quam 
pro omnium notione graca lingua com: 
pendiosa tractatu habito composuimus, 
ita hujusmodi causas, definivit : „ui, si 

- quidera libertus vel liberta minores cen= 
tenariis sint, id est, minus centum au- 
reis habeant substantiam (sic enim legis 
Papie summam interpretati sumus, ut 
pro mille sesterciis unus aureus com- 
putetur) nullum locum habeat patronus 
in eorum successionem , si tamen tes- 
tamentum fecerint. Sin autem intestati . 
decesserint nullo liberorum relicto, tunc 
patronatus jus quod erat ex lege Duo- 
decim Tabularum, integrum reserva= , 
vit. Cum vero rmajores centenariis sint, 
si heredes vel bonorum possessores li-;; 
beros habeant, sive unum, sive plures 
cujuscunque sexzus vel gradus, ad cos 
successionem parcntuta Meduximus, pa- 
tronis omnibus modis una cum sua pro- 
genie semotis; Sin aulem sine liberis 
ecesserint, si quidem întestati, ad om- 

nem hercditatem patronos patronasque 
vocavimus, Si vero testamentum ' qui- 
dem fecerint, patronos autem aut pa- 
tronas pretorierint, cum .nullos liberos, 
haberent vel habentes cos exheredave-. 
rint, vel mater sive avus maternus cos 
preterierint,: ita ut non; possint argui 
inofficiosa eorum testamenta : tunc ex.. 
nostra constitutione per bonorum. pos- 
sessionem contra tabulas, non dimidiam 

“(ut antea), sed tertiam partem bonorum 
liberti consequantur; vel quod deest eis 

_ex constitutione . nostra repleatur, . si 

quando “minus tertia parte bonorum 

suorum libertus vel liberia eis relique- 
rit: îta sine onere, ut nec liberis liberti 
liberteve ex ea parte legata vel fidei- 

_commissa prestentur, sed ad coheredes 

eorum hoc onus. redundaret :. mullis . 

aliis casibus a nobis in prafata consti- 
tutione congregatis: quos: necessarios 

esse'ad hujusmodi juris disposilionem : 
perspeximus, ut tam patroni patrone- 

que quam liberi, eorum nec non qui ex 
“transterso latere veniunt usque ad quin- 
tum gradum, .ad successionem liberto- 
rum libertarumve vocentur, sicut ex ea! 
constitutione intelligendum. est. Ut si;. 
ejusdem patroni vel patrona, rel duo- . 
rum duarumque pluriumve liberi sint, 
qui proximior est, ad liberti vel liberte 
vocetur successionem; ct in capita, non" 
in stirpes, dividatur successio ; codem 

TI 

9. Mais une constitution de nous, 
râdigte en grec pour en faciliter' lin- 
telligence ă tous, ct contenant tout un 
systeme sur ce point, a pos€ les răgles 
suivantes. Si Vaffranchi ou l'affranchie 
est moins que centenaire, c'est-ă-dire a 
moins de cent sous d'or en patrimoine 
(car, est ainsi que nous €valuons la 
somme de la loi Papia : un sou d'or 
pour mille sesterces) ; le patron n'aura 
'aucun droit sur leur succession , si tou- 

tefois ils en ont dispos€ par testament; 

car s'ils sont morts întestat, le droit du 

atron reste entier, tel qu'il âtait fix€ par 
a loi des Douze Tables. Mais lorsqu.'ils 
sont plus-que centenaires, sils ont des 
enfants ; hritiers ou possesseurs : des 
biens , soit un , soit plusicurs, de quel- 
que sexe ou de quelque degrâ que ce 

soit, ce sont ces enfants que nous appe- : 

lons î Yhârâdit€ paternelle, ă Vexclu- 
sion totale du patron et de sa descen- 

dance. S'ils meurent sans enfants, alors, 

s”ils sont intestat, nous appelous les pa- 
"trons ou patronnes ă la totalite de Ih6- 
râdit€; mais sils ont fait un testament 

ct quwils aicnt omis leur patron ou leur 

patronne, m'aşant pas d'enfanis, ou 

"ayant exherâde ceux qu'ils avaicnt, ou 
:siil 'agit une mâre ou d'un aicul ma- 
ternel, les ayant passes sous silence, de 
sorie que leur testament ne puisse &tre 

attaquc comme inoflicieux, dans ce cas, 

le patron, d'aprâs notre constitution , 
obtiendra, par'la possession des biens 

contra tabulas, non pas, comme jadis, 

la moiti6, mais le tiers des biens de 

Paffranchi, ou le complement "de 'ce 

“tiers si Vaffranchi ou Yalfranchie “leur 

a laiss& moins que le tiers; et cela sans 

charges : tellement que, meme les legs 

ou fideicommis laisses auz enfants de 

Pajranchi ou de Cafranchie ne 'de- 

vront pas €lre acquittes sur ce fiers; 

mais la charge en retombera exclusive- 

ment sur les cohdritiers du pairon. Nous 

avons, dans la mâme constitution, reuni 

plusicurs *autres răgles jugees neces- 

saires pour completer ce droit. Ainsi, 

sont appelâs ă la succession des. affran- 

chis non -seulement le -patron la pa- 

tronne et leurs enfants; mais encore 

leurs parents collatâraux jusqu'au cin- 

quime 'degre , comme on peut le voir 

par le texte mâme de cette constitution. 

Ainsi, daus le cas de plusicurs enfanits,
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modo et in iis qui ex transverso latere d'un, de deux ou de plusieurs patrons veniunt , scrtando, Pene enim conso- ou patronnes, c'est le lus proche qui nantia jura ingenuitatis et libertinitatis est appele ă Vhârâdilă del alfranchi ou in successionibus fecimus, E de aifranchie , et cette heredite se di- ” vise par tâtes et non par souches. Il en 

est d mâme pour les collateraux. En 
eflet, nous avons ramen€ presque ă li- 
dentite ie droit de succession tant pour 
les afiranchis que pour les ingenus. 

1088. Ces dispositions, qui. paraissent compliquses, peuvent se resumer en fort peu de mots ” 
Et d'abord Justinien ne met plus de difference entre le patron et la patronne , leurs enfants du sexe masculin ou du sexe feminin; ni enire. la succession d'un -affranchi ou d'une afiranchie : pour toutes ces personnes, le droit est le m&âme. Sa La succession ab întestat de Paffeanchi est ainsi reglâe : 1* Ses enfants, mâme ccux qu'il aurait cus en esclavage, s"ils sont libres au moment de sa mort; car nous avons vu ci-dessus -. (n 1079) que Justinien, ă la difference de Vancienne legislation, comple celte părentă servile. Du moiment qu'il y a des enfants de Vaffranchi, quelle que soit la fortune du defunt, le patron n'a aucun droit sur son hârtdită : en ce sens, Justinien revient ă la simplicile de la loi des Douze Tables. 
2 Le patron ou la patronne, et, ă leur dâfa qui tiennent la place des agnats, et entre les se faire par tâtes et non par souches. „8 Les parenis collateraux du patron ou de la patronne ; mais | jusqu au ciuquitme degre seulement, tenant la place des cognats de Vallranchi ; car, comme dans cet ordra la parente servile n'est pas comptee, mâme par Justinien, affranchi n'a jamais de cognals â lui pour heritiers. | o 

i 1089. Ainsi, Iheredite des affranchis se trouve râglte â peu 
prs comme celle des ingenus, en ce sens qu'ils ont : un premier heriagtelti des heritiers Siens ou descendants assimiles aux pat le ns un deuzisme ordre, celui des agnais represente 
per e PU a patronne, et leurs enlanis ; enfin un troisisme . patron Su d poSnals, represent par les parents collateraux o la patronne, Jusqu'au cinquitme degre. 1090. i i ; 

re 990 „Quant ăla Succession testamentaire, Taffranchi, & 
gard de ses en anis, est soumis. aux mâmes regles que les autres citoyens, pour Vexheredation Pomissi e ala 

inofficiosită. 
” son, 

ut, leurs enfants, 
quels le partage doit 

patron, il faut distinauer : i Palranchi 

our 462 2 So n guer : si l'alfranchi a 
pou patrimoine, moins de cent sous d'or, alors Justinien ă la simplicită de la loi' des Douze Tables, 
son patron MaLesteT ment, et depouiller mâme pour le tout a plus de cent sous d 

oju baron: M Ă € d or, alors le patron 
W avoir par le testament de Pafranchi, non plus, come 
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autrefois, la moiti&, mais seulement le tiers; sinon il aura le 

droit de se faire donner le liers, ou le complement qui pourrait 

y manquer, par la possession des biens contra fabulas. Bien 
entendu que cette, esptce de droit de reserve hereditaire n'ap- 
partient au patron que dans le cas oi Vaffranchi n'aşant pas. 

d'enfants, ou les ayant justement exhâredes ou'omis,: c'âtait â 

lui qu'aurait dă revenir la succession ab infestat. e 

1091. Jza sine onere, ut nec liberis liberti libertave 'ex ea 

parte legata vel fideicommissa prăstentur. Le tiers que le patron 

a droit de râclamer ainsi ne se calcule jamais que deduction faite 

des dettes ; mais il ne peut &tre greve d'aucune charge de legs ou 

de fidticommis ou de toute -autre libralite. A un tel point que 

notre texte suppose qu'un affranchi ayant justement exherâde ses 

enfants leur a cependant laiss6 quelques legs ou quelques fidei- 

commis. Les enfants se trouvant ainsi repousses de la succession , 

cela suffit pour que Pordre du patron arrive, et quil ait droit de 

reclamer contre les tables du testament, son tiers intact. Dans ce 

cas, sur ce tiers, il ne sera pas mâme oblige de contribuer pour 

acquitter les legs ou les fidicommis Jaisses aux enfants du 

TIT. VII, DE LA SUCCESSION DES AFFRANCHIS, . 

dlunt, cette charge restant en entier aux autres heritiers. - 

IV. Scd hac de iis libertinis hodie 
dicenda sunt, qui în 'civitatem roma- 
nam pervenerunt; cum nec sint alii li- 
berti, simul dedititiis et Latinis sublatis: 
cum Latinorum legitime successiones 
nulle penitus erant, qui licet ut liberi 
vitam suam peragebant, attamen în ipso 
ultimo spirita. simul animam atque li- 
bertatem amiitebant, et quasi servorum. 
ita bona eorum jure quodammodo pe- 
culii ex lege Junia manumissores de- 
tinebant, Postea vero senatus-consullo 
Largiano cautum fuerat ut liberi ma- 
numissoris non nominalim exheredati . 
(acti extraneis heredibus eorum in bo- 
nis Latinorum przponerentur. Quibus 
supervenit etiam divi Irajaui edictum , 
quod eundem hominem', si invito vel . 
ignorante patrono ad civitatem roma- 

nam venire ex beneficio principis festi- 
nabat, faciebat quidem vivurn: civem 

romanum, latinum vero. morientem. 

Sed nostra constitutione propter hujus- 
modi conditionum vices et alias diffi- 
cultates, cum ipsis Latinis etiam legem 
Juniam et senatus — consultum Largia- 
num et edictom divi Trajani in perpe- 
tuura deleri censuimus, ut omnes liberti 
civitate romana fruantur : et mirabili 
modo' quibusdam adjectionibus . ipsas 
vias que în latinitatem ducebant, ad 
civitatem romanam capiendam trans- 
posuimus, 

4. Mais tout ceci doit s'entendre des 

affranchis qui deviennent citoyens ro- 

mains (ct il =Y en pas 'autres au- 
jourd'hui, les &ditices at les Latins 

ayant 6tâ supprim6s);-car les Latins ne 
laissaient jamais aucune succession 6- 
gitime ; en eftet,: quoiqu'ils vâcussent 

comme libres, cependant en exhalant 

leur dernier soupir, ils perdaient ă la 

fois la vie et la Îibortă et, d'aprâs la 

loi Junia,, leurs biens, comme ceux des 

esclaves, restaient, par une sorte de 

droit de pecule, A ceux qui les avaient 

affranchis. Mais par la suite, Ze senatus- 

consulte Largien avait ctabli que les 

enfants de Paffranchissaut, d moins 

d'ezxherădation nominalive, sezaient 

refer6s, pour les biens des Latins, aux 

&ritiers externes. Et plus tard vint en-: 

core fedit de Trajan, qui, lorsqu'un 

Latin, contre le grâ ou ă Linsu de son 

patron, avait obtenu de la faveur im- . 

periale son introduction hâtive dans la 

cit&, faisait du mâme homme vivant un 

citoyen, et ă sa mort'un Latin. Mais 

par notre constitution , nous avons + 

Lause de toutes ces vicissitudes de con- 

ditions ct autres difficultâs, supprime ă 

perpâtuite avec les Latins eux= mâmMes, . - 

et la loi Junia, et le senatus-consulte 

Largien, et Pâdit de Trajan : tous les . 

affranchis jouiront des droits de. ci- 

toyens romains et, chose admirabile,
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„tu du moyen de quelques additions, les 
da »„ Yoies qui menaient Ă la latinitâ, trans- ” porides par nous, conduiront ă la cils 

- romainc. 

1092. Gaius, dans ses Insfituts, traitait ici de la suecession de cette classe particulitre d'affranchis nommes Latins Juniens. Justinien lui a empruntă, ă ce sujet, quelques dâtails qui, dans la legislation de ce prince, n'ont plus qu'un intrat historique. „ Jure quodammodo peculii. Nous avons explique dejă (tome II, n” 63 et suiv.) la. position des aflranchis latins, d'aprăs la loi 'Junia Norbana; et le droit de pecule en vertu duquel, ă la mort de ces affranchis , le patron 'ou ses heritiers prenaient les biens laisses par eux. II sufiit de se reporter ă ces explications. 1093. Senatus-consulto Largiano. Le senatus-consulte Largien fut porte sous l'empire de Claude ct sous le consulat de Lupus et de Largus (an 795 de.R., 42 deI. C.). 1 crea, sur les biens de Vaflranchi latin, a la place du droit de ptcule, une sorte d'hârt- dită, au profit des enfants du patron. En eflet, quand bien mâme le patron aurait laiss& en mourant d'autres heritiers quc ses enfants, les biens de Vaffranchi latin Junien mort aprăs lui ne reviendraient "Pas comme un pecule ă heredite du patron, pour tire partagts, ă ce titre, entre tous les heritiers, enfants ou 'autres; mais les enfants les recueilleraient seuls , comme par une sorte de droit Successoral, ă V'exclusion des autres heritiers. : | Non nominatim' exheredati facti.. Mais le patron privait ses enfants de cette. espăce 'de droit successoral du stnatus-consulte Largien en les exhertdant nominativement de sa propre heredite. Du reste, s'ils n'avaient pas -6t& exhâredâs nominativement.. le droit du senatus-consulte Largien sur les biens de Pafranchi latin leur restait toujours, bien qu'ils ne fuss iti 
, bien « ent pas heritiers de leur pare, par exemple sil s'agit d'enfants qu'onibeat exhereder col- eclivement, ou passer Sous silence : exclus par l'exheredation 

collective ou par | omission de Pherâditg paternelle, ils ne le sont 
pas cependant des biens du Latin Junien ; de mâme pour ccux qui n peut voir dan i i i 
donne sur ce s6natus_consulea (1)... , 5 Gaius les details îi i vi 1 edictum, L'empereur pouvait accorder â 
(ontupneli latin le droit de cite, comme noLs lavons vu deja 
t , ). Mais si cette faveur ne lui avait &t6 accordee qwă le droit du pe e, » L'edit de Trajan voulait que patron et do ses ] » quant aux biens que pourrait Testăt sain et sau (salvo jure patroni). Ainsi Cette manitre citoyen romain jouissait, durant : cile; mais, â sa mort, Tes comme ceux d'un simple affranchi latin (2); 

— n.a, 
         (1) Ga. 3. 63 4 67 
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TIT. VIII... DE L'ASSIGNATION DES AFFRANCHIS,, .; 

disposition. adoucie elle-mâme 
consulte du temps. d'Adrien (1). 

1095. Mais, sous Justinien, toutes 

15 

plus tard par un autre.s&natus-. 

ces distinclions sont abro- 
ges, puisque tous les affranchis sont citoyens ct ne forment tous 
qu'une mâme, classe. 

TITULUS VIII. 

DE ADSIGXATIONE “LIBERTORUN. 

In summa, quod ad bona libertorum, 
admonendi sumus censuisse senatuna , 
ut quamvis ad omnes' patroni liberos 
qui ejusdem gradus sunt, zequaliter bona 

- libertorum pertineant, tamen liceret 
parenti uni e liberis adsignare liber- 
tum : ut post mortem ejus solus is pa= 
tronus habeatur cui adsignatus est; cet 
ceteri liberi qui ipsi quoque ad eadem 
bona, nulla adsignatione interveniente, 
aziter admitterentur, nihil juris în his 
onis habeant. Sed ila demum pristi-: 

num jus recipiunt, si is cui adsignatus 
est decesserit nullis liberis reliclis. 

TITRE VIII. 

"DE IASSIGNATION DES AFFRÂNCHISe 

"Enfin, A Pegard des biens des affran- 
chis, :avertissons' gu'un senatus — con=' 

“sulte,. quoiqug ces bicns reviennent 
&galement ă tous les enfants du patron: 
qui sont au mâme degre a permis au 
pâre d'assigner Lafranchi ă lun de 
ses enfants; de sorte qw'apres sa mort, 
cet enfant auquel Vafiranchi a 6t6 assi- 
gn6 sera censâ le seul patron; et les 
autres enfants qui, en Vabsence de toute 
assignation, auraient ct€ €galement ad-' 
mis ă ces biens, n'y auront aucun droit. 
Mais: ils recouvrent leur ancien droit” 
si celui ă qui Vassiqnation a €t6 faite 
meurt sans posterite. ! 

1096. Censuisse senatum. Ce s&natus-consulte fut fait, comme. 

nous lindique le $ 3 de ce titre,.au temps de Pempereur Claude, 
sous le consulat de Suillus Rufus et d'Osterius Scapula, Lan de 
Rome 798. Ulpien nous en fait connaitre le texte mâme, dans, un 
fragment însăre au Digeste (2)... e ee 

Uni ex liberis. adsignare libertum. D'aprăs le droit primitif,. 

lorsque le patron mourait avant Iaffranchi, îl mourait sans aucun 

droit sur la succession que ce. dernier, pouvait .laisser, puisqu'il, 

dcădait avant Pouverture de cette succession. Le droit d'heredite 

passait alors aux enfanis du patron, il leur &tait personnel et gal: 

entre eux selon leur degrt. Mais, d'apres le s&natus-consulte, ÎL 

est permis au patron de changer cette Egalite de droits et d'etendre. 

sa puissance, mâme. apr&s sa mort, sur les biens de l'affranchi - 

qui lui survit, en assignant cet affranchi a un'seul de ses enfants, 

ă l'exclusion des autres. | ! E 

_Nullis liberis relictis. Celui ă qui Paffranchi a &t€ assigne etant 

censt le seul patron, le droit d'herâdite aux biens de affranchi, 

se trouve concentre sur lui seul, et, ă son dâfaut, sur ses enfants: - 

ainsi, s'il meurt avant Paffranchi, laissant des enfants, le droit 

htreditaire appartient ă ces derniers; mais sil meurt sans post&- 

rită, ou si fous ses enfants meurent avant l'affranchi, alors la race 

de celui auquel Passignătion avait 6t& faite se trouvant . €teinte 
, , "-(franchi, on 

enlitrement avant P'ouverture de la succession de Vaffranchi, 
4 . . , POE ai 

(1) Gar, 3. 73. — (2) D. 38. 4.1. pr. f. Ulp.
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revient au droit commun, et le droit her&ditaire sur cette Succes- sion retourne ă tous les autres enfants du patron. 
X. Nec tantum libertum, sed ctiam 

libertam : et non tantum filio nepotive, 
"sed etiam filiw neplive adsignare per= 
miititur, - 

N. C'est non-seulement un affranchi, | 
mais une afiranchie ; ct non=seulement 
ă un fils ou d un petit-fils, mais ă une 
Îlle ou â une pelite - fille qu'oa peut 
assigaer.  -.. 

. 

1097: Nepozive, neptive. Le patron peut choisir entre tous ses enfants celui qu'il veut pour faire Lassignation d'un aflranchi : il rest pas astreint ă suivre la hi&rarchie des degres. II peut, quoique ayant des fils, assigner ă un petit-fils ou â une petite-fille et leur donner ainsi la preierence sur ceux du degre anterieur; il le peut, "quand bien meme ces peti!s-enfants seraient prectdes dans la 

XX. Datur autem hee adsignandi fa- cultas ei qui duos pluresve liberos in potestate habebit, ut cis guos în Poles- tate halet, adsianare li ertum liber= tamve liceat. Uade 
cui adsignayerit pestea emancipaverit, „um evanescat adsignatio. Sed placuiz etanescere, quod et Juliano et aliis ple- risque visum est, " 

1098. Duos: pluresve liberos. un seul des enfants, on peut la faire leur est attribuce alors en commun, â] Quos in potestate habet, C'est eflet, il faut remarquer. qu'il n'est pas son aflranchi des heritiers que ]a loi n' il lui est loisible seulement de choisir entr pâiron ne cre pas un droit hereditaire, un droit de prefârence. Or, les puissance n'ayant plus 
Succession de l'aff 
gnation. 

Placust evanescere. faite avant L'emancipation, ce n'ât rence atiribu€ â Pun des habile 

   
€inancipe, si les enfant f. Modest ) - 

S restâs en p 

querebatur, si cum - 

aucun droit hâredi anchi, il ne: peut faire 

uissance sont au moins 

2. Du reste, cette facultd d'assiqna- tion est donnte A celui qui a deuz ou Plusieurs enfants en sa puissance, de manidre qu'il puisse assigner î ceuz u'il a sous sa puissance. Ce qui a fait pi si, en cas 'd'Emancipation 
postâricure de 'enfant auqucl "assi- Şnation a ct€ faite, cette assignation s'6vanouira. La decision a ară qu'elle S'evanouira : tel est Pavis de Julien et e la plupart des autres. . 
Au lieu de faire Vassignation ă 

ă deux ou ă plusicurs : elle 
'exclusion des autres. 

la condition indispensable. En 
permis au patron de crâeră 
a-pas donnes ă cet affranchi; 

e les successibles. Le 
"îl exerce sculement 

qu'il n'a plus sous sa. 
laire &ventuel sur la 
„Porter sur eux /'assi- 

enfants 

Men que Vassignation ait ctg ait jamais qwun droit de prele-. 
mais cet enfant. 
oit de preference: 

Cxception que Modes- 
: lorsque Vassignation ssance paternelle et d un enfant 
deux. (Dc. 38. 4. 9. 
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IRI. Net interest testamento quis  S. Peu importe que Lassignation soit 
adsignet, an sine testamento, sed etiam. faite par. testament ou sans testament. 
quibuscunque verbis patronis hoc per- Il est mâme permis au patron de la faire 
miltitur facere ex ipso senatus-consulto, en termes qocloongucs d'aprâs le s6- 
quod Claudianis temporibus factum est,. natus-consulte lui-meme, qui fut fait au 
Suillo Rufo et Osterio : Scapula 'consu=' temps de Claude, sous le consulat de 
libus, E „..... Suillus Rufus et d'Osterius Scapula. - 

TITULUS IX. eee: TITRE IS. 
DE BOXORUAM POSSESSIONIBUS.  . .., "DES POSSESSIOXS DES BIEXS. 

1099. I'heredite €tait la ,seule manitre de succeder qui fit 
reconnue par le droit civil : c'etait Pinstitution primitive, rigou- . 
reusement romaine, ne dependant d'aucun magistrat, mais seule- 
„ment de la loi civile (ez jure civili, îpso jure). 

Mais un usage qui s'introduisit dans le tribunal du preteur, et 
ensuite les dispositions formelles de Ledit, &tablirent, ă cote de 
Pherâdit&, une nouvelle maniăre dentrer'en jouissance des biens 
du defunt, la possession des biens = institution posterieure, pre- 
torienne, reglte non pas par la loi, mais par le magistrat. | 

Voici quelle en dut &tre origine. Le preteur, dans ses fonc- 
- tions d'assurer P'execution de la oi, 'âtait charge, en cas de con- 
testation, de faire livrer et maintenir ă Pheritier la possession des 

biens du d&funt. Cette mise en possession n'etait que la mesure 

extcutoire de la loi d'heredită : c'etait le fazz venant executer le 

droit. Le prâteur, dans le principe, dut donner exclusivement la 

possession des biens ă ceux qui ctaient h&ritiers par a loi; mais, 
ensuite, il imagina de Laccorder & des parents que le droit civil 

avait laiss6s de cât6, et mâme, dans d'autres cas, de la refuser 

ă Pheritier legal,. et de V'attribuer,.ă son dâtriment, â V'autres 

personnes que P'Equite et les liens naturels lui rendaient prefe- 

rables. Ainsi, faisant executer le droit civil dans le premier cas, 
il supplâait â ses lacunes dans le second ; îl le contredisait, afin 

de corriger sa rigueur, dans. le troisitme. Nous savons que 

telle avait ct&, en gendral, la :destination: du droit pretorien 

(adjuvandi, supplendi vel corrigendi juris civilis gratia) (voir 
> ci-dessus, t. II, n” 28). e , | 

Alors la possession des biens devint une espece de droit heredi- 

taire distinct et ă part, une sorte de succession pretorienne dont 
Vordre et les conditions furent regles par edit. Alors on distingue 
Vheredite et la possession des biens le titre d'hcritier et celui Je 

possesseur des biens, qui se r&unissaient ordinairement sur la 

mâme personne, mais qui souvent aussi ctaient separts. cit le 

La loi, et la loi seule, faisait I'horizier; le preteur laisa 
posscsseur des biens. _: RR . 

Dans Vedit, la Donorum possessio venait la. premitre » parec 
PI : ; t utilement, C &tai 

que le droit que le prăteur donnait avant tout et u on "secon 
la possession des biens; Lhereditas n'etait traitee qu 
ieu, e



78 
Jus bonorum possessionis introduc-, 

tum est a pretore, emendandi .veteris 
juris gratia. Nec solum in intestatorum 
Îuereditatibus vetus jus co modo pretor 
emendatit, sicut supra.dictum est, sed 
in eorum quogue qui testamento, facto 
decesscrint. Xam si alienus postumus 
heres fuerit institutus; quamvis heredi- 
tatem jure civili adire non poterat : cum 
institutio non valebat, honorario tamen 
Înre bonorum . possessor efliciebatur, 
videlicet a pretore adjuvabatir, Sed is 

„a nostra constitutione hodie recte heres 
înstituitur, quasi et jure civili. non in-= 
cognitus, i , i 

DR at RE Pio a 2 
N. Aliquando tamen neque'emendandi 

neque impugnandi. veteris .juris, sed 
magis confirmandi gratia, pollicetur 
bonorum possessionem. Nam illis quo= 
que, qui recte testamento facto heredes 
instituti sunt, dat. secundum' tabulas 
bonorum possessionem. Item ab intes= 
tato suos heredes et agnatos ad'bono= 
rum possessionem vocat : sed et remota 
quodque bonorum ossessione, ad cos 
pertinet hereditas jure civili. 

1100.' On voit; par ces:deux 
des biens est donnte : confirmandi,: e 
veteris juris gratia : ce qui rev 
droit pretorien : adjuvandi, supplendi vel corri “gratia; Nous aurons soin! de faire: 
diverses possessions des biens, dans quels elles amendent ou elles contredi 

Dans le premier cas, c'est-ă-dire lors possession des biens ă ceux qui €taient d quel est avantage de ce droit? Le seul c'est de pouvoir user de interdit qui 

EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS: LIV. Il. 
A . 

Le droit de possession des biens a ât6 
introduit par le preteur pour corriger 
Yancien droit, et il a apportă ce correc: 
tif non-seulement dans les hâredites ab 
întestat, comme nous l'avons expose ci- 

„ dessus, mais encore dans celles des per- 
" sonnes mortes avec un testament. Par 
exemple, si un postume externe avait 
ât6 iustitu€ htritier, quoique, d'aprâs le 
droit civil,-il ne păt faire adition de 
heredit€, parce quwune pareille însti- 
tutian' &tait nulle; cependant, par le 
droit honoraire,.il devenait possesseur 
des biens. avec Paide du prâteur. Du 

„Teste, aujourd'hui un tel postume, d'a= 
pres notre constitution, est valablement . 
institu6 hritier, et comme reconnu par 
le droit civil: - î.. ' 

n" i Quelquefois, cependant, ce m'est 
„Ri pour corriger, ni pour . combatire 
Vancien droit, mais plutât pour le con= 
firmer, que le prăâteur promet la pos= 
session des biens; car il donne aussi aux 
heritiers institus par un testament r&- 
gulier la possession des biens secundum 
tabulas (suivant les tables). De mâme, 

„ab întestat il appelle ă la possession des 
bieus les heriticrs siens et les agnais, 
quoiquc, mâme sans le secours de celte 

" possession des biens, Yhârâdit& leur 
-appartienne d'aprâs le droit civil, 

paragraphes; que .la. possession 
ndi,! emendandi vel impugnandi 
ient'â la: destination generale du 

gendi juris civilis 
quer, “en exposant les 

cas elles confirment, 
sent-le droit civil m i 

'remar 

que'le preteur attribue la 
€jă heritiers 'd'aprâs la loi, 
avantage, nous dit Gaius, 

. pp a „. “Gt Gul commence par ces mois : 
Ouorum bonorum, interdit qui avait pour. eflet de E faire melttre en possession des biens herăditaires (1).: mia tan 

- - . Ei 4 . „ 

XI. Quos autem 
hereditatem, here 
non fiunt; nam 
non potest. Per 
similem juris' ce 
——— 

retor solus vocat ad es quidem ipso jure r&tor. heredem facere egem enim tantum ve] onstitutionerm - herâdes 
. Va de 

(4) « Quibus” casibus beneficiu D ciu habere quod is qui ita bonoruim Est QUORUAI BOXORUM uti Possit, » 

m 'ejus in' eo solo: 
ossessionem 
Ar 3,8%, 

2. Ceux que le prâteur appelle seuls ă Thârcdită ne sont pas, en droit, hâri= tiers; car le preteur ne peut faire aucun htritier. C'est en eftet la loi 'seulement, ou tout autre acte lEgislatif, 1els que des 

videtur. aliquam utilitate petit interdicto cujus priucipium 
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fiunt, veluti per senatus = consulta et 
constituliones principales; sed cum eis 
pretor dat bonorum possessionem, loco 
heredum  constituunlur . et ' vocantur 
bonorum possâssores. Adhuc autem et 
alios complures gradus, pretor fecit in 
bonorum possessionibus  dandis, dum 
îd agebat ne quis sine successore mo= 
reretur, Nam angustissimis finibus con- 
slitutum per legem Duodecim 'Tabula- 
rum jus percipiendarum hereditatum 
pretor ex bono et quo dilatavit.” * 

19 

senatus-consultes "ou des constitutions 
imperiales qui “peuvent faire des hâri- - 
tiers. Mais le prâteur leur donnant la 
possession des biens, îls sont es 'place. 
d'heritiers, et se nomment possesseurs 
des biens. Le prâteur a 6tabli en outre 
plusieurs autres degres de possessions 
des hicns, son but etant de pourvoir d 
ce qu'on ne mmeure pas sans successeur. - 
'Aussi, le droit de recueillir les heredites, 
restreint par la loi des Doubles Tables 
dans les limites les plus diroites, a-t=il 

- 6t€ equitablement €tendu par lui. : 
Ei Lo : , : 

1101. Loco heredum constiiuuntur. Is ne soni point heritiers, 
mais ils sont &tablis au lieu et place d'heritiers. C'est ce que nous 
dit ă peu prăs dans les mâmes termes Ulpien, qui ajoute qu'en con- 
sequence, soit qu'ils agissent, soit qu'on agisse contre.eux, il-y a 
ntcessite de recourir ă des actions fictices, dans lesquelles on les 
suppose htritiers, car ne V'etant pas reellement, il ne peut y avoir 
pour eux ni contre eux d'action directe en celte qualită : « Here- 
» des quidem non sunt; sed heredis loco constituuntur beneficio 
» pratoris. Ideoque seu ipsi agant, seu cum his agatur, fictițiis 

„» actionibus opus est, in quibus herede€ esse finguntur (1). » . 
Id agebat ne guis sine successore moreretur; ex bono et quo 

dilatavit. Tel est esprit qui a poussă le.preteur ă ajouter, aprăs 
les heritiers siens et les agnats du droit civil, de nouveaux ordres 
„de possesseurs des biens, afin * qu'ă defaut des deux premiers 
ordres, la succession ne tombât pas cn deshrence ; mais que les 
limites en fussent &tendues en faveur de personnes auxquelles la 
nature et l'Equit& commandaient d'avoir gard. . 

XII. Sunt autem bonorum possessio= --. 
nes ex testamento quidem he : prima,. 
que preteritis liberis datur, vocaturque 
CONTRA TABULAS; secunda, quam omni- 
bus jure scriptis heredibus pretor polli- 
cetur, ideoque vocatur SECUNDUNM TABU- . 
Las testamenti, Et cum de testamentis 
prius locutus est, ad intestatos tran- 
situm fecit; et primo loco, suis heredi-, 
bos, et iis qui ex edicto prattoris inter 
suos heredes connumerantur, dat bono=: 
rum possessionem que, vocatur UXDE 
LIBERI, Secundo, legitimis heredibus. 
Tertio, decem personis quas extranco 
manumissori preferebat. Sunt autem 
decem persona he : pater, mater, avus, 
avia, tam paterni quam. materni; item 
filius, filia, nepos, neptis, tam ex filio 
quam cx filia, frater, soror, sive con= 
sanguinei sive uterini, Quarto, cognaţis 

tt ae 
9. Les possessions des bienstestamen= 

faires sont : en premier licu,-celle def6- 
rece aux enfants omis, et nommee cox- 
TRA TABULAS; en second lieu, celle que 
le prâteur promet ă tous ceux i6gale- 
ment înstitus ..heritiers,:.et. qui se 
nomme cn consEquence: SECUNDUN TA- 
puLas, Aprăs avoir traii€ des testats, il 
passe auz intestats. It il donne.la pos- - 
session des biens : premitrement, aux 
heritiers siens et â tous ceuz. que Edit 

compte au nombre des beritiers,siens. : 

celle-ci se nomme UNDE LIBERI; Secon= 
dement, aux heritiers lEgitimes; troisit= 

"mement, aux dix personnes qu'il prâfâ- 

rait au manumisseur iranger, savoir : 

le pâre,et la mâre,.Laieul ct Vaieule 

fant paternels que maternels le fils et 
la filie, le petit-fils ct la petite-fille issus 

d'un fils on d'une fille, le frăre et la 

  

(0) Up, Reg, 38,42,
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proximis. Quinto, TUM QUEM EX FAMILIA. sceur, consanguins ou utârins; (uatrid- 
Sezto, patrono et patrona, liberisque mement, aux cognats les plus proches; 
eorum et parentibus. Septimo, viro et cinquitmement, TU QUEM EX FAMILIA, 
uxori. Octavo, cognatis manumissoris. au plus proche membre de la famille de 

. : ” Vaftranchi; sixitmement, au patron ct 
ă la patronne, ă leurs descendants ct 

. ascendants; septitmement, & lepour ct 
ă Vâpouse; huitiemement, aux cognats 
du manumisseur, 

1102. De meme que l'hârtdite, les possessions des biens sont 
ou testamentaires (ex testamento) ou ab întestat, selon que le 
defunt a laisst ou n'a pas laisse de testament. Le texte enumtre ici 

” toutes ces possessions des biens : l'ordre dans lequcl elles sont 
enonctes est bien Join d'âtre indiflerent, car îl indique leur rang 
de prălârence. Nous allons les parcourir successivement dans cet 
ordre. a 

1103. Et Vabord, en tâte, viennent les possessions des bieâs 
ex testamento, qui passent avant les possessions des biens ab 
întestat, de mme que l'hârtâită testamentaire passe avant 
Vheredită sans testament : « Pretor eum ordinem secutus quem 

„et lex Duodecim Tabularum secuta est : fuit enim ordinarium, 
ante de judiciis testanţium, dein de successione ab intestato 
loqui (1). » i 

Les possessions des hiens testamentaires sont au nombre de 
deux seulement, rangees dans Pordre suivant : 

1* CONTRA TADULAS; — 2* SECUNDUM TABULAS. 

1104. Contra tabulas. La possession des biens contra tabulas 
se, nomme egalement contra lignum (2), c'est-ă-dire contre les 
tables, contre le bois du testament. Un titre au Digqeste est specia- 
lement consacr& ă celte possession des biens (3). Elle est'donnte 
en gentral, aux enfants passes sous silence par le chet de famile, 
prateritis liberis; comme dit le texte. Les enfants dont il s'agit 
siens nau onfants htritiers siens ou mis au rang des heritiers 

| conformemeni : pu adoptifs, emancipts ou donnts en adoption, 
et suiv.. 1011 epoui ce que nous avons expost ci-dessus, n** 998 

dejă dit (tome n DY. (4), sans distinction, comme nous 'avons 
et ccux du sexi ra 109), entre les descendants du sexe masculin 
institugs ni i mini. Ceux de ces enfants qui, n'ayant pas &l6 

seule prâtâriti er d es par leur păre, se trouveraient privâs, par 
du prăteur. on es droits sticcessifs d'heritiers siens, obliendront 
biens,. dans les Se les tables du testament, lă possession des 
ap elis E es droits et dans lordre dans lesquels ils €taient 

p a Succession par le droit civil (co jure eoque ordine 
u0 : : | sue aantur ad Successtonem e jure civili) (5), ou par le droit 
du „65 a mis au rang d'hiritiers siens. Mais les enfants 

(4) D. 38. 6.1. pr. £.Ulp.—(2)D. 374 2 — (i) Ur. neg. 23.5. 2. (6)(p) 3: 27: 7: 10.f. Trup pan — 6) Dio. 81. _ 4. p. S4.£.U 
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exheredes n'y sont pas'admis (1). Cette possession des biens w'a 
pas lieu contre le testament des fenimes, parce quw'elles .n'ont pas 
d'heriliers siens (2). — Elle'confirme le droit civil et lui vient en 
aide (adjuzat), lorsquiil s'agit d'enfants râellement htritiers siens,': 
dont l'omission annule le testament 'd'apres:le droit civil; si. ce 
testament «n'a. &t& fait que' suivant les formes civiles, la nullite 
civile suffit, et il faut recourir ă la possession des bieiis ab intestat 
unde liberi; mais s'il a 'tt6 fait suivant la forme prâtorienne, 
porlani les cachets de sept t&moins, lă rescision prâtorienne contra 
tabulas est ntcessaire: pour venir. confirmer la: nullit& de droit 

- civil.(3). —'Au contraire, elle corrige, elle contredit le droit civil 

-(emendat,: împugnat), lorsqu'il s'agit:d'enfants emancipts, ou 
autres semblables, puisqu'elle enlăve; ă.leur profit, les biens aux 
heritiers înstitu&s' qui devraient les garder .d'aprăs le droit civil. 

— Une sorte de possession des biens contra tabulas tiait encore 

donnte,: selon 'ce que nous avons vu'n* 1085 ;;au patron, contre 

le testament 'de laffrarichi, pour. se: faire donner la moiti& de 

Vhâredite dont il: avait 6t& depouille 'par; ce testament. Iei: elle 

contredisait encore le droit civil... «i. i, ti: 

1105. Secundum tabulas. Cette possession des biens &tait donnte 

aux hâriliers institues, conformăment aux dispositions du testa- 

ment, qui se trouvaii ainsi mis ă extcution. par. le prâteur. Le - 

titre 11 du livre 37, au Digeste, y est specialement consacre. Elle 

&tait donnte non-seulement lorsque le testament Etait regulicr et. 

valable d'apr&s le droit civil, mais encore: dans d'autres cas ou le 

droit civil ne lui aurait pas donne d'eflet.'Ainsi,:soit dans la forme, 

soit dans la capacită du testateur ou de institu ; soit” dans 'les 

dispositions mâmes de V'acte, le prăteur lait moins rigoureux que 

Je droit civil. Dans la forme, peu importait qu'il n'y cut pas eu de 

mancipation de la -famille, ou de nuncupation,-pourvu que Lacte 

portăt les sept cachets exiges (tom. Îl, :n* 654 (4). Dans la capacite 

du testateur, peu importait que ce dernier eut perdu cette capacite 

dans le temps intermediaire entre. la confection du, testament et. 

son dâcts, car le prâteur n'exigeait la capacit&.qu'ă ces deux €po- 

ques (voir. tom. Ii, n* 685 et '183) (5).. Dans. celle de Linstitue, 

nous venons d'en voir un. exemple, au prâambule;:meme de. ce 

titre (ci-dessus, page 74), oi les Instituts nous disent que, si-un . 

postume externe a €l6 inslitue,. bien. que celtle institulion ne soit 

pas valable selon le droit civil, le preteur viendra ă son aide : c est- 

ă-dire qutil lui accordera la possession des biens secunduni tabu- 

las. Dans les dipositions mâmes de Pacte, car en cas d'institution 

faite sous condilion le prâteur accordait la, possession des biens 
  

(4) 15. 8. pr. et 40.85. fe. Ulp.-— (2) 18. 4. $ 2. f. Paul. — (3) Il n ctait pre 
indifferent se venir ra uossestion 0 biz unde liberi, ou par celle contra 

tabulas, d cause de certains legs qui 6taient maintenus dans ce dernier “25 ( . 

37. 5, De legatis praestandis cont. tab. bon. poss. petita), et non dans L autre. 

-— (0) Up, Reg. 28. 6. — (5) Dic. 37. 41.1.S8f.Ulp. 
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secunduim tabulas, mtme avant Paccomplissement de la condition 
(pendente: conditione),. sauf ă la retirer si la condition venait ă 
defaillir: (1). Enfin, dans d'autres cas encore, tels que celui que 

“nous avons indiqu& tom. I,-p: 609. On:voit donc:que cette posses- 
sion-des' biens est tantât. conforme, .tantât contraire au droit civil. 
Du reste, la possession des biens secundum tabulas ne venait qiv'en 
second:lieu :aprăs:celle contra tabulas.“:En:eflet, s'il existe des 
enfants ayant droit .â:la ipossession. des biens contre le testament, 
tant qw'ils peuvent la demander,-celle qui a pour but de faire ext- 

„cutersle testament: ne: peut.avoir lieu: 'Il: faut: donc attendre que 
les enfanis aient laiss& expirer le delai pour demander la possession 
des biens'contra tabulas (car nous verrons que chaque possession 
des biens devait 6tre demandte dans un certain delai, passe lequel 

“îl y- avait decheance), :ou. bien: qu'ils: soient;: morts 'ou :qu'ils en 
aient'repudie ou perdu le droit:(2): n sibi cre se 
"1106. A defaut de possessions des biens testamentaires, soit faute 
de testament, soit faute d'avoir demande les-possessions. des biens 
contra ou -secundum tabulas dans" les 'dtlâis voulus, &dit passe 
aux poșsessions des biens ab întestat,: qui &taient les:suivantes : 
“UNDE LIBERI, e e a e 
„UNDE LEGITIME, i: 

(nos Dedu PE 
i a ae 

    

  

î, UNDE COGNATI, i: i ! a Ş ui 'TUM QUEM EX, FAMILIA , Se ba PRE SI E „(UNDE LIBERI PATRONI ;PATRON/EQUE, ET. PARENTES EORViI, |» «UNDE VIR.ET UXOR, i, i, a 
"UNDE COGNATI MANUMISSORIS:.e i. ci 

2" 1107. Cetto'denomination! des” possesio 
„siste dans'la preposition:unde su 
sonnes appelces; est une abrâviation:de cette phrase : « Fa pars edicti unde liberi vocantur-s unde: legitimi vocantur, etc.» . inna: i. e. as ? ”, uit08; Quatro de.ces possession des biens seulement sont rela- 

V „Ia succession des ingânus :: Unde: iba: tii unde cognati,: unde tir e Dori Ies aediberis: unde legitimi, € >. Un îr et'uzor; les quatre autres sont exclusi- 
des altranchis.: Il nous faut les 

   

mp 

rii RAR Ea .. - 

pc ons des bienș, qui con- 
ivie de la designation des per- 

„Vement applicables aux suecessions. 
parcourir. touies brivement.:: :: | 

ce ” „Unde liberi (3). C'est la premiăre 3 elle 'est accordte aux 
“fiers sic aaa 3 critiers siens, ou appeles au' nombre des heri- 

et suiv,). Elle ma Das 1itue pol avons dejă: dit (ci-dessus n” 998 
A PUI e NS la succession. des fe 

des dernitres ni ca Pas A tritiers siens. Elle est commune ă celle 
sapa 2 “omme,a celle des ingânus. puisa : 

„ont d'abozd pour suceasseură [eurs,eriţie a pu 165 a/Tranchis 
(1) Dic: 37.44. 5 et 616 UT 
special consacre ă ceita possessioh "des N dei Du Tae) Voie le titre 

p. 

mmes,'puisque 

7
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1110: Unde:legitimi (1), Par :cette possession de biens sont 
appel&s tous ceux qui sont: legalement.hritiers ab întestăt, soit 
daprăs la loi des;Douze Tables, soit, d'aprăs, toute. autre loi, 

stnatus-consulte 6u constilution : ainsi,; les agnats qui viennent 

d'aprăs la loi des Douze Tables; les personnes mises par les consti- 

“tutions' au rang d'agnats; la mbre succâdant ă.ses enfants d'aprâs. 

le senatus-consulte “Tertullien, ou les enfants suceâdant â leur 

mâre d'aprts.le senatus-consulte. Orphitien (2); le patron et ses 

enfants,- puisqu'ils sont heritiers legitimes de Pafiranchi (3).. Et. 

mâme les heritiers.sieris, s'ils;avaient neglige de demander dans 

Je dălai voulu leur possession des biens: speciale unde liberi, ou' 

s'ils Pavaient r&pudite, pouvaient reveniră la possession des biens 

unde legitimi, et la recevoir de preference aux agnats, puisque 

tant hâritiers d'aprăs a.oi, ils 6taient compris sous la &nomi- 

nation generale d'htritiers l6gitimes- Un fragment de Julien nous 

a conservă les. termes mâmes de Pedit,: « Tum. quem ei heredem. 

„esse oporteret,; si „intestatus, „mortuus esseţ;....,2 ( sous-entendu 

vocabo) et Je jurisconşulte ajoute qu'il faut. entendre: ces termes 

large et cum extensione, (4). Cette possession, des; biens' n'avait 

jamais pour. effet que,de confirmer..le droit civil. Elle, avait lieu 

aussi, bien pour :la; succession. des: femmes .que. pour 'celle des . 

hommes; pour,celle des ingenus que, pour,celle des affranchis (5). - 

1111..Unde. decemi persone. Cette .possession des bieris s'ap- 

pliquait.au cas:tout.particulier de .la: successioi d'une personne 

libre qui, ayant €t6 acquise în mancăpio par un &tranger, âvait &te 

affranchie par,lui.., Ce qui avait;lieu principalement, comme, nofăs 

Pavons vu, d'une :manitre fictive, pour operer une emancipation. 

Nous'savons. que, dans ce cas, Iaffranc issant &tranger (madnu- 

missor eztraneus). obtenait,:d'aprăs la»loi. civile; „les „droits de 

patronage, et par consequent ceux de succession, sans que le ptre 

naturel ni la famile d'oă.Etait-sorti.'affranchi en: eussent aucun 

(voir tom.. II, n*.]66).; Le, prâteur corrige.cette rigueur civile, en 

appelant ici, avant le manumiss6ur &tranger,; les dix. personnes 

de la famille naturelle qui sont Enumertes. dans le texte. 

1119: Unde cognati.. Cest.ici:un nouvel ordre de successeurs 
prătoriens; il est ouvert ă la parente du sang: « (Quos sanguinis . 

ratio vocat. ad .hereditatem » dit Gaius (6). C'est pour cela que 

nous avons toujours pens&, bien qu'il. n'y ait aucun texte. precis 

ni pour ni contre, que les enfants n&s du „eoncubinat pouvâient 

Vinvoquer, non-seulement quant a la. mâro;et aux parents maater- 

nels, mais aussi quant a leur. pere'et.ă leurs parents paternels 

(ci-dess., n%.192 et 1073).;Lridee que la cognation ne se forme-. 

rait que par les femmes. est .une idee entitrement fausse :, une 

seule preuve, entre mille,. c'est.que les. agnats, s'ils 'avaient n&- . 

(1) Voir le titre special au Dia. 38. 7. — (2) [B.2. 84. î.Ulp. — (3) 10. 51. 

— (4) Dic. 38. 7.1: £, Jul. — (5) Dic. 38. 7.2. SS et 2. î. Ulp. — (6) Voir 

le titre special au Dic. 38. 8. Unde cognati. 2. î. Gai. gi
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glig& de demander la possession 'des biens unde legitimi, pou- 
vaient recourir, ă leur rang! de 'proximile par le sang, ă celle 
unde coqnati.: A: partir de Constantin, des incapacilts plus ou 
moins dures de recevoir de leur păre frappărent les enfants natu- 

- xels, que Justinien traita plăs favorablement (1); mais ceci n'exis- 
tait pas avant Constantin, et linstitution d'heriticr en faveur d'un * 
fils naturel, cit&e ci-dess., n” 122, en est la preuve. 
:1113.. Tum.guem: ez familia: Cette 'possession des hiens est 

exclusivement propre ă la successioni des affranchis. Pour celte 
succession , nous savons qu'il y avait,'en premier licu, la posses- 
sion des biens unde liberi; et, en'second lieu, ă defaut de la pre- 
mitre, la possession des biens aude legitimi,' dans laquelle se 
trouvaient compris le patron et ses enfanis. Mais, ă dâfaut de cette 
seconde possession des biens, le preteur avait appelt en troisitme 
lieu le plus proche membre de 'la famille du patron, ce qui com- 
prenait le patron lui-m6me ou ses 'enfants;; s'ils avaient negligă ou 

» refuse de demander” la 'possession des biens unde legitimi, ct, en . outre, ses agnais.. La'denomination de 'cette “possession des biens: 
tun quem ez familia n'otlre rtcllement'aucune difficulte ;.ce n'est 
que par une crreur &vidente qu'on a pu la corrompre en celle de 
tanguanm ez familia ou hăsiter entre 'elles.: Ces mots fun quem ez Jamilia sont le conimenceinent de edit; ils sont 'entitrement conformes ă ceux que nous avons 'dâjă:citâs, pour la: possessinn des biens des „heritiers legitimes :' Zum “gquem -ei heredem esse” oporteret, et que nous trouvons deux fois rapportâs au Digeste (2). n peut en conclure' que c'âtait la locution habituelle de edit pour les diverses possessions des"biens.: Ici' le sens lait, sans dloute cn (en ez familia... (patroni prozimum oportebil, procne). aPpelral celui dela famile du patron qui sera e pat 
"1114. Unde'liberi: patroni: | | “Telle est la'dânominatign de 

Patron&que et parentes eorum, 

șable a Pe Sucoessions des affranchis. Quelle. en ctait Putilil6? 
cette agăbication que nous en donne Theophile; on a consideră 

» question comme un problâme 'difficile â râsoudre d'une 
hil “neglidă: - . 

, legitimă dara P36, de demander la possession: des. biens' unde expirer le delai as d. S prescri!s, qu'ils aient' pareillement laiss6 : cai de lă possession des biens tun: guem ez familia, 
es ascendanis pourront venir par 

les biei 2 patron. etc. On a trouve ridi- &tition d ions des bicas pi La touver | p e possessions des biens, qui serait inventee 
" (IC. 5. 2: -De naturali Da ch. 5. Justinian, na uralibus diberis.: 4. Constaut, an 336.) — Nov, : 35. 17,5 EU 537); et Nov. 89, ch. 42, — (2) pl 38, 7. pă Lă Pale 
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-seulement pour. multiplier le recours du; patron et lui donner la 
facull& de se .ratiacher de possession des biens en possession des 
biens, comme de branche en branche.: Mais tel n'est pas le but 
principal : la possession des biens unde liberi patroni patronaque 
et parentes eorum n'est pas donnte specialement au patron ni ă la 
patronne, il n'est pas mâme question d'eux dans sa d&nominati6n; 
et s'ils ont le droit d'en profiler, ce. n'est qu'accidentellement. Du 
reste, il r'y a rien lă qui ne soit commun et gânâral,ă tous les 
ordres de possession, des biens. En effet, nous avons vu que, dans 
la succession des ingenus, les possessions des biens sont d'abord : 
„unde liberi, pour les heritiers siens; ensuite unde legitimi prin- - 
cipalement pour :les agnats;,enfin. unde cognati,. pour .tous les 
cognats parents naturels : ce qui n'empâche. pas que les.heritiers 
siens ne soient compris dans chacune 'des trois, et-qu'aprăs avoir 

- aiss& .passer la premiăre ,.ils ne .puissent venir par la seconde, et 
a defaut par a troisiome; et: que.de leur cot les.agnats, apres 
avoir ]aiss& passer la possession des biens unde legitimi, ne puis- 
sent venir ă leur rang de proximită par la possession des biens unde 
cognati. De meme, dans la succession des affranchis, la serie des 
possessions des biens quant au droit de patronage &tait.celle-ci : 

„1* unde legitimi, pour le patron et ses.enfants, conformement â 
la loi, ce qui ne comprenait ni les enfanis hors la puissance. du 
patron, ni ceux de la patronne, puisque les mbres n'avaient jamais 
de puissance paternelle; 2% zum guem ez familia , pour la iamille 
civile du, patron, ou de la patronne,, c'est-ă-dire principalement 
pour leurs agnats, ce qui ne comprenait aucun des parents unis 
seulement par l6s liens naturels; 3* unde liberi patroni patro- 
nceque et 'parentes eorum, pour les descendants ou, ascendans, 

"sans plus 'distinguer s'ils sont ou non, en la puissance ou dans la 
famille du patron, mais seulementă cause du lien du sang; aussi 
les enfants de.]a patronne et les âscendants y sont-ils nominative- 
ment compris':"c'est la possession des biens dâferte ă: la famille 
naturelle du patron, en conimengant par la ligne directe, descen- 
dante et ascendante. Enfin',. comme nous allons le voir immediate- 
ment, 4 unde cognăti manumissoris , pour les cognais du patron 
ou de la patronne, c'est-ă-dire 'sp&cialement pour sa familie, natu- 
selle collaterale. Ce qui n'empeche pas que le patron ou ses enfants 
htriliers siens ne .soient compris, dans: toutes:ces' possessions des 
biens, et quw'aprăs avoit laiss6 passer-celle unde legitime, ils: ne. 
puissent venir. par celle fur guein ez familia, puisqu ils sont de 

famile civile; puis: par celle unde liberi. patroni..:.ete. ,.puis= 
qu'ils sont de la ligne directe; ou enfin par celle unde cognat:, - 
manumissoris, puisqu'ils sont de la cognation; et que, de meme, 
les agnats, ă dâfaut de leur possession des biens fum quem ez 
amilia ; et .les ascendants et -descendanis, ă defaut de la leur, 

unde :liberi patroni..:. elc.;; ne“ puissent venir egalement par la 
dernidre, unde cognati mănumissoris, dans laquelle ils sont tous



A 
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compris; Ceite:explication est dont toute naturelle, et entitrement 
conforme ă- Vesprit:gânâral 'des possessions : des: biens.- Quelques 
auteurs allemands en ont-imagine une autre. 'Ils supposent que la 

: possession des' biens: unde liberi patroni; 'etc., est relative au - 
patron du patron de:l'affranchi dâfunt; Ainsi, le' patron immediat 
„de 'cet affranchi d&funt 'scrâit lui-meme-un :affranchi ayant: un 
“patron, et'ce serait ce: patron: duipatron qui' serait 'appele , ainsi 
que'ses enfânts et ses -ascendants; ă defaut:du patron immediat et 

'de sa famille (1):: Cette explicatiori est'ingenicuse ;-mais clle n'est 
“en harmonie ni avec la gradation' des droits'de patronâge, qui se 
“trouverait troublec et: contradictoire ,: ni avec Pesprit des posses- 
'sions des biens tel que nous l'avons demoiitră; ni avec l'explication 
de Thâophile, 'qui,.en matitre'pareille ; doit obtenir plus de credit 
“que les imaginations 'moderhes ; 'ni/''eafini; 'avec' les fextes des 
“Instituts et d'Ulpien,: qui ne parlent: jamais “que, du patron ct -de 
“la patronne, quand il eit ete si facile et si court 'de dire le patron 
“du patron'(9). n ii i rai ae 

„. 1315: Unde vir et uzor, relative ă la 'succession des ingenus 
„comme “ă celle-des afrarichis ,* suppleant ă: uns lacune du droit 
civil, qui avait laissă les €poux sans droits r&ciproques de succes- 
'sion quand îl n'y avait pas în manuim conveni ; 'ne S'appliquant 
du reste que 'dansile “cas de justes noces, et lorsque' le măriage 
existait encore au moment dela mort (3): 1: it: 

m 
  

  

1116. Unde 'cognati manuiissoris „ exclusiverment: propre ala 
ndănt, d'aprâs Ulpien, due 
les cognats'du patron, et 

succession des afiranchis. IE parait cepe 
„ce droit n'ttait. pas indâfini pour tous 
qu'il s'arretait ă certainie limite fixâe' d'aprăs la loi: FuniA (4)... "1117. A, dâfaut dc 'toute personne: â: . “ pât appartenir, les biens €taient' deter 
„JuLIa cadiicaria. « Et si 

  

-Populo bona deferuntur 

  

  

duxit jurisdictio : a nobis tamen nihil în- 

"TRA TABULAS quidem et se 

-utpote necessarias constitut 
„ab intestato -UxDE LiBent ct Vip LEGI - “TAU bonorum possessisnes.: Quz ; "in pretoris edicto duinto loc 

E esta zis 
* (4) Memoire' de M.- Ga; 
(Caen Magazi: Gesch 
AL Hugo, . 4. ? 

= e 
=. da 

. . btu ab: x lege Julia caducaria » (5) | : Ă Ă - , tei i 

- XV: Sed eas gqoidem pretoria intro=..:: 
. . 

ă bi „Curiosum pr&termissum est; sed nostris | 
conslitationibus omnia corrigentes, cox-” 
„TRA TABLA t SECUNDUN TABU: 

um : isimu io; possessiones : admisimus * tutions + NOusi avons. maintenu , 'comme Sant de necesite, les possessions 'des aa peer] ICNS CONTRA, TABULAS. ct SECUNDUM, TA= autem. BULAS, ainsi' que 'celle' 'UxDE. Lisi o polita fug: PULA5», _q UNDE. LIBERI €t 

as, nec non. 

"qui. la 'possession des biens 
es au peuple, d'aprâs la loi IA cadhicu | emo sit, dit Ulpien,'ad quem bonoram possessio pertinere possit; aut sit guideru sad; duri jus suum omiserit, 

::4. Telles furent: les: possessions: des 
ens introduites par la juridictiou pr& 

torienne;, mais, pour nous, ne Jaissant 
rien '€chapper ă nâtre investigation, et 
Corrigeant toutes choses par nos consti 

UNDE LEGtraU dans V'ordre ab intestăt. 
ODC Beit Dio jr tu Ei 

tschen, siie li Bonoraii posscisio didoitinii inteatală era tz p. 257 3502 possessio dibertini întestati. 
cil, Dic" 38.44 + note 3.)— (2) Up." Reg: 28:7.;— (3) 

istoire di 'droit 'romain! de 
“Voir le titre spe ga Me « Septimo,. ti issori i Vuriam plus quara "mille asses capia lcd Uie. Re 9 Is Tip ni 
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t 
a
t



TIR IX, DES POSSESSIONS- DES BIENS. --i:i i 

cat, id est UNDE DECE PERSON/2, Cam pio. 
proposito et compendioso sermone su- 
ervacuam ostendimus. Cum enim pre- 

„ Îata bonorum possessio decem personâs 
preponebat extranco manumissori, nos- 

tra constitutio quam de emancipatione 

liberorum fecimus, omnibus parentibus 
eisdemque manumissoribus contracta 
fiducia . manumissionem „facere, dedit,. 

at ipsa manumissio corum. hoc in se 
habeat privilegium, et supervacua fiat' 
supradicta bonorum possessio.Sublata 
igitur prefata. quinta bonorum: posses- + 

sione, "in. gradum ejus sextam antea.. 

bonorum possessionem _induxinius “et: 
quintam fecimus, quam! pretor, prozi- 

„mis cognatis pollicetur. at, 
, -. 

   
Pa 

  

7, Camque antea fuerat septimo loco 

bonorum possessio TUM QUEM EX FAMILIA, 

et OCTAVO UNDE. LIBERI PATRONI -PATRO- 

NEQUE . ET , PARENTES , FORUM, , utramdue 

per. constitutionem. nostram : quam... de 

jure patronatus fecimus; -penitus vacua= 

vimus. Cum. enim, ad similitidinem 

successionis. iigenvorura», libertinorur 

successiones . posuimus , ,.quas,.1isque 

ad quintum tantummodo graduma, coarc- 

tavimus ut si-aliqua inter ingenuos et 

libertinos, diferentia. sulficit eis tam 

CONTRA TABULAS bonorim  possessio 

quam, UNDE LEGITDIL,, et. UNDE COGNATI;, 

ex quibus possunt sua. jura. vindicare : 

'omni scrupulositate” et inextricabil 

errore istaruni duarum! bonorum p9s-. 

'sessionum resoluto...:: în!" „iii    rii 

"XR, Aliam vero Donorumm''possessio=" 

nem , uz UNDE VIR ET uxon appellatur,! 

“et nono loco 
sessiones posita fuerat, ct” 

iore loco, 

in suo vigore, 

servavimus, et altiore id est sexto; 

"eam posuimus : decima veteri bonorum 

 possessione ; qua 'erat'" UNDE: COGNATI: 

" MAXUMISSORIS, propter causas. enarratas 

-merito sublata, ut, sex 
bonorum . possessiones. ordinari per- 
imaneant, suo vigore',pollentes. ir 

. ă oi a d DH 2: e 

  

; + 

. 4V18. Bar. suite des 
“les motils sont suffisamment expliques- 

 precădents ,: les” quatre: possessions” 
&taient exclusivement propres & 

. 
+ 

   

  

inter 'veteres bonorum pos-.; 

“tantummodo ; xposes; de sorle j 

nari& : Dlus rest6'que. six possessions des biens 

“em toute vigucure:” 1: 

: e, a tf ea 

changements operes par! 

87: 

„Mais quant ă celle.placte.en cinguiăme 
lieu dans P'6dit du prâteur, c'est-ă-dire 
la possession UNDE DECEW PERSONA; par 
une decision pieuse, et en peu de mots, 
nous en avons ctabli linutilitâ. En cilet, 

cette possession des biens âvâit pour but 
de placer dix personines avânt le mânu- 
misseur €tranger; mais; dWapres, notre 

constitution-sur, Vâmancipation des en- 

“fants, 'tous' les" ascendants “sont 'cux= 

“mârses manumisseurs, comme s'ils:s'6- 
toient râserv& la clause de; fiducie; de 

sorte.que ce; privilege est, inberent ă la 

manumission qu'ils font cux-mâmes, “et 
- e i ci Ra 

rend “inutile: lâ” possession des „biens 

dont: nous:pârlons: Supprimant done 

cette: cinquicme, possession. des: biens, 

et donnant son rang & celle qui n'6tait 

auparavant' que la sizi2me, nous âvons 

€tabli pour, cin uitme possession .des 

biens celle que. le preteur promet :aux 

plus proches. cognats. :.;. De   

? Pr)   

Na AR . ie 

 DEt, comme auparavant; se trou= 

“vait en septiărae lieu' la -possession des 

biens: TCM QUE EX FAMILIA , et'en hui- 

tiâme, UNDE, LIBERI PATRONI FATRONAEQUE 

r nous les avons entiă- 
Vautre pat 

"Ba PARENTES-EORUN, 
rement supprimees lune et 

notre coristitution sur le droit de patro- 

page: Car, puisque nous avons 6labli les 

'successions, des affrancbis sur le 'modăle 

de celle des ingenus, en les restreigaant 

sculeiment au'cinquitnd degrâ alin de 

laisser une diflerence entre elles; il suf- 

fit, pour r&clamer les droits du patro- 

nage,,, des possessions - des biens „tant 

„CONTRA 'TABULAS ' Que UNDE LEGITDUI et 

De CâGNATI; toutes les subtilites-et les 

+ dâtours'ineztricables de ces deux pos- 

sessions des biens se trouvant esolus., 

n i Qoant l la;possession des :biens 

„UNDE VIE. ET 'UXOR . placte au _neuvieme 

rang parmi les anciennes : nOus. Vavons 

"conserve dans să viguzur, en la foisant 

“ferionter de rang, ct la portant au 

siziarne! La dixiăme , qui existait jadis, 

„celle, UNDE „COGNATI, MANUMISSORI
S „ s'est 

trouvee.. justement” upprimee, par, les 

moţifs dejă expos u'il n'est y sorte 

) 
3 i a 

. 
m) 

cazi zi pei zi cazi 
Ca ma dada iati 

Justinien et dont 

dans les.trois, parăgraph
es 

des biens. ab “intestal, qul 

la succession des- affranchis, se
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trouvent supprimees ; et il ne reste plus que les quatre possessions 
des biens des ingenus,.  . - 

: UNDE LIBERI, . | 
“UNDE WEGITIMI, -:* 
UNDE COGNATI, ... 

  

"2 UNDE VIR ET:UXOR,. i. eta 

  

qui servent tant pour la succession 'ab intestat des ingenus, que 
pour celle des,a ranchis, puisque cette dernidre a £t6 ramente 

.. “e : LII une similitude presque entitre avec P'auire, ainsi que nous l'avons 

exposă ci-dessus, ne .1088 =: la-possession des biens unde liberi, 
pour les kăritiers siens'de Paffranchi et les personnes rangtes au 
nombre. des heritiers siens; unde legitinii pour le patron et ses 
enfants; unde cognati pour les ascendants et.cognais du pairon . 
jusqu'au cinqui&ime: degr& seulement; ct enfin unde vir et uzor. 
„VEI. ' Septima cas ::secuta;! quam 

optima ratione pretores introduxerunt, 
Novissime enim promitiitur edicto iis 
etiam bonorum possessio, guibus ut de- tur lege, vel senatus-consulto, vel consti. tulione comprehensurm est. Quam: neque bonorum possessionibus. quze „ab intes- 
tato veniunt, nedue iis qua: ex testamento 
sunt pretor, stabili jure connumeravit; 
sed quasi ultimum et extraordinarium 
auzilium, prout res exegit, accommoda= . vit, scilicet jis qui ex legibus, senatus= l consultis, constitulionibusve „Principum ex novo jure, vel ex testamento, vel ab iniestato veniunt, i 

  

aaa 
Pareri 

“1119. Quibus ut de 

la possession des :biens titre special consacră dans bus senatusve' consuly » „Conserve les termes;de Pedit 

stme 
„positivement des termes de le Nous en donnent Paul et Ulpie _POSsession des .hiens „a 

  

(1) Dic. 38; 47... a, 

£ ex legibus senatusu 

7. Vient enfin une septiăme posses- 
sion des bicns que le prâteur a introduite 
A trâs-juste raison. En eftet, Tedit, en 
terminant, prumet la possession des bicns 
ă ceux d qui une loi ou un senalus-con- 
sulte ou une constitution ordonnerail 
teztuellement de la donner. Possession 
des biens que le prâtcur n'a range dans 
aucun ordre fixe, ni dans celles ab în 
testaț, ni dauis les tâstamentaires; mais 

u'il a'disposce, selon que chaque cas 
exige "comme un dernier : recours 

extraordinaire- pour Ceux qui viennent 
d'aprâs les" lois,' les senatus =consultes 
ou le'droit nouveau des constitutions, 
soit par testament, soit ab intestat. 

'S»:ceux ă qui 'les lois, (probablement) ordonnent de deferer 
»3 ou: simplement, d'aprâs Pintitule du 

ans le Digeste ă cette matiăre : ut ez legi- 2s bonoruni: possessio' (1).. Ulpien nous a VE | it.relatils ă cette possession des biens: « Uli me guague lege, Senatus-consulto ,. bonoruni possessionenm.' » dare! oportebit, ata dabo.x Il faut remar oi, . Scnatus-consulte. ou acte: legislatit: qui ordonnerait expres- nt de deftrer. la;possession” des! biens. C'e 
dit, ainsi que 
n; et cost aussi ce, qui distingue la 

quer qu'il s'agit ici de 

C'est ce qui. râsulte 
de explicalion que 

e consulti, de celle 

a
m
a
n
e
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unde legitimi. La: premitre est applicable ;seulement lorsque la | 

loi ordonne nominativement de deferer-la: possession. des: biens 

(cum vero etiam bongrum possessionem dari jubet); la seconde, 

lorsque la loi ne .dăfere.que V'heredite , sans faire mention de la 

possession. des biens (defert hereditatem non, eta. bonorun 

possessionem:). Mais 'si' la loi dtfere ă.la fois et Theredite et la 

possession des biens, on a droit indifleremment, soit: ă la .pos- 

session des biens ut. ez legibus senalusve consultis , soit.ă celle 

unde legitimi (1).:— Le preteur n'a pas besoin ici de s'inquicter 

de savoir si cette possession. des biens sera testamentaire ou ab 

intestat, ni du rang qw'elle occupera.: il promet seulement, quant 

“ă lui; d'obâir ă toute loi qui'ordonnera de dâfârer la possession 

des 'biens. . Celte: possession .des' biens sera un ez/raordinarium 

auzilium, comme dit le texte,.auduel aucune autre.ne peut faire 

obstacle contrairement ă la loi qui l'ordonne (2). — Ea sens inverse, 

le prâteur ne devrait pas donner la possession des biens.lă: ou la 

loi le defendrait (3). ai E pa e 
. o „. e a 

VINE. Cum igitur plures species suc- * 8. Le preteur agant ainsi introduit» 
cessionum pretor iniroduzisset, easgue.plusieurs esptcis de succession et les 
per ordinem disposuisset et,în una-.'ayant. disposces par-ordre; et dans 
guaque specie successionis sape plures chaque ordre, souvent plusieurs per- 
eztent dispari gradu persone , ne ac- sonnes azistant d differents degres : 
tiones creditorum diflerentur, sed habe-' afin que les crâanciers ne restent as 

rent quos 'convenirent, et ne facile în . suspendus dans leurs actions, mais qu ils 

possessionem bonorum defuncti. mitte- aient ă qui s'attaquer; afin, d'un autre 

„Tentur, et eo modo. sibi. consulerent, câte, qu ils ne se fassent pas facilement. 

ideo petende bororum possessioni 'cer- envoyer 'en possession des biens du d&- 
„tm tempus prăfinivit, Liberis itaque et funt, et qu'ils n'aient pas recours ă ce 

- parenlibus, tam naturalibus quara adop- mode d'exercer leurs droits, le prâteur 
tivis, în petenda.bonorum .possessione a fix6 un delai hmil€ pour demander la 

annuum spatium, ceteris, ccntum, die. possession. des biens. Il a donne aux | 

run dedit,. a „” enfanis et. aux ascendants, tant naturels 

m i ia di i Drina iii * gmadoptifle, Tespace d'un an; et ă tous 
ai „les autees, cent jourse! pă 

-- XX. Et si întra hoc tempus aliquis ': 9. Si quelqu'un laisse expirer ce delai 

bonorum possessionem.:non pelicrit sans demander la possession des biens, 

ejusdem gradus personis adcrescit; vel. elle .accroit aux personnes „du m&me 

si nemo sit, deinceps ceteris bonorum - degre; ou, sil n'y en a pas, elle passe, | 

possessionem ' perinde - ex successorio * d'aprâs l'edit successoral, au degre sub- 

edicto pollicetur, ac si îs qui precedebat s€quent, comme si le precedent n'existait 

ez co numero non esset. Si quis itaque pas. Mais si quelqu'un repudie la pos- 
, delatam sibi bonorum possessionem re- session des bicns qui lui ctait dâfcrte, on 

 pudiaverit, non quousque tempus bono- m'attend pas Vexpiration du terme fixe 

Tum possessioni preefinitura  excesserit a la demande de 'possession des biens; 

expectatur; sed statim ceteri ex codem mais les autres. sont immediatement 

edicto admittuntur, +. * 2 admis d'aprăs le mâme dâlit. 

1120. La ' possession „des . piens”metait „pas dâferte de plein 
droit : il fallait la demander,; elle pouvait aussi se r&pudier. 

(1) Dic. 38. 4g, 4.$ 2. f. Ulp. — 38. 7. 3. f. Paul. — (2) Dia..3$. 1%. 

1.5 1. — (3) Ce aia drUlpica : « Ubicunque Lex, vel Senatus, vel Constle 
tulio capere hereditatem prohibet : et bonorum possessio cessat 2 (D.'v14. 1; 

12. $1), avait 6te €crit sans doute pour les Îois caduczires.
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„ **.On la 'demandait-au magistrat du peuple: romain: (7nagistratus 
populi romani): c'est:ă-dire âu preteur : et;..dâns les provinces, 
au gouverneur. C'Etait lă ce qu'on-appelait demander, reconnaitre, 
admeltre, recevoir la possession:des bienș (bonorum Possessionem 
agnoscere; petere,: admitterej:accipere) , selon les. expressions 
employtes':par iles.:jurisconsultes 'romains «at; par les. lois; du 
Digeste (1); Eine tauri Sie ci aro Mi pa 

Pour ne pas laisser ind6finiment:en;suspens les “€reanciers , les 
lEgataires. et toutes autres. personnes iinteressces ; Pedit avait fixă 
un delai, tel que le texte nous Lindique. ici dans lequel il fallait 
ncessairement. demander la.possession: des:biens.....:- e. Si celui qui avait: droit ă la possession.des:biens laissait expirer le: dtlai sans la. demander, ou:s'il. mourait. avant. Vexpiration du delai,''ou 'enfin: s'il. la..repudiait, la--possession. des biens €tait perdue pour lui (2). pn mi e : 1121.- Mais dans les possessions des biens,ril.y avait,- en ce cas, selon les circonstances, droit d'accroissement ou-,de dăvolution „Successive, d'abord de degre en.degre, et ensuite de possession des biens en possession des biens. , €, m,  - En eflet, chaque possession :formait:un ordro successif (plures „Species. successtonum. .. casque : per. ordinei. 'disposuisset,: dit “le texte, $ 8), et, dans chacune'd'elles. les parents qui y €taient compris, occupaient divers degres:(et 2n unaguagque-specie Succes- „Stonis sape plures-extent 'dispari 'grâdu 'persona): Si plusieurs „ersonnes du meie:degi6 &tant:appelââs'nsemble, Pune d'elles stone ab? dese ui o tit ame! d pa Si la personne qui repudiait ou qui ai Vito e ei (3) seule de'son degră, ou și tout le deart; atit ep Son droit ci “session des Liei 9 «2. 0u Si tout le care ctâit dechu, alors la pos- îs (ep aes Passait.au,degr& subseguent : et cela diirant sept 

ip i pitt d 

e 

„degrăs (seguens gradus. admittitur, perinde ac si superiores non 
devolutioa def er pepe gradus fit) (4) ;. dans ce cas,-il y avait i re'en 6. E - : 2 - ou tous l6s-de KA i fn, faute do degrs subsâquenis, iens suii egres e ant €puises, on 'pâssâitiă a: possession des  ossesae vante.: îl y, avait devolution 'de possessici de. „possession,des bienş..,.. 

! sociale: ien da autem Bonorum ps- - 20. Dans la deniande de possessiân rantur. Să bgpires. singuli conside- des bicns,on ne compte que chague jour "et huic Caase provide core PFinCIp c5.„utile ș.. mais les princes antcricurs ont Petenda bonârum osia > n$ quis pro, "agerment prescrit, A cet Ggard, que nul 10 pam POssesstone curel; sed ne s înguiete de foiihuler une demande enlis cam de possession des- diens ;' mais quw'en „lamen temnpora ;Ipanifestant d'une maniâre quelconque, 
a i; dafis de dedai voulu cependant, leur în- sai 20n de'b'accepter. il acquitrent , a E tout le bâncfice. 2 ? n megquiere! 

„e (1) Die. 38.45. — 38; 9. — 
$ 9. î.Ulp. = (4) Ur. Reg.-28. 
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1]22. Dies utiles:singuli considerantur:' On: ne: compte que. 
les jours utiles': c'est-ă-dire seulerient ceux ou il âtait permis'da] 
se presenter devant le magistrat pour demander lă'possession'des. 
biens, ă partir du :moiment ou 'cstte demande avait ete possible 
aux intâressts (ez guo' petere pohierunt) (1): e e e 
"Pro petenda 'bondrum possessione curet.'Nous avons vu duil 
fallait autrefois “se presenter rtellement 'devant le magistrat: du 
peuple româin , et lui faire la demande' forinelle de la possession 
des biens. 1] fallait, dit: Th&opbhile; lui'dire specialement : « Donne- 
moi telle possessiop des 'biens.» (da'mihi hanc bonoruim posses- 
sionem). Mais 'nious'trouvons au Code de Justinien deux 'constitu- 
tions de Veripereur Constance : Pune qui permet de se presenter, 
pour. admettre la posseșsion des biens, non-seulement devant les 
magistrats du peuple romain ;: mais devant tout juge quelconque, 
mâme 'devant les decemvirs, et d'y manifester son, intention en 
termes quelconques, toute solennit& de paroles &tant supprimee (2). 
L'ăutre qui excuse meme ceux qui, păr rusticite, ignorance ou 
absence, ne 'se seraient presentes! devant 'aucun magistrat. (3). 
Sous Justinien, ceci est la râgle generale : la possession des biens 
ne se demande plus ă aucun magistrat; îl suffit de manifester, 
dune 'manibre 'quelconque, dans 1e; delai 'voulu, :V'acceptation 
qwon.en' fait' (admittentis 'eam îndicium ; intra statuta. tamen 
tempora)- En rtalită, la 'distinction entre 'la possession des biens 
et Pheredii& Sen: est.allee, les deux institutions 'se confondent ; ce 

qui reste, ce sont les mois seulement. *. . e ii 
1193: Ilest une autre distinction' trăs-importante ă faire daris 

les” possessions, des biens, quoidue les Instituts la passent entitre= 

ment sous silence ș celle de la-possession 'des biens donnte cum 
re ou 'sine re. Si nous'cherchons ă, traduire ces locutions, nous 
trouverons dans Ulpien, pour la possession cuizz re, celte 'syno- 
nymie : îd est cum efectu, (4); et, ă-l'inverse,.sine efectu. pour 

la possession des biens 'sine re; 'ou,,en, d'autres termes „+ pos- 

session des biens avec cjJicacite ou săns. eicacite. Et quelle. est 

Veffcacite dont il est ici question? Gaius et Ulpien'nous le diseat: 
. o. .. ij 

la possession' est. sine re, sans, efficacit&,: lorsqu'elle n est „pas 
donnite de maniere ă garantir 16 possesseur' des biens contre toute 

pătilion '&herădite 'qu'intenterait  Phăritier 'de droit civil, mais 

qwelle le laisse au contraire expos€ ă, âtre, &vince par, cet. heri- 
tier': «Cum alius jure civili evincere herediiatem possit; » dit 
Ulpicn; « cui evinci heredităs ab herede poiesL. si db îis avocâri 
hereditas 'potest; » dit Gaius (5). Elle est, au 'contrair6, donnee 

„ avec efficacit6 (cun re). lorsqw'elle inet 'le possesseur des biens 

ă Pabri de 'toute 'eviction semblable,.'et qu'elle lui 'assure"par 

constquent le droit-de retenir les biens (cum efectu bona 7eti- 
  

av rr: i. RI a pp „Reg. 23: 
(1) UL>. Reg. 98. 10,-_(2) Cop:6. 9. 9.— (3) 18:'8.-— (2) Ure. eg ee 

$ 6, et 28. ş i a (5) at e: ci Gr. 2. SS 448 et 449; 3-55 86 ct i7.
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„meat; îpsi retinere hereditatem possunt). (1). On voit par I& que toutes les fois qu'il n'y a aucune luite possible „entre Jheredite 
civile et la vocation pretorienne , soit parce que le possesseur des biens est en mâme temps I'heritier de droit civil, soit parce qu'il * n'existe pas d'hâritier appel6 par le droit civil, la possession des' biens est nâcessairement donnte avec efficacită (cum re); et que | la, question de, savoir si elle sera cun re ou Sine, re s'€lăve seu- ! lement. dans les cas ou la lutte est. possible. “Il 's'agit alors de savoir si le prăteur veut, corrigeant le droit: civil, ecarter dsfini- tivement 'heritier suivant ce droit et faire” passer. par-dessus lui le possesseur. des biens ; ou bien si, tout en donnant la possession des biens en conformită de son edit, îl laisse n&anmoins â Ph6- ritier la -porte ouverte pour une petition d'heredită effcace, qui. &vincerait le possesseur des biens.. Gaius nous cite divers ” exemples de possession des biens sine, re : comme 'si V'heritier valablement insiitu& par testament a accepte Pherâdită, mais n'a 

que Lheritier testamentaire pourra les evincer de Phâredilt. De - meme, si, . dans une „Succession ab întestat, Pheritier sien, se contentant de son droit lâgitime d'heredite, n'a pas voulu demander a possession des biens, elle passe au plus proche agnat, mais sine 7e, parce que le fils heritier sien aurait le droit d'&vincer cet agnat. 

„des biens; cette Possession passerait toujours par. la mâme raison aux plus, proches co nâts, mais sine re:' Cela avait.encore liceu, ajoute Gaius, dans plusieurs aut que les rigueurs ou, les subtilites du 'droit, civil, dans la vocation 

S'est €lendu. (3). — La possession' des; biens" sin sans aucun doute, ă'celui â qui elle ctait doantă l'avani „le role de defendeur dans.le procăs en 'pătition d'he, 6 îl restait exposă. .. îi: e Petition d'hi 

sorte, delerees par Ledit lui-meme, i] corde que sur debat contentieuz  suivant Pe ciation qu'il       (1) Gar. et Up. 1zia — Goi. 8. 45 854 38. _ 
muţi) Gr: et Vio. aria, A. d. $3 354 38, — (3) Gar. 2. cs 42 

ct 3..$ Sr Ure. Reg. 23. $ 6. —.D. 33.3. pă injust SS az, 203 

Pr. î. Uip.. 
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de la cause (causa cognita), pouvant d'ailleurs, d'aprăs Je resultat 
de celte anpreciation, la donner ou ne pas la donner; procedant 
alors par.voie.de decret, c'est-ă-dire par: decision: d'un 'litige : 
a decretum înterponit pretor ; — decreto pelila sit possessto 

— causa cognita » (1). Ulpien la nomme quelque pari decretalis - 

 bonorum possessid, et îl dit deicelle-lă qu'elle n'est. deferee que 
du moment qu'elle a &tă decrătee.: « Nondum delata est nisi cum 

fuerit decreta » (2). Par.opposilion, les autres-ont &t& nommâes 

edictales. 1 y a entre ces deux classes de possessions des biens,, 

quant ă leur nature intime; la separation..qui resulte des diffe- 

rences entre L'edit et le decret, entre le pouvoir reglementaire et 

le pouvoir judiciaire, entre Papplication executive d'un râglenient 

gEntral et la decision: d'un litige. ——-Celte difference de nature 

amâne plusieurs: diffârences.. de: râgle entre les deux classes. de 

possessions des biens. Ainsi,-les jours utiles,: pour compter.. les 

delais, seront;-ă Vtgard de.la possession des biens: decrttale, 

ceux oii le magistrat aura sicge sur son tribunal; ainsi encore, 

Ulpien nous dit que la.possession des biens decrâtale ne peut &tre 

răpudite :(3) ; et “cette :possession. n'olire, dans .la. plupart. des 

cas, rien de 'definitif, n'6tant qu:un expedient provisoire dans le 

-procâs. - | II Ra 

P Les textes nous offrent plusieurs exemples de concessions par 

voie de d&cret,: de semblables possessions des biens.. Nous nous 

hornerons ă citer.les deux suivants :..;;. îsi cc? 

1195. Celui de. la, possession des. biens de Pedit, Carbonien 

(bonorum possessio EX CansoxIano). Cet edit, introduit par le - 

preteur! Cneus -Carbon, est ainsi conu :-« Si: cui controversia 

». fiat an înter. liberos sit, et împubes sit, causa cognita perinde 

» possessio. datur,;.ac si nulla de ea 're controversia esset, et 

> udicium în tempus pubertatis differtur » (4). Ainsi, lorsqu'on 

elâve contre un impubere une contestation qui aitaque ă la fois 

șon &tat et son. droit d'hăredite (si status et "heredilatis 'simul 

controversa sit), afin de ne pas comprometire'ses droits les plus 

imporiants. par une decision rendue' pendant 'qu'il est impubtre, 

le preteur. diflre le procts jusqwapres sa: puberte; et, en atten- : 

dant, pour qutil ne soit pas prive de la jouissance de lPheredite, 

il lui accorde, par decret la possession des biens Ex CAnBONIANO, 

ab întestat, selon le câs. Du reste,: cette. possession n'est que 

provisoire ; et elle ne'se donne, aux! termes: memes de Ledit, 

qne causa cognita, c'est-ă-dire le preteur examinant sommairement 

e Stilya doute suffisant en faveur de l'impubâre, pour la lui accorder. 

non-seulement contra fabulas, mais aussi secundum tabulâs, Ou.. 

(1) D.37.9. De vântre în poss. mit. 1::8 4%. £. Ulp. — 37. 10. De Carbon. 

calc) 4, pr, [. Ulp. —38. 7. Ad. S.C. s5 Tertyll., 2. Ş 11. £. Ulp. 3 ED. 

38. 9, De success, edict. 4. $7. f.Ulp. — (8) Ibid.. — () Voir au de notre 

10, De Carboniano edicto, 4. pr... Ulp., et la dissertation sur ce sujet de 

collăgue M. GLassox, Paris, 1850, br. în-82. a m
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“i Celui qâi peut sortir'de:Papplication'de. la possession des hiens . 
VENTRIS NOMINE. Cette.possession-des. biens:sS'accorde: dans Pinterât 
de l'enfant qui 'est' encore dans-le sein de sa mâre ă P'Epoque de 
l'ouvertuire de ]a:'succession, et qui, en: naissant,: aura. droit de 
faire tomber, par la 'possession des-biens contra tabulas, Vinsti- 
tution dui'a &t& faiteiă son:prtjudică. Daris cet stat, cet.enfant qui: 
n'existe encore 'qu'eniesperânce,:nă.peut demander ni 'heredite, „ni la possession'des biens'contra tabulas'. mais”: en attendant, et pour. la conservation: de''ses' droits &ventuels le :preteur donne la possession des bienis ventiis:nomine ; il envoic e ventre en pos- sessiori! (ventrer în: possessionem mittere); ce'qui du reste n'est que provisoire'jusqu'ă''ce que la 'naissânce se soit realiste, ou que toute esptrance en'âit &t& erdue (16: —  Maintenant,-si Pon sup- pose qu une'contestation'd'âtat;soit soulevte relativement ă cette | grossesse, les'parties interess&es-niant soit que la femme enceinte ait la qualite “de fomme; legitime ;::soit que lă” conception puisse ctre attribuce au mari, le :preteurjă: Veoxemple. de ce qui a, lieu dans: le' cas de.edit Carbonien ,: suspendră 'Pinstance jusqu'au jour. de la'pubertă,-'et;“en'attendant, :donnera provisoirement â cet enfant' congu une:: possession' des -biens: dâcrâtale ; (ventris nomine) (2). a | „1126.11 est, encore :quelquies“ matiăres, communes- tant aux Successions' testamentaires“ qu'aux 'successions:ab intestat » dont nous devons, malgre le silence:ou.le laconisme: des. Instituis en ce qui les concernă, donner'au'moins une lâgăre idee. -. ..: ii, e Ps orga DI MN „ 
„De la. collation (0'est:â-dire du rapport) des biens (3)... 1127. Le prâteur, en'appelant les enfatits 'emancipts au nombre des hritiers Siens, soit par la possession des biens contra tabulas, soit par celle unde liberi, les obligea â rapporter aux veritables a itiers sions, pour 6tre joints â la masse hereditaire, “tous leurs » Par le motit que, si ces enfants &taient restes sous la puisr sance paternelle, ils n'aurâient rien acquis “pour eux-mâmes mais toutes leurs acquisitions seraient restes dans'le domaine du chef, comme” celles de. leurs frăres 'heritiers 'siens.Ce' fut la ce du on nomma collățio bonoruim, le rapport des biens, „1198, iBientot Pinterpretaţion des prudents fit adniettre que la le, mâme heritiăre sienne, serait obligee, : lorsqu'elle Jan derait la possession des biens, de rapporter sa' dot et Pen Antonin le Pieux la soumit ă, ce rapport, ineme dăns le. cas ou S en ienant ă son titre civil Vheriticre. ella pa 225 1e cas oi, possession des biens (4). ' Ia Here, elle ne domanderait pas la On voit que. jusque-lă le but du, rapport &tait 

  

de faire” rentrer 
- (0)D. 37.9. De ventre în'possess. mitţ, —- 7 — (3) Voir les titres particule au Dic. 37 6 (d. 1. 85 

4% et 15. £. Ulp. culicr au Con. G. 20, Voir le titre parii= 
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dans le patrimoine de la famille, au. profit des enfants qui n'en 
&taient pas sortis et qui n'en avaient rien distrait, des biens que 
Vemancipation ou la constitution de: dot en avait fait sortir. a 

"+ 1199. Plusitard, Vempereur Leon &tendit Vobligation du rap- 
pont.tant ă Ja dot..qu'ă, la donation: propter .niiptias, soit. qu'il - 
S'agit d'une fille emancipte ou:restte en puissance, soit enfin que 
la succession „fât, celle. du.;chef: de -famille, ou de la mâre'ou de 
tout auiră ascendant paternel ou maternel. i „e pu 

„1130. Enfin,.Justinien voulut que tous les enfants, sans distinc- 
tioni, succădant ab întestat.aux biens de leurs ascendants, fussent 
obligts de se faire respectivement.rapport de. toutes les choses qui, 
selon les răgles 'que nous,avons expostes (t. II, n*%,798 et suiv.), 
sont imputables sur la quarte, dans la querelle d'inofficiosite. 
: 1931. Telle. fut Porigine de ce,qu'on, nomme le rapport. des 
biens (collatio bonorum), dont leş.râgles. recurent, de plus amples 
dâveloppements ..mais: qu'il n'est 'pas le iesi, d'exposer ici. On 
voit; que la; necessite, du .rapport n'âtait impos6e..quiaux enfânts 

succădant ă leurs ascendants ; ni les, ascendants ni les collateraux 
n'y'6taient soumis.— Le.rapport, ne pouvait tre: demande que - 

par les enfants hăritiers, reciproguement les uns 'aux autres, 
mais jamais par:les heritiers, externes..— Lobligation cessait : 

soit ă Pegard des enfants qui sabstenaient de Vhârădite ou qui la 

repudiatent;. soit ă Pegard des choses qui 'avaient :pări sâns leur- 

“faute, avant la/mori:du dăfiiat; soit €ifin'si le testateur leur 'avait 

formellement ou tacitement fait dispense de rapport!(1). :. --: 
ate a o i a CD a i ci 

- „7 + Dai droit 'd'aceroissemnent: entre: coheritiers. a: 

“ 13â“ Si Pun des heritiers vient-ă faire: dâfaut, la part qu'il 

'aurait eue revient ă ses coheritiers, et c'est lă ce qu'on nomme le 

“ droit .d'aceroissement., :"mous, avoris dejă exâmin€ un semblable 

droit ă Pegard, des. legataires (t. II, n“ 868 et suiv:), et ânnonce 

celui entre les heritiers (ei-dessus, n 1069): e 

1 a lieu non-seulement pour les heritiers testamențaireș, mais 

„pour Jes. heritiers, ab întestat,, et, mâme, pour” los possesseurs 
des biens. e pn e i A 

- Quelle que. soit - a cause qui ait rendu vacante la part de VhE- 

 zitier defaillant : soit defaut d'adition, soit relus, decăs, incapacite, 

soit forclusion du. teime fixă pour demander la possession des: -: 

biens; mais non pas lindignite ; car nous âllons voir bientot que 

ce cas est soumis,ă des regles particuliăres. — Entre heritiers 

" testamentaires, V'accroissement, n'a. pâs, toujours lieu” indistincte- 

ment, pour tous. Si quelques-uns, sont instituts conjointement , 

„par exemple : que Titius et Gaius soient htritiers pour'six Pe Ă 

et Valerius pour les autres six onces; Titius vena tă faire au 

«Paccroissement a d'abord lieu au, profit de. Gaius, et ce ne se 

  

a me 

(4) Voir au Dic, et au Cop. les titres citâs ci-dessne



96 ”  EXPLICATION NISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. Ul. 

qu'au cas oii celui-ci viendrait ă'manquer lui-mâme que le tout 
aceroitrait ă Valtrius. în Da 

1133. L'aceroișsement a lieu forcement, de plein droit, ă 
l'insu des coheritiers et meme conire leur gre, quand bien mâme 
ils seraient djă morts avant l'6vânement qui determine accrois- 

„ ement,selon ce que nous avons dâjă dit ci-dessus, n** 743 et 1069; „caE, ainsi que nous Vavons dit alors,:la part vacante aceroit ă la 
part cohereditaire, ou, pour micux dire, ă la personne juridique 
du coheritier, et'nullement ă sa personne physique. C'est ce qui distingue principaloment Peffet de Vaceroissement de celui de la „Substitution vulgaire : et cette substitution, ainsi que nous l'avons dit au mâme endroit,; est un moyen d'emptcher accroissement davoir lieu (|). a 
_ Nous. savons €galement que Paceroissement avait lieu sine onere; Ja substitution.au contraire cum onere; et nous connais- sons ă ce sujet le 'rescrit de.l'empereur Ssvtre, ainsi que L'ap- plication extensive quw'en avait faite la jurisprudence, relativement au fidticommis. ]] nous suffira, sur ces divers points, de renvoyer aux details que nous avons dâjă donnâs ci-dessus ; tom. II, ne 743. 

nu uni De da transmission” des! herddites:: î 
1134. En: răgle. generale, Pheritier. qui meurt avant d'avoir fait adition, ou le possesseur des biens avant d'avoir demande la Possession.. des biens, .perdent par celte mort tous leurs. droits ă a succession, et n'en transmeltent rien ă leurs heritiers (2). 1135. Cependant, les constitulions imperiales apportârent quel “ues exceptions ă. cette răgle, ct introdaisirent quelques cas par- «ticuliers dans lesquels 16 dăfant, quoique mourant avânt d'avoir „fait.adition ou, recu la possession des biens, transniet ă ses heri- tiers les droits:qu'il avait sur la succession, de sorte que ceux-ci Peuvent accepter ou .repudier ă sa place. C'est ce qu'on nomme „âujourd'hui, transniission de Vhăredită. !: “NOR BOmime „i 1136. Ainsi, d'aprăs une constitution de 'Theodose ct de Valen- linien, si des enfants înstituts heritiers par le “testament d'un ascendant ou d'une ascendante quelconque meurent avant l'ouver- ture des tables du testament, connaissant ou nOf cette institution faito en leur faveur, ils transmettent le droit d'heredit&: qu'elle leur donnait ă leurs enfanis, leurs successe d  Sexe ou de quelque degre que ce soit: (3).. - D'aprts une constitution des mâmes princes; lorsqu'un enfant (c'est-ă-dire,. ajoute: cette constitulion, un mineur de sept ans) 

(1) Voir PâuL Sentent. %. 8 '$ 26. — Die 38: 47 —— - — — 
E Up. 002. 0. 10. Quando non petentiuni partes pati i 150: (2) Die. 37. 4. 4. f. Gai. — (3) Co, 6, 52. i unique, i n CTescani, 

urs ă eux, de quelque  
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heredite, le păre qui lui survit peut encore la recueillir, comme! 
si elle avait ete acquise du vivant de son fils, et cela, qu'il s'agisse . 
d'un enfant soit en puissance, soit hors de puissance (1). 

1137. Enfin, nous avons vu (tome II, ne 815) que, d'aprăs une 
constitution de Justinien, si une. personne 'appelte ă une:suc- 
cession, et ayant eu connaissance de ses droits, mourait pendant 
le delai accorde pour deliberer, ou avant que ce dâlai lui cât ete 
fisc, pourvu, dans tous les cas, que ce fit encore dans l'annte 
depuis Vouverture de ses droits, elle transmetiait ă son hâritier 
tout ce qui restait de cette annte, avec la faculte de se prononcer 
sa place, pour Pacceptation ou la r&pudiation de cette herâdite (2). 
Par cette constitution, le droit de transmission de Pherdite se - 
trouve bien generalisă.. n ae 

De ceuz ă qui les biens 'sont enleves comme îndignes. | 
1138. Dans certains cas, les legs, les fidâicommis ou les her&- 

dites, soit testamentaires, soit ab înteszat, &taient enlevts â ceux 
qui y etaient appeles, sur le motit qu'ils &taient indignes de les - 
recueillir. e II e 

En râgle generale, les herăditâs et les legs enlevts pour cause 
Mindignite ne revenaient pas aux personnes appeltes ă les re- 
cucillir ă defaut de Vindigne; mais ils 6taient devolus au fise avec 
les charges qui en dependaient. L/heritier indigne &lait toujours. 
tellement cense rester heritier, quoique ses biens. lui fussent 
enleves, que, sil s'etait oper& une confusion d'actions entre lui 
et lheredite, cette confusion conservait tous ses effets. 

1139. Les causes. d'indignit& pour lesquelles les heredites et 
"les legs se trouvaient confisquts &taient en assez grand nombre; 
les principales sont : si I'heritier ou le l&gataire a donne ou fait 
donner la mort au defunt, mâme par imprudence; s'il a neglige 
sciemment de poursuivre la vengeance du meustre du defunt 
(necem înultan. omisisse) (3); sil a eleve contre lui une contes- 
tation d'etat; s'il la accuse de quelque crime, ou sil a prete 

„ temoignage ă son -accusateur; s'il a, de son vivant etâ son insu,' 
dispose par convention de son heredit; ş'il l'a empeche de faire 
ou de changer. ses dispositions testameniaires, et plusieurs autres 
encore. A | E ARE 

1140. Cependant, dans quelques cas et pour certaines causes 
particulitres, les biens enleves aux indignes (ereptorium) n ctaient | 

pas confisqu6s, mais ils passaient au degre substquent (4). —] | 

parait mâme, â ce sujet, que la loi Parra Porp:EA avait ctendu 
ses dispositions aux biens enleves pour cause d'indignite, et qu elle 

48 s 2) Cop. Jusr. 6. 30.19. 
(1) Cop. 'Tuzop, %. 1. — Cop. Just. G. 30, 18. $ 1. — (2) Cop. dsr: 6 je aroii 

— (8) L'idee de vengeance entre encore pour une bonne partie ns matiere, 
€nal de cette cpoque, et dans sa langue. — (4) Voir, sur fu ze ut indignii 
es tilres spâciaux : au Dic. 34. 9; et au Cov. 6. 35. De his q ut 
auferuntur. - | | 7 

TOMB Ile a



98 ".. BXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. 111, 

” les attribuait, par privilege de paternii&, donnant ă leur gard le 
jus vindicandi, comme ă V'Egard des caduca , et probablement 
dans le mâme ordre (voir ci-dessus, tome II, ne 878). En eflet, 
Ulpien nous indique sur la m&me ligne, comme un moyen d'ac- 
qucrir le domaine romain en vertu de la loi (ex lege), et le caducum 
et l'ereptorium (1). 

AGTIONS RELATIVES AUX REREDITES AD INTESTAT ET AUX POSSESSIOXS 
, Pi ” DES BIENS. 

1141. Nous.avons dâjă parle (tome ÎI, n“ 830 ct 831) des actions en petition d'herdite (herediratis petitio) ct en partage (familia erciscunde ), qui €taient communes tant aux herâdiles ab întestat qu'aux htredites testamentaires. | 
1142. Quant aux possessions des biens, elles donnaient spt- cialement droit ă linterdit nomme quorum bonorum, ă cause des premiers termes de Tedit qui y ttait relatif. Cet înterdit ctait donne contre toute personne possedant des choses hereditaires ă titre d'hritier ou de possesseur, afin d'obtenir avec plus de promptitude contre elle la restitution. de Ja: possession de ces - choses. Nous savons dejă ce que c'est, en general, qu'un interdit (t. I, Gencr., ne: 985 ct suiv.), et nous en traiterons plus au long, ainsi que de Pinterdit guorum bonorum , dans Vexplication du titre XV du livre suivant.. ” 

„Les possessions des biens, outre cet interdit qui leur €tait pro- pre, donnaient encore droit ă action en petition d'hercdite, non pas civile, mais pretorienne; car, nous dit Ulpien, « Ordinarium » uit, post civiles actiones heredibus Propositas, rationem habere . 

+ rubrigue : De possessoria hereditatis petitione (2). Enfin elles donnaient droit aussi â une actio utile en partage de Pherâdite (uzilis familie erciscunde). Da 
Novelles de Justiizien sur les successions ab intestat. 1143. Pour complâter Ihistorique du droit romain sur les suc- Cessions, nous donnerons ici le texte des novelles publices sur cette matitre par Justinien, en 544 et en 548. Par ces novelles Pempe- reur eface tous les vestiges du droit civil qui restaient encore dans „Ia l6gislation telle que nous venons de L'exposer, et qui se mâlaient !aux modilications des preteurs, du sânat et des empereurs. Le "systeme primitif de la famille civile, telle que la loi des Douze 

(1) « Lege nobis acdiuiritur velut caducim Porpitta. 3 Ur. Reg. 19. 17. — tione. 1. £. Uip. â 6) De. 5.5, 

vel Ccreptorium, ex lege Papri De possessoria hereditatis peti»  
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Tables Pavait faite, disparait entidrement, et le systâme de la 
famille naturelle, telle qu'elle existe d'aprâs les liens du sang, 
prend sa place. De lă un nouvel ordre 'de succession qui a servi. 
de base principale ă celui que nous avons aujourbhui dans notre 
droit francais. a n 

NOVELLA CONSTITUTIO CXVIII. 
IuPeRATOR Justinianus Augustus Petro gloriosissimo prefecto sacrorum 

pretoriorum Orientis. e 

PREFATIO. 
Plurimas et diversas leges veteribus temporibus prolatas învenientes, 

per quas non juste diferentia ab intestato successionis inter cognatos ex 
masculis et feminis introducta est, necessarium esse perspeximus omnes 
simul ab intestato cognationum successiones per prasentem legem clara 
compendiosaque divisione disponere : itaque prioribus legibus pro hac 
causa positis vacantibus, de cetero ea sola servari quz nunc constitui- 

„ mus. Quia igitur omnis generis ab intestato successio tribus cognoscitur 
gradibus, hoc est, ascendentium et descendentium , et ex latere (que in 
agnatos cognatosque dividitur), primam esse disponimus descendentium 
successionem. 

CAPUT 1. 

( De descendentium successione. ] 

Si quis igitur descendentium fuerit ei qui intestatus moritur, cujuslibet 
nature aut gradus, sive ex masculorum genere, sive ex feminarum des= 
cendens, et sive suc potestatis, sive sub potestate sit : omnibus ascen- 
dentibus et ex latere cognatis preponatur. Licet enim defunctus sub 
alterius potestate fuerit, tamen ejus îilii, cujuslibet sexus sint aut gradus, 
etiam ipsis parentibus przponi prăcipimus quorum sub potestate fuerit 
qui defunctus est, în illis videlicet rebus que secundum nostras alias leges 
patribus non adquiruntur. Nam in usu harum rerum qui debet adquiri 

„aut sertari, nosiras de his' omnibus leges parentibus custodimus : sic 
tamen, ut si quem horum descendentium ilios relinquentem mori conti- 
gerit, illius filios aut alios descendentes, în proprii parentis locum succe- 
dere, sive sub potestate defuncti, sive sue potestatis înveniantur ; tantam 
de hereditate morientis accipientes partem , quanticunque sint, quantam 

"corum parens, si viveret, habuisset : quam successionem in stirpes 
vocavit antiquitas. In hoc enim ordine gradum queri nolumus , sed cum 
filiis et filiabus et premortuo filio aut filia nepotes vocari sancimus, nulla 
introducenda diferentia , sive masculi sive femine sint, et seu masculo- 
rum seu feminarum prole descendant, sive suse potestatis sive sub potes- 
tate sint constituti. Et hc quidem de successionibus descendentium 
disposuimus. Consequens autem esse perspeximus et do ascendentibus 
constituere, quomodo ad descendentium successionem vocentur. 

CAPUT II. 

[De ascendentium successione. ] 
: : ter 

"Si igitur defunctus descendentes quidem non relinquat heredes, pa 
i . . : re cognatis 

autem aut mater autalii parentes ei supersint, omnibus ex later 3
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hos preponi sancimus : exceptis solis fratribus ex utroque parente con- 
junctis defuncto, sicut per subsequentia declarabitur. Si autem plurimi 
ascendentium vivunt, hos preponi jubemus Yui proximi gradu reperiun- 
tur, masculos et feminas, sive paterni sive materni sint. Si autem cundem 
labeant gradum , ex zequo inter eos hereditas dividatur : ut- medietatem 
quidem accipiant omnes a patre ascendentes, quanticunque fuerint; medie: 
tatem vero reliquam, a matre ascendentes quantoscunque eos inveniri 
contigerit, Si vero cum ascendentibus inveniantur fratres aut sorores ex 

" utrisque parentibus conjuncti defuncto, cum proxintis gradu ascenden- 
tibus vocabuntur ; si autem pater aut -mater fucrint, dividenda inter 
eos quippe hereditate secundum personarum numerum , uti et ascen- 
dentium et fratrum singuli cequalem habeant portionem : nullum usum 
ex filiorum aut filiarum portione in hoc casu valente patre sibi penitus 
vindicare, quoniam pro hac usus portione hereditatis jus et secundun. 
proprietatem per presentem dedimus legem : diflerentia nulla servanda 
inter personas istas, sive femina sive masculi fuerint, qui ad hereditatem 
vocantur; et sive per masculi, sive per femina personam copulantur, 
et sive sua potestatis sive sub potestate fuerit is cui succedunt. Reliquum 
est ut tertium ordinem decernamus, qui vocatur ex latere, et in agnatos 
et cognatos dividitur; ut etiam hac parte dispoşita undique perfecta lex 
inveniatur,.: - . pe , 

CAPUT HI. . 
[ De successione ex latere venientium. ] 

Si igitur defunctus neque descendentes neque ascendentes reliqucrit, “ primos ad hereditatem vocamus fratres et sorores ex codem patre et ex cadem matre natos, quos, etiam cum patribus ad hereditatem vocavimus. His autem non existentibus, in. sccundo ordine illos fratres ad heredi- tatem vocamus,: qui ex uno parente conjunceli sunt defuncto , sive per patrem solum sive per matrem. Si autem defuncto fratres fuerint, et alte- Tius frairis aut sororis premortuorum filii, vocabuntur ad heredilatem isti cum de patre et matre thiis masculis et feminis : et Quanticunque fucrint, ex hereditate tantam percipient portionem quantam corum parens fulurus esset accipere, si super'stes essct. Unde consequens est, ut si forle premortuus frater cujus îilii vivunt, per ulrumque parenlem nunc defunete persona jungebatur, superstites autem fratres pet patrem solum forsan aut'matrem ci jungebantur, preponantur istius filii propriis thiis, licet in tertio sint gradu (sive a patre sive a matre sint thii, et sive masculi sive femina), sicut corum parens praponeretur si viveret. Et ex diverso si quidem superstes frater. ex utroque parente conjungitur i eri cette e num parentem jngebaar ji i l »„oiput Ipse, si tiveret, ab hereditate exclude= batur. Hujusmodi vero privilegium in hoc: ordine cognalionis solis pra- bemus fratrum masculorum ct feminarum filiis aut filiabus, ut in suorum parentum jura succedant. Nulli enim alii omnino persona ex hoc ordine venienti hoc jus largimur. Sed et ipsis fratrum filiis tunc hoc beneficium conferimus, quando cum. propriis vocantur thiis masculis et feminis sive paterni sive materni sint. Si autem cum fratribus defuneti etian ascendentes (sicut: jam diximus) ad hereditatem vocantur, nullo mod ad successionem ab intestato fratris aut sororis filios vocari | ermittimu , neque si ex utroque parente corum pater aut mater defunetoL iu ehatur: Quandoquidem igitur fratris et sororis filiis tale privilegiul dedimaus! | E 
? 
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ut în propriorum parentum succedentes locum , soli in tertio constituti 
gradu cum iis qui in secundo gradu'sunt, ad hereditatem vocentur,. 
illud palam est quia thiis defuncti masculis ct ferninis, sive a patre sive 
a matre, preponuntur, si etiam illi tertium cognationis similiter 
oblineant gradum. DR IEI e N 
-. Si vero neque fratres neque filios fratrum (sicut diximus) defunctus 

reliquerit, omnes deinceps a latere cognatos ad hereditatem vocamus, 
. secundum ufiiuscujusque gradus prerogativam , ut viciniores gradu ipsi 

reliquis preponantur. Si autem. plurimi ejusdem gradus inveniantur, 
secundum personarum numerum inter eos hereditas dividatur : quod in 
capita nostra leges appellant. 

| „.CAPUT IV, 

[ De agnatorum jure in hereditate sublato. ] 

Nullam vero volumus. esse differentiam , in quacunque successione aut 
hereditate , inter eos qui ad hereditatem vocantur, masculos ac feminas 
quos ad hereditatem communiter definivimus vocari, sive per masculi 
sive per feminze personam defuncto jungebantur : sed in omnibus succes- 

„sionibus agnatorum cognatorumque differentiam „Yacare -precipimus, 
sive per femineam personam, sive per emancipationem , sive per alium 
quemlibet modum prioribus legibus tractabatur : et omnes sine qualibet 
hujusmodi diferentia, secundum proprium cognationis gradum, ad 
cognatorum successionem ab intestato venire preecipimus. 

CAPUT V. | 

[De legitima tutela liberorum et de malre et avia.] 

Ex his autem qua de hereditate. diximus et disposuimus, et quz de 
tutela sunt, manifesta consistunt. Sancimus enim unumquemque secundum 
gradum et ordinem quo ad hereditatem vocatur, aut solum aut cum aliis 
etiam functionem tutelze suscipere : nulla neque in hac parte differentia 
introducenda de agnatorum seu cognatorum jure; sed omnibus similiter 
ad tutelam vocandis quique ex masculorum, quique feminarum prole 
descendunt minori conjuncti. Hec autem dicimus si masculi et perfecte 
etatis sint, et nulla lege prohibeantur tutelam suscipere, neque excusa- 
tione competente sibimet utântur. Mulieribus enim etiam nos interdi- 
cimus tutele subire offâcium, nisi mater aut avia fuerit. His enim solis, - 
secundum hereditatis ordinem et tutelam subire permiltimus, si inter 
gesta et nuptiis aliis et auxilio Velleiani senatus-consulti renuntiant. Hac 
enim servantes omnibus a latere cognatis quoad tutelam preponuntur, 
testamentariis solis tutoribus pracedentibus eas ': deluncti namque 
voluntatem' et electionem preponi volumus. Si autem plurimi eundem 
cognationis gradum habentes ad tutelam vocantur, jubemus communiter 
convenientibus apud judicem cui hujus partis sollicitudo est, unum i | 
plures, quanti ad gubernationem substantize sufficiant, ex ipsis eligi, et 
denuntiari , et eum vel ope minoris res gubernare : tutela periculo omni- 
bus imminente qui ad tutelam vocantur, et substantiis eorum inc 
&late tacite subjacentibus pro hujusmodi gubernatione. : 

Pa 
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CAPUT VI. 
[De vi et potestate hujus constiiutionis în personis et în rebus. ] 

Hec autem omnia que de successionibus generis sancivimus, oblinera in illis volumus qui catholicae fidei sunt : în hereticis enim jam a nobis positas leges firmas esse przcipimus, nullam novitatem aut immutationem ex prasenti introducentes lege. Que igitur per hanc constitutionem in perpetuum observandam sancivit nostra tranquillitas, in illis volumus obtinere casibus, qui a principiis Julii mensis prasentis sexta indictionis seu evenerunt seu posthac emerserint. Pracedentes namque casus, qui usque ad memoratum tempus pertransierunt, secundum. veteres leges decidi precipimus. 

EPILOGUS, 
Tua igitur gloria per presentem legem a nobis disposita, ad omnium cognitionem venire procuret : in hac quidem regia civitate, ediclis con= suete propositis; in provinciis autem , pr&ceptis dirigendis ad clarissimos prsides earum, ut nulli nostri imperii subjectorum sit ignota nostre Circa eos mansuetudinis providentia : ita tamen ut sine omni dispendio civium aut provincialium in omni loco presentis legis fiat insinuatio. Dar. VII car. AUG. SEPTIMILIARIO IN NOVO PALATIO. D. N. Jusrixtaxi PP, Arc. IMPERII EJUS ANXO XVIII; POST CONSULATUN Basiur. V. GC. axxo un (514). 

NOVELLA CONSTITUTIO CXXVII. 
Idem. Aug. Basso prefecto pretoriorum, 

„ PREFATIO, 
„__Nostras leges emendare nos non piget, ubique utilitatem subjectis invenire volentes. Meminimus igitur scripsisse legem per quam jussimus, ni si quis moriatur relinquens fratres et alterius fratris Gilios premortui, ad similitudinem fratrum et premortui fratris filii ad hereditatem vocentur, paternum adingredientes gradum, ct illius forentes portionem. i vero) norienis relinquat ascendentium aliquos et fratres ex ulrisque jussieus pee viunetos sibi, et filios ex pramortuo fratre : fratres quidem i r ipsam legem cum parentibus i ri o fili 
clu N g p bus vocari, fratris vero filios 

 GAPUT 1, [Utfratrum filii succedant etiam ascendentibus primi gradus extantibus.] ascaea dlaque juste Corrigentes, sancimus ut si quis moriens relinquat ale quem, et fratres qui possint cum parentibus vocari, et 1U5 premortui fratris filios: cum ascendentibus et fratribus et vocen- tur etiam premortui fratris fii, et tantam accipiant portionem , quantam porum futurus erat pater accipere, si vixisset. Hoc vero sancimus de illis is fratris „quorum pater ex utroque parente, jungebatur defuncto, et absolute dicimus : ordinem, quando cum solis vocantur fratribus cundem cos habere jubemus cet quando cum fratribus vocantur aliqui ascenden- tium ad 'hereditatem : oc jubentes ex is indictioni 
undecieaj captate [ hoc j ) Cal. Jan, Priesentis indictionis 

Dar. V. ca. ser. Coxszayzrioe. D.N, dusi BD! pr 2 2 
iu At SEPT: CONSTANTINOP, D. N. Jusziy, PP NO XX CoxsuLaru BasiLur. V, C. Axxo vu (548). ” Aus „PO St, post - 
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Des successions universelles autres que par hcredite. 

IMA Il s'agit ici de quelques autres maniăres de succâder 
luniversalite des biens d'une personne, autrement que par droit 
d'heredite, et mâme, dans plusieurs cas, de son vivant. Ces suc- 
cessions universelles aux biens d'une personne vivante sont, du 
reste, comme nous allons le voir, les unes grandement restreintes, : 

- les autres totalement abrogtes par le droit de Justinien. 

TITULUS X. 

DB ACQUISITIONE PER ADROGATIONEM, ' 

Est et alterius generis per universita- 
tem successio, quz neque lege Duode- 

„ cim Tabularum, neque pretoris edicto, 
sed eo jure quod:'consensu receptum 
est, introducia est, 

N. Ecce enim cum paterfamilias sese . 
"se donne en adrogation, taus ses biens în adrogationem dat, omnes res cjus 

corporales et incorporales, quzque ei 
debite sunt, adrogatori antea quidem 
pleno jure adquirebantur,. excepiis iis 
que per capitis deminutionem pereunt, . 
quales sunt operarum obligationes (et 
jus agnationis). Usus etenim et usus= 
fructus, licet his antea connumeraban- 
tur, attamen capitis deminutione mini- 
ma, cos tolli nostra prohibuit consti- 

-tutio, ii 

TITRE X. 

DE I/ACQUISITION PAR ADROGATIONe 

II est encore un autre genre de suc- 
cession par universalite, qui n'a 6!6 in- 
troduit ni par la loi des Douze Tables, 
ni par Lâdit du prâteur, mais par ce 
droit que fait admettre le commun con= 
sentement. i 

a. En effet, lorsquwun chef de famille 

corporels et incorporels, avec toutes ses 
creances, taient jadis acquis en pleine 
propristă î Padrogeant, ă lexception 
des choses qui ptrissent par la diminu= 
tion de tâte, telles que Zes obligations de 
services et le droit d'agnalicn; pour 
usage et Pusufruit, bien qu'ils fussent 
autrefois de ce nombre, notre. constitu- 
tion a 'ordonns quiils ne s'cteindraient 
plus par la petite diminution de tâte. 

1145. Les eflets singuliers qui se produisaient, dans Pancien 

droit romain, par suite de Vadrogation Etaient domines par ces 

deux principes : 1» le changement de personnalite.oper& chez 

Vadroge et constituant sa minima capitis deminulio ; 92* Pacqui- 

sition par la puissance paternell 
reportant ă ces deux principes, 
dăjă (tome II, n“ 93, 132, 140, 

e conferee ă ladrogeant. En se 

tels que nous les avons exposes 
203), et surtoută ce que nous 

_ avons dit du changement de personnalit& dans ja minima capilis 

deminutio (îbid., ne 208), on expliquera logiquement une serie 

de textes dans lesquels le detail de ces eflets singuliers se pre- 

sente, textes dont plusieurs se 
le titre De capite minutis (liv. 4, tit. 5). .. 

trouvent inseres au Digeste, dans 

1146. Quant au changement de personnalit&, il importe de se 

rappeler que par l'effet de l'adrogation la personne du droit civi 

- priv& qui existait en ladroge avant cette adrogation a 

Afflit â“un autre patrimoine, ă une autre pei 

celle du chef en la puissance duquel il passe, Va 
de celle qu'il avait autrelois; par 
crâances, les obligations qui y 
plus reposer sur celte personne 

disparu. 

personnalite . civile, 

droge est devesti 

droits rtels, les 
vent 

t-ils 

constquent les 

staient. attachtes, ne peu 

desormais eteinte ; que von
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'devenir? n s'est fait un vide par la disparition d'une personne juridique : comment ce: vide sera=t-il rempli? C'est ce qu'il faut Examiner, e a 

” Mais cette extinction ne frappant point la personne de droit public (« Capitis. enim minutio, privata. hominis ct familia cjus jura, non civitatis, amittit ») (1); ne frappant pas non plus la personne physique ou de droit naturel, laquelle est encore vivante, il ne se fait pas de vide â cet egard; les droits, les 'erâances et. les obligations attaches â ces deux ordres d'idtes continuent de subsister en Padrogă. aa Cetait a dâvelopper les consequences de cette double distine- tion, surtout de la. dernitre, car celle relative au droit public. n'offrait guăre de: difficultă, que s'etait exercte la subtilite ingenicuse des jurisconsultes (tome II, ne 208). „a 1147. Quantă lacquisition par la puissance paternelle confere „ ă Padrogeant, il faut vemarquer que les deux &venements dont nous avons ă dâterminer les resultats, c'est-ă-dire le changement de personnalite civile et l'acquisilion paternelle, s'effectuent dans 'adrogation, en mâme temps et Pun par Pautre. A Pinstant mâme. ou il a cesse d'âtre chef, ladrogă est devenu fils de famille; son ancienne personnalite n'a disparu: qu'au moment ou la nouvelle Va remplacte ; dans cette substitution instantane Ladrogeant a acquis de lui tout ce qu'il pouvait en acqucrir comme păre. „ Ainsi se comble le vide, ainsi s'optre une sorte de succession par universalită (alreriug generis per universitate successo ), qui se râgle non par les principes de la succession en !'hertdită une personne defunte, mais par les principes de Vacquisition 
au moyen de la puissance paternelle.  :.. m Parmi les droits que la disparition de la personne civile de 

? 
. . 

. > . 

. Ei 

Vadrogă laisserait en vacance s'il n'y &tait pourvu, ceux qui sont 
susceptibles d'âtre acquis au nouveau chef adrogeant en vertu de 
sa puissance paternelle passent immediatement mâme â cet adro- geant; de telle sorte que la vacance, aussitât comblee que faite, 
N - 1. : n a pas există : i] y a cu succession. eux qui ne sont pas de nature â devoir âtre acquis ă cet adro- | 

geant demeurent &teints faute de personne qui les soutienne. | 
| Quant ă ceux qui tiennent'â la personne publique, ou â la 
personne physique, de droit naturel, ils continuent de resider 
en Vadrogt, Sans qu'il y ait lieu ă succession » puisque ces deux 
sorles de personnalites n'ont pas disparu, 1148, „Cela pos€, on voit qu'il ya ă distinguer : _1* Les droits qui pârissent complâtement, ne devant ni rester . 
en adroge ni: passer ă ladrogeant. Dece nombre! sont : — 
Vagnation, la gentilite, le patronage, les tute 

       “= 00) Dida br De Da capita puiuti, Oi în Ulp; 

Iles qui en dăpenident  



TIT. X. DE L'ACQUISITION PAR ADROGATION,. -: “105 * 

(t. II, n” 208, 253, et ci-dess., ne 1049); — Tusufruit, Vusage 
(t. Il; n 488, etliv. 2, tit. 5, princip.) ; certaines creances, parmi 
lesquciles celles des services auzquels s'est engagt par serment un 
allranchi (operarum liberti obligationes) (ci-aprăs, ne 1150), et 
celle resultant d'une adstipulation (ci-dessous, liv. 3, ă la suite 
du tit. 19) (1); enfin Les dettes ou obligations de droit civil privă, 
par la raison que nous allons dâvelopper ci-aprăs (n 1152). 

„2 Les droits qui restent en Padroge. De ce nombre sont : les 
juste nuplice ; la puissance &ventuelle ou de seconde main sur les 
enfanis que l'adrog& apporte avec lui dans la famille de P'adro- 
geant; la cognation ; les tutelles testamentaires datives ou dâfer&es 
par des lois nouvelles en consideration de liens naturels (tome II, 
n“ 105, 216, 2583); — les droits d'habitation, ou ceux aux 
travaux d'un esclave (operarum servi) (t. IL, n“ 504 et 505); —: 
ceux relatifs au peculium castrense ou quasi-castrense, car la 
personnalite du fils ă V'egard de ces pecules ctant independante . - 
de celle du pere, telle Vadrogt Pavait avant son adrogalion, telle 
il la conserve aprâs; — les cr&ances qui tiennent ă la personne 
naturelle, nous en avons donn& les principaux exemples (tome II, 
n*.208); — de meme pour les dettes ou obligalions (2bid.). 

3* Enfin, les droits qui passent ă l'adrogeant, dont Pensemble, 
„ par consâquent, forme Vobjet de Pespăce de succession per unz- 

versitatem dont îl s'agit en notre titre. Ces droits sont tous ceux 
qui, appartenant au droit prive, ne rentrent ni dans la premitre 
ni dans la seconde des categories que nous venons de signaler. 
Notamment : — les droits de puissance paternelle non-seulement 
sur.l'adroge, mais aussi sur la femme.et sur les enfants que cet 

„adroge avait în manu ou în potestate;. — tous les droits de 
proprisi6, de servitudes prediales, d'hypothăques ou autres 
droits rtels et de crtance qui sont de nature ă: ctre acquis „par 
un fils ă son păre en vertu de la puissance paternelle; — mais - 
non les deltes, parce qu'un fils.n'oblige pas.un pâre directement 
par 'ses actes. ..: .. i IE 

1149. Sur plusieurs des points que nous venons de parcourir, 

la lăgislation de Justinien a apporte diverses modifications dont 
les principales nous sont dâjă connues, et qui sont r&sumtes dans 
les paragraphes de notre titre. | | A 
1150. Sese în adrogationem dat. Le cas de V'adrogation n'etait 

pas le scul dans Lancien droit. Gaius met ici sur le meme rang 

celui de la femme qui passe în manum viri (cum paterfamilias 

se în adoptionem dedit., mulierque in manum convenit: la femme 

sui juris bien entendu). Dans l'un et Vautre cas il y avait en ces 
——— 

dun Zegitimun 

r avec cerli- 

du fegititum 
(1) Gaus (3. 8. 83) parle anssi d'une creance răsultant, « 

judiciuna > Valtâration du manuserit ne permet pas de la precise 

tude, Cette particularită tenait; sans douto; au caractiro specia 

Judiciunn. Ni e: a
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personnes changement de personnalite civile, ct au profit du chef de famille qui acquerait le droit de puissance sur elles, acquisition universelle de tous leurs biens corporels ou incorporels, suivant les regles que nous venons d'exposer (1). | Operarum 'obligationes. Nous avons expliqu6 (tome II, ne $0) quelle &tait la nature de ces obligations de travaux que l'affranchi contractait quelquefois envers le patron, pour prix de son affranchissement.. Ils ctaient dus exclusivement au patron, et, par consequent, ils s'âvanouissaient si ce patron passait au pouvoir d'autrui. 
Jus agnationis. Le droit d'agnation, et les avantages qu'il aurait pu produire au profit de celui qui se donnait en adroga- tion, s'evanouissaient par celte adrogation, puisqu'elle emporlait diminution de tâte. 1] en Ctait de mâme des droils de patronage (Gaius, 3, $ 51), et jadis de la gentilite. „Usus etenim et ususfructus. Ils S'6teignaient aussi par la petite diminution de tâte : aussi Gaius les compte-t-il au nombre des choses qui ne pouvaient passer ă Vadrogeant (2). Nous avons dtji vu (tome IL, ne 488) les changements apportes ă cet gard par Justinien : Vusage ni' Pusufruit ne: pârissent plus par la pelite diminution de tâte. Er consegquence, ils passent â Vadrogeant. 

T, să Nunc autem nos candem adqui- 2. Mais aujourd'hui nous arons res 
10nem que per adrogationem ficbat treint Pacquisition qui avait lieu par 

coarctavimus ad similitudinem natura= adrogation dans les memes limites que 
um Parentium. Nihil etenim aliud nisi celle des păres naturels. En cffet, les 
ju umodo. psus/ructus, fam natura- peres, soit naturels, soit adopti[s, n'ac- 
pus p cati as, quam adoptivis er quidrent plus sur les choses provenant 
lio „ami ias ad uiritur in iis re us aux fils de famnille d'une source dtran= 

gu: e zinsecus i iis obveniunt, domi- găre, que t'usufruit seulement, la pro- 
Dia s ducă servato, Alortuo autem Prieic restant reservâe aux enfants, Ce 
Te dodo , adoptica, Jamilia, endant, si le fils adroge mneurt dans Periransit, nisi su Isi t li ere amille aprice, ce drgprict ele 
qua ex constitutiobe nostra pater noa Fasse â adrogeant, ă moins quil 

q tit 
; e surviy His qua adquiri non possunt, antecedunt, qui, d'apră “piane de ces porsonnes prâferâes au pâre, sur les choses non susceptibles de lui âtre acquises, ca 1151, Nisi tantunmodo ususfructus. || faut appliquer ici tout ac dc ous avons dit (tome IL, n* 610 et-suiv.) relativement dux cq 1ons que fait Ie chef par ses fils de famille, et aux differents 

ptcules; car cela est applicable au păr 
i 

| 
e ad: i ” 

pere naturel. D'ou i] suit que Padrâgă porto plagiat dora 
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nous arons 'dit ci-dessus (n* 1029 et suiv.) des droits 'du pâre, 
chef de famille, dans la succession de son fils predecede, - 

III. Sed ex diverso, pro eo quod is 
debuit qui se in adoptionem dedit, ipso 
guidem jure adrogator non tenetur; 
sed nomine filii convenietur. Et si no- 
Jucrit eum defendere, permitlitur cre- 
ditoribus per competentes nostros ma- 
gisiratus, bona que ejus cum usufructu 
Îutara fuissent, si se alieno juri non 

2. A Linverse, Padrogeant n'est pas 
tenu, selon le droit civil, des dettes de 
Vadrog6, mais il peut dtre actionne au 
nom de son fils. Et sil se refuse ă le 
dâfendre, les crcanciers obtiennent de 
nos magistrats compâtents l'autorisation 
de posstder les biens qui”auraient ap- 
partenu au fils sil ne s'ttait pas sov- 
mis au pouvoir d'autrui, Pusufruit com- subjecisset, possidere et legitimo modo 

ea disponcre. pris, et d'en disposer suivant les răgles 
ttablies. 

1152. C'âtait ici, en ce qui concerne les dettes, que le chan- 
“ gement de personnalită de Vadrogt par. suite de ladrogation 
produisait ses effets les plus singuliers, et certainement des eflets 
iniquesă Pencontre des tiers qui allaient en ctre victimes. — Tandis 
qu'en ce qui concerne les crâances, la personne civile qui avait 
existe jadis chez P'adroge disparaissant, le pere adrogeant en pre- 
nait immediatement la place, qu'il y avâit ă cet gard succession 
per universitatem ; et que Vadrogeant pouvait desormais exercer, 

en qualite de successeur, les actions et faire valoir tous les droits 

attachăs ă ces crtances : pour les deites il en &tait pas de 
mâme. La succession confârte ă Padrogeant ttant regie non par 

les principes de Pheredite en cas de imort, mais par ceux de 'acqui- 

sition en vertu de la puissance paternelle, et les principes de celte 

acquisition &tant que les păres pouvaient bien acqutrir des crean- 

'ces par les fils soumis ă leur pouvoir, mais qu'ils ne pouvaient 
etre obliges directement par cux, îl en resultait que les dettes ante- 

ricures de P'adroge ne passaient pas au pere adrogeant, et que, 

la personne du droit civil prive passible de ces dettes ayant disparu 

sans remplacement, les crâanciers n'avaient plus de dâbiteur : ni 

Vadrogă, car il n'6tait plus la mâme perșonne civile (« per capitis 

deminutionem liberantur; — desinit jure civili debere nobis» ) (1) ; 

ni Padrogeant, car il mavait pas succede pour ce point ă Pan- 

cienne personne civile de Padrogă, desormais €teinle. La dette. 

s'&vanouissait non par elle-mâme, mais faute de debiteur. 

1153. En presenced'unresultataussi inique divers rembdes furent 

apportâs. — La jurisprudence civile avait bien admis que ] adroge 

demeurait oblige naturellement (mzanent obligati naturaliter) (2). 

  

1) Gar. 3. $ 3%, ct 4. $ 38. — (2) Dia. 4. 5. De capil. minut. 2. $ i 

Ub), «Hi d capite minuuntur, ex his causis quz capitis deminutionera proc 

cesserant, inanent obligati naturaliter. > — La suite de ce paragrapie P js 

d'une restitution qui serait accordee quelquefois (interdun) meme pie que 

contrats posterieurs ă la petite diminution de iâte, en aşant son as âl6 sans 
cela n'est pas applicable au cas d'adrogation. L'hypothâse na Pe  fournies 

embarras pour les interprâtes du Digeste avant les notions, que În les adoptions 
Gaius. M. de Savigny Pentend, avec raison, des contrats qui, da
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— Mais le preteur apporta aux creanciers des secours encore plus eflicaces, qui purent leur servit tant contre 'adrogt que contre Vadrogeant lui-meme jusqu'ă concurrence du moins, contre celui. ci, des biens que lui avait apportes l'adroge. — En ceffet, le pră- teur, par une sorte de restitution (1), qui n'avait Desoin d'ctre »  aPpuyee sur aucun autre motif que celui du changement d'âtat - (Szze per status mautationern), ct qui avait cela de partitulier que la demande Pouvait en âtre formec en tout temps, sans limilation "de delai (hoc Judicium perpetuum est) (2), accordait aux crâan- ciers contre Vadrogă (2n cum camte) une action utile, sous Ja forme de celles qu'on appelait actions Jietices : c'est-ă-dire une action dans laquelle le preteur, restituant le creancier contre la petite diminution de tâte (rescissa capitis deminutione), construi- sait la formule sur V'hypothse de ce qu'il y aurait ă faire si cette petite diminution de fete n'avait pas cu lieu. Nous arons dans le 

Digeste le texte de edit qui promeltait cette action (3), ct dans Gaius Pindication de la formule fictice qui y ctait employte (4). „- Mais comment les creanciers arrivaient-ils ainsi jusqu'ă Vadro- geant, devenu Proprittaire de la fortune de Vadroge? Gaius nous 
apprend encore que si cet adroge n'etait pas defendu contre I'ac- 
lion dont nous venons de parler (ez si adversus hanc actionem 
non defendantur) , de manitre 4 donner garantie aux crâanciars, 
le preteur envoyait ceux-ci en possession des biens apportes par 
Vadrogă a l'adrogeant,. avec droit de les faire vendre suivant les 
formes voulues (5). — Pour l'epoque de Justinien notre para- graphe râpate la meme chose, avec cette difference que c'est 
Vadrogeant qui y figure comme attaqut au nom de son fils (nomine 
filie Convenietur). 

TIPULUS XI, 
TITRE XI, DE EO cur LIBERTATIS CAUSA BONA ADDI- DE CELUI A Qur IL “EST FAIT ADDICTION 

CONTUR (6), . DES DIENS EN PAVEUR DRS APPRANCIIS= 
” : 

„SEMENTS, .: . i 
E Accessit NOvus casus Successionis ex. Un nouveau cas de succession fut ou -Emancipations 
intervalles pendant lesquels le futur adopte ou emancip6 se tronvait în mancipii 

Causa (1. 2, no 214 et 212), par des Personnes ignorant cet Glat, et doni le 

Preteur trouverait | 1Ynorance excusable. -— (1) Dic. 4.4. e în inter run resti- 

tutionibus. 2, £ Paul i e Sive per status mutationem. 3 — Pau Sestent 1.7. 

e întegri Testitulione, $2: a Et status mutationem. > — &) Dic 4. 5. De 

Capu. minut, 3, $ 5. £. Ulp.— (5) Jbid. ş1: e Ait prator : qui quzcre postea- 

quam quid cum his actum, Contractumve sit, capite deminuti deminuteeve esse 

- dicentur, in cos casva. i ii ; n. 
: ( Ga 4. $ 38 age: perinde. quasi id factum: non siţ "judicium dabo. » — 

« 

. . .* . 

. 

ed ne in Potestate cJus sit jus nostrum Corrumpere, intro= 

  

1 j : | j 
itis deminuti id est in 

AR fingitur capite deminutug deminutave non esse. 3 — (5) Ga 597 

scilicet) per capitis deminutionem liberantur, ta i 
lire atilis) actio datur, r(escissa) ca iris deminuli cub e 

Pitis deminutione ; ct si ad hanc 

aclionem non defendantiir, fu:9 bona corum futura fuissent si sd alieuo juzi non 

subjeclasent, unlțorea vendera creditori hus PEstie potnilttit, ş se (0) Ja sista 

amre civilis (il faut  
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constitutione divi Marci. Nam si ii qui 
libertatem acceperunt a domino in tes= 
tamento ex quo non aditur hereditas, 
velint bona si addici , libertatum con= 
serrandarum causa, audiuntur, | | 

iniroduit par une constitution du divin 
Marc-Aurele : car si des esclaves affran- 
chis par leur mattre dans un testament 
qui reste sans adition d'hârâdit6, de- 
mandent qu'on leur fasse addiction des 
bicns, pour conserter les affranchisse- 
ments, cette demande est 6coutce. 

1154. Le, genre de 'succession universelle dont il s'agit ici, 
bien que se rapportant ă une hâredită, n'a pas lieu par droit: 
hereditaire, il a lieu par addiction (bona sibi addici). L'hert- 
dit& se trouvant: en -dâshârence, parce que, €tant ontreuse, 
personne ne veut l'accepter : un câte, les crâanciers se feraient 
entoyer en possession des biens du defunt et les feraient vendre; 
de Pautre, toutes les libertes Jaissces par le testament tomberaient 
faute V'heritier testamentaire acceptant. C'est dans cette situation 
que s'applique le rescrit de Marc-Aurăle, dont le paragraphe sui- 
vant nous donne le tezte.' Un certain Virginius Valens €tait mort, 
laissant par testament la liberte ă plusicurs de ses esclaves; aucun 
heritier testamontaire, ni aucun heritier ab întestat, n'existait ou 
ne voulait accepter ; alors un des esclaves aftranchis, nommâ: 
Popilius Rufus, demanda que les biens lui fussent donnes par 
addiction, ă la charge par lui de payer les crâanciers et de 
conserver aux autres esclaves affranchis la liberte qui leur avait 
tte legute. L'empereur Marc-Aurălc 
suivants ; 

A. Et ita divi Marci rescripto ad 
Popilium Rufum continetur. Verba re- 
scripli ita se habent : « Si Virginio 
» Valenti, qui testamento suo libertatem 
> quibusdam adscripsit, nemine succes- 

+2 sore ab intestato existente, in ca causa 
„> bona cjus esse cceperunt ut veniri 

» debeant; is cujus de ca re notio cst, 
» aditus, rationem desiderii tui habebit, 
> ut libertatum , tam carum que directo 
2 quam carum qua per speciem fidei- 

"> commissi relictze sunt, tuendarum gra- 
» tia addicantur tibi, si idonee credito- 
> ribus caveris de solido quod cuique 
» debetur solvendo. Et ii quidem qui- 
> bus directa libertas data est, perinde 
» liberi erunt ac si hereditas adita esset. 
> Îi autem quos heres manurnittere ro- 
3 gatus est, a te libertatem consequan- 
» dur: ita ut si non alia conditione velis 
2 bona tibi addici, quam ut etiam qui 
2 directo libertatem acceperunt, tui 
> liberti Sant. Nam huie eliam voluntati 

lui r&pondit dans les termes 

H. Telle est la disposition d'un rescrit 
du divin Marc-Aurele ă Popilius Rufus. 
Les termes en sont ainsi concus : « Si 
» Virginius Valens, qui a donns, par son 
» testament, la liberte ă certains escla- - 
2 ves, .ne laissant aucun successeur ab 
: întestat, ses biens sont dans une telle 
> situation qu'ils doivent âire vendus, 
2 adresse au magistrat. compâtent la 
> demande qu'il te soit fait addiction 
> de ces biens, pour conserter les af- 
> franchissements, tant ceux laiss6s di- 
> rectement que ceuz laiss6s par fid6i- 
» commis ; ct ce magistrat y aura €gard, 
„si tu donnes aux crâanciers bonne 
» caution pour le payement intgral 
> de ce qui est dii â chacun. Ceux â 

» qui la liberte a 6t6 laissce directe- 

; ment seront libres comme s'il'y avait - 

> cu adition A'hercdit€, et ceux que 

» Vheritier &tait pri€ W'affranchir rece- 

4 vront de toi la libertă :  moins que 

> ţu ne veuilles te charger de Taddic- 

sont inexacts : 
adjudication, adjuger, employâs ici dans quelques trade lori to, faite. par 

il sagit d'addiction, faite par 
le juge. |, 

le magistrat; et non d



, 
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»lue, si îi quorum de statu agitur 
> consentiant, auctoritatem  nostram 
> accommodamus, Et ne hujus rescrip- 
> tionis nostre emolumentum alia ratione 
> irrilum fiat, si fiscus bona agnoscere 
».volucrit, et ii qui rebus nostris atten= 
= dunt, scient. commodo pecuniario 

> 

> qui cam adipisci potucrunt si hereditas 
» ex testamento adita esset, > 

1155. Nous voyons par ce par 
1* Que celui qui obtient 

z prelerendam libertatis causam ct ita: 
ona cogenda ut libertas iis salva sit,. 

- EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. II, 

> tion des bicns â aucune autre con= 
2 dition que d'avoir pour tes alfran= 
> chis mâme ceux auxquels la libertă 
> a Gt6 laissâe directement. Car si ceuz 
> dont l'clat est cn queslion acquies=" 
» cent d cette colonte de ta part, nous 
> y donnons aussi notre autorisation, 
> it pour que le bienfait de notre 
> rescrit ne soit point rendu inutile. 
> par un autre motif : si le fisc voulait 
> accepler les biens, que les pr&posâs 
* de nos domaines saclent que Lintâret 
> de la liberi6 est preferable ă un avan- 
» tage pecuniaire, et que les biens ne 
* doivent dire recucillis qu'â charge > de conserter la liberiâ d ceux qui au- 
» raient pu acqudrir sil y arait cu > adilion d'hârâdit6 en vertu du testa= 
> ment. > 

agraphe : 
Vaddiction des biens doit donner aus creanciers bonne caution de les payer : si sdonee creditoribus caveris ș 

» Ă - 2» Qu'il est, par rapport aux esclaves affranchis par testament, ă la place de Pheritier testamentaire : les affranchis directement seront. lzbertg orcini, 

cux les droits d'un patron . 
Li 3* Qw'il peut mettre pour condition 

ns que les esclaves seront pas affranchis orcini, mais bien ses ă ses droits de patronage; mais que, pour cela, il faut le consen- Ss agit : 

Paddiclion des biens 

tement des esclaves dont il consentiant ; 
4 Enfin, qwă delaut tion 'des biens, le fisc, s'il veuț 

defunt. 
„1156. Ce paragraphe ct le prâcedent C est un des esclaves aflranchis par le def Vaddiction lui soit faite. ptesenta, et il &tait le 

NIOyen de se conserver 

  

eflet 1 

En cffet, ce cas fut le premier plus naturel, parce que cet esclave, â l'aid 
» [. , ... 

. . 
ave a 1 alde 

d un sacrifice pecuniăire pour satisfaire les er g y la liberte qui maitre, ct d'obtenir les droits de patronage aflranchis. Mais nous Voyons, par une cons ordien, que le rescrit de Marc-Aurăle doit au cas ou la demande Maddiction scrait faiţ 
    (1) Coo. 7. 2. 6. 

1 2 . : , il n'aura pas sur cux le droit de patronage; les afranchis par fideicommis seront ses aflranchis , et il aura sur 

ă la demande qu'il fait de 
altranchis directement ne 

affranchis ă lui, soumis 

st îi quorum de statu agilur 
„de touie personne qui demande Paddic- prendre ces biens, est chargt de outes les libertâs laisstes par le 

Sipposent toujours que 
nt qui demande que 

J Gancicrs, trouvait le lui avait &tg laissâe par son 
Sur les autres esclaves 
litution de Pempereur 
&tre ctendu €galement 
e par un ctranger (1). 

qui se... 

  
  
 



TIT. XI. ADDICTION EN FAVEUR DES APFRANCHISSEMENTS.  |ll 

XI. loc rescripto subventum est et 
Jibertatibus, et defunctis, ne bona corum 
a creditoribus possideantur et veneant. 
Certe si fucrint hac de causa bona ad- 
dicta, cessat bonorum venditio : extitit 
enim dcfuncti defensor, ct quidem ido- 

- 7. Par ce rescrit on est subvenu ct 
aux alfranchissements, ct aux defunts, 
pour empâcher que leurs biens ne soient 
posstdes par les crâanciers et vendus; 
car, certainement si cette espece d'ad- 
diction a 6t6 fite, il n'y a plus licu & 

neus, qui de solido creditoribus cavet, la vente des bicns : en eitet, il existe un 
dcfenseur du dâfunt, ct un defenseur 
idoine, qui garantit aux creanciers 
Pintegralită de leurs droits. 

1157. Ce paragraphe nous explique le double but qui a fait 
admettre ce genre de.succession; savoir : en premier lieu, de con- 
server les affranchissements laiss&s par le dâlunt; en second lieu, 
d'âviter ă sa mâmoire la vente des biens, faite sous son nom par 

- les creanciers, par suite de la deshârence,-vente qui aurait, comme 
nous Pavons vu, constitut la m&moire du defunt en une sorte de 
faillite deshonorante. Du reste, tout.le monde se trouvait dâsin- 
teressă : nul heritier ne pouvait se plaindre, puisqu'il n'y en avait 
aucun, ni testamentaire, ni ab infestat, les esclaves affranchis 
conservaient le benâfice de leur affranchissement, ct les cr&anciers 
recevaient bonne caution d'âtre payes integralement. Celui qui 
recevait cette addiction des biens faisait donc plus que n'aurait fait 
Pacqutreur qui se serait porte acheteur dans la vente des biens, 
optrte par les crâanciers. En effet, celui-ci n'aurait cu que son 
prix ă payer : la memoire du defunt n'aurait pas ct& cpargnee, 
les libertes n'auraient pas €te conservâes, et les creanciers n'au- 
raient pas €t satisfails integralement. Addiction pour 'addiction, 
il valait donc mieux la premiâre que la seconde. ă 

IAN. În primis hoc rescriptum to- 
tiens locum habet, quotiens festamento 
libertates date sunt. Quid ergo si quis 
intestatus decedens codicillis libertates 
dederit, neque adita sit ab intestato he- 
reditas? Favor constitulionis debebit 
locum habere. Certe si testatus decedat, 
et codicillis dederit libertatem, compe- 
tere cam nemini dubium est, 

-_XYW. Tune enim constitutioni locum 
esse verba ostendunt, cum nemo suc= 
cessor ab intestato existat. Ergo quan- 
diu incertum - erit ' utrum existat an 
non, cessabit constitutio, Si certum esse 
ceperit (neminem extare), iune crit 
constitutioni locus. - 

"1158. 11 est &vident que, pour que laddiction so 

et remplisse son double but, il faut deux conditions : 

libertâs .aient €t8 laiss&es par le dâfunt, soit par test 

3. Et d'abord, ce rescrit est appli- 
cable si, toutefois, des libertes ont ct 
laissces par testament. Que decider, par 
consequent, si quelqu'un mourant intes- 
tat a alfeanchi par codicille, et que lhâ- . 
rodite ab intestat soit restce sans adition? 
On ctendra ă ce cas Ja faveur de la con- 
stilution. Certainement, sil est mort : 
testat, laissant la libert6 par codicilles, 
personne ne doute que ce ne soit le cas 

-"de la constitution. 

4. La constitution, d'aprăs ses termes 

mâmes, ne. s'applique qwautant qu'il 

mexiste aucun successcur ab intestat. 
„Ainsi, tant qu'il sera incertain s'il en 

existera ou non, la constitution restera 

inapplicable. Mais du moment qu il de- 

viendra certain qu'il n'y en aura aucuns 

il y aura lieu de Vappliquer. 

it admissible * 
1* que des 

ament, soit



112 EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. II. 
par codicilles; 9 (ue sa succession se trouve cn dâsherence. Si, î defaut des. heriliers testamentaires , il se trouvait quelque hcritier ab ?ntestat. acceptant, cet hâritier succedant au defunt, Vad- diction cesserait d'avoir lieu, -et Thâritier ab întestat ne serait pas greve des ailranchissements, qui se seraicnt &vanouis avec le testament. .: 
Favor constitutionis ($.3). C'est ici une extension favorable de la constițution de Marc-Aurăle, puisqu'il ne s'agit pas d'hercdile testamentaire, mais seulement d'une heredite ab întestat grevie d'alfranchissements par codicilles. 
Nemini dubiu est ($ 3). Parce qu'il n'y a ici que la stricte application de la constitution ; en e(fet, les codicilles se rattachent au testament qui existe, et en font partie accessoire. 

W, Si is qui in intearum restitui &. Si quelqwun qui est susceptible 
potest abstinuerit so hercditate, Quam- d'ître restitu en cnlicr s'est abstenu 
vis polest în întegrum restitui, potest de P'herâdite, on peut, guoiquril y ait 
admitti constitutio ct bonorum addiclio Possililite de zestitulion, admetire la 
ficri. Quid ergo si, post addictionem: constilution ct faire Vaddiction des biens. 
libertatum conservan arum causa fac- Que decider, par consâquent, si, apres 
tam, in integrum sit restitutus? Utique addiction faite pour conserver les af 
non erit dicendum revocari libertates, franchissements, i survient une reslitu- 
quia semel competicrunt; ! - tion cn entier? De toute manitre on ne POurra pas pretendre que des libertes se troutent recoguces, parce qurune ” fois donndes, clles sont irrâvocables, . „1159.. Abstinuerit. Nous Voyons par lă que Pabstention d'un 
heritier necessaire sulfirait pour que l'addiction dont il s'agit ici 
put avoir licu ; en eflet, cotte abstention suffirait, comme nous le 
savons, pour laisser la memoire du delunt exposte ă la vente des 
biens sous son propre nom, par les creanciers. 

| 
„-. Quamois potest în întegrum Testitui, &tant mineur de vingt- 
cing ans. 

ie „No di 22 7eve ates. On suppose que..cet 
heritier, qui sest fait restituer contre son. ahstenbe ou lcontre 
son refus, Gtait hâritior ab ntestat. Si, faute d'heritier testamen- 
faire, il avait accepte de prime abord les liberte que Phereditg testa i a 

tucndarum. ceusi intro oa libertatum G. Cette constitution a âtâ introduite 
3 . 

si libertates i i sigact si. Ergo pour maintenir les afiranchissemenis; nt date, cessat si donc on men a fâit aucun, elle cesse ? . ibert - : „Cr Ă . decider, par con- 
ertates, vel mortis causa et ne de „Sequent, si quclqu'un a donng de libora 

n. 

 



TIT. XII. SUCCESSIONS SUPPRIMEES. 113 
velint sibi addici bona : an audiendi. ne recherche si ces afiranchissements 
sunt? Et magis est ut audiri debeant, out eu lieu en fraude des crâanciers ou 
elsi deficiant verba constitutionis. „non, demandent Paddiction des biens? 

. ” cette demande doit-elle &tre accucillie? 
JL faut decider qu'clle doit lâtre, bien 
que ce soit hors des termes de la con- 
stitution, A 

_- 1160. Justinien &tend la 'constitution de Marc-Aurâle mâme 
aux affranchissements que le defunt aurait faits entre=vifs ou par 
donation ă cause de mort, et qui seraient par consequent inde- 
pendants de existence ou de la non-existence. de tout hritier, 
mais que les crâancicrs voudraient faire annuler comme faits en 
fraude. de lcurs droits, ainsi que nous Pavons explique (tome II,. 
n” 10 et suiv.). Un de ces affranchis, ou meme un tiranger, peut 
alors obtenir Vaddiclion des biens, ă la charge de satisfaire aux 

„creanciers et de conserver les alfranchissements. | , 

" VII, Sed cum multas divisiones cjus- . * 9. Mais comme nous avons reconnu 
modi constitationi deesse perspeximus,: de nombreuses lacunes dans celte con- 
lata est a nobis plenissima constitutio, stitution, nous en avons public une trâs- 
in qua multe species collate sunt, qui- stenduc, dans laquclle nous avons reuni 
bus jus hujusmodi successionis plenissi- plusieurs espăces qui complâtent la 16- 
mum est effectum : quas ex ipsa lectione gislation sur ce genre de succession, et 
constitulionis potest quis cognoscere. dont chacun peut prendre connaissance 

CE - par la lecture mâme de la 'constitution. 

C'est la constitution 15, âu tit. 2 du liv. '7 du Code'de Justinien. 

| TITULUS XII: TITRE XII. 
DE SUCCESSIOXIBUS SUBLATIS, QU:B FIEBANT DES SUCCESSIOXS SUPPRIMEES , QUI AVAIENT 

.. PER BONORUM VEXDITIONEM, ET EX S.C, LIEU PAR LA -VENTE DES BIENS, OU EN 

CLAyDIANO. | 

„Erant ante preedictam successionem 
olim et alice per universitatem succes 
siones : qualis fuerat bonorum emptiio, 
que de bonis debitoris vendendis per 
multas ambages fucrat introducta, et 
tun. locum Îabebat quando judicia 
ordinaria în usu fuerunt. Sed cum 
extraordinariis judiciis posteritas -usa 
est, ideo cum ipsis ordinariis judiciis 
etiam bonorum venditiones expirave- 
runt; et tantummodo creditoribus datur 

- oflicio judieis bona possidere ct prout 
utile cis visum fuerit ea disponere : 
quod ex latioribus Digestorum Libris 
perfectius apparebit. 

_ 1161. Gaius, et surtout Theop E 
"texte, nous donnent: des details 'circonstancies sur ce Ş 
_succession universelle. Nous avo 
dans une cause de ceile nature :' 

0: mouz” IL: 

„_VERTU DU S.-C, CuaUDIEy. - 

Il y avait encore autrefois,- avant la . 
succession dont nous venons de parler, 
Maulres successions par universalit€ : 
de ce:nombre âtait la vente des bicns, 
qui avait 6t6 introduite pour parvenir, 

„avec de nombreuses formalites, ă vendre 
les biens d'un dâbiteur, et qui avait licu 
dâus le temps ou la procedureordinaire - 

„dtait en usage. Mais plus tard, cornme 
„la 'procedure extroordinaire s'etablit, 
-les ventes de biens tomberent avec les 
instances ordinaires; et depuis, les 
crâanciers, obtiennent seulement, par 
Voffice du juge, Lautorisation de pos- 
sâder les biens cet d'en disposer comme 

- ils le jugent utile, ainsi qu'on le verra 
plus clairement daus les livres plus 
Gtendus -du Digeste. 

i araphrase de notro hile, dans sa parap de notre 

ns aussi un plaidoyer de Cicâro 

le plaidoyer pro Quintio, un UC5 
Ă | 8



Î 14 EXPLICATION NISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV, 11. 
debuts. de Porateur, qui n'avait alors que. vingt-six ans (1). De telle sorte, que, dans ordre chronologique, Ciccron; Gaius et Theophile sont nos auteurs principaux sur ce point. ă "1162. Ces envois en possession, ces ventes, ces successions universelles, qui ont lieu ă la poursuite et pour la satisfaction des . creanciers, sont d'institution prâtorienne. « Reciza edictum, 2 dit Ciceron ă son adversaire, ctil se met â citer les premiers cas cnu- , meres dans P'edit, pour sarrâter a celui qui concerne sa cause (2). L'€numeration que nous donne Gaius est la meme, ă peu de chose pres, que celle de Cicâron, avec quelques addilions ; elle n'est pas donnte d'ailleurs comme complâte. « La vente des biens, dit Gaius, pouvait avoir lieu soit contre les vivants, soit contre les moris ; — contre les vivants : par exemple, lorsqu'un debiteur se cache frauduleusement (qui fraudationis causa latitant); lors- qu'absent il n'est pas dsfenda (nec absentes defenduntur); lors= qu'il fait cession de biens en vertu de la loi Julia ; ou lorsque, condamne judiciairement, il ne s'est pas exâcule dans le delai qui lui 6tait accordă parlie par la loi des Douze 'Tables, partie par edit du preteur. Ce delai est Pespăce de trâve ou d'armistice legal de trente jours, que la loi des Douze Tables accordait au debiteur avant la mainmise (anus înjectio) sur sa. personne, afin qu'il cherchât ă s'acquitter durant cet intervalle (tome 1, Hisz., p. 10], tab. 3, $ 1.) : delai que edit du Prâteur avait permis sans doule de proroger suivanţ les circonstances, — Contre les morts : par 

"exemple, lorsqu'il est ceriain que le defunt n'a ni heritier, ni 
possesseur des biens, ni aucun autre successeur legal (3). » 1163. Le magistrat qui passe pour avoir introduit le premier. 
celte institution dans Vedit.est un preteur, Publius Rutilius : orj- 
gine qui n'avait pas encore une grande anciennete î P'epoque de 
Ciceron (4). Quelles que fussent les rigueurs de l'envoi en posses- 
sion et de la vente universelle des. bicns, ces voies d'ex6cution 
pretorienne contre le dâbiteur farentun adoucissementaux rigueurs 
Plus grandes de exccution conire la personne dW'aprăs lo droit pri- 
mitif (tome I, Hist., n%-:118 et 141. — Gener., n“ 56 et 259). 
Ce qu'il y a de remarquable, c'est qu'elles en fareni comme une 
imitation. Pour en bien saisir le caractâre il faut comprendre que C est ici Puniversalite du pâtrimoine, Pensemble des bicns et des 

    

     
ati : 

” 
i 

Ă 

md Cest ce que nous apprena ALU - GeLLe, liv, 15. ch, 28, — (2) « Qu 

Vnav ă ONIS CAUSA LATITARIT;, CUI HERES NON EXTABIT ;... QUI ExSuLit CAUSA SoLuu 

„ VERTERIT;+.. OUL ABSEXS JUDICIO DEFEXSUS xovy FUERIT. > (Cicia Pro Quint $ 19) 

— (3) Gar. 3. $5 77 era 
! a 

(0) Ga. 4. $35: < Ex pratore pt 7. ni 

, A, 4. Ş 35: ztore Publio Rutilio i 
introduxisse dicitur. 3 Tire-Live. (liv, Hă. 57) Parle: genera 

m venditionem 
Calvus, prăteur en 586; RO parle d'un Publius Rutilius 

, 
; et Cicinox De oralore;, 2 $ 69, et encore ailleurs), 

d'un Publius Rutilius, plus rapprochă de lui, consul en 69. Oa peut hesiter 

entre Pun ou Tautre,. 

     



TIT. XII. SUCCESSIONŞ SUPPRIMEES „il 
en un mot la personnalite juridique du debiteur, qui est mise en vente et transmise & Iacheteur, comme P'âtait,. d'aprăs le droit | primitit, sa persoiine corporelle. Nous aurons occasion de mon- trer plus en detail, quand nous traiterons des: voies d'execution - (ci-dessous, liv. 4, tit. 6, ă la fin de l'expos€ du systâme formu- laire), jusqu'oi: le droit pretorien avait pousst cette assimilation - quant aux formes et quant aux delais. Mais pour le. fonds*meme, ce n'est qu'en remonlant ă cette assimilation qu'on peut se rendre . compte suffisamment de certains effets qui Glaient produits par celte vente ou par les operations qui la precâdaient. 
1164. « Les creanciers, aprăs s'âtre reunis en assemblee, nous 

dit Theophile, s'adressaient au preteur, qui les envoşait en pos- 
session des biens de leur dâbiteur : » voilă le premier decret du preieur. Cette 2nissio în possessionem que le prâteur accorde sur 
les biens, aprâs larmistice legal (ci-dessus, n* 1162); repond ă la manus înjectio ou mainmise de Pancien droit civil sur la 
personne. La possession dont il s'agit n'est qu'une possession 'ă 
titre de garde, de siret (re; servanda causa); elle autorise: 
n6anmoins les cr&anciers â administrer, ă faire les actes conserva- 
toires, soit par eux-mâmes, soit par un ou plusieurs curateurs 
qu'il choisissent ă cet ellet: La possession doit se continuer avec 
ce caractere durant trente jours continus contre les vivants, quinze 
contre les moris, nous dit Gaius (1) : apres quoi, la procedure 
entre dans une phase plus rigoureuse. Cotte premiere condition, 
que es biens aient &t& possedes durant trente jours depuis 'envoi 
accordă par le preteur, joue un grand role dans le plaidoyer de 
Ciceron pour Quintius. | i | Di 
„1165. Ce delai expire, commence la seconde phase de la proce€- 

dure, dont les mesures principales sont: — Vafhiche dans les licux 
publics les plus frequentes (proscriptio) de la vente future. des 
biens; — Ja nomination d'un syndic (magister), charg& du soin 
de cette vente. — Le râglement-et la publication par affches 
nouvelles de la loi, autrement dite des conditions de la .vente 
(lez bonorum vendendorum) ; en style moderne, du cahier des 
charges. a Ă 

La premiăre affiche, annoncant la vente (proscriptio), d'aprăs 
le modăle que nous en donne Theophile, &fait ainsi congue : « Les . 
biens d'un tel, notre dsbiteur, doivent âtre vendus; nous, ses 
creanciers, nous poursuivons la vente de son patrimoine ; que 
quiconque veut acheter se presente. » Il resulte du texte de Gaius 
(voir ă Ja note precedente) que Pordre autorisant cette proscripl :0 
&taiţ compris dans le premier decret du prâteur, celui accordan 
Penvoi en possession, de telle sorte qu'une :fois la possessian 
-Continute durant trente jours, la -facultă pour les creanciers 

- : . . . | . x 

(1) Gas, 3. $ 79 :.« Si quidem vivi bona vencarit, jubet ea pretor per dies xx 
continuos possideri, t(um) proscribi; si vero mortui. post dies e
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faire cette proscriptio allait de soi (juber ea prator per dies XĂX 
continuos possideri, tum proscribi). —Pro-scribere , pro-scriplio, 
dans sa racine philologique, n'indique autre chose que Pecriture 
ostensiblement produite en public; de mâme, en des idâes ana- logues, que pro-ftrer, pro-clamer, pro-mulguer. C'est paree que, 
dans les luttes civiles, se publiaient ainsi par afliches les noms de ceux qui 6taient frappts par le vainqucur, ct dont les biens Gtaient confisques ct vendus en masse au profit du tresor public, que ces mois de proscrit et de proscription ont pris le sens sous lequel ils nous sont uniquement connus aujourd'hui. Pour lu nomination du magister, il fallait, W'apres ce que nous lisons dans Gaius et dans Theophile, un nouveau decret du pre" tour qui. autorisât les cranciers â se reunir et ă la faire (1): second decret dans Pordre de ces poursuites. Le magister ctait charge principalement de provoquer, de recevoir les offres de ceux qui se proposaient d'acheter, d'apprâcier jusqu'ou pourraient aller celles qui presenteraient le moins de pertes pour les cr&anciers sur lcurs crâances,. afin de dresser en consâquence la loi de la vente. Les voilă âtablis comme des mailtres qui prononcent, dit en son image 6nergique Ciceron, sous quelles 1ois et â quelles condi- tions le debiteur va perir (2); c'est-ă-dire sa personnalite juri- dique va ctre dâtruite en lui, et sa succession donnte de son Vivant ă un autre. . Pa | „La fixation de la loi de Ia vente ne pouvait âtre faite, suivant le . recit de Theophile, qu'en vertu d'un nouveau decret du prăteur, qui tait le troisieme dans le cours de cette proc&dure: La publi- cation en avait lieu păr une declaration qui s'ajoutait ă Pannonce de la vente des .biens, sur Je.modâle suivant donn& en exemple par Theophile : « Quiconque voudra les acheter devra repondre ă chaque creancier de la moitit de sa creance; de sorte que celui â qui il est dă cent sous d'or en reoive cinquante, et celui î qui il en est di deux: conis en regoive cent. » Aprăs V'expiraţion du delai „0utu â pariir de cette derniâre publicatio rocâdure arrivai ă sa dernitre phase. : b : no la procedure axrivait 1166. Le patrimoine entier: du debi " &tai ) 

aa 1 u' debiteur âtait transferă par addiotion du magistrat (oddicebatur) a celui dont-les onchăres iraient les meilleures conditions pour les creanciers, ct qui se irouvait ainsi bonorumm emptor. * . ST, „1167. La manitre dont se divisaiț aer: 
. anitre visait, entre les diverses opera= e avoiz penonS de parcourir, le delai tota] au bout deguel i icu laddiction des: biens m'est indiqute d' manicre precise ni par Ga: i par 'Phannnast imdiquce d'une D ni par Gaius ni par Theophile. Mais, en bloc, 
(1) Gar. 3. $79: « Postea jubet veni i mogistrum creari, id est cun pie qucra bone eaițores Vuintio, $ 15 : « Huio- ne perire quidem 4 agisiri fiunt, ct domini Constit i pronunlieni, ş *- mira «i 

» ct ex co numero 

acite obscureque conceditur, cui 
qua lcge ct qua conditione percat 

- 

a veneant, > —— (2) Cicânoy, Pro . 
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nous toyons par Gaius qu'ă partir du decret autorisant la nomina- 
tion du magister jusqu'ă Vaddiction des biens, il devait y 'avoir 
trente jours quant aux vivants, vingt quant aux moris (1). Ces 

„trente jours joints aux trente-jours de possession continue qui 
“avaient dă prâceder," recomposent, 'au total, les soixante jours 
imposes “par Vancien droit civil pour artiver de la mainmise sur 
le debiteur 'ă la vente de sa personne (tome Î, Hist.,-p. 102, 
tab. 3, $$5 et 6; et n 118). Le preteur suit toujours son 
analogie. ! | aa 

1168. Gaius et 'Theophile s'accordent. pour nous dire que 
Tacheteur des biens dont il s'agit ici n'est pas un successeur sui- 

„vant le droit civil; il n'est qu'un stccesseur pretorien. Il n'acquiert 
„pas sur les biens la propriâtâ.romaine (dominium ex jure Quiri- - 
Zium) ; îl les a seulement în Donis. Les actions actives ou passives 
du debiteur auquel il succâde ne lui sont pas df&rees ou ne sont 
pas donntes contre lui directement; elles ne le sont que sous une 
forme pretorienne; comme actioris utiles : de mâme qu'il en arrive, 
en fait d'heredite, ă Pegard du possesseur des biens (2). Deux 
formes action avaient.&t& imagintes ă cet elfet : Pune, dont le 
mecanisme, fort ingenieux, avait 6t& employe aussi:â quelques 
autres usages, remonte au prâteur par lequel la vente des biens 

- avait ste introduite dans Vedit, et se nomme, ă cause de-cela, 
action Rutilienne (ci-dessus, n* 1163); l'autre, bun emploi plus 
gentral encore, st une action fictice construite sur Phypothese 

"de ce qu'il y aurait ă faire si Penmptor bonorum €tait heritier (3). 
Bien entendu que cet acheteur des 'biens n'est tenu de payer les 
dettes que jusqu'ă concurrence de la quote-part (en termes mo- 
dernes,; le tant pour cent ou le dividende) dont il s'est charge par 
sesenchtres.: N N 
"1169. Celui dont Puniversalită des biens avait &t6 ainsi vendue 

&tait frapp& d'infamie (4). Les effets de Linfamie, dans Vordre 
public, &taient de le rendre incapable. comme îndigne de tous 
honneurs oi dignites (5), en termes techniques, perte du Jus 

(1) Gar. 3. $79. — (2) Gar. 3. $5 S0 et 81; — InEopuiLE, ic. — 0) 

%. $ 35. — (%) Cuctn. Pro Quintio, particuli&rement au $ 15. —Gar. 2. Si Pi 

« Iguominia quz accedit ex venditione bonorum. > G'tait pour €viter cette infac 

mie l€gale, qui atteignait mâme la memoire des personnes dont les biens ctai n 

ainsi vendus aprts leur mort; que les maitres mourant insolvables instituaical 

ua esclave necessaire (tome ], Gendr. no 7%, et tome II, no 73) ; et, malgre e 

coniraverses soulevâes î ce sujet par Sabinus, cet esclave y hâritier necesare 

sous le nom, dugquel les biens €taient vendus, 'ctait frappe de Linfamie € iși 

îlid,), — Dans le cas de vente aprăs cession, de biens, Linfamie nava: E 

lieu : « Debitores qui bonis cesserint, licet ex ea causa bona corum ee 3 
“ infames non fiunt. (Con. 2, 12. Ez quib. caus. infamia îrrog. 14, const, A ex 
: — (5) Cicta. Pro Cluentio, $ 2: « Turpi judicio damnati, in crpetuu ti e : 

' honore' ac digaitate privantur. » — Dic, 48. 7. Ad leg. dul. ei pri ta 
“pr. £. Marcian., partant de Pinfamie qui atteiiit 16 condamnc ep VE D etis; ex 

loi, 'et.d'un senatus-consulte rendu ă ce sujet: « Omni honore: tjuasi i stia Li 
senatus-consulto carehiti 3 — Cons 13. 4. De digutt. 2: cost, Constantiile 

” 7 
ne em ea ma, -



. 
118 EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV, In, 
honorum (tome I,. Hist., n* 185); on est meme fondă ă supposer que le droit de voter dans les comices (us sufragii) &lait aussi perdu (1). Jusque dans les municipes et dans ies autres villes de: la province, par rapport aux honneurs ct aux dignites locales, cet eflet d'indignită etait produit : lu table d'Ilcraciee, dans laquelle- on a des raisons de voir des fragments de la loi JuLiA municipalis (tome I, Hisz., ne 305 et 306), en contient la mention expresse (2). A Pepoque de Cictron, une telle exclusioni de la vie publique, qui existait encore, €tait chose assez grave pour justifier l'impor- tance donne par Porateur ă la cause de Quintius qu'il est charge de dâfendre. îl y va de Vezistimatio de son client, de ce que mous appellerions aujourd'hui une degradation civique; voilă pourquoi il en fait une cause capitale, il dit si souvent qu'il plaide „Pour la tete de Quintius (caput, Jama) que la tâte de Quintius est menacte. C'est de Ja qu'on a 6t& conduit â presenter la bono- emploi littâraire et exagert de expression (3), car îl n'a lA 

Certainement aucune des trois capitis deminuliones dbs juriscon- 
sultes (tome II, ne: 197 et suiv.). Cicâron est plus exaci lorsqgue 
ans un autre plaidoyer, parlant de trois autres actions egale- 

- ment infamantes, il en indique les effets avec ce correctif : « pene 
dicam capitis > Presque, pour ainsi dire, câpitales (4). Nous 

__ 2Vons un fragment du jurisconsulte Modestin , qui nous avertit 

„Se (atinie loguentibus. — (6) Die. 3.4. 

iextuellement de cet emploi exagtre du mot capitalis dans la 
langue usuelle et litteraire (5). 

| 1170. L'infamie infligeait aussi certaines incapacităs de droit 
prive, dont la principale, : qui ne laissait pas d'avoir dans les 
allaires de plus graves consequences qu'il ne semble au premier 
abord, ctait Limpossibilitg de postuler Pour autrui (6). — Mais . 
ICI, dans le cas de banorum venditio, il se Produisait, en. outre, . 
un phtnomene de droit ien autrement im bi 

„Phenomâne 
ortant.. Le debiteur 

€tait deponillg, quant au pass6, de sa persanii juridique, qui 
p&rissait en lui eţ passait ă Pacheteur des Diens; de son. vivant 
il assistait ă sa propre Succession.. Voilă ce qui dicte ă Ciceron      

e Davigny, t. 2, p. 202 et suiv, de la tradu 
( 

e Savi t. 2, p V, ct. — (2) e... Cui 
dicunda prafuit, prefuerit,.. posete, proseridesue bon , mcdiens, emploie aussi cette expression de capilis minu- 

; e. apitis minuti . . 

senatu 
- C câp utione, arce i qua cliuten, Ceterisque „honoribus, » — (4) Cicknox, Pro g. fosclo. $ 0 - . Pi . 

« Si qua enim sunt priv ici : ata judicia su istinatian; Ă Asii 
tria hiec sunt; fiducia i Cune “XIstirnationis, et pene dicam capitis, 

ec « tatel ietatia| significatione, 403, £, Modest. Lica is 2 —— (5) Dic. 50..46. De ver borun 
- î « Licet capitalis latine loquentibuş omnis causa. - 

existimationis vi 
: stiri că. Name orele cpt m era op ct . 

a opter € sens que M de Sayj - avigny donne ă 
înfam. — Pauz, Sentent. 1, 2. $ 1, — Vin Te os ui notant. 

. We . d . a | . 

2, ă propos de linfamie dont le droit - 
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tout ce qu'il dit de la mort qui va frapper le debiteur, et de ces 
avides funerailles qui lui seront faites, sous ses yeux, par les 
encherisseurs de sa succession (1). On a reprochă de Vemphase ă . 
foute cette partie du plaidoyer Pro Quintio; mais ceux qui sont 
initi€s aux idtes romaines sentiront combicn la peinture vigou- 
reuse que fait lorateur &tait en harmonieravec ces idâes. 

Certainenient, la penste de cette mort juridique quant au passe, 
et des incapacites de droit pour Pavenir dans Pordre prive, se 
joint ă celle des incapacites dans Pordre public, pour faire donner. 

„par Gicâron ă la cause qu'il dăfend la qualite de cause capitale. 
Cependant, meme dans Porâre privă, | n'y a pas ă voir ici une 
minima capitis deminulio! La personnalită juridique dont se 
trouve depouille le dehiteur par la bonorum venditio n'a trait qu'ă 
l'ensemble de son patrimoine passe, des interets pâcuniaives, dans 
lesqucls il a pour successeur lacheteur; mais il ne perd ni Pagna- 
tion, ni ]a gentilită, ni le patronage (2), ni les droits mâme pecu: 
niaires qui pourront dtriver, dans Pavenir, son profit, de ces 
„qualites qui restent en lui.. Ce n'est meme pas suivant le droit 
civil qu'il est dâpouillă de sa personnalite. juridique quant au 
patrimoine vendu, c'est seulement suivant le droit pretorien; et 
les actions civiles persistant en lui ou contre lui, ce n'est que par 
des moyens pretoriens que Veffet de translation ă un autre ou 
contre un autre est produit. | 

- 1171. Par cette dernitre reflexion peut s'expliquer la contradic- | 
tion apparente qui existe entre Gaius disant qu'il n'est pas hors 
d'usage que l'universalite des biens du debiteur soit vendue plus 
d'une fois, si ce debiteur a fait, dans. Pintervalle, de nouvelles 

- acquisilions (3) ; et Venulejus, d'aprăs lequel aucune action n'est 
donnte pour faifs anţtrieurs contre celui. qui a subi une telle” 
vente (4). Ce qu'il y a de certain, c'est que les actions, suivant le 
droit civil, persistent, elles ne sont' pas 6teintes; le magistrat, 
probablement, usant du pouvoir prâtorien, en permet.ou en 
refuse Jexercice  suivant la position nouvelle de fortune dans 
laquelle se îrouve le dâbiteur. . .. SE 

1172. Nous ne considtrons pas comme embarrassante Ja qucs- . 
tion de savoir si Vinfamie &tait produite seulement par la bono- 

1) Ccâa. Pro Quintio, S 15 : « Ex numere vivorum exturbator,-... ne perire 
guidem, tacite obscureque conceditur;... qua lege et qua con itione pereati--+ 
uic acerbissimum vivo videntique funus dicitur. » DE droits de 
(2) Nous le voyons bien textuellement, quant ă la qualită et liberi ro. Palron, dans un fragment de Papinien, Dre. 38. 1. De operis i z ao pro 

(3) Ga. 2. $ 155 ; e Quum czterorum hominum „ quorum sanciors) si qui 
poriione (c'est-ă-dire en ne payant quun dividende. aux canoe dal 
postea acquirant etiam sepius eorum-bona veniri î io în eum ex 

() Duc. 19. 8. Qua în fraud. credit. 25. Ş 7 : « Quia mall E ionom dari 
ante gesto past bonorum venditionem daretur; et iniquum i. 
in cum cui bona ablata essent. 2
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un venditto consommee, ou si elle P'âtait meme auparavant, par le fait seul de la possession en vertu de edit du prâteur, ou par. Vaffiche : de la vente (proscriptio). Gaius et la constitution d'Alexandre ne parlent-que de la vente (ci-dess., p. 117, note 4); Ia table d'Heraclee parle des biens possessa; proscriptave (p. 118; note 2), et Cicron, dans son plaidoyer pour Quintius,-semble atta- cher 'effet infamant contre lequel il se dâbat, mâme î la posses- sion des biens. Mais tout cela se concilie parfaitement. Qu'on so reporie ă ce qui avait lieu dans la manus înjectio, sur laquelle le preteur s'est modele: durant les soixante jours pendant lesquels le dâbiteur est possâde par son creancier en vertu de Paddiction du “Preteur, il n'est-pas encore esclave de droit, il ne le deviendra „que par la vente qui sera faite de sa personne aprts les soixante jours; si dans Vintervalle, par lui-mâme ou par les siens ou par - quelque ami, il paye son debiteur, il rentre dans 'Pintegrit& de ses: droits; et n6anmoins, en attendant, V'exercice de ses droits est suspendu et il est traite de fait comme esclave (tome 1, Hist., p. 101, tab. 3, $8 3; 4, 5et 6; n 118; et Gencr., n* 56). Il en: est de meme,. dans le droit pretoricn ; la possession des biens est. : un €tat provisoire, qui n'a rien d'irr&vocable ; Pexercice des droits: 

menace, se trouve suspendu Provisoirement; mais que le crean- cier se libtre, que Quintius dâgne sa cause, il rentre dans Pintt- Srite de ses droits. Pour qi se trouve frappă, cn droit etâ perpetuite,-d'infamie,-il faut que la bonorum venditio ait cu lieu, : Aprâs tout, c'est la mâme ce que dit €l6gamment Ciceron, en n apportant ici que des idees de possession : «Ergo, Hercule, cujus ona ex edicto possidentur, hujus omnis fama et existimatio cum: bonis simul possidetur. » (Pro Quint:o, 315.) , 1173. On voit par tout ce qui precede, comment ct dans quelles 
limites la bonoruin emptio, dont nous venons de parler, consti- tuait une Succession universelle pretorienne, -au profit de L'ache- teur des ljiens mis en la place du debiteur. Mais cette vente tomba . 

bions de leur debiteur, et qwaprâs un certain dălai ils peuvent | 
Sire autorists par le juge compâlent ă les faire vendre (1). Mais acei 4 e la vente particuli&re des bions : chaque mopeu devient Simplement propriâtaire de ceux qu'il achâte, nnant le prix qu'il en donne, et non as successeur aux droits . 
ei aux obligations du debiteur. ” Pe n a 14. 'Quando judicia ordinaria în usu Juerunt. Nous'savons | 
sui „amment ce que c'âtait que les instances ordinaires (zudicia . 
ordinaria), et les instances extraordinaires (eztraordinaria Judi- 

(1) Cuv, 7, 72, 9, , 
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cia), sons le. systeme de la procedure par formules ; nous savons 
comment tomba cette procedure et comment les instances qu'on 
nommait auparavant exfraordinaires devinrent alors le droit com- 
mun (tome ÎI, Gencr., n* 288 et suiv.). Justinien nous apprend 
ici que la procâdure de la vente des biens (bonorum empt:o), ă . 
iitre de succession universelle"prâtorienne se ratiachait ă la pro- 
ctdure ordinaire ; mais qu'elle disparut quand toutes les instances 

furent devenues extraordinaires. Cette procedure &tait, en effet, 

une-dependance bien marqute de l'imperium et de la gurisdictio 
dont le magistrat €tait investi;.une des operations qui se prati- 

quaient în jus devant le magistrat, et non în judicio, devant le 

juge; Theophile la rattache plus particulitrement aux conventus,. 

espces d'assises que le magistrat allait tenir en tourn6e dans les 

principaux licux de sa province. II est possible de conjecturer dâs 

lors, sans en voir precisement les motifs en ditail, comment il 

est arriv6 que la bonorum emptio soit tombee en desustude quand: 

Poffice du magistrat et celui du juge. se sont confondus et que. 

usage des tournees 'd'assises ou contentus a cesst. Elle n'est. 

plus devenue alors qu'une vente particulidie de biens, au lieu 
Wâtre un genre de succession pretorienne. 

“x. Erat et ex senatus-consulto Clau-. “4. 1ly avait encore, en vertu du sâ= : 

diano miserabilis per universitatem natus-consulte Claudien, une miscrable 

acquisitio, cum libera mulier,. scrvili. acquisition par universalit, lorsqu'une 

amore bacchata , ipsam libertatem per femme libre, abandonnte sans Îrcîn A 

senatus-consultum amiltebat, et cum un amour servile, perdait, en vertu de 

libertate substantiam. Quod indignum ce senatus-consulte, sa libert€, et avec 

nostris temporibus existimantes, ct a:.elle sa fortune. Disposition que, nous 

nostra: civitate deleri, ct non inseri n'avons pas.permis d'inscrer dans notre. 

nostris Digestis concedimus, „Digest, la considerant comme indigne 

de notre siâcle, et comme devant ctre 

aa abolie dans nos Etats. 

““1175. Paul, dans ses Sentences, entre dans de longs details. 

sur ce genre de succession universelle , qui avait lieu lorsqu une 

yenne atine, s'âtant unieă un 

esclave, pers&verait dans cette union (contuberniun) contre le 

gre du maitre de Pesclave, et malgre ses sommations (învzto e 

denuntiante domino). A Vegard d'une affranchie qui s 6tait unio, 

4 un esclave, la râgle &tait 'modifite selon qu'elle avait agi 
emier cas, elle. 

femme ingenue et citoyenne romainc oul 

Vinsu ou ă la connaissance de son patron : au pr 

retombait dans lesclavage de son patron; au seco 

du proprietaire de esclave (1). . .. i 

 Justinien supprime cette sorte de grande diminutio 

la succession universelle qui en resultait. - 

nd, dans celui 

III 
- ————— Z 

_ (1) Bauu. Sent, 2. 24, a. — Voir aussi Galus. Comm. 1» $3 8%. 91 et 16 

n de tăte, et 

_
 
-



"RESUME DU LIVRE TROISIEME. 
* (TI ERE ZA XII.) 

HEntnITES AB INTESTAT, 
Lheredită ab intestat na lieu que s'il n'y a pas d'heredită (eslamien- taire, et elle ne s'ouvre que du moment qu'il devient certain qui 1 î 

aura pas, — En cons6quence, c'est â co moment, et non celui « ki 
mort du defunt , qu'il-faut considerer la capacită „la goalite ei o cari 

„des hâritiers, pour determiner quels sont ceux qui sont appe îs. A as 
faut toujours, pour qu'ils puissent ire appeles,. qu'ils fussent cj: pese 
9u au nioins concus du vivant du dâfunt. — Du reste, on meurt întes a“ 

- soit qu'on n'ait fait aucun testament, ou aucun de valable, soit que le 
lestament qu'on avait fait ait 66 rompu, inutile, ou m'ait produit aucun 
hâritier, - a | . Și La loi des Douze Tables &tablissait deux ordres d'hăritiers : 19 les 
heritiers siens ; 20 les agnats. Dans certains cas ct pour certaines per- 
Sonnes, venait quelquefois un troisiâme ordre, celui des gentil, 

HCriliers siens, » 

ans le cas seulement oi ilş avaient &t& renvoyes d 
du vivant de leur păre nature], 

DE 
Une constitutio, des empereurs Valentinien, Thodose et Arcadius, 

2Ppela encore au nombre des htritiers siens les descendants des files, en 
vils vi ient prendre la Part que leur măre predecedee aurait 

i iers s'il existait d'autres heriliers siens, 'existait que des agnats.. 

fait, non Pas par tâtes, maj ment dits deviennent htritie Cur grâ. Mais cela ne s'applique pas ă ceu 
sont appel&s parmi Cux, soit pă  
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Agnats et gentils. 

Aprâs Pordre des htritiers siens vient celui des agnats. 
Cet ordre, d'aprăs la Joi des Douze Tables, comprend seulement ceux 

qui sont membres de la famile, les hommes comme les femmes : mais 
ceux emancipts , donnts en adoption, ou descendants par les femmes , 
n'y sont pas compris, puisqu'ils sont hors de la famille. 

Une jurisprudence intermâdiaire frappa les femmes d'incapacite, en 
ce sens qu'ă exceplion des seurs consanguines, leurs agnats leur" 

succâdaient bien ă elles, mais elles ne succtdaient pas ă leurs agnats. 

“Le preteur n'appela aucun parent au nombre des agnats : îl laissa, 
sous ce rapport, le droit civil dans toute sa rigueur.. o 

Une constitution' dW'Anastase appela seulement les frores et scurs 

Emancip&s en concours avec les frâres et sours agnats, mais avec une 
certaine diminution. . a ! 

Justinien, — d Pegard des femmes, abroge la jurisprudence interme- 
diaire, ct, revenantă la loi des Douze Tables, veut quw'elles succădent ă . 

'leurs agnats; —d Pegard des emancipes, il confirme d'abord la canstitu- 

tion d'Ânastase en faveur des frâres et sours mancipăs, et plus tard, îl 

les appelle sans diminution, et transporte la mâme faveur, aprăs eux, au 

premier degră de leurs enfants; —ă l'Egard des parents donnes en adop- 

tion, nous savons que ladoption ne fait plus perdre Les droits de familile; 

— enfin, ă Pigard des parents par les fenumes, il appelle â la succession 

fraternelle , comme s'ils ctaient agnats, les freres et seurs uttrins, et, . 

a leur dâfaut, le premier degră de leurs enfants. 

Les agnats sont appelts suivant Pordre des degrăs : les plus proches 

excluant toujours les plus &loignts. Dans cet ordre, le 'partage ne se 

fait pas par souches , mais par iâtes. i | a 

La răgle, tant pour ordre des hăritiers siens que pour celui des 

agnats, €tait que, dans ces ordres, îl n'y avait pas de dâvolution , c'est- 

- a-dire que le premier degre appele refusant (dans les cas oi îl y avait 

lieu ă refus), Pheredită ne passait pas au degre subsequent, mais 'ordre 

_ entier &tait dechu, et Don passait & Pordre suivant. — Justinien veut 

qu'il y ait d&volution de degră en degre, et quwon ne passe ă un ordre 

que lorsque le precedent est 6puist. “ a 

La succession des gentils, qui &tait relative seulement aux races de 

pure origine ingânue , sur les biens des races d'origine primitivement en - 

clientăle ou afiranchie qui descendaient Welles, etait tombte en desu&- 

tude, par suite de la confusion des races, dâs les dernitres annees de 

la republique. .. 

Ascendants, ascendantes, enfanis dans la succession de la mâre 

| et de Paieule. | Î a 

Daprbs la oi des Douze Tables, îl ne pouvait jamais &tre question 

d'ascendants ni d'ascendantes dans les successions legitimes. En eftet, ă | 

PEgară des ascendants paternels : ou les enfants taient sous leur pe . 

sance, et alors, stant fils de famille, ils ne pouvaient avoir d here i Si . 

ou ils ctaient sortis de leur puissance, et alors aucun lien civil n exit 

plus entre cux; Cette derniăre raison. existait toujours a Vegard 

„ ascendants maternels et des ascendantes. a
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Plus tard, introduction des ptcules permit aux fils de famille d'aroir une heredit& testamentaire sur leurs pecules castrans ou quasi-castrans, Mais cela 'ne s'appliquait pas ă Pheredite ab intestat. Stils mouraieni sans avoir test, ils mouraient sans hâr&dite; le chef de famile reprenait leurs biens par droit de pecule. ” „Des constitutions împeriales &tablissent unc sorte de suceession ţout exceptionnelle sur 'les biens qui auraient pu provenir aux fils ou aur filles de famille, soit de leur mâre, soit en general de leur ligne mater= nelle. I/ordre de cette succession est ainsi regl6 : 1e lcurs descendants ct descendantes ; 2 leurs frores et seurs, soit du mâme lit, soit d'un. autre; 3e leur pâre ou autres ascendanis , selon leur degre, > - Justinien &tend cet ordre successif. aux pecules castrans ou quasi- castrans laissts ab întestar. Ces pecules reviendront : 1 aux enfants du dâfunt; 20. ă ses frâres- et seurs; ă defaut, Pascendant chef de famile les prendra jure communi, c'est-ă-dire par droit de pâcule.. Enfin, s'il S'agit d'un fils €mancipe, autrefois lascendant enrancipateur 

9 . . . . . e. 
. 

n avait des droits de succession que sil avait &mancip& avec contrat de fiducie; alors il venait, en qualit€ de patron, au premier rang des 
agnats. D'apres Justinien » P&mancipation est toujours censte faite arce fiducie ; Pascendant emancipateur a toujours des droits de succession ab întestat, mais son „rang est encore fixt corime ci-dessus : d'abord les enfants du defunt, ensuite les frăres et scurs, puis Pascendant, Quant âux ascendantes, la mâre seulement, mais non Paieule, succide „A ses enfanis, legitimes ou non, mâme vulgairement concus, en vertu du 
senatus-consulte Tertullien, fait au temps d'Adrien. — Ce droit ne leur âppartenait, selon le senatus-consulte , que si elles âvaient cu le nombre 

] clon CO d enfants fixe ; trois pour les ingenues, quatre pour les affranchies. — 
ustinien le leur accorde quand bien mâme elles n'auraient cu qu'un 

en put zl modifie aussi leur rang de Succession, Ainsi la mere vient 
aprăs , e enfanis du defunt, ou de Îa 'defunte', en concours, pour une 
part viri 91. avec les „înăres et scâurs; mais s'il n'y a que des seurs, elle 

„„& Clle scule la moitis de Plierea: 
head mie, Seul noi , "heredită, et les scurs se partagent 

Reciproquement, les enfants, soit issus de juste ou meme vulgairement Congus, sucebdent 
| s noces , soit naturels, are 

ă leur măre en verțu du s&natus- 
c “pa 4 gura te Orphitien, fait au temps de Marc-Aurtle , qui ne s'appliquait 'aieule ——eion de la măre » mais qui fut âtendu plus tard ă celle de . S viennent au premier rang, ă sa Succession ab întestat, 
ă la place de P i „A Ţ ordre des hâriti i i ai 

jamais ayoiee | „des heri ers Siens, que les femmes ne pouvaicut 

un Es, iers : i des aghats, le prâteur a fait enir 
isieme ordre,. celu 

dans lequel il appelle tous Ies geun cgard aux liens civils de la famille, mais * de la cognation, et selon la imite des degre 
Cos degres se e i ] ligme e des door 

'05 degri omptent sur trois lignes ; soit en Ii i en ligne descendante, soit en ligne câllatăiajei Jigne ascendanle, i 
es agnats sont appeles ă la succession lEgitime jusqu'ă Vinfini ; mais 

€S cognats ne le sont que j "au sixiă 
m 

s Jusqu'au sixi&me dear ii 
*5 enfants de Petits-cousins ou pelites-cousinesi i (ans le seplieme, 

. 
” | |    
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Du reste, il faut remarquer que les cognats appelts seulement par le 

preteur ne sont pas heritiers proprement dits , mais seulement: posses- 

seurş des biens. A i 

Succession des affranchis. 

La succession des affranchis est râglte autrement que. celle des 

ingenus. PI a a 

D'aprts la loi des Douze Tables, ils avaient pour hiritiers , en premier. 

ordre, les heritiers siens „et en second ordre, ă la place des agnais, le 

patron et ses enfants., — Du reste, ils pouvaient, par testament, dâpouilter . 

de leur her&dită tant les uns que les autres.  - : 

Mais le pr&teur donna au patron, quand il arrivait en rang 'succes= 

sible, un droit ă la moitit de la succession de Paflranchi, qui ne -pouvait 

lui âtre enleve ni par Padoption que celui-ci aurait faite dun eniant, ni 

par testament. a ! a | 

Ensuite, la Joi Papra appela mâme le patron en concours avec les 

propres enfants htritiers siens de Paffranchi, pour une part virile , dans 

e cas ou cet affranchi avait plus de cent mille sesterces et moins de 

trois enfants. .. EI a Ie : 
- Justinien , ă Pegard de la succession ab întestat, revient la loi des 

Douze 'Tables ; le patron ne viendra jamais qwâ dâfaut de tout heritier 

sien ou erifants appeles au nombre des hăritiers siens. —A Pegard de la. 

succession testamentaire, Paffranchi, sil a moins de cent sous d'or, - 

pourra disposer librement de ses biens et ne rien laissev ă son patron. 

passâ cette somme , le palron venant en ordre successible aura un droit 

irr&vocable ă un tiers, sans aucune charge de legs ni de fidticommis. 

Du reste, Justinien regle lordre de succession pour les affranchis , ă peu 

pr&s de la meme mani&re que pour les ingenus : en premier ordre, es 

hăitiers siens oui les personics appeltes au rang d'hiritiers siens; en 

second ordre, ă la place des agnats, le patron et ses descendants; en 

troisiime ordre, ă la place des cognats, les cognals en ligne collaterale 

du patron , jusqw'au cinquitme degre seulement. Sa 

Le patron, d'aprâs un senatus-consulle fait au temps de Claude, 

peut assigner son aflranchi ă celui ou & ceux qu'il lui plait des enfants 

soumis ă sa puissance, et alors le droit de succession sur les biens de 

Vaffranchi appartient -exclusivement aux enfanis auxquels Lassignation a 

&t6 faite et ă leur posterile. Lă | i : 

Pr. ... 

pi”. Possesston des biens. - + DE 

Le droit de possession des biens est une sorte de droit htreditaire pr&- 

torien , introduit par le prâteur, pour aider le droit civil, pour ysupplter 

ou pour le corriger. — Ceux qui sont hâritiers selon le droit civil sont . 

souvent appelts aussi par le priieur ă la .possession des biens, et îls y 

trouvent cet avantage qwils peuvent user de l interdit que donne ce roi 

pretorien pour se faive metire en possession des choses băvăditairos, — 

Quant ă'ceux qui sont seulement possesseur's des biens d'apris le. roi 

pretorien , ils ne sont pas, ă proprement parler, heritiers; mais 1ls en 

tiennent lieu, et, sous dautres noms; ils ont les mâmes avantagos- cos 

* “Les possessions des biens ; comme les hereditâs, sont ou testamentăir 

„0u ab întestat. : - a to, CONTRA 

Il y a deux possessions des biens testamentaires ;: — la premie
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TABULAS, pour se faire donner la possession des biens hereditaires, malgră 
les-dispositions du testament; — la seconde, qui ne vient qu ă defaut de Pautre, SECUNDUM TABULAS, pour obtenir la possession conformement aux tables du testament. _ E 
"Les possessions des biens ab intestat, auxquelles on ne passe quă defaut des prectdentes, sont, pour la succession des ingtnus, les sui- "vantes ; — 1* UNDE LIBERI, pour les enfants; — 9 Uxpe LEGITDII , pour tous ceux qw'une loi, un senatus-consulte, une constitulion” ou îoute autre disposition legislative appelle ă la succession legitime; — 3* Usog COGNATI, pour les cognats; — 40 UxoE vin Er UXoR, pour I&poux ou epouse. — Ce qui n'empâche pas que les heritiers siens , Sils ont aisse passer la possession des biens uside liberi, qui leur est propre, ne puissent venir par celle unde legitimi; etă defaut encore de celle-lă, par la'troisitme, unde cognati ; de mâme î Vegard des agnats et autres hăritiers legitimes, „ Quant ă la succession des affranchis » les possessions des biens 6taient, outre celle unde liberi pour les descendanis, et unde legitimi pour le patron et les enfants en sa puissance, les suivantes : — UXDE DECEM PER- „_SONZ, pour appeler, dans le cas particulier d'un ingenu &mancipe par le moyen d'une mancipation â un &tranger qui Pavait affeanchi , dix per- sonnes de sa cognation naturelle ; de preference au manumisseur &tran- ger qui, selon le droit strict, aurait cu les droits hertditaires de patro- nage; — TU QUE EX FAMILIA, pour le plus proche membre de la famile civile du patron; — UxDE LIBERI PATRONI PATRONAQUE ET PARENTES EORLMI, „pour les enfants du patron ou de la patronne, sans distinguer s'ils €taient ou non sous leur puissance » et pour leurs ascendanis ; — UxDe COGNATI MANUMISSORIS, pour les cognais du patron. — Ce qui nempâchait pas que le patron ou ses enfânts pussent venir, A dâfaut de leur possession ande legitimi, par celle tun guen ex familia 3 â dâfaut de celle-lă, par la troisitme, ande liberi patroni paăironaegque et parentes corum jet enfin,ă defaut encore, par la quatritme, unde coguati manumissoris, | Justinien supprime loutes Ces possessions 'des biens relatives 4 la Succession des affranchis , ces successions 6tant regl&es d'une manitre semblable ă celle des ingânus, et les quatre possessions des biens ci-dessus leur devenant applicables. 

mn ion eee de bea, ram ae specialement la possession d qui une disposition lăgislative dâfererait : on des bions,. Les possessions des biens doivent âtre acceptâes dans un certain delai, fix€ ă un an pour les descendants et , les autres, — Ce ddlai ex les ascendants, et ă cent jours pour : L expiră, il ya dăvolution au de equent, et 
â deal ă la possession des Bic suivante, — On poa a aubita repuăier 
gpautre is, i fallait les demander formellement au magistrat du peuple 
romair i sous Justinien, on n est obligă de se presenter devant aucun 'agistrat; i suffit de manifester d'une maniâre uelconque, daus le 
clai prescrit, intention d'accepter, d i 

epectoRe Session des biens est donnte ou avec efficacits (Cur re, îd est cum dhertdie. sa e celui qui la regoil est garanti par elle contre la pâtition 
le auoigiei o sans elficacită (sine ze, sine e/ectu), lorsqu'un autre, d'aprăs 
! tei peut 'Evincer de P'heredite : celle-ci donne. du moins; 
avan age u râle de defendeur dans le procts en pătition d'hârâdită. 

eră pis e encore une diștinction entre les possessions edictales ou de- . 
etaies, telles que celles VENTRIS NOMINE ou Ex CAnnoxraxo, |  
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Rapport ; Aceroissement entre cohdriliers ş Transmission de Pnărddite 3 
- Indignile. 

Les descendanis, dans certains cas, en venantă la succession de leurs 
_ ascendanis, sont soumis au rapport de certains biens qu'ils ont regus. Ce 
raport, qui se nomme collatio bonorum, introduit par les preteurs, a 
tl6 successivement 6tendu par des constitutions imptriales, et enfin par 
Justinicn. o DN : 

Si Pun des htritiers vient ă faire-dâfaut, la part qu'il aurait eue revient 
3 ses cohtritiers, C'est lă ce qu'on nomme le droit d'accroissement, qui 
a lieu de plein droit, ă Pinsu et contre le gre des cohtritiers, dans les 
successions tant testamentaires qwab intestat, et dans les possessions 
des biens. | 

En rtgle gEncrale, Pheritier ou le pâssesseur des biens qui meurenț 
avant V'avoir accepte Phtredit ou la possession des biens, ne transmelttent 
pasă leurs htritiers le droit qu'ils y avaient. Cependant ceite transmission 
est introduite, dans certains cas, par quelques constitutions imperiales, 

et notamment par Justinien quand Iheritier est mort dans Vannte de 

Pouverture de ses droits, avant Pexpiration du d6lai pour dâliberer. 

Dans certains cas, les legs,, les fidicommis ou les heredites sont 

enlerăs, pour cause d'indignite, ă ceux qui y taient appelts. En râgle 

gântrale, les biens ainsi enlevâs sont devolus au fisc; cependant il existe 

certaines causes particulires d'indignit& pour lesquelles les biens ne 

sont pas confisquts; mais ils passent au degr& subsequent, 

Aclions relalives auz hăritiers ab intestat et auz possessions des biens. : 

La pttition d'hârtdită (hereditatis petilio) ct Paction en partage (fami- 

lie erciscunde) s'appliquent aux successions | 2 c 

successions teslamentaires. — Les possessions de biens donnent aussi 

droit A ces deux actions utiles, et en outre; ă un interdit qui leur est 

propre, nommă Pinterdit guorum bonorun, pour 86, faire mettre plus 

promplement en possession des choses hereditaires qu un autre poss 

â titre Vhârilier ou de possesseur, - 

SUCGESSIONS UNIVERSELLES AUTRES QUE PAR - NEREDITE. | 

er ă Puniversalit& des biens 

et mâme, dans plusicurs cas, 

ns sont ou considerablement 

Il existait quelques manidres de succed 
d'une personne autrement que par heredite, 
de son vivant. Ces divers genres de successior | 
restreints, ou totalement abrogăs par Justinien. - 

De ce nombre ttaient : , | , L Paca 

1 L'aequisition par adrogation , ou; pour găneraliser davan aj srant 
isilion universelle qui s'operait lotsqu'un chef ee oi raditale ) , 

une personne sui juris en sa puissance (soit pa de ceite personne; 
acqutrait en meme temps et par cela seul tous les biens p 

i 
"ctat avait detruits, Sous Justinien, 

exceplion de ceux que lechangement d etat goit deteuiis, Bo ion et 

ceci ne peut plus recevoir d'application que C U da 9 lus 

encore, pari5 institutions de cet empereur, vadrogeani acquieri-i! p 

que Pusufruit et non la proprietă des biens de Ladrogc.. “zis. addietioa 

% Laddielion faite afin de rnaintenir les affranchissements, 

ions ab întestat comme aux
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introduite par un rescrit de Marc—Aurele pour le cas d'hertditt testa- 
" mentaire abandonnce par les institues, et ctendue par faveur au cas 
d'hercdite ab întestat avec affranchissement par codicilles. Justinien, 
par une constitution speciale, regle avec detail ce genre d'adiiction, ct 
Vetend mâme;, par analogie, au cas d'affranchissement entre-vifs ou 
pour cause de mort. - 
„8% La bonorum emplio, qui avait licu du temps de la proctdure ordi- 
naire, lorsque les creansiers poursuivaient la vente en masse ct par 
universalită des bicns et droits de leur dâbiteur, et qui constituait au 
profit de Pacheteur une sorte de succession universelle' prâtorienne; cette 
vente par universalite tombe en dâsuttude avec la proctdure ordinaire, 
et îl ne reste plus que la vente particuliăre des biens du dthiteur. 

4» La succession d'aprts le sânatus-consulte Claudien, lorsquw'une 
femrme ingenue; pour stâtre unio 4 un esclave ct pour avoir perserere, : 

„dans cette union malgr& Popposition du maitre de esclave, tail livrte 
ă ce maitre en propritte, elle et ses biens. Justinien abroge ces 
dispositions, - - 

  

TITULUS XIII. - TITRE XIII. 
DE OBLIGATIONIBUS,  - - DB& OBLIGATIONS (|). 

„1176. Apres avoir traite des droits reels, notamment de la - propricte et de ses divers demembrements ; puis des dilferents moyens d'acqutrir, soit particuliers, soit par universalit€, nous passons aux droits qu'il est d'usage de designer sous la qualification se droits Lee (e DĂ les notions gentrales sur ce point nous connues (t. encr., n* 196 et suiv.); il s'agit d'arriver 
om , 2. suiv.); i aux dâlails, Di DAL sagii d'orriven Le droit romain , en cette matiâre comme en toutes autres, a cu des commencements rudes, exclusifs; ne tenant nul comple es ro alions et des principes d'equit€ naturelle, mais se restrei- ij ant dans les exigences du droit civil des Quirites et de ses. ormes symboliques. Ce n'est qu'avec le tem rd i sements successifs et detournes qu'il s'est VAN be de ao - . | , rapproche des nolions philosophiques et du droit des gens. Le: i “suivi 
C «Le'langa -mâ 

ces ms&tamorphoses. . 5 E 3 32 lui memo a Suit 
| Notion. de Pobligation. 

Nunc transeamus ad obligatii Ş 
Vunc Iscamus ioncs,. i ) Obligatio est juris tinculum, do neces= rogi ntenaat silate  adstringimur alicujus solvenda. suivi rei, secunduim nostre cicitatis jura. - trei 

unic! passons aux obligations, 
igation est un Zien de droiț, form6 

ant notre droit civil, ct qui nous as- 
ntă nous acquitter de qudque chose, 

. * 1117. La definition du droit personnel, ct la langue juridique qui 5y de semiabiegdue dans pus ses termes, sont tirces, nous ja ren i a mâ&me . Îl s'agi j , attache, d'un lien (furis vinculum), Si ups adi “oujours dune 
qut assujcttit une personne 

(1) Voir de notre regrette collăgue Pnosven V . , ERNET, Te isi o, s en droit romaiu; Paris, 1865, ia 2pezles choisis sur da 

  
_ 
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a une aulre, ou, pour.parler autrement et sans figure,. V'une 
necessit&: de droit (voir tom: I, Gencr.,.n9,196). 

Le inot obligatio n'est pas un terme du vieux droit des Quirites ; 
on n6 le trouve dans aucun fragment des Douze Tables ni dans 
aucun vestige de la' langue juridique de ces temps;.il appartient 
ă une &poque plus rapprochte. L'expression antique parait avoir 
ste nezum ou nezus (de nectere,.nouer) ; :la figure est toujours 
la meme. Cependant nezum n'a pas la meme valeur qu'obligatio;. . 
son acception dans un sens est'plus &troite, et dans auire, plus 
€tendue. Nous allons bientât Pexpliquer.. ... Mia 

La , Pi 

î . “Suzets' et objet de Vobligation. 

148. Les elements constiiutifs du droit personnel nous sont 
connus... -... d pt ta i: : ai ral ai N . Ş E Di : SI 

Ici nous trouvons indispensablement, comme sujets du.droit, 
deux personnes : l'une,. sujet actif,. que l'on nomme, creditor, 
creancier. (1); Pautre , sujet passif,: nommee; debitor, debiteur. 
C'est le 'debiteur qui est lie, attach€ au cr&ancier, dans une sorte 

de dtpendance par rapport'ă lui, pour Pextcution du droit dont 
il est passif. Le mot creditor (de credere, croire, confier) indique, 
pâr son &lymologie, un acte:de confiance de la part du creancier, 
puisque, aui lieu d'exiger satisfaction immediate et realiste, îl 

s'est fi jusqu'ă un certain point au debiteur pour Pexăcution de 
Vobligation. Ce mot a done t& €tendu hors de ses limites tymo- 
logiqucs lorsqu'on en a fait un terme general applique ă tous les 

cas d'obligation, meme ă ceux dans lesquels la volonte dă crean- 
cier n'est entree pour. rien: Du reste, les expressions de creditor 

et de debitor n'appartiennent pas plus que celle d'obligatio ă la 
langue anlique du: droit romain: Le terme 'ancien, qui se trouve 

dans les'Douze 'Tables, est celui de res, qui dâsigne ă la fois 

les -deux: parties,: mais qui sapplique plus; specialement au 

dthiteur (res): i 

-*11719.'L'objet de Vobligation aboutit toujours, en definitive, & 

une chose qu'il s'agit de fournir (alicujus 'solvenda rei, nous dit 

Je texte), en prenant le mot de chose dans son acception juridique 

. la plus &tendue, c'est-ă-dire pour tout ce qui peut procurer utilite 

ou avantage quelconque ă'l'homme. Cependant, si Lon analyse de 

plus prâs les 6ltments de l'obligation, on verra'que Vobjet direct, 

immediat du droit , n'est pas la chose mâme qu'il s'agit de donner, 

de faire ou de fournir, mais bien Paction de donner, de faire ou 

"de fournir ă laquelle le debiteur peut ctre contraint, la prestation 

dont îl est tenu. Aussi dit-on :-l'obligation de, donner, de faire, 

de fournir.(dandi, faciendi, prestandi) , tre obligt ă donner, & 

(4) Dra. 50. 16.-De verb, signif. 10- £. Ulp. — 44. î- Gai. — 12. 4- De 
rebus cred. 4. £. Ulpa et2. $ 5. f. Paul. Ce Pa , 

MO Sl. ” Ă 9
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făire :ă fournir (44 dandum,'ad faciendum, ad prastandum). 
C'est ce que le jurisconsulte: Paul exprime 'en“ces'termes : « Obli- 

. - „. PE Îi t . . ear . 

» gationum “'substantia'' non: in! eo: consistit . utvaliquod.,corpus 

»- nostrum ,:aut sârvitutem nostrami faciat; sed: ut alium. nobis - 

» obstringat 'ad“dandum aliquid,-'vel. faciendum,. vel .prăstan- 
» dum (1); »' indiduant '6legamment“par.lă.que, Pobligation ne 
produit aucun droit 'direct'du :ertancier ă:la chose (ce que nous 

- nommons droit rcel),' qui'permette:ă celui-ci de;ilisposer ou tirer. 
“profit en âucune' maniere de la! chose;r-mais :seulement un droit 
contre le 'dâbiteur, pour le 'contraindre--ă' fournir. la” hose. —. 
D'ou il suit, en amenant lidâe ă sa plus grande simplicite et ă 

* toute son exactitude; -quc:obligation n'est, autre chose -qu'une 
necessită juridique d'action ou d'inaction imposte ă une personne 
envers une autre. — Dare," facere; priestarej la r&union 'de ces 
trois mots est sacramentelle dans, les formules et dans les textes: 
des lois 'roihaines,''pour enibiasser 6h'tobte sa generalită.Pobjet 
que les obligations 'peuvent avoir (2):"Dare'i: dans” son acception 
propre, se: refere: ăla 'trânslation: de :la .propriâte:;romaine.(3); 
le, not indique: quc le: debiteur est obliă6 de'transfârer. la chose 
en propri6te. Prastare;. par opposition';! s'emploie -dâns es cas 
ou il'ne s'agit que de livrer,:que-de fournir.la' chose pour meltre 
ă meme'd'en user; oii d'en jouir plus ou -moins;: comme dans le 
cas de IGuage (4); mais; ă vrâi dirc, -cetie expression prestare 
est de la plus grande 'geriralită:: clle's'applique:ă toute sorte 
d'avanitage qu'il s'agit de procurer,iou,:pour franciser le mot, ă 
toute sorie de prestation. iad E ai i i itp : tai 
a ac ai : : . , CAL DI RE AO 

  

iti a noi     

„1 n stânara i. Diverses especes d'obligătions,* a a CP ditait pese „a 

  

“£180. Le jurisconsulte romain ne dăfipit Pobligation que suivant 
le droit civil, le droit de la cite (secundum nostre civitatis jura). 
En eflet, ce lien jăridique qui attache: une -personne ă une autre, 
consider6 non au point de vue de la pure raison, mais, comme . 
meltant râellement ă la disposition de, Pune-des moyens coercilifs, 
au besoin la force'publique; pour contraindre Pautre a s'acquitter ce licn ne tient'son elficacită :positive. que du droit. civil, “qui elablit ou le reconnait,:et qui emploie meme la. puissance de la cite pour y: donner 'effet.'—:Le droit :romain a.suivi ici son caractere exclusif,- Dans le principe; il n'y ă eu. d'obligations que 
0) Dre pe 7: 3.5 -£; — gus'les; tronvons dans Gaius coizuni 
tor 2 c aia i bri L Banle— (2) Nous:les: trouvons. dans Gaius, comme 
„agimus, qui.nobis ex contractu, vel. ex delicto obliaat st; id est,- i dimus pare, Jăcere, Prestare oportere > (Garii Com. $ 2) , ae 

, : s 'de' la loi Jura Pavia: (Drc.*38. 4-: 37. p.. — . Wipica "dans les formules de stipulation (pr (9; 1.13. Ş ce ti f Pa) ete (Dep. i 73.510, £ Ulpri. 403, £. Modest. — 50, 17,467. £ Paul: 
et 2. î. Ulpui et 19. $2 1, 4 rac 49. 414. 3 2-A. Ulp. 49. 2:15, $34 

:«.În personam actio est, quotiens cum aliquo 

  

p
p
 -
 

p
r



7. PITe XUL DES OBLIGATIONS...; ia 131: 

celles 6tablies :selon „les formes ou -dans, les cas specialement,; 
reconnus par le strict droit civil; hors de lă,; nul lien juridique,, 

- mulle obligation , nul effet de droit:;—,Avec le temps, a juridic- 
tion pretorienne , :adoucissarit, ici comme, aillcurs, a: :rigucur;. 
primitive, a:reconnu d'auires modes ou d'autres cas d'obligations, ; 
et fourni: des moyens pretoriens de. les.mettre ă effet. Le. legisla-, 
teur lui-m&me a plus tard sanctionne et pourtu d'efficacite des cas, 
tout ă fait en.dehors du pur, droit civil; — Enfin'les obligations 
reconnues par le droit des gens ou par la simple raison-philoso=. - 
phique ne sont pas restees denutes de tout resultat : sous.le nom. 
d'obligations naturelles, la jurisprudence, les a signales et.leur 
a altribu& ,sinon. la force des:auires obligations, du;moins „des, 
elfets importants dans.les relations: juridiques.. « Is natură debet,: 
quem jure, gentium dare. oportet, cujus,fidem ;secuti.sumus,.». 
dit Paul dans un fraginent instr& pârmi. les axiomes du droit (1).. 
— P'ou, en droit romain,-ceiie. triple;division des obligations.:; 
obligations civiles (civiles obligătiones) ; obligations.pretoriennes, 

„ou honoraires (pratoriz,. vel honorarie obligationes) , et bliga- 
tions naturelles (naturales obligationes) (2). 

- X.. Omnium autem obligationum sum-:..-:: A: Toutes les obligations se reduisent 
ma .divisio in- duo genera deducitur, A:une division, :principale, -en..deuz, 
namque aut civiles sunt-aut pretorie.' classes : elles sont ou civiles ou preâto=. 
Civiles sunt, que aut Zegibus constituta ” riennes. Civiles,-celles qui ont €t6'ou 
aut certo jure civili. comprobăte sunt. ctablies 'par les lois, ou reconnucs par. 
Pretoria sunt, guas prator esua ju-: le droit civil.: Pretoriennes,. celles que 
risdictione consiituit, quce etiam horo-. le preteur,a constituces en.vertu de' sa 
rarie vocantur, ps i ii „„juridiction; : ces. deraiăres” s'appellent 

a 

    

4 . “aussi' honoraires, ' -: 
cea tie i ii 

. 1181. Auz.legibus constitutie. Ceci semble, faire allusion aux, 

„ obligations constituges formellement par; les lois civiles,: devant. 
strictement, leur existence au droit civil: des Romainș; sans consi-;. 

deration, du reste, ni du droit des gens ni de V'Equite naturelle. 

Aut certo jure civili comprobate. Il s'agit ici des obligations 

qui n'appartenaient. dans le, principe qu'au droit.des gens mais 

ui plus-tard,: admises-et confirmtes par.le. dioit civil „ont passe 

dan ce droit et en ont fait partie. Les notions historiques que nous. 

allons donner nous &claireront bientât, sur, ce point... : 

  

  

  .. zi 0 
Pa       

   

  

= ere, de Tobligalion.  - E 
ă 1182. L'efiet principal et piopre de Vobligation consiste dans 

la năcessită pour le debiteur de s'acguitțer, «'est-ă-dire de faire - 
(4) Dre. 50. 47. 8%, $ 4. £. Paul.:-— (2) Nous trouvons. cette, division bien 

. atze dans ce îi dUlpien, qui dit, en parlantde. Ia nosațion; « IUlud 
non interest, qualis processit obligatio ;:utrum naluralis ; an civilis, an ment de 
ria..3. (Dic..46. 2. 1. $ 1.) — On la retrouve. €galement dans, un 1 Honorariay- 
Marcien, patlani de Thypothăque : « Et vel pro civili obligalione, vel, ore - 

vel tantum naturali. » (Di. 20. 4: 5epr.) i. 9, N 

a .
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„la prestation dont il est tenu: A 
contraindre,'une action. : | i Ra . 
“Ainsi, toute'obligation civile, c'est-ă-dire'existant suivant .le 

droit civil, produit une action de droit “civil D'ouPusage, chez 
les, jurisconsultes româins, de fare marcher ensemble ces deux 
expressionis obligatio et actio; comme 'deux corrâlatifs:dont Pun 
emporte. l'autre,'et qui peuvent; en quelquc:'sort, se: servir de 
synonymes, si l'on prend la cause pour ''effet.. De obligationibus 
et aclionibus, portent leş titres du Digeste et du' Code consaerts 
â cette matitre (1). m 

1183. Les obligations pretoriennes. ou honoraires, iniroduites” 
par la juridiction du prâteur,:produisent aussi une action, mais 
une action prătorienne ; soit des 'actions utiles:; c'est-ă-dire des” 
actions civiles dejă existantes, &tendues, 'pour cause: d'utilite et 
par analogie, ă des cas oii rigoureusement et selon le droit civil 
elles ne seraient pas applicâblos; soit ' des actions! prâtoriennes' 

defaut, le: crâancier a, pour !'y 
ae ÎN E Di i „. 

T 

  
spâciales (2). i a 

1184. Enfin, les obligations. nature]les, qui ne se dăduisent - que du droit des gens 'et'de la: raison philosophique, sans que” le: droit civil ni:le droit: pretorien. les aient confirmâes, ne'pro- duisent aucune action, 'm civile, ni prătorienne. 'Mais la juris- | prudence leur a reconnu d'autres effets. Ainsi 'obligation naturelle. une fois acquiltăe, ce qui a ttE payă ne "peut plus Gtre r&pel& „comme - non. di. et:paye par erreur. (3).: On..peut. faire -valoir Lobligation: naturelle par Je moyen des exceptions!''si loceasion. s en prâsente (4); ainsi;''on peut la faire entrer en compensa-! tion (5). Enfin, l'obligation naturelle peut faire lobjet d'une novation. (6); et servir--de:base â des contrats „ou: convenlions - accessoires qui supposent une obligation' prâexistante .. tels que la fidâjussion;, la constitution de gage. ou: d'hypothăque (7).:Nous reviendrons plus en: detail sur ce point (8). îi ci € 

  

toutefois, que les droits râels se dsfendent ets i Mais nous verzons fue dans toute, action, mem dare „Vai dire, et en les analysant subtilement; oblicatian [ius Ecole il personne ă une autre, — (2) Dia. 43. 5.4. $ 8. Ub 20 piegoitiaique „dune za) Dc. 12. 6. 19, FE f Pomp. « Naturalis obligatio manct, ct ideo solutum | 
agnovit delit a: 67. £. Iryphon. « Repetere non poterit, quia naturale asrovi de iara.» Voy. aussi Dic. 14. 6.9, SSzet5.£ Ulp.; et 10. £. Paul. aziio i [ Dr .. =. Paul, « Naturales. obligationes. noa co solo stimantur, si pi pa sd „ei pom nomine compelit : verum, etiam co, si soluta pecunia repeti | SU. Nuda Sucussi DIG. 46. 4. 46. $ 4. £. Julian. —'(7) Dus. 247 l 
(5) « Bibi: i uda pactio obligationem non parit, sed parit exceptionem = | * 

E Up. — to), sa dei, ee în comparatie (Dio 107 0 ?idejussor acei; pi 2 $ îi î- Ulp.:—-(7). Dic. 46.4, £. Julian: 
a Y li or E Potest, quoticns est:aliqiia duligaiie o d 5 3. Î. olane obhiăgue 30 Seul 5 Pr, î, Marcian, ei 14 $ 1.f Up: — (8) Notre 
tions nalurelles en droit ro:tain, Pais, 1561 Pin: gealion speci e» Des odliga- 

les actions râclles, îl y a, 

* Pa
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: „Sources ou causes des obligations en general.. i...:.: 
: PR E Ra EI E PI i, : 

1185. Mais comment peut-il arriver qu'une;personne sc trouve 
ainsi lice, attachee â une autre,-obligâe envers'une autre? En 
d'autres termes, quelles peuvent tre les causes des obligations 
entre particuliers? Nous examinerons la question d'abord philo- 
sophiqucment' et ensuite historiquement dans le, droit, româin. 

1186.  Philosophiquement, nous savons que tout droit est en= 
gendre par un fait (tom. Î, Gencr., n* 148); il en est ainsi de 
Lobligation : pas une 'obligation qui ne provienne d'un 'fait.. 
Quels sont donc les faits qui peuvent produire ce resultat? — Ici 
peuvent se presenter, soit le consentement rtciproque des parties, 
soit des faits independants de leur consentement, survenus par la 
volont& 'de Pune d'elles seulement, ou sans Ja volonte ni de Lune 

"1187: Quant au consentement, si Paccord des deux partics w'a, 
dans son, objet ni dans ses. motifs rien de contraire â la morale, 

„ă Tordre public, ni rien de physiquement impossible; si;le'con- 
sentemenit est donn& avec capacit6, exempt Werreur, de dol et de. 
violence,. du moment que. les parties ont consenti ă ce que Lune 
d'elles fit lige, oblige envers Pautre, la raison naturelle, nous, 
dit qu'il peut Ş avoir lă un fait generateur dobligation, 

1188. Ind&pendamment du consentement reciproque: — Si une. 
personne a porte prejudice ă une autre, soit volontairement et ă 
mauvais” dessein, soit involontairement,: mais par sa faute,.le. 
principe de raison năturelle qu'il faut r&parer Je mal qu'on a caus€ 

-ă tort nous. dit encore qu'il y a.lă un fâit generateur d'obligâtion.. 
— Si' une personne se trouve avoir; par une, circonstânce quel- 
conque, 'ce qui appârtient ă une âutre; si €lle se trouve enrichie, 
d'une manitre quelconque, au dâtriment, du. droit d'autrui, soit 
volontairement, 'soit involontairement, le' principe de. raison 

naturelle que nul n€ doit s'enrichir-au prejudice du droit d'aulrui,, 
ct qu'on est tenu de restituer ce dont on se trouve ainsi enrichi, 

nous dii encore qu'il y a lă un fait gEntrateur d'obligation. ... 

1189. Ainsi, d'une part, 16 consentemânt des parties, et de L'autre 

les mille et mille faits, produit soit de la volontă ou de Pactivite de 
V'homme, soit de câuses plactes entisrement hors de lui, par suite. 

desquels une personne peut avoir nui pâr sa faute ă une auirc, ou 

se trouver enrichie au prâjudice des droits d'une autre, nous ofiren 

des causes d'obligation innombrables et quotidienriement repetces, 
qui se rarigent-toutefois les unes et les .autres sous des principii 
communs «de raison naturelle. — Joignez-y; dans la constitui i] e 
de la famille ou de la socicte, destinge necessaire et esseniic n 

de Phomme, certaines; relations: entre: personnes; Ta ice; par” 

engendrer des liens de droit, des obligations de Lune â ati ies 

exemple le fait de g&ntration, produisant des obligations mult
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entre le pere et la mâre dune part, et les enfants de Vautre, par 
le motif que les uns ont 'donnă existence, et que les autres Pont 
regue, vous. avez une autre source d'obligations suivant les prin- 
cipes de la pure raison philosophique. .. Pa - 

1190... Historiquement; nous allons retrouver, dans ce qui 
concerne les sources "des obligations, toute la. rudesse primitive 
du: droit civil des Romains;. puis son adoucissement graduel par 
le progrăs de, la 'civilisation et:par Lintervention. toujours. plus 
grande du. droit des gens. — D'abord,, ce lien juridique qui 
astreint une 'personne ă une autre, qui emporte au besoin le 
concours de la force publique pour sa, mise ă effet, n'est regi en 
rien, par l'equit€ naturelle; il depend exclusivement. du strict 

- droit civil : ou Von 'est obligă selon le 'droit civil, ou Pon ne 
Vest pas du. tout; et, quand on lest, civilement, peu importe que Văduită năturelle Papprouve oi le condamne. — Du .reste, : les cas. dans lesquels le droit civil cree ou.reconnait ce lien juri- 
dique sont rigoureusemient prâcisăs et pcu'nombreux. + „191. A Pegard de ceuix dans lesquels entre la volontă mutuelle des parties „ le consentement seul et par lui-mâmo est iimpuissant : il y faut une nature, et, une forme 'moins, spiritualisces, une tra- duction-plus rude'ei plus,sensible; un vâtement plus, mattriel (voir tom. Î, -Gencr., n*.154 et shiv, );L'obligaiion ne se contracte 
volontairemicnt entre parties que par la piăce d'airâin et la balance (per es et libram), avec les paroles/ sacramentelles qui doivent Ctre prononctes 'selon. le: but: qu'on se propose. Ainsi la mâme solennitt symbolique qui sert â transfărer le domaine romain (voir tom. I,.Gencr.,! n:.203 et: 229). sert aussi' 4 erter.'obligation 4 du droit civil; “et cet: acte, porte le pom gântrique de 'nezum. e « Nezunm (nous dit Varron,. d'aprâs le j urisconsulte Mucius Scae- 
» fiant, ut obligentur, preterquam qua mancipio dentur (1). „— « Nezum (nous dit. Festus, dapres 'un' autre » nezun est, ut ait Gallus AElius, qusd » geritur, idque necti dicitur: quo in.g » menti faclio, nexi datio, nexi liberaiio! (2). 5 — a Cum nezum » faciet mancipiumgie; uti lingua nuncupăssit.. iţa fus esto (3)» portent les fragments des Douze Tables:: Ainsi Ia solirinit pose de deux parties : de la vente fictive per cs et libram, et des paroles solennelles ou nuncupatio; qui font lă li des contractanis, 

, . Ea .:. tă “ne »'vola), nezuri Mucius Scievola, seribit, qua per &s et libram 

: ! » Quand il S'agit non: as d aliene Ta ae LU r . une chose, mais seuleri 3 p ou d'engager 

(4) Vannoy, De Zingua datina li. 6 $5. — (0) Pass a 
, 

d . „0, .— 2 F . 4 : Ice, ro Aur 2.» Voir aussi Gar, Com. 3. ( ag Tes”. aa, mot Vent: 
Le R Sion ans Je Digeste, 43. Ne vis fiat, cte. 4, Să. £. Ulp. 494 $4 £. Up. 9, 4, să S 1. £ Marcă, ete, &te; (3) FEszus, dă toţ Nihcupătă, ” 

n autre ; jurisconsulte ), 
cunque per ses et libram 
enere. surit hc : testa- 

la solennite se com-. 

ent de former une 'obligationt? C'est que . 
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tout porte'ă'croire qu'on:n'a recorinu :primitivement d'obligations 
formâes volontairement:entre les. parlies que celles qui âtaient la . 
„constquence, comme'le prix de la dation dune chose, 'ralisee 
selon le:droit des Romains (re: o0bligăt:0); .que celles dui 6taient 
formulees .comme loi d'une pareille: dation (legen: mancipiz di- 
cere) (1). La balance et le-lingot donne en pret, qui ont'pu inter- 
venir. sericusement: dans'le..principe pour.peser le metal, .pour 
operer la: dation 'romaine: dont 'l'obligation: etait le prix,- ont €t& 
employes aussi:d'une manitre purement symbolique, dans le seul 
but 'de contracter“une.obligation, comme îls' etaient: de meme 
fictivement dans:tant d'autres cas. rin: ie mi 
:::1192: Avec le tenips, on se debarrasse de la necessitt de faire 
figurer l'as et libra,, dans les cas oi:il. .n'y'a:rtellement ă faire 
aucune alitnation:ou engagement de choses;:on tient pour accom- 
plie la'solennit& symbolique-per cs'et-libram; on en detache seu- 
lementla: nuncupatid,'c'est-â-dire les paroles solennelles;on tient 
le metal pour pese et donne, et Pon s'oblige par ces paroles'solen= 
nelles comme :s"il Pavait:&t6.ch eilet: On:arrive ainsi aux obliga- 
tions contractees par-paroles,-au moyen de formules sacramentclles 
(verbis obligatio). C'est:la preniitre derivation du nezun, c'est de 
cete 'manitre que. les+choses' se 'sont- &galement passtes' pour le . 
testament per cs et libram (voir:tom- Îl, n** 652'et 653). i: 

--*1193:Ensuite ,"quand l6s moyens graphiques'se sont'introduits 
et repândusi: quandiil: est'd'usage: que: chaque. citoyen 'ait son 
registre domestique (codez'accepti e/ depensi), ce registre entre - 
dans le droit'civil:des::Romains ;:.on declare: par. inscription sur 

ce registre;: en. de -certains termes,: que I'on tient Pargent pour 

pest'et-idonn&;:'lă solernitâi per: es. eț libram esttenue pour 
accomplie;: et cette 'inscription constitue ; non.pas seulement un 

moyen: de preuve)! măis: une. solennit6, une lorme civile d'o- 

bligation:: Ctest ainsi: qu'oii“arrive aux :obligations: contractees” 
par ccrit. (li/terarum 'obligatio ).: — Cest la seconde derivation 

pi du peruci 

1194: Enfin le droit'civil: donne accăs' au droit des gens; il 

confirme, îl admet, comme pouvant etre formees et obligatoires 
par'le seul-consentement! des -parties, :quatre sortes de conven- 

ions; /qui 'sont :d'un::usage frequent dans 'la.:vie, -ou. dont es 

"constquences'sont: găntralement ::connues -et: se :râglent par 

Păquite, pârda:-bonne foi .naturelles = lat:vente,:le louage,, la 

zociâtă et:le-zhandat,: qui: ne sont .pas,:: comme, les precedents 

modes d'obligation, exclusivement-propres aux citoyens romains, 
Toais qui-peuvent avoir lieu..aussi avec les. &trangers. (consens 

cette expres- 
(1) Cicta., Topic. 10. — De offic. 3. 9. Voir aussi im vestige Su. Muc, 

tion, egem mancipii dicere, aa Digeste i 50. 17. 7. Sk. f. a a 
Scavol, 

. ” ..
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„1195. Ces divers cas d'obligations formees par suite de la volont& 
» respective des parties, et reconnues par Pancien droit civil, consti- 

tuent ce que l'on nomme des contrats (contractus). 
1196. Telle est la gradation que suit en cette matitre la marche” 

du droit roimain; elle est entiârement conforme ă la marche mâme 
de la civilisation :—1* le Nezum, ou solennite per czs et libram, 
argent pese et donn€ en prât, ali&nation reelle ou fictive de la chose, 

„selon le droit des Qairites, avec la-loi de cette alienation : c'est. 
a-dire le symbole mattriel,. la r&union de la pantomime et des formules sacramentelles ; —20 les formules sacramentelles seules; —3* Vecriture investie d'un caractăre civil, sur un registre special 
et pour ainsi dire consacră; — 4 enfin le simple consentement, -tant pour les citoyens que. pour. les âtrangers, mais seulement dans quatre cas. — Avec cette derniâre observation que, pour les obligations qui sont la consequence de l'alienation, de lengage- ment realiss d'une chose, la nâcessită de la mancipatio a dis- . paru avec le temps, eta c!6 remplacte par la simple țraditio.— Lă s'arrâte le droit civil; c'est le droit pretorien ensuite, ct plus " tard encore le legislateur postârieur, les. constitulions imperiales, qui-donnent effet. et force obligatoire ă 'quelques autres conven- „ tions particuliâres lesquelles „toutefois. restent “toujours €tran- găres ă la denomination de contrars. . .... : :: 1197. Voilă pour..ce „qui, concerne Ies'obligations formees par suite de Ia volontă. mutuelle des parties.. A l'Egard des autres, le droit civil primilifa prâcisc et sptcialement regl6 un certain nombre de cas dans lesquels une obligation -re&sulte du prejudice causs ă „ autrui, soită dessein,. soit involontairement, mais ă tort. Ainsi nous trouvons dans les fragmenis des: Douze 'Tables trois cas de cete nature : le vol ( furtum), le dommage (damnum), injure (înjuria).. Ces. cas d'actes nuisibles, spcialement prâvus par le roit civil comme produisant obligation et: munis d'une action, constituent ce que l'on nomme malefice (maleficiun), delit (delic- fun), ou, dans expression antique, noza (1).— Le droit preto- 

a 1198. 1] y a donc, selon le droit civil primitif, deux sources obhigations. C'est ce que Gaius tnonce quand il &crit : « Obliga- » lionum summa divisio in duas species. deducitur ; omhis enim » obligatio vel ex contractu nascitur, vel ex:delicto (9). » | Et lorsque la jurisprudence en vient reconnaitre d'autres cas d'obligation, qui nd constituent veritablement ni'un contrat ni un delit, cependant on les ramâne aux deux sources primitives ; on 
comme des figures varites de ces causes legitimes d'obligations (ari causarum figure); que Vobli- 

„(I) Noxiz appellatione one: delictum continctur, » Dig. 3 P sign. 238. $ 3. t. Gai; et 431, pr. f. Up. — (2) cai ca a, de perde 

p
d
 

  

T
a
 

 



- TIT, XIII, DES OBLIGATIONS, a 137 - 

gation nait comme elle naitrait d'un'contrat (guasi ez contractu), 

ou comme elle naitrait d'un d6lit (guas: ez delicto). Voilă pour- 

quoi Gaius, dans un autre ouvrage, exprime ainsi en general les 

causes des obligations :'« Obligationes aut ex contractu nascuntur, 
» aut ex maleficio, aut proprio quodam jure ex variis causarum 

» figuris (1). » Ou bien „si Pon subdivise cette derniăre source :. 

ez contractu, ex maleficio, quasi ex contractu, ct.quasi ex 

maleficio. e 
'1199.: Du reste, il faut ajouter ă part les obligations qui resul- 

tent des relations entre les personnes dans la constitution de la 

famile ct de la sociste, et que la loi impose elle-meme (obliga- 

tiones que lege nascuntur).. Nous verroris toutefois que les 

jurisconsultes romains les faisaient rentrer aussi, pour la plupart;, 

dans la classe des obligations ntes guasi ez contractu, bien 

qu'on puisse assigner pour, caractăre distinctif ă celles qui meri- 

„ tent veritablement dâtre rangtes dans cetie categorie, qu'elles 

existent par les conditions gencrales de la famille ou de la societ, 

sans avoir besoin,. pour, âtre,engendrees, d'un fait personnel et 

particulier de Pobligă (2)... ti. 
Par ces notions prâliminaires'se frouve expliqut.suffisamment 

le paragraphe qui suit: .;;.. . ii E aa ta 

“XX. Sequens divisio in quatuor'spe- 8. Une 'division subsequcate les dis- 

cies deducitur :'aut enim ex contractu tingue:'en quatre  esptces : :car elles 

sunt, aut quasi ex. contractu;.aut ex. naissent, ou d'un. contrat, oa comme 

maleficio, aut quasi ex. maleficio. Prius d'un contrat; ou d'un dâlit, ou comme 

ast ut de iis que ex contracta sunt "d'un dâlit. Traitons d'abord de celles 

dispiciamus. Harum ieque quatuor sunt qui naissent d'un contrat.-A Icur tour, 

species; aut enim re contrahuntur, aut .elles se subdivisent en quatre espăces: 

verbis, aut litteris,' aut consensu : de .en effet, elles sont formees ou par li 

quibus singulis dispiciamus. chose, ou par paroles, ou par l'ecrit, oi 

” " par le seul consentement. Tiaitons e: 

chacune: d'elles. - 

Aa Des contrats. —. Des conventions ou. pactes. 

1200. Ici nous avons & traiter la matitre, non plus seulement 

selon Pantique droit civil, mais selon la jurisprudence romaine, | 

dans tout le d&veloppement que I'introduction des ides philoso- 

phiques et du droit des gens lui a donne. Ces idtes se sont &lendues, 

la langue juridique s'est modifice et augmentăe. : ii: 

1901. .Convention (conventio), ou pacle (pactum, 'pacito), sont 

des expressions gensriques qui designent le concours de volonte 

de deux ou de plusieurs personnes sur une mâme aflaire..« Et est 

(1) Dic. 4%. 7. 4. pr. f. Gai. — (2) Modestin 'm'a pas suivi la methode, d 

classificalion historique , mais une €numâration assez confuse, lorsqu "utreqae: 

indiqut les causes d'obligations. « Obligamur aut re aut verbis, aut Si 2 becato. 3 

aut consensu, aut lege, aut jure honorario, aut necessitate, au! pei . 

(Dic. 44. 7. 52. £ Modest.) e. st



- donne ainsi L'Etymologie des: deux expressions “a Ş1. Pa 
en appellatum est: — $ 3:- Conventionis verbum. 
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a pactio, duoriin pliriumve în idem: placiium-consensus , » dit 
Uipien (1).:Endroit, îl ie: stagit: due de: conventions portant sur ' 
une allaire.juridique, c'est-ă-dire sur un droit ă creer, ă modilier 
ou ă eteindre..nriiii:, pe i li II Da r 
;'1202;' On distingue-du pacte'ou convention la simple promesse jrealable' faite par Pune des parties et non encore acceptte par |autre „ que les" Romains“nomment - pollicitatio. .a- Pactum est » duorum consensus atque conventio ; pollicitatio vero oflerentis » solius' promissurn '» (2).! Ce, rest: que !dană des cas tout ă fait exceplionnels et. privilegies que la simple pollicitaiion produit un lien:de droit: (3). ii io e : 

- - 1203.:Le nom de contrat '(fontractus) est râsâruă aux convea. tions specialement 'recorinuts comme obligatoires et munies d'une action par Vancien; droit: civil des Romains(4). e i: „.“Toutes les autres conservent le nomi gencrique de conventions _ou' pactes,(pacta), â'un țel. point due, bieri que 'quelques-unes aient 6t 'rendues obligatoires et munies d'action ; şoit par un droit civil plus râcent; celui des cipereiirs; soit par le droit prâtorien, elles n'en sont pas moins restees hors de la denomination de con- Zrats proprement dits, ct dans la:classe: generale: des pactes ou conventions. En principe rigoureux et selon: le: strict droit civil; les. pactes ne,.produisent pas d'obligations. Cependant plusicurs circonstances',, comme nous „le: verrons, -peuvent modifier cette rigucur, et:donnent aux pactes, divers eflets juridiques.. :. .»: . 11204, Occupons-nâuis d'ăord des contrats. Le texte, en expo: sant successivement ceux qui se forment re, verbis , litteris, et COnsensu, a suivi precisement, en son ordre d'exposilion, Pordre 
par. le droit civil... 

TITULUS XIV. 
QUIBUS MODIS RE .CONTRAHICUR 

băi   

| TITRE XIV. 
DE QUELLE MANIERE LES OBLIGATIONS SE 
"+4 GONTRACTENT PAR LA CHOSE, 

*" OBLIGATIOE it) 

  

„ (1) Die. 2, 4%. „De pactis..1. $.2..f. Ulp. — Le întme jurisconsulte. nous 
Clum, autem a pactione 

generale est, ad omnia pertincns-de quibus negotii contrahendi transigendique “se; agunt; nam sicuti convenire. dicuntur qui ex + diversis locis in unura colliguntur et veniunt, ita ct qui ex.diversis animi motibus 

; 50. 12. De pollicitationibu i pariunt; guiedam exceptiones.'— $ 4. Que pariunt actiones 

în unum consentiuint, id est, in unam sententiam decurrunt. ș —— (2) Di. 50. 42. - pr. £. Ulp. — (3) Un titre special est consacre, au Digeste, A cette matitre, -— (2) Juris: gentium conveniiones qu:edam actiones 
Stant, sed transcunt în roprium nomen contractus, »' IG. 2. SS 1 ct suiv. f. Ulp.) Dabs dă sens plus ctroit, Lab6o (Dia. 2: 44. 7 contrats par excellence qu'ă ceux: dans lesquels i enire les parlies, ceux qu'on nomme contra!s si nallagmătigues *« Labeo, libro primo Pratoris urbani definit... contractum... -ultro citroque obligationem' quod Graci Svwălayua vocant, 3 (Dra. 50, 46, 19, fUlpi: e i Ea | 

1 pr. et 
n n applique le nom de 

- Distoriquc' dans lequel, selon-toute probabilite, ils ont ât& admis- 

! ya obligation reciproque. 
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--1205. Dans le 'sens le. plus' general, -on dit quw'une.obligation” 

est formâe ze; par la chose, lorsqu'elle: est la 'consequence d'un - 

fait materiellement accompli, duquel îl resulte. qwune des pârlies: 

_a entre ses mains le;bien de Pautre,. ou s'est enrichie du bien de 

Vautre, ou. a cause ipar sa faute, prăjudice â.Vautre. Dans ce 

senson.dit que: dans les delits Pobligation est formte re.(1); on 

en.peut dire:autant dâns les cas d'obligations nâes quasi ez con- 

tractu, ou quasi e delicto: (2). Cestila: source generale la plus 

abondante des obligations. +. i Sa 

19206. Mais, ne nous occupant que des contrats, qui font en ce 

moment Pobjet exclusif du texte, nous ferons remarquer qu'il y 

en a quatre dont la nature '6st telle que, bien qu'il y ait accord, 

concours de volorit& entre les pârties, L'obligation principale, essen- 

tielle, qui les caracttrise, ne peut naitre: qu'autant qu'il. y a eu. 

livraison , prestation de la chose. Ce.sont : le mutuum, que nous: 

„nommons aujourd'hui. pret de consoniinătion ; le conimodatun,. 

nomme par. nous pret .ă usage; le depot.(depositum),'et le gage, 

(pignus).„—. Et le 'motit en est tout simple et irresistible : c'est. 

que; dans: ces contrats;: Pobligation 'essentielle et caracteristique: 

est celle; de'rendre':-oril ne “peut'dtre question de rendre qu'au-. 

tant;qu'on a: prealablement regu.-.Ce „est "pas, en droit romain 

seulement, :c'est en toate legislation que ces contrats n'existeront 

jamăis que par la chose: (re). On les qualifie dans notre langue, 

mais non dans celle du droit 'romain, de contra!s reels. 

1207. „An temps antique du droit civil des Romains, lorsque les 

obligations se contractaient nezu, par la pitce d'airain et par la 

balance. (per as et libram), 'ces contrâts.ne se formaient pas seu- 

lement par la simple tradition de la chose ; la solennite symbolique 

devait s'accomplir. Ainsi nous savons que, dans le mutuum (selon 

Vexpresșion ancienne ces ;creditum) , bien „qu'il s'agit de choses, 

nec.:mancipi;,, la balance, et Vairain. intervenaient, „soit pour. un 

pesage rel, soit comme symbole des temps oii, la monnaie m'exis- 

iant,pas, le, mâtal se mesuraiț ai poids (3); et c'est co nezuti a 
ce pesage „du. metal. donne en prât, qui a cte le, type primitif 

parliculier. d'oi sont.d&rivtes les autres formes de s'obliger par 

paroles ou: par 'Ecrit, .Nous 'savons. que. dans, le deposttum et - 

dans le pignus, bien quil ne s'agit reellement pas de transferer 

le domaine romain, cependant ls et libra, la mancipatio in- 

tervenaient aussi (4). Mais; avec le temps, le. consentement ct 

la simple trădition ou prestation des choses suffirent pour. former 

ces contrais.. ne Pa 

TI 
TI a i te ci Pai 

(4) Dic. 1. 7. H, £. Gai. — ISST- Ju Îe pre. i (2 Dic. i. 7.6: £. Dao 

— Et ci-dessous, $ 1 de notre-titre mâme: —: (3) Gar,:Comm. 1. S Asus 

(0) Gar. Comm. 2: $-60. —. Voir aussi Vannox , De ling. lat. le ies FA 

: auă mois Nezunn et Nuncupata,; — Sarsr Isimont d6 Sevilie , dans ses 440 

origines ou ctymologies, 5. 25, Fiducia. DODI E II a
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“1908. I/expression de 
nous l'avons dâjă-dit, generale, 

EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTLITUTS. LIV, jul, 

credere (eroire, confier) âiait, comme 
et s'âtendait ă tous les cas oii l'on traitait avec autrui, se fiant ă sa foi pour recevoir plus tard quel- que chose de lui en vertu de ce contrat. Cependant on Lappliquait plus spâcialement aux quătre contrats dont îl s'agit ici, qui pre- sentent plus nettement ce caractăpe de confiance; aussi le preteur, sous e titre de rebus credițiş 3 

tuum; du. commodat et :du: ; "encore expression de res cred 
mutuu (Ie. 
Pia , ate om ţi 
Re contrahitur obligatio, veluti mu- tui datione. Mutui' autem datio, in iis rebus 'consistit que pondere, numero ?ensurate constant: veluti vino; oleo, frumento, pecunia numerata, ere, ar-, gento, auro; Quas res aut numerando, aut metiendo, aut adpendendo; in hoc! damus ut accipientiuim Pian. Et gean- oque nobis. non eadein res, :scd ali ejusdem natura et qualitatis'redduntur :.: m mutuum appellatum, eșt,: - quia.ita a me.tibi datur; ul ex meo' 

unde ctiam 

tuum fiat. Et ex eo contracta: nascitur actio qua vocatur condictio. . -.. 
i 3 „ i. i pat E 

. u 

„1209. Ouze'pondere,; minieră deja dâfini, en general, ceite:el l'on a îirg 

“traitait-il dans son edit du mu- 
gage.: Mais plus. particulitrement 
iza 6lait. employee-pour le cas de 

:. : LPobligation se contracte par la chose, „ze, par exemple par la dation d'un au- 
tim, Cette dation ne s'appliquc qu'aux "choses qui se pesent, se nombrent ou se 
mesurent, comme le vin, 'huite, le fro-: 
ment, largent monnaşâ;, Vairain, Par-. 
sent, lor : en 'donăant ces 'choscs au 
nombre,:ă la mesure ou au poids, c'est pour:qu'elles deviennent Ja proprietă 
de ceuz qui les regoitent; de telle sole, qu'ils doivent nous rendre, non les mâ- mes choses, mais des choses de mâme nature et de niâme qualit€. D'oă le nom “ide mutu, parce .quc ce quc-je te. - * donne, de ?nien. devient tien, De ce: „ș:.„. Conteat naft action nommee condiclio, 

mensurave constant. Nous avons 
asse particulitre de choses;-d'oii le, barbarisme des: choses; fongibles: (fungibiles vel: non fungibiles), qui n'appartient îi'au droit ni ă-la langue des tomâins. Nous savons que cette distinction ne revient, en realite, - qu'ă celle des choses considârtes dâns'leur genre (în genere), ou' - dans leur individu (în specie): et que, bien qu'il y ait des choses 

. qui, par lcur'nâture physique, ou de L'autre manitre; cependant lintention des decider autrenient ( Gener.,: 

i se' considârent: plutât de une 
parties peut en: tom. I; n” 189 et suiy.). Dans le uluum, les choses sont toujours apprecices în genere... - 

: .. ” (1) c Rerum creditarum titulum promisit (preto " quos alienam fidem secuti instituimus, complectitur Uclsus ait, credendi gencralis appellatio est; Ideo 's Commodato et de Pignore edixit ; nam cuicunque rei seculi, mox recepturi quid ex hoc Contractu, credere dicimup. 

„UL accipientium fianț. C'est le caractere essentiel du puzuizza 

; nam ut lib. 4. Quzstionum ub hoc titulo prator et de adsentiamus, dica fidem 
Rei quoque ver= 

um, ut generale, prator clegit. (Dic. 42. 4. De rebus creditis. A. Ulp.) — 
« Creditum ergo a inutuo differt, qua genus a specie; na 

mensu 

latione, » (5.2. 85. f, Pau -) 

| „> (Dic. (3.92. 83, f. Credimus, quodam actu' ad obliga :S aul.) 
l - 

p m creditum existit catea ra continentur ; sicut, si eaudem rem 
ul.) — « Verbis quoque comparandam interposito : veluti stipu- 

v
 

. 

  

7) : omnes enim contractus, 

2
—
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les choses prestdes sont .transfârtes en propristă. :D'oi la cons6- 
quence que le presteur doit en ctre propritlaire, et avoir la facultă 
d'aliener (1). Si cette double condilion n'a pas lieu, qu'arrivera-t-il: 
donc?: Les choses prestees 'ne seront pas alientes, .lobligation 
resultant du mataun ne sera point nte : ce sera action reelle,: 
la reci vindicatio. qui existera en favcur du propristaire ; :sauf 
Vaclion personnelle qui naitra contre celui qui a requ les choses,; 
par suite de la consommation qu'il en.aurâ faite de bonne ou de 
mauvaise foi , ainsi que nous l'avons dâjă expliquă (t..Il, n 603. 
et 604) ă Vegard des'chosgs donntes en mutuum par le pupille, . 
sans autorisation du tuteur (9). i: e i. 

" Ut ez meo tuum, fiat. Ceite &tymologie; vraie ou fausse, îndique 
le caractăre principal du contrat: Varron (De lingua latina, lib. IV) 
„fait: deriver mutuum: du'-mot grec poizov. Dans son acception 
primitive: et: propre, 'mutuunm ne! dâsigne pas 'le contrat, „mais 
bien. objet preste; quant au contrat, îl se nomme zuzui datio. 
Il en est'de mâ&ime 'des-expressions commodatum, depositum,: 
pignus. aa ont EA „i pr LANE „i pt 

1210. Condictio. L'action qui nait du mutuum 'est la condictio 
certi, sur laquelle nous aurons'ă revenir en traitant des actions. 
Nous 'savons, 'par':les :notions acquises jusqurici, que: le mot. 
condictio est une expression gentrale: pour certaines - actions 
personnelles: (în personam)'; par lesquelles nous soutenons gu'un 
autre: est oblige envers nous ă translerer. en. propricte ou ă faire 
(dare; “facere oportere) (3); que. la: condictio prend le: nom 
de 'condictio certi, quand elle'a pour objet une chose 'certaine; 

dâterminee :-et que: la coidictio: certi s'applique ă: divers cas : 
de ce nombre, et par. excellence, se trouve le. mutuumm, -puisque - 

le demandeur -y“soutient: que L'emprunteur.est obligă. de lui 
transferer en propri6te des choses de tel genre, de telle qualite,:en 

tel poids, nombre ou mesure (tom. II, :n*603)..Le nufuum n est 

done pas muni d'une action sptciale,:qui lui. soit-exclusivement 
consacree, : mais. il: regoit .Papplication: d'une :action- generale, 

commune ă plusieurs autres.cas. iii e, 

1211:-Au contrăt du 'snutuuiia :se -rattache „la disposition du - 

ş EL a î-. pi 

stnatus-consulte : MACEDONIEN, : dont. nous :aurons ă: parler "plus - 

tard (ci-aprâs,. Instit:: 47. $ 7), par laquelle; il: fat decide 

que quiconque prâterait de:Pargent:ă un fils de -famille sans le 

consentement . du : chef n'aurait aucune action -pour se le faire, 

endre. e e i NA NR 
"1919. C'est aussi ă ce contrat que se refere historiquement, non 

pas Pune manitre exclusive, mais. par une relation frequente, cet 

engagement qui tient une place si marqude dans Lhistoire romaine , 

et qui a te l'occasion de tant de troubles. entre es-patrieiens 

pa , br 

! Miza “e Julian: = a Comm- 
1) Dic. 42. 4, 46, £. Paul, — (2) 16: 49. $ 4-£. Julian. — (3) Gai: 

Lă 95 — InsT, De JUSTIx, d 6. 0 Ve tome Î, Gener, ne 258 ct 276,
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les plâbâiens;; de .tant. de mesures:politiques ou. l6gislatives.(1) : 
V'engagement pris par, le debiteur de-payer des interets (fanus, 
versura; plus recemment usure)..,.. NE 

- IPobligation qui nait du mutuum &tant formte.re, par.la chose, 
et consistant ă.rendre-ce qui a:âtâ.regu, il-est.&vident qu'elle ne 
saurait comprendre les interâts,:qui.sont:un: objet tout nouveau, 
un accroissement.ă 'ce. qui.a eteireellement. donne; Si.-les parlies 
veulent: que !:des intrets; soient; dus, :il faut. done pour cela un 
engagemeht. particulier. du' debiteur, une :promesse sptciale sur 
stipulation' (2); et: alors: ce.r'est.pâs pas :en .vertu du':mutuum, 
„C'est en vertu de cette cause particulitre ct:distinete d'obligation,. 
qu'ils sont dus: C'est ce guiil importe, de: bien: remarquer. —:Du 
veste, mâme en dehors: du; mutuum et.des;: stipulations ;speciales dont -il pourrait tre accompagnă,: et-pour, quelquc .motif que Vobligation. principale existe, il est diverses circonstances ou des interâis peuvent âtre.dus, soit:en vertu de la convention deg parties, soit en vertu de clauses testamentaires ;:ou. des dispositions de la loi. C'est une matiăre importante, ă Jaquelle nous consacrerons, plus loin, uri examen particulier; . . și i a 
;.1213,.Les Romains. connaissaient sous ;le :nom. de Ifrajegtilia 

N 

pecunia, nâutica'pecunia, le pret que nous nommons aujourd'hui | pret ă la grosse aventure, cu simplement prât.ă la grosse (3), dans equel la somme prâte,:ou les'marchandises achetâes,avec cette somme sont destintesă &tre.transport&es par mer; dou I'&pithăte de trajectitia (gu& trans mare vehitur); de telle sorte que le crâan- „cier en court les risques depuis Je jour du dâpart du navire jusqu'ă celui de Larrivte.-ă ;destination:(4):' Ces, risques peuvent portei aussi sur Je navire,:ou-sur.certains o jets du .navire:ou de la car: gaison affectes on gage :au payment de la cr&ance (5):.C'est lă-- une varicță'de maituum, rhodifit par. la convântion alcatoire- qui 

Y pouvait. &tre.plus:.€levâ:(6),; Cepetidant: ces'iintârâts „nauticum cenus, usurce maritim) n'€taient pas: dus de plein droit, C'est- â-dire. par l eflet :seul. du. prât;: ils. ne. l'&taient quw'en. vertu d'une convenlion speciale -des. parties;. mais. comme -par.'sa -nature. cor contrat 6tait: destină.ă pourvoir ă des; necessites de navigation! ci de. commerce;:.par Consequent ă: des relations frequentes du droit des gens,: la :coutume. maritime et “la. jurisprudence n'a- Vaient pas €t6 aussi s&vâres ici „que dans-le simple zefurum a solennită d'une: stipulation .n'etait; 
c 

  

(1) "Lacie. Annal, lib. 5. cap 16. i. lib. 6, $$35 ci Oli 7 3 
cos 9 ap- 40. Tir.-Liv. lib. 6. $$ 35 ct 39 slip. , 16. at2+— (2) Dic, 49. 5. 24. Î. Afric.— Cop, fe. 32: 33 trist Sela: de Sar Nov. 100 ei 140.IPp, (9) Dic: 22 et Cop. 4. 33.:De nautico' foonore, —— 106 10 — (&) Dic. Jdid. 3. fe. 2 t.-%. fr, Papi E Cop. Jlid,1 ct %. const.:Dioclet! et Aasim. — & pepia: et pe Baal — (6) PauL. Sentent. 2; 44.:$ 3, — Cop. 132. 26. const, Jistinian, + 

  

«pas. necessaire':pour que 

6. fn, Paul, — -  
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„aurait suf (1).. 

A. Is quoque dui nori debitum accepit 2. Celui qui recoit un paşement qui 
ab eo qui per errorem solviț, re obliga-, ne lui est pas dă, et qui lui est fait par 
tur, daturque agenti contră eum propier erreur, est oblig re * on donne contre 
vepetitionem condictitia actio. Nam per= lui au demandeur en reptltition l'action - 

inde ab co condici potest st pARET Eu condictitia. En effet, Ja condiction, SL 

DARE OPORTERE, ac si muluum accepisset, " PARATT Qv'iL, DOIVE DOXXER ; Beut âtre în- 

Unde pupillus, si ei sine. tutoris aucto- : tentâe contre lui absolument comme s'il 

ritate non debitum per, errorem datum, .avait regu un mutuum., Aușsi le pupille 

est, non tenebitur indchiti condictione ă qui îl a 6t6 fait par,erreur, sans auto- 

Vintertt maritime ; le: ziauticum fănus- făt. dii:: un simple: pacte 
. N bit: Dea ID ID ACEI 

Iau) NE 
. 3 ra 

magis quara' mutui datioăe. Sed hec''risațion du tutcur, un payement non dă, 

species obligationis non videtur ex cori- : n'est pas, plus tenu de la: condiction de 

teactu consistere,.cum'is qai solvendi :V'indu qu'il ne le: serait; par, une dation 

aniroo dat ;:magis distrahere, voluit,ne=:. de pziziuunz..Du. reste, 1 espăce. dhobli- 
gotium quam contrahere. .... .. " gation dont il s'agit ici ne paraii point 

  

"* provenir “d'un” contrat uisquc” celui 
N qui: donne: 'dans le but 'de:s acquitter 

ai zecea sf cutia"! entend plutât cteindre, (que faire, nailre 

„+ une obligation... -..        pi ce 
i a 

1214, "Cette 'matiâre' p'appartient: pâs 'aux 'contrais; mais bien . 

aux obligations qui 'se forinent quast ez contractu; puisqu'il n'y 

a pas concours de volontă dans le but: de-contracter: obligation : 

nous reniettrons done &'nous 'en occuper plus-tard. ..: îi 
N teii 

îmi PILE 

   

) Meda E Dia ea tie Time rate 

- -Ag..Jtem îs cui res. aliqua utenda...- „Celui A qui.une, chose. est remise 

datur, id est commodatur,.re obligatur pour. quw'il s'en serve, c'est-ă-dire en 

et teetur comimodati actione. Sed is ab commodat, est aussi oblige re, et il est 

eo qui. mutuum accepit, longe 'distat; - tenu: de action'commodati. Mais il dil- 

  

namque non ita res datur ut ejus fiat, et. fâre:grandement de celui qui â.recu un 

ob îd de ca re ipsa restituenda tenetur,'; mutuut, car,la chose, ne lut est pas don- , 

Et is quidem qui mutuum accepit,. și .nce en proprii; et, par consequent, 

quolibet' fortuito casu. amiserit quod ' il est țenu de la rendre elle-mâme iden- 

accepit, 'veluti incendid', «ruina nai- "tigquement;: Ea ioutrej celui: qui a regu 

fcagio, aut lutronum hostiumve incursăj iune chose en mutu, Sil vient & la per- 

nihilominus obligatus permanet: At, is dre, par ;cas fortuit, quelcongque „ comme 

qui uiendum aceepit, .sane. quidem ; par incendie, par ruine , par văufrage, 

ezactam diligentiam custodiende rei ' par attaque des voleurs 'ou des'enueinis, 

prestare jubetur ; nec suflicit ei tantam „men'reste pas: moins: oblig6.,. Quant 

diligentiam, adhibuisse , quantanr în suis celui, qui. a,regu-une, chose en :commo- 

rehes adhibere solitus est, si modo aline . dat, îl doit- sans doute apporter & sa. 

diligentior poterit cam rem 'custolire; garde un grand soin, et il ne lui suflirait 

sed. propter :majorem vim' mmajoresve”' pas d'y avoir doun6 le mâme soin qu il 

casus non tenetur,.si -modo:non hujus.:est dâns | habitude de donner aux sien- 

ipsius culpa în casus intervenerit, Alio- nes propress si.une personne. plus .soi- 

quin, si id quod tibi commodatum „est gneuse cât pu a conserver; mais il n'est 

peregre tecum .ferre maluetis, „el, "vel „pas tenu des căs forluits'ou de force, ma- 

incursu hostium predonumve; vel: nau-" jeure,:8 ils n'ont point Et6 causâs par sa 

fragio, amiseris, dubium non est quin „Faute, Mais si tu emportes en voyage in 

de restituenda ca re „lenearis. Commo- . chose qui ta cte protâe en commo! at 

data autem res tund proprie intelligitur, ct que tu la” perdes par, naufrage ou pa 

şi; nulla mercede accepta vel constituta; „attaque: des voleurs, 6u' des enuerisa 

res tibi utenda data est; alioquizi, imer= n'est păs doutcux due tu, ne şois tenu d 

: i „. ee ae
 Fă A d ee — 

  

(4) Dio. 1Bid, 5:$ 4+ fre Scavol et dee. Paul, =: 
4
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cede intervenicnte , locatus tibi usus rei la restituer. Il w'y a commodat prapre- 
videtur, gratuitum enim debet esse 'ment dit que si le service do la chose a 
€ommodatuim. Gt6 concâdă sans aucune retribution ni . 

PE | engagement de râtribution; du moment 
o, pi i qwil ya râtribution, on voit dans Pacte 

pa un louage;' car le commodat doit ctre 
„gratuit, n . 

  

  
:11215. Les choses, dans ce contrat, sont considertes în specie, 
comme corps certain. C'est identiquement Pobjet,; le corps meme 
qu'il a regu (species), que Pemprunteur (qui conmodatun accepit) 
doit restituer. Le prâteur (commodans) ne lui en a transmis ni la propricte ni meme la possession ; ce n'est qw'au nom du commo- 
dant, pour lui, et en quelque sorte come son instrument, que 
le commodataire le:dâtient : « Rei-commodata et possessionem el proprietatem retinemus:. » —— « Nemo enim : commodando, rem facit ejus cui commodat (1): ». N 
” Aussi Pobligation, et: par suite Faction du commodat prennent- elles naissance bien quc'celui qui a prete les choses n'en soit pas proprittaire. « Commodare. possumus etiam alienam rem quam - possidemus. — Ita.ut etsi fur. vel. pr&do, commodaverit,;. habeat - commodati actionem (9); »... :.,. Re Ia 

1216. Les choses 'mobiliâres (res nobiles) ou immobilitres (res sol) peuvent ctre P'objet d'un commodat (3). Celles dont on ne. retire commun&ment. de services: que 'par la: consommation Îguz ipso usu consumuntur) ne peuvenit l&tre qwautant qw'elles ont &t& envisag&es par les parties'comme corps certain (în specie) ct prâtâes seulement pour la monire, pour l'ostentation (ad pompan el ostentationem) , pour urie utilit& quelconque ă retirer d'elles sans les consommer, (tom. ], Gener:, ne 139 ct 'suivants) : « Non :» potest commodari i quod usu consumitur, nisi forte ad pompam » vel ostentationem quis accipiat (A; „1917. L'obligation principale de celui qui. a recu la chose en commodat est de la: rendre ; mais seulement aprăs qu'elle a servi au service pour lequel on lui en a fait la prestation (5). Il doit en outre la conserver avec son, i. i a Exactam „diligentian, custodienda : :fexte nous fait'sulfisammeni connaitre 

    
  (1) Dic. 43. 6. Commodati, vel contra. 8. fe, Pomp. et 9. : (2 13. 6. Commodati, zel contra. 45. fe. Paul. et 46. E Marcel: Ey (pe, Labton n'appliquât spâcialement le nom de commodat qwau cas de choses rio biliăres Dic. 13. 6. 1.81. fe. Ulp.). (0: Di. 13. 6.3 $6.U Sp cliam ad hoc commodantur: pecunice, ut i sis Deo intereee dant, 3 (18. 4. fr. Gai.). — (5) Dre. 43, 6. 1730 în peralionis loco interce= 
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» familias suis rebus adhibet : ita ut tantiim eos casus non preestet, 
» quibus resisti non possit (1). » Et Ulpien nous en donne le motif, 
c'est que le contrat est fait ordinairement dans le seul interet du 
commodataire : « Commodatum autem plerumque solam utilitatera 
» continet ejus cui commodatur ; et ideo verior est Quinti Mucii sen- 
» tentia, existimantis et culpam preăstandam et diligentiam (2). » 
Le commodataire r&pond donc non-seulement de son dol, mais 
de toute faute (culpa), de tout defaut de soins (diligentia). IL est. 
chargă de la garde de la chose :.« Custodiam plane commodatze 
rei etiam diligentem debet prestare (3). » Le cas fortuit seul est 
hors de sa responsabilit&; encore ne s'agit-il que de ces cas fortuits 
qu'il n'a pu prevenir, auxquels, comme dit Gaius, on ne peut 

_resister (guibus resisti non possit). Ainsi il repondra du vol fait . 
sans violence, puisqui'il est tenu de la: garde de la chose (custo- 
dia) (4); et mâme des cas irresistibles, si c'est par sa faute que . 
les choses y ont .£te expostes,,comme le texte nous en donne un 
exemple, en supposant que le commodataire a emporte en voyage 
ce qui lui avait te prâte pour la maison (5). Enfin, dans ces perils 
de force majeure il r&pondra encore des choses prâtees, s'il les a . 
laissces perir afin de sauver les siennes : « Nisi iorte, cum posset 
rem commodatam salvam facere, suam pretulit (6). » — Du reste, 

il ne doit employer.la chose qu'ă usage pour lequel elle a cte - 
prâtâe : hors de lă, il commetirait un: vol W'usage, et il serait 

- tenu en consequence (7).  .:. . DIE 

1918. Gratuitum enim debet esse commodalum. C'est une 

-condition essentielle du commodat; sans quoi il degentre en une 

autre convention : en un contrat de louage, si le prix consiste en 

argent monnaye; en un simple pacte, s'il s'agit de toute autre 

retribution (8). .Cela est important, surtout en droit roman, 

parce: qu'on tombe dâs lors en Wautres :râgles et en d aulres 

actions. — Ce principe n'emptche pas que le commodat ne puisse 

avoir lieu quelquefois dans linterât du preteur en meme temps 

que dans celui de Pemprunteur. Gaius cite le cas oi, vous et moi 

- avant învil& un ami commun â un. repas: dont vous, vous. tes 

chargă seul, je vous aurai prâte de Largenterie (9). 0u meme 

dans interât 'exclusif du commodant : Ulpien cite le cas oi'l'on 

prâte des objets ă sa fiancte ou ă son €pouse, pour qu elle soit 

amente en plus grande parure au domicile conjugal (ad domunn 

zuri deducta) ; et celui oi un preteur donnant des jeux, prâte des 
” objets aux acteurs pour leurs râles sur la scene (10). Dans ces cas, 

0 Dig. 43, 6.48. pr. fe: Gai. — (2) Dic. 13. 6. 5. $ 2. fe. Ulp. —. (5) 16. 
Ş și Piu Scateni. 2: kW 53. Zi Dic, 43. 6. 40. S 1. fe. U P combine 
avec Dic. k7. 2. 78. fe. Papin. — (5) Voir aussi PauL. Sent. 2 “Be 3. 

(6) PauL. Sentent: 2. %. $ 2. — Dic. 13, 6.5.8 4%. fr. Up. 2 $ 1.— 
6. 5. $8..fe. Ulp. —Et ci-dessous, Inst. %.-î. $7. — De. 2 (10) Tbid. 

(8) Dic. 3-6. 5. $ 412. î. Ulp. —'(9) Dic. 13. 6. 18. p- E Gai. (0 
5. $ 10. £. Ulp. aa ” 

10 
TOME île !
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Ja responsabilită de celui qui a regu les choses”est plus restreinte: . 
il ne repond que de son dol, et de ses fautes graves (lata cuipa), 
qui sont assimilâes au dol. .. a Pe ; 1219. Dans la langue: de notre droit frangais, „on a tire de l'expression gânerale prestare, fournir, faire prestation, la dâno- mination de pret, qu'on a particularisee;, et qui est restte propre et commune aux deux contrats. de. mmutuum et de commodat, malgre les diiterences caracteristiques qui les s&parent. 
” BUN, Priaterea ct is apud quem res: * &:' Celui chez: qui une chose est_ aliqua deponitur re obligatur, ct actiono d&posâe se trouve encore oblige re, ct depositi, quia ct ipse de ea re quam, tenu de Vaction de dâpât; car il doit accepit restituenda, tenctut, Sed is ex co restituer identiquement la chose qu'il a solo tenetur, 'si quid dolo commiserit; „"recue. Mais il n'est responsable que du - culpe aulem nomine id est desidie ac -doj qu'il aurait commis ct non de sa negligentiz non tenetur. Itaque securus faute, 'c'est-ă-dire de son incurie ct de est,. qui. paru. diligenter custoditam , sa nâgligence : il est done en scurite si rem furto amiserit, quia qui negligenti la chose, gardee avec peu de vigilance, amico rem custodiendam' tradidit, sum lui a ct& volee : cn eflet, celui (ui a facilitati id imputare debet.: „„.î confi€ la 'garde de sa chose î un ami i 2 „ megligent doit imputer. cette perte ă sa CD e: *Propre imprudence, 

„1220. Ulpien definit le dept ct nous donne l'Etymologie de sa denomination en ces termes : « Depositum est, quod custodiendum > »alicui datum est, Dictum ex eo quod ponitui- (1.» „Les choses, dans ce contrat; sont encore considerâes 7n specie, comine corps certain: Le deposant (deponens) en garde la proprietă . ci meme la possession :-« Rei depositae proprietas apud deponentem » manet, sed et possessio (2). > Ainsi Vargent monnaye mâme, lorsque dans la Convention il n'y a:eu veritablement qu'un depât, doit ctre rendu identiquement (9 - :199]: Tobiasi d ei IEEE 
i 122]; L obligation principale du depositaire (depositarius) est - e res Mer, N doit. faire cele restitution dăs que le denosant la car e e, ors mâme qu on aurait indiqu un terme dans le dă dt, car ce terme serait cens6 l'avoir &t& dans Vinteret du deposant (4). a restitulion 'doit se faire au lieu oul! 

  

(2) 1. 17.5 1.£. Flo 
-- (1) Dic. 16. 3, Depositi vel contra. apr Ulp. — 

* Vip — (4) Dre; 46.:3.4, SS 45 et 

rent. — (3) 15. 2%. .t..Papin..et 1; $ 36. 40 f. Ulp.— (5) 15. 42. 84. £ Pope 
i « 
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» ejus versatur apud gquem deponitur,. merito' dolus. preestatur 
» solus (1). » Dans le dol se trouve comprise la. faute grave, 
regardee par les jurisconsultes româins comme: &quivalente, celle 

- qui consiste, suivânt la definition qu'en donnent Paul et Ulpien 
en termes identiques, ă ne pas comprendre ce que tout le monde 
comprend (non înfelligere guod omnes întelligunt (2) ; et mâme en 
cela îl faut ici, suivant Celse, aller.plus loin:: il faut considârer 
le caractăre personnel du dtpositaire; car, s'il n'a pas: meme 
apporte ă la garde du depât le soin. qui, dans son caracttre ordi- 
naire, lui est habitucl, il a trompe le deposant (3). — Du reste, 
il repondrait meme de la simple faute (non solum dolum, sed 
etiam culpam et custodiam)'s'il s'en €tait specialement charge 
par la convention, ou s'il s'etait'offert lui-mâme pour prendre le 

- dept (si se deposito obtulit) (4). .-:.. i si. 
„1992. Le 'depât, comme le: commodat, est 'essentiellement 
gratuit; car si un prix a'6t8 convenu pour:la garde des objets, 
le contrat degenăre en louage de services, et il faut des los 
recourir aux răgles et aux actions' du louage (5). Le depositaire 
ne peut meme se servir de la chose, il commettrait'en cela un vol 
d'usage (6), ă moins qu'il n'y ait te autorise soit expressement, 
soit tacitement.: Encore, dans ce cas, le :contrat change-t-il de 
nature, ct devient-il, selon les circonstances,scit un commodat, 
soit un louage, soit mâme un'mautuum, quand îl s'agit de choses - 
în genere, et qu'on peut dire que la proprietă en a &l6 transfere 
a celui qui les a regues (7). Nae | ei 

:1923. Le prăteur avait distingu& dans son &dit'le cas de depot 
fait pour cause de tumulte, d'incendie, de ruines, de naufrage 

(tumulius, incendii, ruine, naufragii.causa) ; cause venant de 

la necessite et non de la libre volonte du deposant (ez necessztate 
descendentem non ex voluntate: proficiscentem) ; les juriscon- 
sulfes 'consideraient qu'il: y avait -icivun interet commun, une 

utilite publique (publica utilitas, reipublicz causa) ă proteger 

la foi due â de semblables depots, etun accroissement de perfidie 

ă violer cette foi.(crescit perfidiae crimen).. En consequence, le 

preteur donnait en ce cas une'action au double contre le deposi- 

faire infidile (8). Ce depot se nomme dans les €coles, depot 

2 

  

£.:Ulp. — (2) Dic. 50. 16. De cerb. siguif. 213. $ 2. 

l. —%) Do 16. 3. 32. f. Cels. — (4) Dic. 43. $-5. 

$2. î. Ulp. — 16, 3.1. $ 35. £. Ulp. — (5) Dic. 16.3. 4; S$ 8 ă 40. f. L p: 

— (6) Ixsrrr, 4. 4. $ 6. — (7) Die. 16. 3. 4. $9; et 3% £.:Ulp. — 2 fe 

9. $ 9, ct f. 10. Ulp. —A47, 1. 3%. pr. f. Africi: — WI, 2.:70. pr. Î. Pomp: 
— (8) Dic. 16. 3.: Depositi. 4. $Ş Lă 4. î. Ulp. Le texte de Lâdit ue poa 

tient ce Ş 1, est ainsi conţu: « Quod neque tumultus neque incendii, nege 

ruină, neque naufragii causa depositum sit, in sim lum : es) ar sus, 

rerum que supra compreheuse sunt, in ipsum in uplum. . n here e . duo 

- quod ddo malo ejus facturn” esse dicetur, qui,mortuus sit; în pe mda, 

ipsius, în duplum judicium dabo. » — 48. f. Nerat. — Conu. Li. ML, et &. îi e 

$ 7. [. Modest. " “ 

- (1) Dic. 13, 6.5. Ş2. 
î. Ulp.,.et 223. pr. f. Pau 

4. 

40,
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miserable, plus generalement, dept necessaire, dont il forme la 
principale hypothăse. . . . DOR 
1224. Il arrive quelquefois que, soit pâr:suite d'un litige, 

* soit par suite de quelque intârât commun entre deux ou plusieurs . 
personnes, relativement â:une meme chose, îl devient utile ou 
necessaire, par mesure conservatoire, de 'deposer cette chose pen- 
„dant un certain temps, ou en attendant certain &venement, pour 
qu'â Vepoque ou'ă A ec ânement determines, elle soit rendue & 
celui ou ă ceux qui y auront droit. C'est lă une variste de depăt, 
qui peut &tre fait soit volontairement par les parties intâressăes, - soit sur Pordre du prâteur ou du juge (1). Le nom de sequester 
designe, chez, les Romains ; le depositaire qui recoit un tel 
depât (2); seguestrare, sequestratio; Paction de deposer de ceite 
sorte (3) : d'ou nous avons fait,:en franţais, le mot scguestre, applique: au contrat lui-mâme. — Diverses nuances distinguent ” celte sorte de depot du depot ordinaire : il est fait par plusicurs, sous certaines conditions dâtermintes, relatives soit ă la personne, soit â l'epoque â laquelle la restitution devra âtre faite; dou il suit qu'il ne doit ctre rendu. que conformâment ă ces conditions. Ces caractăres se trouvent resumes- laconiquement,. par le juris- consulte Paul, en ces termes : « Proprie in sequestre est deposi- » tum, quod a pluribus in solidum certa conditione custodiendum „n reddendumque :traditur (4). » — On peut noter. encore cette particularite, que le: seguester,. c'est-ă-dire le depositaire, en acceptant un tel depot, a accepte une sorte d'office (oficiu), dont il ne pourrait se faire decharger avant le temps que trăs-difficile- ment et pour des motifs graves, par Tautorit€ du prâteur (5). 
XV. Cceditor 5. qui! pignus ,* 4. Pufu: antier cui ar accepii e e igaut;uia Ras aa Eufin le creancier qui a requ un 

a uam accepi . , i ITI eter ieri "Sanie eta pr Taina pipera de eee u T Be ap  identiguement: la 'chose qu'il a utriusque gratia datur : et debitoris quo recue. Mais, come le gage est donns magis pecunia ei crederetur; ct credi=' dans. linterât. des deux contractants : toris quo magis ei in tuto sit creditum, 'dans Pintârât di debiteur, pour lui faire placuit suficere quod ad eam rem cus-! trouver plus aisement credit; dans celui todiendam ezactamn diligentiam adhibe-; du! erâancier. pour mieux “garantie sa 
7 

  (1) Di. 2. 8. Qui satisdare cogaut, 7 s 2. îr. Ulp..— 3. Si 
j 

+ 7..82. în. .— 24.3, mcalrin, 22. $ 8. fr. Uip. — 49. 1. De appellation. 24. sis, fr. Papir. pe GOD. 7. 18, Quibus ad libertat.. 3. în Jine const: Constant. — 7, 45. Quorum appellation. 5. const. Valens. Gratian. 4 Valentin. — 4. 4. De prohibita segues- tratione pecunice, „const. unica Honor. et Theod. — 2) Modestia en donne ainsi, qu'il suit la pretendue ctymologie : « Seguester dicitar.. apud quem plures „eandem rcm, de qua controversia est, deposuerunt : dictus ab eo. uod ă renti, aut quasi segueuti cos qui content. committitur, » (Dic do 16. verborum. signific. 110. fr. Modest.) — Aulu-Gelle (20. 41 "done cette autre : « ... Quod ejus qui electus sit, utraque pars 'fidem seg aussi Fesrus, au mot Seguester. — (3) Dic. 2%, 3. 92 $ 8: fi » const. unica Honor. et Theod. —_ ! Den (5) id. 5. $ 2. te. Up. et (6) Dic. 16.3, Depos 

  

est encore oblige re; car il est: 

7
.
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ret; quam si prestiterit,; et aliquo for-. crâance, on a decide gu'il 'su/firait que 
tuito casu eam rem amiscrit, securum -le crâancier apportât i la garde du 
esse nec impediri'creditum petere." - gage un grand soin : si, malgre ce 

Da „i i a soin, îl perd la chose par quelque cas 
" Mortuit, îl est ă Labri de toute respon- 

im nn sabilite, et rien nempâche quil ne 
: SRI „. POursnive sa creance. LL 

1995, Le gage (pignus) se presente dans le droit sous deux 
rapports bien difi&rents, qu'il importe de distinguei avec grand 
soin : a Ia Sa | 

1* Sous le rapport du droit rel confere au creancier sur Vobjet 
donne en gage; Oc 

2: Sous le rapport.du contrat, des  liens' personnels,. c'est- 
ădire des obligations formtes entre le ,crtancier gagiste et Je 
dâbiteur.. - . IN 

1926. Sous le rapport du droit'r&el, dont nous avons deja 
indiqus le caractăre (î. [, Gâncr., n* 234; — t. II, ne 513), le 
gage n'est traită dans. les Inslituis qu'ă Poccasion des actions qui . 
en resultent (ci-dessous, liv. 4, țit. 6, $ 7); il se confond avec 
Phypothăque (hpozheca); et le droit r&el peut en tre confert 
mâme par le simple consentement, sans aucune tradition (1). 

1927. Il ne s'agit ici que du gage considâre comme contrat; 
contrat qui n'existe que par suite de la remise de la chose (re), 

puisque |'obligation principale qui le constitue est celle de renăre. 
— Les choses immobili&res (res soli), comme les choses mobi- 

ligres, peuvent &tre donnees en gage, quoique quelques juriscon- 

sultes romains pensassent qu'ă, proprement parler, expression . 
„de gage ne s'appliquait qu'aux meubles (2). — La chose donnte 

en gage reste. toujours ă son proprietaire, le domaine n'en est 

pas alitn6; ntanmoins le creancier acquiert sur elle le droit tout 

particulier qui constitue sa garantie; et de plus, les eflets du droit 

de possession se partagent entre lui et celui de: qui il-tient le 

gage (3) : en eftet, le crâancier acquiert le droit aux actions et 

-aux interdits possessoires qui doivent, avoir pour but de faire 

maintenir la chose en son ponvoir (4) : c'est comme une.suite, 

comme une sanction de son droit rel... E 

„1228, L“obligation principale du creancier est de restitier le 

(0D 3. 7. De pigneralitia actione vel contra. 4. pr. f. Ulp. — Toute- 

Dead cos rate : « Proprie pignus dicimus quod ad creditorem 

it £ i oisessio ad creditorem. > 9. $ 2..f- 
transit : ypothecam, cum non transit, nec p re Sa 

Tip, — (3) Dic, 50. 46. De rerior. signif. 238. $ 3. f. Gai. e p 

alu Cuc; duia res que er Cr manu fraduntur : unde et 

videri potest, verum esse quod quidam putant prius proprie rei mad 5 droit 

stitui, > — (3) Voir ce que nous avons dit sur cette division es flote “to pro- 

de possession, tom. II, n9352, notes 2 et 3, — (4) Pignus 9. 17135. 

prietate debitoris, solam possessionerh transfert ad ereditorem., IG. pa: 46. 

&1.£. Florentin, — Voir en cutre, Dic. 10. 4.3. $ 15, £. Vip. —. 0: 

- favoleu, Ma .
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t aprăs entitre satisfaction ă sa creance (1). Il doit, en outre, donner ses soins & la conservation de.la chose. Il nous faut examiner, avec le texte, V'etendue de 

gage qu'il a recu,- mais seulement 

cette obligation. . 
_ Placuit suficere czactăm diligentiam. La notion que nous donne ici le. îexie sur la responsabilite du crâancier. gagiste doit &tre completee par celles que nous trouvons dans lee fragments des jurisconsultes. Nous Y voyons, en, plus d'un endroit, que le creancier est charg& de la conservatiori et de la garde (custodia) de ]a chose qui lui a €t€ remise en gage; qu'il r&pond ă ce sujet non-seulement de son dol, mais encore de ses fautes, et qu'il est assimile sur ce point au commodataire.: « Venit autem in hac » actione et dolus et culpa, ut in commodato ; venit et, custodia : » Vis major non venit (2). » Ainsi, il ne sufât pas Wexaminer son caractăre personnel, mais on .est en droit d'exiger de lui tous les Soins qu'un bon păre de famille diligent apporterait ă sa chose : 

Ziam de notre texte doivent donc s'entendre en ce sens : c'est du reste leur portee, usuelle ; ce sont exactement les mâmes expres- sions qui ont ete employtes ci-dessus, .au 2, pour le cas de commodat. — Cepend ant la redaction de noire paragraphe sem- blerait indiquer que, comme le contrat de gage intervient non- sculement dans Linterât du crâancier, mais aussi dans celui du debiteur, car si Lun y trouve săretă, autre ya trouve au credit 

mentateurs de construire sur les fautes une sur e thtorie qui les divise en trois classes : Ja faute grave (assimilte au dol), la faute legtre (imputable au creancier gagiste), et la faute trăs-legăre (imputable au commodataire) . Division scolastique, qui n'est: pas dans les textes. des Jurisconsultes romains, et -qw'en consequerice' nous n admeltons pas (4). - a Pan 1229. Independamment des 

on dit encore, en droit romain, que l'obligation est formâe re; mais qui, m'agant pas de caractăre special et. distinctif entre cu: - cl se raltachant tous ă une meme cause generale d'obligation, ont ete qualifics vulgairement, dans Ja doctrine, de contrats Înn0m= mes. Nous devons nous eu occuper plus loin. .: 
  

anna 

— ă (1) Dic. 43.7. 9. $ 3. £. Ulp. — 8 44 S$5- et f. 2. sau _ 
) + f. Ulp. > Te SI tf 24 81. Ulp. —33.ș, 

Marcian, — (2) Dic. 13. 7. 43. $ 1. î. Ulp. — Voir aussi $a ri Sac 
i. 23. î, Ulp. — Et Con, 4. 24, De Pigneratitia action ! : 

— (3) Die. 13. '7.44.f. Paul, — (4) Nous reviend 
A . 

Trons sur ce'suj : 
aurons expose les rigles des conirats en assez gra ue auand nous 

nd nombre pour.gentraliser, 

  

e, constit. 549,  



“717, XIV. DES CONTRATS FORMES PAR LA CHOSE, 151 
. . . - 
e iti a ge ee 

ACTIONS QUI NAISSENT DES CONŢRATS FORMES (RE) PAR LA CHOSE. 

1930.. Ces quatre contrats,-sous le rapport des actions qu'ils 
engendrent, ne 'sont pas sur la mâme ligne :, le mutuum d'une 
part, et de Pautre les irois antres contrats, le commodat, le depot 
et le gage, forment deux classes bien distinctes qui se separent, 
sur divers points: e 
1931. 10 Le mutuum, ainsi que nous l'avons.dâjă; dit, est 

_muni, non pas d'une action speciale et qui lui soit exclusivement. 
propre, mais d'une action generale, commune:ă plusieurs autres 
cas : la condictio certi (1). — Le commodat,.le depot et le gage,: 
au contraire, ont chacun „une action toute. speciale, ct designee. 

par leur propre.nom : actio'.commodati, aciio depositi, atiio 
piyneratitia. Dans le cas de depot necessaire pour. cause :de 

tumulte, incendie ou autre semblable ,l'action deposit: est donnte 
au double :contre le: dăpositaire' infidele, mais non: contre -son, 

htrilier. &tranger 'ă la fraude. Dans, le .cas de sequestre, action: 

prend-'&pithâte d'actio depositi seguestraria (2)... î: 

-19932. 90 La condictio est dârivte d'une vieille action de Ia loi 
(tom. I, Hist., ne 240; Gencr., 919) qui prend son principe dans- 

Pantique droit civil des Romains, et qui. a pass6, en subissant 
les modifications successives propres .ă 'ce: genre d'institutions;! 
du systâme :des.actions de la loi. dans celui : des formules, et: 

enfin dans la procedure 'extraordinaire. Elle-a pris le nom- de 

condictio certi, quand il S'agit d'une chose certaine-et dâter- 

minte, par opposition ă la condictio încerti, introduite plus tard. 

Elle a toujours garde son ancien -caractăre:: c'est une action 

&minemment. de droit strict (sfricți juris). Les actions COmm0- 

dati, depositi, pigneratitia, au contraire, sont" des 'actions de 

bonne foi (3). cc i 

-“1983, 30 11 suit de lă que le mutuum n'a jamais te considere 

chez les Romains que comme un contrat ne produisant obligation- 

que de la part d'une partie (ce que nous nommons contrat unila- 

t6ral). C'est lă un caractăre tout particulier et bien'remarquable, 

- commun ă tous les contrats de strict droit civil. Celui-lă seul qui 

a regu les choses en mutuum (jadis par la piece d'airain et par la 

balance: en prononcant les paroles solennelles), celui-lă seul s est 

lie â Vautre ; îl's'est li6 pour 'une chose certaine et determinte, a 

laguelle le juge ne peut ni ajouter ni retrancher, et qu'il ne Pe 

balancer par aucune  consideration Wequite : c'est done conire lui 
Po 

ENI Ii 

. 

  

E i i; dan “-onstitution des 
„_(1) On la trouve cependant nommee aclto mului; dans une eonstitatio Ss 

irouv€ | = : mai ression, qui 
empereurs Dioclătien et Masimien (Coo. 7. 35. 5.); mais cotto, expr N "clte 

mappartient pas. A la jurisprudence romaine, ne pent pas Xe, 6.3. 

corlitation, tre urisă corhme une dânomination technique. —, 2) De) Veit 

Depositi. 42: $2. fe. Pomp.—k. 3. De dolo malo. 7. $ 3. r p- 

ci-dessous, INSTir. 4. 6. $ 28. ,
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seul et pour cette chose seulement que la condictio certi est don- 
nde. Îl est.possible que le preteur, dans la prestation qu'il lui 
a faite, ait commis quelque acte imputable : par exemple, qu'il 
lui ait donn6, de mauvaise foi, des choses nuisibles qui lui ont _ 
porte prejudice; n'importe, il faudra recourir ă d'autres actions, par exemple, ă Paction de dol, ă celle de la loi Aquilia, suivant les circonstances ; mais le contrat et la condictio certi y demeurent' €trangers. — Le commodat, le depăt et le gage n'obligent aussi ds le principe; par le seul effet de la remise de la chose et de la convention,: qu'une' seule personne, celui qui a regu-ct qui se: trouve immediatement obligt-ă conserver et ă rendre. Mais il peut: se faire que plus tard, par quelque fait accidentel et posttrieur! (ez post-facto), par exemple ă cause des depenses qu'il aura faites pour a 'conservation de la chose, ou ă cause du dol ou de la faute de celui qui lui a remis la chose, il ait €quitablement des repâtitions ă faire contre ce dernier. . Les actions conmodati,. . depositi, -pigneratitia &tant de borne foi, il pourra y âtre tenu compte par le juge de ces repttitions ; ou mâme le commodataire, le depositaire: le cr&ancier gagiste, auront, pour attaquer eux- „_memes Vautre partie et pour s'en faire indemniser, une action commodati,. depositi, pigneratitia ; mais, pour distinguer ces deux actions, on donne â;celle du commodant, du dâposant, de. la: personne qui a remis le gage, le nom d'actio directa commo- dati, depositi ou pigneratitia, parce qivelle dăcoule directement et immtdiatement. du contrat; et â Pautre le nom d'actio con-. traria (1). — Du reste, la portâe de action contraire n'est pas. absolument la meme dans les trois contrats. Le commodant n'est - tenu (par Paczio commodati Contraria) que de son dol et de la faute grave. assimilee au del (2); plus; de Pindemnite pour les impenses, ă Pexception de celles qui sont modiques ou la suite naturelle de Pusage conced& au commodataire :(3). :Le dâpo- sant et celui qui a remis le gage sont. tenus noi-seulement du dol, mais de la simple faute,. parce qut'ils trouvent leur interât ans le contrat (4), et ils doivent restituer toutes les depenses de Conservation (5). - . - Sa | 1234. Quant â Vaction naissant des en parlerons en traitant de ces contrats. 

  (1) Dic. 43. 6. 47. Ş4. f. Paul, — (2) Dic. 13. G. 48. $3. Gai ai 4 
art Pie.18. 6,17. SA . -13. 6. 48. $3. £. Gai. —21.f, si Up pt pi Ș) Dic. 13. 6. 18. $2. f. Gai, (4) Dic. 13.6. 5. u dâbiteur qui a remis le gage, lobligati i s faute est la seule consequencesiuste quza pute lui e ra bona notre paragraphe, quand îl dit que:le contrat est fait dans lintetet des deux 
arties. D'ou îl suit qu'clies do; t 6 pi leur faute de la me manitre. (3) aere goale 09 dea de leur dol et 

"£. Modest. — Dic. 13, 7, g. pr. î. P “£. Up. 

re mâme de sa 
ement que fait 

Gordica, omp. 25, f, Lip, — Con. 4, 7. const, 25. 

  

contrats innommes, nous - 

3
 
—
 

2. f. Ulp. — 31. £. Afric, 36.17. Up. — A Pegard 

2. pr. £. Pomp. — 33. |    
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TITULUS XV. TITRE XV, 
DE VERBORUMI “OBLIGATIONE, DE L'OBLIGANIOX PAR PAROLES, 

1235. En suivant le mouvement de simplification qu'amăneat 
dans la forme des actes le temps et la civilisation progressive 
(tom. I, Gencr., n” 154 et suiv.), de la pantomime solennelle et 

symbolique, accompagnte -de formules . consacrtes ,.. n&cessaire 
pour &tablir. entre. deux personnes urie obligation , on. est arrive 
aux formules seules : selon .toute probabilite ,. la verborum obli- 
gatio est posterieure au nezum, cette. operation antique per. 2s 

et libram, ă laquelle on recourait mâme pour s'obliger. Elle en 
est la premitre derivation ; on a tenu la solennite per es et libram 

pour accomplie, le mâtal pour pes et donne, et Ion n'a. retenu 
de la solennite que des paroles. Enongant sacramentellement, 
Vobligation. a 

1236. Nous retrouvons dans les monuments du droit romain 

indication de trois formes distinctes d'obligations contractees au. 
moyen de paroles solennelles (verbis). : 1 la dotis dictio, dont 

„nous avons dâjă parle ci-dessus (tom. II, ne 584); 2* obligation de 

don, de prix ou de services (operariim ) que Vaffranchi contractait | 

par serment. envers son patron pour cause de son aflranchisse-: 

ment (jurata promissio libert:), dont nous avons tgalement 

dejă dit quelques mots (tom. II, n* 80); 3 et enfin la stipulation 

- suivie de promesse.(stipulatio et promissio). — De ces trois for- 

mes , les deux premieres, sur lesquelles. nous avons. peu de ren-, 

seignemenis, ne sont que des specialites, exclusivement propres 

a un but 'singulier et entre. personnes determinees. Elles. s'ac-, 

complissent au moyen de paroles prononcces par une seule des 

parties, par.celle.qui veut s'obliger, sans interrogation prealable: 

de Pautre (1). Dans la seconde de ces formes speciales d'obliga- 

tion , le maitre.faisait quelquefois jurer Vesclave avant mome de, 

Patfranchir, afin de le lier par. la religion du serment; mais 

comme îl ne pouvait y avoir obligation e drâit'entre un maitre 

et son esclave, le lien civil n'existait que lorsque la promesse par 

(1) Le: manuscrit des Instituts de Gaius, ă Vendroit oă il est traite des obliga- 

tions contractees verbis, contient urte page illisible oit on peut conjecturer qui il 

„&tait question de la dotis dicțio et de la jurata promissio. liberti. „Eu eliet, 

Vabrăge de ces Instituts (Epitome) extrait du recucil des Visigoths (Breviaire. 

d'Alaric), en parle en ces termes : « Sunt et alie obligationes, que nulla pra- 

cedente ințerrogatione contrabi. possunt “d est.ut si mulier, sive sponso uxor 

„fatura, 'sive jam marito dotem dicat... Et non. solum in hac obligatione ipsa 

mulier obligabitur, sed et pater ejus; et: debitor înulieris..:, ele. — item et alio 

casu, uno loquente, et sine interrogatione alio promittente contrahitur obliga io 

id est, si libertus patrono aut donum aut munus aut opera se daturum esse 

juraverit. In qua re supradicti liberti non tam verborum solemnitate” i 

jurisjurandi rdligione tenentur. Sed nulla altera persona hoc ordine pda 

potest. 3 (Gar, Epit. Instit. 2. 9. $$ 3 et 1.) — Noir aussi Ur. Reg: 0: A m. - 

— Vameay.. J. N. Frag, $ 99 et suiv. — Dic. 38. 1. De operis (i E 

Cicân. Ad Atic. 7. 2. Pro Flacco. 85... .
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serment avait €t& renouvelte 

. 

DES INSTITUTS. LIV. Il, 

par Paflranchi (1). — Quant ă ha troisieme forme d'obligation par paroles.(stipulațio et promissto), C'6tait une forme generale, qui pouvait âtre employte pour toute espâce d'obligation licite' ă contracter, entre toutes personhes ayant capacite, mâme pour les deux cas qui precădent, c'est-ă-dire pour la promesse de dot, et pour celle de services de la part de Vaflranchi envers son patron; et dans. laquelle chacune des parties avait ă prononcer des paroles: formulaires, Pune interrogeant et Lautre r&pondant. — Sous Justinien la plus; uri 
convention (tom. II, ne 
encore par l'affranchi 

on recourt toujours â la stipulation , ou 
dictio dotis n'existe 

mâme & la simple 584). L'obligation de services se'contracte au moyen soit du serment, soit de la stipulation (2); enfin Ies Instituts ne traitent plus, sous le titre d'obligations par paroles, que de la stipulation. 
Verbis obligatio contrahitur ex înter- rogalione et responsione , cum quid dari fierive nobis stipulamur; ex qua ue proficiscuntur actiones, tam con= diclio si certa sit stipulatio, quam ex știpulatu si incerta. Que hoc nomine inde utitur, quia stipulum apud veteres firmum appeltobatur, forte a stipite descendens. ea 

L'obligation par paroles se contracte „Aa moyea d'une interrogation et d'une reponse, qaand nous stipulons qu'il nous sera donns ou fait quclque chose, Elle produit deux actions, îa condictio, si la stipulation est certaine; et si clle est inceriaine , Vaction ez stipulalu; son nom lui vient de stipula, signi- - fiant, chez les anciens, ferme, ct dârivă probablement de stips (souche), 1237. Ez înterrogatione ci 7esponsione. Linterrogation porte de stipulation (Szipulatio); la reponse se nomme, en general, promess ( promissto). Ainsi la stipulation (du moins dans lâcception plus recente des jurisconsultes romains) n'est, ă Proprement parler, 
solennelle de celui 
definition "do; 
verborum 
veluti : 

encore, bien qu'il 

pour le tout, qu'on designe sous 

se nomme 7euş 
« Qui stipulatur peug. stipulandi dicit promittendi habetur (5). » 

    

! conceplio, quibus. îs se quod interrogatus est responi 

qwune partie de acte :. c'est Tinterrogation envers qui il s'agit de s'obliger. Telle est la qu'en donne Paul dans ses Sentences &. « Stipulatio est 

PROMITTIS ? PROMITTO; 
viennent mânie, dans 

tipuler gitelgue chose 3 
> que nous employons 

age, en prenant la -partie i out, qu'on d le nom de stipulation Pacte tout: entier, c'est-ă-dire I'interrogation et] a promesse (4). Le stipulant stipulandi, et le Promettant zeus promittendi : | ur; qui promiliit,, 7eus 
   

      
ej. — 
definit Pomponius ; « Stipu- b qui interrogatur, daturum facturumve: 

s 
erit. e Dic. 45, 4:17) 9 $ 1. — (5) Dic. mia. 1. î. Modest, » i 

Je verborim obligationibus, 

(2) Die. 3;. 8. 1.:De: 

ne soit plus question chez nous de cette insti- * iution. Ce n'est que par figure de lang 

a
e
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1938. Forte a stipite descendens. Paul, dans ses Sentences, 
expose ainsi cette &iymologie : « Obligationum firmandarum gratia 
stipulationes inducte sunt, .qu& quadam . verborum solemnitate 

concipiuntur : et ita appellate, quod per eas firmitas obligationum 

constringitur. Stipuilum enim veteres. firmum appeilaverunt (1). » 

„ Cette ttymologie ttait dejă un problăme. controversă: m&me chez 

les anciens.: Festus;, 'dans son .abrâgă: du trait: de  Valerius 
Flaceus ; De verborum significatione, et plus tard.encore Isidore 

de Stville, dans son livre IV. Des or;gines, en prăsentent chacun 

une autre (2).. .. --: DID 

1239. La stipulation est une forme d'engagement tminemment , 

civile sans aucun doute; exclusivement r&servte ; dans le principe, 

aux sculs citoyens romains. Cependant, son utilile, ou; pour mieux 

dire, sa ntcessită, dans le systăme. juridique des Romains, pour 

satisfaire aux. diverses relations. aflaires,. la' fit, par;:la suite, 

admettre, en partie, mâme avec les &trangers. Une formule : DARI 

SPONDES?.. SPOXDEO. (la sponsio,: doi; responsio, :rponse) resta 

reserve ,. propre aux seuls citoyens romains; mais & câte, .on en 

imagina V'autres, que Lon fit entrer dans le droit des gens (3). — 

La stipulation ,.malgr cette extension, n'en reste pas moins au 

nombre de ces actes juridiques auxquels on applique toujours le 

principe qu'ils ne peuvent 6tre accomplis par mandataire, que nul. 

ne peut y &tre reprâsentă par un autre (tom.:1, Gener., n** 162 

et.suiv.). Cest ă celui meme qui interroge que Vobligation se 

trouve acquise.: . . . i | 

1240. Le lien de droit est forme ici par la prononciation des 

formules , par les' paroles (verbis) : le consentement făt-il avou6, 

reconnu , si les paroles n'y sont pas, le lien n'y est pas non plus; . 

et, en sens inverse, le consentement făt-il vici€ par un dol, par 

une violence, si les paroles y sont, 'obligation y est aussi : c'est 

3 Pequită. pretorienne ă chercher des. moyens de remâdier ă ce 

formalisme rigoureux (tom. I, Gencr.,: n* 166)... 

1941. La stipulation suivie de la reponse conforme ne produit . 

jamais V'engagement que d'un seul câte. C'est, comme nous l'avons 

-d6jă dit, le caractăre propre des formes d'obligation venues de 

Vantique droit civil. Elle ne peut engendrer de ces' obligations 

_ mommees bilatărales ou synallagmatiques (ulzro cizrogue obliga- 

tio) : celui seul qui a r&pondu ă Pinterrogation par la promesse se 

(1) Pati. Sent, 5. 7. $ 1. — (2) « Stipem esse nummum 'signatum,. testimo- 

nio est ct id, quod datur stipendium militi, et quum spondetur pecunia, quo 

stipulari dicitur. » Fesrus, au mot Stips. — « Dicta stipulatio a stipula. Veteres 

enim, quando sibi aliquid promittebant, stipulam. tenentes frangebant, ua 

iterum jungentes, sponsiones suas agnoscebant. » ISIDOR.» lib. & Origin . 

cap. 2%. — (3) « Sed hzec quidem verborum obligatio : DARI sroxpest sro i 

propria civium Romanorum est : ceter& vero Juris gentium sunt ; d Corm. 

omnes homines, sive cives Romanos, 'sive „peregrinos valent. > GAr- 

3.59%) 

DEO ș
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trouve obligă. Si Pailaire traitte demande des engagements rtci- 
proques, c'est aux parties ă dtcomposer l'opration en plusicurs 
stipulations et promesses respectives. .... -: a 

1249. L'emploi de la stipulation &tait de la plus grande gântra- 
lite. La stipulation; en eflet, n'est pas une espăce particulitre de convention ;'elle n'est qu'une forme susceptible de s'appliquer ă . toute obligation licite ă contracter. On Vemployait : soit pour donner la force. de contrats ă ces mille et mille conventions que. les hommes peuvent imaginer et €tablir entre eux, au gre des cir- constances et de leur volontă, et qui, sans cette forme, n'auraient - pas produit d'action; soit pour des conventions dejă par elles- memes regues.dans le droit romain comme contrats, mais ou l'on faisait intervenir la stipulation dans difterents buts, comme moşen plus sir et plus precis (1); soit, enfin, meme pour des obligations dejă existantes, que Von transformait en obligations provenant de stipulation (2). .  . NI „ 1243, A part origine patricienne et ihcocratique ă.laquelle se rapportent les solennites rigoureuses et les formules sacramentelles de Vantique droit des Quirites, ă part les causes plus g&nerales qui materialisent toujours" les institutions ă. l'epoque grossiâre des civilisations naissantes ,. et qui nous montrent, sur divers points, d peu pres les m&mes phEnomânes, on peut remarquer que les formes de la stipulation avaient pour utilite de fixer d'une manitre „Serieuse attention des parties sur ce qu'elles allaient faire; de preciser en une expression nelte, brâve et rigoureuse 'obligation ă laquelle le promeitant se:soumeltait : ce qui, appliqu& aux mille „ engagements imprevus et variables que les hommes peuvent ima- giner, les dâterminait et les fxait rigoureusement; enfin de faire "apparaitre plus energiquement le consentement des parties, au moyen de linterrogation et de la reponse conforme. Măme de nos jours, oi Pon s'attache par-dessus tout ă la pure volonte, ă linten- tion dans tout son spiritualisme, cependant pour ceriains actes plus importants , nous avons encore des formes analogues ă celles de la stipulation. Ainsi le mariage devant l'officier de Petat civil, le serment entre les 'mains de tout officier chargă de le recevoir, . se font toujours solennellement, au moyen d'une interrogation et d'une r6ponse conforme. |. ” i - X. In hac re olim talia verba tradita  - A; Autrefois les paroles employces fucrunt : Spoxnes? Soxpro.— Paomir- dans les stipulations âtaient les suitan- TIS? Paoiirrro, — Fioeenomirr1s? Frpe- tes : Spondes (reponds-tu)? Spondeo (je - PROMITTO. — FivesuBes? Fioeatnro. — r&ponds): — Pronzirţis Dans? Dano.— Facies? Facraar, Utrum' Promittg (je promets), autem latina an grzca vel qua alia lin- (promets-tu sur ta foi gua stipulatio concipiatur, nihil inter Je promets sur ma foi est : 'scilicet si uierque stipulantium portes-tu fidâjusseur)? 

(promets=tu)? 
—Fidepromiltis 
)? Fidepromitto 
).—Fidejubes (te 
Fidejubeo (je me 

  

(1) Dic. 48. 4, De conitrahenda emplione. 23. $ 4 f. Ulp.— 92, ri el fructib, %. î. Papin, — (2) Ci-dessous, Isrrs 29. Sa 22. 1. De usuris - 

  

4 
d 

  
 



TIT, XV; DE L'OBLIGATION PAR PAROLES;  - 

intellectum hujus linguze habeat. Nec 
necesse -est cadem, lingua utrumque 
uti, sed sulficit congruenter ad iaterro- 
gata respondere. Quinetiam , duo Graci 
atina lingua obligationem contrahere 
possunt. Sed hac solemnia -verba olim 
quidem in usu fuerunt; postea autem 
Leoniana constitulio lata est, que so- 
lemnitate verboruim sublata sensum et 
consonantem . întellectum ab utraque 
parte solum desiderat, licet quibus- 
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porte fidcjusscur).— Dabis (donneras= 
tu)? Dato (je donncrai).— Facies (fe- 
ras-tu)? Faciam (je ferai). Du reste, que 
la stipulation soit en latin ou en grec, 
ou en toute autre langue, peu imporie, 
pourvu que. les deux contractants: en 
aient Vintelligence. Il n'est pas meme 
ndcessairc qu'ils emploient tous deux la 
'mâme langue; il sufât que la reponse 
concorde avec : Linterrogation. Bien 
plus , deux Grecs peuvent contracier en 
atin. Du reste, ces expressions solen- cunque verhis expressum est. 

| nelles âtaient en usage jadis; mais plus 
tard fut portee la constitution de Leon, 
qui, sapprimant la solennită des paroles, 
exige uniquement quil y ait de la part 
de chaque partie 

termes qu'elles Vexpriment. . 

1944. Spondes ? Spondeo. C'est ici la formule de strict droit 

civil, celle qui etait reservee aux seuls citoyens : aussi ne pouvait- 

elle 6tre prononcte en aucune autre langue qu'en latin (1). A Pegard 

des autres, du moment qu'on les a fait entrer dans le droit. des 
gens, pour les, relations avec les &trangers, on voit jusqu'oii la 
consequence a et& poussce : on a admis les langues €trangeres, 

non-seulement le grec, mais toute autre; et mome, pour les cas 
oii les parties ne parleraient pas la mâme langue, quoique. se 
comprenant, on a admis que L'interrogation pourrait: &tre. faite 

dans une langue, et la reponse dans une autre. Du reste, depuis 

la constitution de Lon, publice aux calendes de janvier 469,-et 
inseree'au Code de Justinien, il n'a plus €t€ question de termes 
formulaires; W'expressions consacrtes..Le contrat par. paroles ou 

la stipulation_reste,: mais pourvu qu'il: y ait eu interrogation et 

'râponse affirmative conforme, en quelques termes que ce soit, 

cela suffit (2). Enfin nous verrons bientot que, par suite des 

dispositions de Justinien, Ja realite mâme de Pinterrogation et 

de la reponse put souvent disparaitre en fait : puisqu'il devint 

sufâsant que l'ecrit dress par les parties, comme preuve de I'acte, 

constatât qu'elles avaient eu lieu (3). . i 

“1945. Le texte, dans les paragraphes qui vont suivre, s'occupe 
  

"“(0) € Adeo propria citiuin Romanorum est, ut ne quidem in grecum sermo- 

nem per interpretationem proprie transferri possit; quamvis dicatur a graca voce 

figurata esse, 2 Gar. Comm. 3: $ 93. — (2) Voici les termes de cette constitu- 

tion : + Omnes stipulationes, etiamsi non solemnibus,.vel 'directis, scd quibus- 

cunque verbis consensu contrahentium composite sunt, vel legibus cognite» 

suam habeant firmitatem. » (Cop. 8. 38. De contrahenda et cominiltenda stipu- 

Zatione, 40.) 1l est probable qwarant m&me cette constitution de Iempereur 

Lâon, dejă celle des empereurs Constant et Constance: portant suppressi n 

radicale des formules iuridiques “dans tous les actes (voir au Co. 2. iii 

notre tom. |, Hist., no 437), aux paroles săc avait eu son influence quant a a i 

telles ct formulaires de la stipulation. tit, 19. $ 1. — (3) Ci-dessous, 

+ 

e sens ct Pintelli- | 
gence de leur accord, en guclques -
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des modalites des stipulations (voir tom. Il, n“ 924 ct sniv., le 

DES INSTITUTS, LIV. Ul. 

mâme sujet pour les legs); et il traite successivement : du terme 
(dies), de la condition (conditio) ct du lieu (locus). . 

AH. Omnis stipulatio aut pure, aut 
in diem, aut sub conditione fit, Pure, 
veluii : QuxQUE AUREOS DARE SPONDES? 
idque confestim peli potest. In diem, 
cum adjecto dic quo pecunia solvatur, 
stipulatio fit, veluti : Deca AUREOS PRI- 
MIS CALENDIS MARTI DARE SPOXDES? Id. 
autem guod în diem stipulamur, statim 
guidem debetur ; sed peti Priusquam 
dies cenerit non potesi. Ac ne co qui- 
dem ipso die în quem stipulatio facta 
est peti potest, quia totus is dies arbi- 
trio solventis tribui debet; neque enim 
certum est eo dic'in quem promissum 
est, datum non esse, priusguam is 
preterierit. 

i) 

1246. Confestim peti potest. 
„ simple, c'est-ă-dire sans adjection 

%. Toute stipulation se fait, ou puze- 
ment, ou â terme, ou sous condition: 
puroment, par exemple : Reroxos-7u 
DE ME DOXXER CIXQ S0US D'OR? et dans 
ce cas on peut les demander immedia- 
tement. A terme, lorsquwoa stipule en 
fixant un jour pour le payement, par 
exemple”: REpoxDS-TU DE XE DOXXER DIK 
SOUS D'OR AUX PREMIERES CALENDES DE 
Mans? Ce qui est slipule d terme est 
bien di d A instant, înais ne peut ctre 
demande avant l'echeance du terme. ti 
meme la demande ne peut avoir lieu au 
jour de Pechâance, parce que, ce jour 
doit âtre laiss6 tout enliee A la dis- 
'crâtion du dâbiteur qui doit payer : en 
effet, tant que ce jour n'est pas ccouls, 

"on n'est pas en droit de dire que le 
payement n'a pas 6t6 fait au jour promis. 

Quând la stipulation est pure et 
de terme ni de condition, Pobli- galion existe et est exigible ă instant meme: Le dies cedit ct le dies venit, pour prendre l'expression technique des Romains, que mous'avons dâjă expliqute (tora. 

ment. « Ubi pure quis stipulatus 
II; n 850), ont lieu immediate- 
fuerit, et cessit et venit dies, » dit Ulpien (1). « Praesenti die pecunia debetur, »'dit-il ailleurs (2). L'action. en excution de Iobligation pourrait tre intentte aus sitot, et le serait regulitrement 

notre texte. Ce qui n'emptche pas qu'en fait, ment necessaire pour l'execution 
ans certains cas, on ne doive, par temperam laine latitude (3). 

: e confestim peti potest, » dit 
le temps matărielle- 

n'aille sans dire, ou que mâme, 
ent, conceder cer- 

1947. Quod în diem stipulamur , Statim quideni debetur, sed peti priusquam dies venerit non potest.. No peut ctre consideră sous deux aspects (4) : oii le droit commencera d'ezister ou d'ctre 2* par rapport ă celui ou le droit 

Jes .obligations, le t 

2 
us savons que le terme 

: 1* par rapport au jour 
exigible (dies a guo); ă prendra fin (dies en). „texte n'examine ici, au sujet de IA stipu (dies ad due). Le ces termes' (2 die ou ex die obligatio ; nous traiterons du second sous. e, pa 

lation, que le premier de 
>. — în diem stipulatio) ; 
ragraphe suivant. — Dans erme ne suspend pas existence du droit; il 

. — 2) Dic. 45. 4. MA. 84 f. Up. Și duin para stipulatio ex Le; di îi ( i S,1-£ Ulp. — (3) e later. oir les divers exemples “fue aoeionem e eo (DI 45. 4. 13, pr. f. Paul.) pareillement, Dic. %6- 3. D no 170. — Et specialeme 

ne, daus 
e solution, 105, f, p 

nt pour les obligations + Dc. 
aul. — (4) Voir 1. Gencr., 

7-07 Ş 1:[, Paul. 

  

ce fragment, le jurisconsulte, et . 

a
 

e 
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suspend seulement son exigibilită. La dette existe, le payement 
seul est retarde : « Presens obligatio est, in diem autem dilata 
solutio, » dit le jurisconsulte Paul (1). « Certum est debitum iri, 
licet post tempus petatur (2), » selon Gaius. On, pour employer 
| expression technique, le dies cedit a lieu immediatement, mais 
e dies venit n'aura lieu: qu'au terme fixt : Ubi în diem (guis 
stipulatus fuerit), cessit dies, sed nondum venit (3). — Une 
consequence saillante de ce. que la. dette existe immtdiatement 
(statim guidem debetur), c'est que ce qui aurait &t& pay6 par 
erreur avant le terme ne pourrait âtre repete (4). En sens inverse; 
la consequence de ce .que Vexigibilită n'a .pas encore lieu, c'est 
quo Laction ne serait pas r&gulitrement intentee avant l'&chtance 

u terme (sed peti priusquam dies venerit non potest) : le deman- 
„deur qui devancerait ainsi l'epoque fix&e encourrait les peines de 
la plus-ptition (5). cc 
-.:1248.. Tout ce que. nous, venons de dire s'applique au terme 
certain (dies certus); mais que decider ă L'Egard du terme incer- 
tain. (dies incertus)? Le des incertus peut avoir lieu de deux 
manitres, selon qu'il est :incertain : 1* S: le jour fix6 arrivera 
jamais; 2* Quand il arrivera. Dans -le premier.cas, sous Pappa- 
rence d'un terme, il y a.une veritable condition; par exemple, 
« qu jour de votre mariage, » car îl est incertain que vous vous 
mariiez jamais. Dans le second cas, nous avons dejă vu (tom. II, 
n“* '739 ct 927) que le .terme incertain ă P'egard des institutions 

„ Wheritier et des legs formait le plus souvent condition (dies încerțus 
conditionem în testamento facit) , et nous en avons expliqut les 
molifs; mais il n'en. 6tâit pas de meme ă l'eEgard des obligations, 
parce qu'ici il 6tait indifferent pour existence de Pobligation que - - 
le terme d'echeance arrivât du vivant: ou aprăs la mort du stipu- 
Jant.. Iei, le. dies. încertus dans lequel' Pincertitude porte uni- . 
quement sur l'epoque, ct non sur. Vexistence de l'&vânement, . 
est-un veritable terme, ct les 'consequences que nous venons 
d'exposer pour le dies certus doivent s'y appliquer” (6). Tel est, 
par exemple, ce terme cum înorieris;' ou post mortem Titii : 
car il est hors de doute que.vous mourrez; que Titius mourra, 
Vepoque seule est incertaine; la dette existe, le payement scul 
est difere (70 

E (i) Die. 15. 1, 46. pr.— Ce que dit Ulpien daus le fragment 4: Ş 4, ne doit 
pas ctre pris en un sens contraire; ses expressions ne se relărent qu'au payement. 
— (3) Gar. Comm. 3. $.124.:— (3) Dra. 50. 16. 213. pr. f. Ulp. — (4) Die. 
12. 6. De condictione îndebiti. 10, f. Paul, : « In diem debitor, adeo debitor est, 

„ut ante diem solutym repetere non possit.:s — Voir €galement les fraggments 47 

eta, a Oi mia 
n , A terme. Dic, 13776, Î16,.Ș 4. £ Pomp. — A7 et 18. £. Ulp. — (7) Aussi, qand 

meme on aurait emploşă dans la stipulation des mots exprimant, cn app ! 
cz amanta a sorait abso- une condilion, si morieris il n'y aurait jamais qu un terme a Up, 

lument comme si on cât dit cum morieris. Dic. W5. 4. h3. 8 9. le
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„BEN. At si ita stipuleris : Dece Av-. 
REOS ANXUOS QUOAD VIVAM DARE SPONDES? 

'et pure facta obligatio intelligitur ct 
perpetuatur, - quia 'ad tempus deberi 
non potest;: sed” heres.petendo pacii 
exceptione submovebitur. :. | 

EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. UI. 

3. Si tu stipules ainsi : REpoxps=ru 
DE AIE DOXXER DIX SOUS D'OR PAR AX, TANT 
Qu& JE viva? Vobligation est reputce 
pure et simple, et elle se perpetue, 
parce qu'on ne peut pas decoir pour 
un temps. Mais | heritier, s'il demande, 

„sera repouss€ par lexception de pacte. 

„_1949.. Ad tempus deberi non potest. Il s'agit ici du terme 
marque comme devant mettre fin au droit (dies ad guem); par 
exemple : Usque ad calendas dare spondes 2 Un pareil terme 
n'est point recu en matitre de cr&ance produite par stipulation. 
— Ceite râgle un peu subtile, qu'il ne faut pas generaliser pour - 
toutes les esptces' de cântrats, mais qui se limite aux creances 
unilaterales: de droit strict, .stait fondâe sur ce que, selon les " principes romains, une fois le 
jusqu'ă ce qu'il soit intervenu un acte ou un fait juridiquement- 

lien de droit ctabli, îl subsiste 

reconnu comme moyen de le dălier, comme mogen de solution; or le'simple &coulement de temps ne saurait produire ce râsuliat. « Placet etiam ad tempus obligationem constitui non' posse : non ”magis quam legatum ; nam quod alicui deberi cepit, cerlis modis 
desinit deberi (1).. » Qu'arriveract-il 'donc si la stipulation a ct6 faite avec un pareil terme? elle s era comme pure ct simple : le debiteur, malgre 'echeance du terme assign€, continuera toujours d'etre obligă (et pure facta obligatio înteiligitur et perpetuatun). Mais comme cette cons&quence du droit strict est inique, le prt- teur lui donnera, pour se defendre contre Paction du stipulant, une exception, soit: Pexception de dol (dol; mali), soit celle resultant de la convention (pacti conventi).' « Plane post tempus, "„. stipulator vel pacti conventi,. vel doli mali exceptione summoveri poterit (2). » De la peut sorlir une sorte d'obligation de rente, ă payer ptriodiquement, soit pour 

„* be texte ne nous donne ici 
un temps, soit pour toujours. — 

quun exemple particulier d'un pareil terme, et il applique les consequences que nous venons d'exposer. — Du reste, ce principe q u'on ne peut. devoir pour un temps, vrai dans le strict droit civil, a subi, surtout dans le droit preto- rien, de nombreuses modifications, ainsi que nous le verrons en. traitant des actions temporaires (3); 
AY. Sub conditione stipulatio ft, cum în aliquem casum ditfertur obliga- tio, ut si aliquid factura Juerit aut non. d 

fuerit, stipulatio committatur; veluti : 
Sr Tirius COXSUL: PUERIT FACTUS, QUINQUE 
ALREOS DARE SPOXDES? Si quis ita stipu- 
letur : Sr 1 CapuroLiuar NON ASCENDERO 
DARE SPONDES? perinde erit ac si stipu- 
latus esset cum morielur, sibi dari. [x : 

" conditionali stipulatione tantum spes est 

(1) Dice 44.7. 00. Ș 1. £. Paul, — 2) Did. (3) ci 

„en sorte que 

„A. La stipulation. est faite sous con= dition, lorsque 'obligation est subor= 
onnâe d quelque €venement încertain;: 

t a stipulation doive aroir elfet si te/le chose arrive ou m'arrive 
Pass: par exemple : St Tirius DEVIRNT ! CONSUL, REPONDS-TU:DE ME DONNEA CIXQ, Pr . S0us Don? Si quelqu'un 'stipule : Sr se NE MONTE PAS AU CAPITOLE, REPONDS-TU 
DE DONNER?-o'est comme sil acait sii- 

-dessous, Liv, &, tit, 42, 

  

pc 
.
—
.
.
 

  

- 
—
 
„



- TIT; XV. DE V'OBLIGATION PAR PAROLES, ..... 161 

_ debilum iri, eamque îpsam spem în pule qu'on, lui. donnerait ă sa mort. 
hereden: trausmiltimus, si priusguam De la stipulation conditionrielle -naît 
conditio existat, mors nobis contigerit.' seu/ement une esperance d'obligaliou, 

et le stipulant transmet cette esperance 
:. d ses. heritiers, sil meurt avant” lac- 

. ;complissement de la condition. . =: 
A. 

„1950. 'Zn aliqguem casum. Cet &venement: doit &tre. futur et 
incertain, pour constituer une condition. Futur, car sil est dâjă 
accompli quoique inconnu des parties (1), ncertain, car s'il doit 
nâcessairement -arriver (2), Lobligaiion existe immediatement; 
îl y a sculement un terme direct ou-indirect. En effet, le payement 
seul est difieră : dans le premier cas, jusqu'ă ce que l'&venement 

. accompli, mais înconnu, ait ete verifit; dans le second. cas ; 
jusqwă ce que Pâvânement qui doit necessairement arriver ait cu 
lieu: — Cet &vEnement du reste peut dependre'cu du hasard, cu 
du fait de Pune des parties, ou du concours de Pune et de Pautre 
de ces causes : on trouve; dansiles textes romains, pour ces trois 
cas divers, les 'denominations de condition casuelle' (casualis) , - 
potestative (porestativa), ou mixte (mizta) (3). La condition peut 
&tre potestative de laipart du stipulant, il n'y a pas de diftficulte. | 

Mais de la part du promettant, il faut distinguer. Tout eu admettant 
aussi les conditions potestatives de sa part lorsqu'il s'agit de faiis 
qu'il sera libre de faire ou de ne pas faire, par exemple : Si în 
Capitoliuii non ascenderis , si Alezandriam non îeris, st Pam- 
philum non  dederis. (4) ; il faut dire! que lorsque la condition 

revient 'ă s'en'remettre ă son plein gre, ă son pur 'vouloir,: sans, 

'aucune condition de fait, mais seulement, sz Zu veuz (si voluieris), 

il n'y a pas de:lien, la stipulation est inutile. C'est en ce.sens 

qu'il faut înterpreter les divers passages qui expriment le principe: 

+ Stipulatio non valet, in rei promittendi arbitrium collata condi- 

- tione, » selon Ulpien; « Nulla promissio potest consistere, qua ex 

voluntate promittentis stâtum capit, » selon 'Javolenus ; en: les 

-xapprochant' de ces 'autres fragments -de Paul :ta Ilam autem 

stipulatioriem, SI: VOLUERIS PARI? inutilem esse constat; » et de 

Pomponius : « Sub bac conditione, sI VOLAM, nulla fit obligatio : . 

pro non dicto enim est quod dare, nisi velis, cogi non possis (5). » 

Factumi fuerit aut non fuerit. Ces deux cas opposts corres- - 

pondent ă la distinction que font encore les interprătes, en con- 

dițions afirmatives ou negatives. ie 
1251. Stipulatio commiltatur. Ceci est une expression tech- 

44) Voir ci-aprâs, $ 6. — (2) « Qui sub conditione stipulatur que omnimodo . 

lira est, d iapa 9 (0. 46. 2. De movat. et delegat. 9.5 î. 
Ă Ă |... ition a co 1 9 - 

“term Ve, ete aa Du a5-Pd 7, £ Ulp. —— (3) Cop. 6. 51. De caducie 
tollendis, £. $-7. const. Justinian. = (4). Dic. 5.4. 445. 5 A et 2 

— (5) Die. 45:4. 47. £. Ulp.—408. $ A. f. Javolen, — 46: SĂ 2 et în po 
— 4. 7. 3. £. Pomp, — Rapprocher : Dia. 34. (De legatis 11). 3. î. danie: 

"92 (De legatis III). 44. ŞI. Up. . . „ „aia 

mo Me i d
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nique; la stipulation est commise (committitur stipulatio), elle | 
recoit definitivement 'son eflet 'obligatoire par accomplissement 
de Ja condition. .... * i: 
_„1252.. Perinde erit ac si stipulatus esset, cum morietur. Il y 

aura similitude, en' ce sens que le payement ne pourra ctre exige 
avant la mort du,promettant, On ne recourra pas ici, comme dans 
le cas d'institution ou de logs, ă la caution Mutienne (voir tom. II, 
n” 925). En eflet,.en- matiăre de stipulation on s'en tient stricte- 
ment ă lengagement r&sultant des paroles; tandis qu'en matiăre 
de dispositions testamentaires, on avait cherch& un moyen faro- 
rable de les amener ă effet en temps utile. — Du reste, entre cette : stipulation,; si 'în; Capitolium non ascendero,. et .celle-ci, cum moriar, il-y-a cette difference 'capitale : que la premisre est con- 
ditionnelle, ct la seconde seulement î terme, car l'&vânement est 
incertain dans:lhine (si Je stipulant monte au Capitole, il n'y aura jamais eu obligation), tandis qu'il est:hors de doute dans autre. „1253; -Tantum-spes est debitum iri, ;camque îpsam spem în heredem: Zransmittimus. Lorsqwune, sti pulation -conditionnelle a eu lieu, y a-t-il des-iristant un lien de-droit, un creancier et un debiteur; ou:jusqw'ă Paccomplissement de la. condition n'y a-t-il rien de tout cela? C'est une difficult â resoudre, ă la verită plutot dans les. mots que dans les. choses.. —, Sous:un.rapport, la pro- messe '6tant isubordonnte. a la 'condilion ,- de. telle sorte que si. la condition vient ă defaillir le promeltant he devra rien et sera const „ D âvoir jamais rien dă, on-peut dire.avec lo.texte que tant que la condition reste en suspens, l'obligation objet de la promesse n'exisle pas, il ya 'seulement esperance d'obligation, :(tantum spes est debitum dri). Ou; en termes techniques, ni le dies cedit, ni le dies venit n ont encore licu : « Ubi sub conditione (quis slipulatus 
țherit), nequo “cessit, neque 'venit dies pendente adhuc. condi- poat ge Piete ga srl tar area an ca mot d repetă par la:condictio îndebiti, car la chose 
“end pas due: « Sub conditione-debitum, per errorem solutum, Pele quidem conditione,; repetitur; conditione autem existente, ce 1 non potest (£ .i » — Sous un autre rapport,:au coniraire, 

ne peut Dicr qu une fois Ja: stipulation: conditionnelle et la Îpommesse conforme intervenues, le promettant ne se trouve moins dun dupa paravant; il se trouve li&;, sous.la chance, il est vrai, chan pane futur et incertain , mais enfin il. est.li6 sous cette t es Jurisconsultes romains n'hesitent-ils pas ă dire que le stipulant est crâancier:: a Eum qui stipulatus est sub con- citione, placet, etiam pendente' conditione, creditorem esse (3).:» 

  

4) Dra, 50.46. De verbor, sighif. 3] ” ă , sighif. 213. pr. f. Ulp. — (2) Dia. 4e pd 5; 4, Poe: 8. £ Ces.140. 3. De sour2 Dee Șbe 
creditores dicuntur et hi quib 2- pr, f. Ulp. — « Conditionales 
vel qui spem habent ut coupetat e (Da 30. Fei Deo est autem coinpetitura; 

erdor. signif, 5+, £, Ulp. 
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Is lui accordent les:resures conservatoires pour la .garantie de . 
ses droits &ventuels, 'telles que Venvoi en possession et la separa=:! 
tion des patrimoines (1): Enfin, et ceci est bien important â consi- * 
derer, le droit r&sultant de la stipulation conditionnelle se trouve ” 
acquis, tel-qui'il est, c'est-ă-dire &ventuel, mais d Pinstant meme, 
au stipulant. En consequcnce, si ce stipulant est un fils de famille, 
un esclave, le benefice de la stipulation conditionnelie est. acquis 
au chef de famille, au maitre qu'il a au. moment mâme de la stipu-,, 
lation, et non ă'celui du.temps:ou la condition se râalise (2). Et si .. 
le stipulant.vient ă,mourir avant Paccomplissement de la condi- 
tion, il n'en transmet'pas moins ă-son heritier le droit &ventuel qui 

“lui est acquis : « Jpsam spem în heredem transmittimus (3). »— . 
"Il faut donc bien remarquer la difference radicale qui existe entre 

les. cons&quences: du dies cedit en: matitre de legs et celles en: 
mati&re d'obligations. En matiăre de legs, tant que le dies cedit n'a. 
pasjeu lieu (c'est-ă-dire, pour le cas de legs conditionnel,'tant que. 
la condition ne s'est pas accomplie), rien n'est acquis, rien n'est 
fixe sur a tâte du legataire : sil meurt avânt Paccomplissement. 

„de la condition,il ne. transmet rien-ă ses heritiers; s'il est esclave” 

ou fils de famille, c'est au maitre ou-au chef 'qubil a au moment oia. 
la condition s'accomplit que le legs est aequis. En matiăre d'obli-. 
gations, nous venons de voir qu'on decide absolument Pinverse (4), 

bien que pour /obligation conditionnelle le: dies cediț n'ait lieu 

pareillement qu'ă -Paccorăplissement de:la -condition. Ce serait 
done une grave! erreur, que 'd'assimiler, dans ses effets, le: dies 

cedit pour les obligations au dies cedit pour es legs. 
1254. Une fois la condition accomplie, elle a un eftet retro- 

actif, 'ei Lon se reporte, pour 'la 'determination des droits, ă 
Vinstant meme „oi la 'stipulation” est intervenue : « Cum: enim 
semel conditio extitit,- perinde habetur, ac si illo tempore, quo 
stipulatio interposita est, sine,conditione facta esset (5);» 

Y. Loca enim inseri slipulationi so=. ..%, Il. est d'usago. dinsâror dans la. 
lent, veluti : CARTHAGINE DARE SroxDES? stipulation Vindication d'un lieu, par. 

Quz stipulatio, licet pure fieri videatur, exemple:: REPONDS-TU DE ME, DONXER A 

tamen re ipsa habet tempus injeclum, CanrnacE? Celte stipulation, bien qu elle 

quo promissâr utatur ad pecuniam Car- soit faite purement, coniient, par la 

— Crâancier conditionnel, engagement conditionnel 7 mais ncanmoins engage- 

ment. — (1) Dic. 42. k. Quib. ez caus, îri possess. 6. pr. £. Paul. —k2. 6. De 

separat, %. pr. f. Papin. — (2) Dic. h5. 1.78. £. Paul. : Si filius familias, sub 

conditione stipulatus, emancipatos fucrit, deinde catiterit: conditio : patri aelio 

competit. Quia in stipulationibus id tempus. spectatur quo contrahimus. 2 — ie 

mâme principe, extrait. du mâme juriscoasulte, est rEp6te. : Dic.'50. 47. De 
divers, reg. jur. 1%, Ş 1. — h5. 3. De 'stipulalione servorunz, 26. î. Paul. — 

(3) 45.1: 7. £, Julian. —.18. 6. De pericul, eţ, commod. 8. pr. f. Paul. îi 
(4) Voilă pourquoi Ulpien dit que dans Îc legs conditionnel, celui e i “dans 

„fait, tant que la condition reste en suspens, n'est pas creancier; tancis que (Dic. 
la stipulation conditionnelle, le stipulant ă linstant mâme est certati 2 HG. - 
44. 7. 42.) — (5) De. 20. 4. (Qui potior în pignor.) 14 SA. , 
3. De solut. et liberal. 46. î. Pomp. - a 1 =
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thagine dandam, Et ideo si. quis Rome force meme des choses, un delai, celui 
ita stipuletur :-Ilopie CanruacixE PARE . n6cessaire au promeitant pour onncr ă 
SPoxDE5? înutilis erit stipulatio, cum. Carthage.. Par consequent, si. quelqu'un 
impossibilis sit vepromissio. stipule ainsi ă Rome : REPOXDS-TU DE ME 
me i. DONNER AUIOURD'BUL A” CARTHAGE? la sti- 

A iti mm»? palation est inutile, la chose promise 
dtant împossible... . 

EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV: [II 

ii 

  

„1255. „Re îpsa 'habet tempus. : Ulpien, Paul, Venulejus, 
enoncent le mâme 'principe (1).: Ce dernier demande comment 
sera fix& 16 dâlai? A arbitrage du juge : a Et magis est, ut totam 
eanm rem ad jjudicem, id est ad virum bonum remittamus (2). » 

* Cum împossibilis sit repromissio. C'est Vimpossibilite du fait: 
stipul6 qui-opâre la nullite (3). Gaius suppose une combinaison 

“ dans laguelle, le stipulant et le promeitant ayant chacun prevenu . 
d'avance 'leur 'intendant â Carthage, lun de livrer, Pautre de 
recevoir ă tel jour, il:n'y aurait plus impossibilite : dâs lors il 
n'y aurait pas non plus nullite (4). mi, 
“XVI. Conditiones que ad preteritum .! G. Les conditions qui se referent A 

vel pr&sens tempus referuntur, aut 'sta- : un temps pass6 ou present infirmont tim inlirmant obligationem , aut omnino immâdiatemant Pobligation, -ou ne la 

  
non differunt;: veluti : Si -'Ferrus coysuL , suspendent. en - 'aucune . manitre; par "eur, vel SI Mv1US VIVIT DARE SPONDES?. 
Nam si ca ita non sunt, nihil valet stii: 
pulatio; sin autera ita se habent, statim 
valet; que enim. per rerum naturami 
sunt certa, non morantur obligationem, 
licet apud nos incerta sint, -.- 

exemple : Sr Timius A ETE CONSUL, ou 
SI. M&VIUS EST VIVANT, REPONDS=TU DE 
ME DONNER? Car si ces cvenements ne 
sont pas vrais, la stipulation est nulle; 
s'ils sont vrais; elle est valable sur-le- 
champ. En efiet, ce qui est certain dans 
la nature des choses, bien qu'incertain 

„1256. L'ăvenement &tant acco 
n'est 

pour nous, ne suspend pas l'obligation. 

mpli, et seulement inconnu, ce que dans l'expression que se trouve Papparence d'une con- dilion; au. fond la stipulation est pure et simple (5), toutefois avec le delai tacite nâcessâire pour que existence de l'&v&nement soit constatte. Bien entendu quil faut que cet &venement soit de nature ă pouvoir 6tre connu des 
„VIN. Non solum res in stipulatum 
deduci possunt, sed etiam facta, ut sti- 
pulemur aliguid ficri vel non dieri. Et 
in hujusmodi stipulationibus optimum 
erit penam subjicere, ne quantutas sti- pulationis în incerto sit, ac necesse sit 
actori probare quid cjus intersit, Itague : 
si quis ut fiat aliquid stipuletur, ita adjici pena debct; Sr 1ra vacruar xov: ERIT  TUXG POEN42, NOMINE .DECEM AUREOS DARE SPONDES?, Sed si quzedam. fieri, 

(1) Dre. 45. 1., 
certo loco dari oportet. 
— (3) Dic. 45. 4; 35, 
5, 1. 100. £, Modest; 120. f, Papin, - Papin. — (6) Dic. 12. 4. 38. f. Scevol, 

hommes (6). | 
- 3. La -stipulation peut avoir pour 
objet non-seulemeât des choses, mais 
encore des faits; de telle sorte que nous. puissions stipuler que quelque chose 
sera faic ou ne sera pas fait. Dans une semblable stipulation, il sera trâs-bien' d'ajouter une clause penale, de peur „que la quotite de Lintăret du stipulani ne reste încertaine, et que celui-ci ne soit oblige d'etablir cette quotită par des preuves. Pâr consequent, si quelqa'ua 

$ 1. f. Ulp., et 73, pr. f. Paul. — 43.4. p d 2. $ 6. f. Ulp. — (2) Dre. e €0 quo 
pr. £. Paul. — (4) Dic. 45. 4.141. $ 4. f. Gai. — (5) Dre. — 12. 1. De ră. credit. 37 et 39. £. 

45. 1.137. şa. î, Venulej. 

q
—
_
—
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qutedam non fieri, una eademque con- stipule qu'on . fera quclque chose, il 
ceplione stipuletur, clausula hujusmodi devra ajouier : St ceLa N'EST PAS Patr, 
erit adjicienda : St aDvERSUS EA FACTUN REPONDS-TU DE ME DOXXER DIX SOUS D'OR 
ERIT, SIVR QUID ITA PFACTUM NON ERIT, -A TITRE DE PEINE? Mais si par une seule 
TUNC POENA NOMINE DECEM AUREOS' DARE  interrogation on stipule certaines choses 
SPOXDES? eta pi peur 5 .ă faire et d'autres.ă ne „pas, faire, „la 

a i ” clause ă ajouter devra âtre ainsi concue : 
„dm îmmtt i Su, CONTRAIREMENT A CES "PRORIBITIONS, 

pete aia 3 hâtit 0 în: D BSD PAID QUELQUE CHOSE, OU SI QUEL= 
pp us" QWUNE DE CES CROSS N'EST PAS. PATTE 

„ „REPONDS=TU DE ME DOXXER DIX S0US D'OR 
” A.TITRE DE :PEINE? -, 

   

ii Pai A 

„1957. Nous pouvons 'stipuler ::â lPegard 'des choses, soit la 
dation, c'est-a-dire la translation de la propriete, soit un quelconque 
de ses fragments, soit .toute. autre prestation,; et ă legard: des 
faits, des actes soit ă faire, soit ă ne pas faire (aliquid fier: vel. non 
fieri). Ces trois expressions : dare, facere; prestare, compren- 
nent la generalite des cas. Les textes, en parlant des stipulations, 
n'emploient ordinairement.que les deux -premiers : ainsi, dans le 
principium de notre titre, i verbis-obligatio contrabitur cum quid 
dari fierive stipulamur» ; dans la dfinition que Pomponius donne 
de la stipulation, «is qui interrogatur, daturum facturumve se quod 
interrogatus est responderit (1) » ; enfin dans cette classification de 
Paul, « stipulationum quzedama 2. dandoj: quedam în faciendo 
consistunt (2) » .— On peut stipuler une''chose incorporelle, par . 
exemple une servitude (viam, zfer, actum stipulamur) (3). Dans 
ce cas, la stipulation n'a pour objet que la translation d'un demem- 
brement de la propriât6.— On peut aussi arranger une obligation 
de cette.nature en une stipulation de ne pas faire; par exemple 
de ne rien faire qui m'empâche de'passer sur ton fonds. Pareille- 
ment la 'remise:de la possession d'une chose est comprise dans 
une stipulation de fait : « n faciendo, veluti; fossara fodiri, domum 
xdificari, vacuam possessionem tradi; îi:non Jaciendo, veluti e 
per te.non fieri,. quominus mihi per fundum tuum ire, -agere 
liceat; per te non ieri, quominus mihi hominem Erotem, habere 

liceat (4). »„—Et mâme,: si on arrive:ă une ânalyse subtile, on 

verra que, les.contrats n'ayant pas pour effet.: chez les Romains, 
de produire des droits rteis, les obligations mâme de donner en 

propriâte (dare) contiennent toujours en soi une obligation de faire, 
savoir obligation' de faire les acte necessaires, pour la transla- 

tion de la propriete. 'Toutefois on s'attache uniquement,. dans, ce 

cas, pour qualifier la stipulation, ă la chose qui en est, en dernitre 

analşse, Pobjet definitif, et-Pon dit en.parlant des obligations ce 
onner « res în stipulatione deducilur:» și tandis que l'on com- 

prend les autres prestations, dans les stipulations de faits ( facta) 

” - aa Cc Ca) o păi ” e a : £ Pâul.i—Les, 

(1) Dre. 45: 4. 5. $4.£. Pomp. —— (2) Dic. 45. î. 2. pre În nr rares. 

exemples de suiulatioae ou figure prestare (V. Dic. K5. 1. 44%) sont bien ra , 

08) 18.81, — (Dic. 43. 1. 75.S7.î.Ulp îi
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1258. Lvobjet de Ia stipulation peut ctre 'certain (certam) ou 
incertain (încertum) : d'oi la, qualification,. appliquce mâme aux 
stipulations, de stipulations certaines ou incertaines : « Stipulatio-, 
num qudam 'certe sunt, qutedam incerte (1). » L'objet est cer- 
tain lorsque ce qui est dăduit dans la stipulation apparait, par son 
enonciation meme, determine dans son individu, ou du moins dans 
son genre, dans sa qualite et dans sa quantită : « Certum est, quod ex ipsa pronuntiatione apparet, guid, quale, quantumgue sit», 
comme dix sous d'or, le fonds Tusculanus, lesclave Stichus, cent 
mesures de froment d'Afrique'de. la meilleure qualită, cent am= phores de vin de. Campanie de la: meilleure : qualite. (2). — Du moment qu'il n'apparait pas dans l'Enonciation meme ce qui a ete stipule, sa qualite.et sa quantite,: la stipulation est incertaine: « Ubi autem non apparet, guid, quale, -quantumque est în slipu- latione : incertam esse stipulationem dicendum est » , comme, par exemple, un fonds de terre entre plusieurs,.un esclave, tant de vin, tant de froment, sans designation de la qualite; ou mâ&me cent mesures de bon froment d'Afrique,. cent amphores de bon vin de Campanie, parce que dans la bontâil y a plusicurs degres, le part qui naitra de Vesclave, Arâthuse;. les fruits que produira le fonds Tusculanus (3). — Dans tous les.cas. ou Vobjet de la 'stipulation consiste en-.un fait,: soit. ă faire, soit ă ne pas faire, la stipulation - - est incertaine :.« Qui id. quod -ini faciendo; aut non faciendo, stipulatur, incertum stipulari videtur (4) »; parce que Pinteret qu'a le promettant ă ce'que le fait ait lieu ou -n'ait pas lieu n'est pas apparent par l'enonce meme de la stipulation. Or, en cas de retus ou de contravention du promettant, c'est dans cet interât que se resout, en derniăre analyse,. la: condamnation (quia îd venit în sfipulationem, quod mea înterest (5): — Emin la stipulation de toute autre.prestation que celle de la translation de propriâtă, par exemple la stipulation de Pusufruit. d'un fonds, mâme certain ct determină, d'une servitude quelconque;: de la remise de. la pos- „de la remise d'une chose. en muzaura ou en commodat, . toutes prestations que les Roniains ramenaient aux stipulâtions de faire ou. de. ne pas faire, sont aussi incertaines (6). De telle sorte 

(1), Dre.. 45. 4.-74, £. Gai. = 2) Dic, 43... 7%: £, Gai. La asfzition” , donne par Paul revient au mâme: « Certum est, cujus s in obligatione versatur, aut nomine suo, aut ea demonstratione que nomine vice fongitur, qualis quantaque 'sit;- ostenditur. :3 Dic. 42. 4. De'reb, credit: 6. f- Paul, — (3) Dic. 45. 4. 75. pret $$ 1, 2et4i — Îl.y a des points'od la dis= __ tinction devient tres-dlicate et fort: subtile, comme. le “reconnait 'Ulpien lui meme. Ainsi cette stipulation :'Vinum (aut oleum, vel triticum) guod & horreo est est certaine; et.celles-ci : Quod mihi Sejus debet ; guod ez testamento mihi debes, sont incertaines, mâme dans le cas oi Pobjet dă par Sâjus ou en vertu du testament scrait certain, (15. $$ 5 et 6.) — (4) I6. $ 7. — (5) Dic. 45. 1. 68 £. Paul; 72. pr, £. Up. — 42. 4, De re udicata. 13 5 1. 75. $ 3. f: Ulp.:: a: Fundi certi si quis _usurnfei f. Cels. —. (6) Dic. 45, 

pecies.vel quantitas que 
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qu'il ny.a, en somme,. de stipulation certaine ;que celle de la 
„dation ou translation en. proprietă dune chose „dâtermince par 
Venoncâ mtme, soit. en. son individu, soit, en son genre, en sa 
qualită et en sa quantită. — La question de savoir si la siipulation 

dâit certaine ou încertaine,. €tait importante. pour: dâterminer 

Vaction ă laquelle cette stipulation donnait lieu, ainsi que nous 
allons Pexpliquer immediatement. . ..: . 

1959.. Ve guantitus:stipulationis, în încerto: sit. Du. moment. 

que la clause penale fixe la dation d;une somme dâterminte, pour 

le cas'de mon-exăcution du fait, ou de contravention, la stipulation, 

d'incertaine qu'elle €tait, devient .certaine, ct donne naissance, en 

consequence, ă Vaction resultant: bune stipulation ;certaine. .. Aa 

eta a a Paea aa i rii 

' ACTIONS:QUL NAISSENT "DES STIPULATIONS. ii! --i i! 
e pi ” mi e Ea 

;. 1260: Pour la stipulation', de mâme que.pour le mutuum,.con- 

-trats.dont origine se lie aux. premiers temps du, droit civil, c'est 

une ancienne..action ;; la. condictio';: figurant. jadis au nombre des 

actions de la oi, qui sertă poursuivre l'ex&cution de 'engagement, 

telle bien entendu, qu'elle a ste transformee successivement par - 

les changements de; procedure (1). Action de droit strict, (strict: | 

furis), qui n'admet pas de temperament W'Equite.de la. part: du 

juge;:ni. d'obligation, synallagmatique (ultro ciiroque obligatio) 

entre les:parlies. — Mais.il y.a cette. difference entre le zmazuun 

et la stipulation, que dansile mutuum. Vobjet de Pobligation est 

toujours'certain, tandis que dans la stipulation il peut âtre certain 

ou încertain : circonstance qui modifie la condiction ă employer. 

'1961:-En 'eflet: quand la stipulation est certaine, elle donne lieu 

ă la condietio proprement dite, qualifiee,. quand il s'agit de somme 

d'argent, de condicio certi. Dans ceite action, l'ntentio de Ia for- 

mule &noncait specialement Pobjet certain de Vobligation : SI PARET 

“ SESTERTIUNI MILLIA DARE OPONTERE ; — SI PĂRET, HOMINEM STICRUM, 

ou FUNDUM TUSCULANUA; DARE OPORTERE (2). On disait de lintentio, 

dans Pun comme dans V'autre de;ces deux cas: qu'elle €tait certa. 

“ Cependant il existait une grande difference quant-ă la condemna- 

tio. Dans le premier cas,;;l'objet: certain: &tant une somme. d'ar- 

gent (certa pecunia ) ș:la condemnatio &tait indiqude par le preteur 

aujuge en cette meme somme fixe': SESTERTIUM MILLIA CONDEMNA (3) ; 

dans le second, en une: somme ingeterminee, & apprecier par le 

juge lui-mâme 2. QUANTI EA.RES-ERIT..... ..—.. = a Ş 

“1969. Quand la stipulation est incertaine, elle donne lieu â i 

'condictio încerti," dans laduelle intentio. de la formule ar 

“nâcessairement redigâe d'une. maniăre generale : QuinQuID PAR 
a : ur “indetermint 

„DARE FACERE OPORTERE (4); et oi Vobjet se trouvant indeter?i? + 

« ate a ea tr aa Tip 

| . aq. j i Ga. Sie — 
-(1)-Gar. Comm. %.: SS: 48. 19. 20 et 33. — (2) Gal: Coma. o me 

(3) Gat. Comm. 4. $ 50. — (4) Gan. Coram. %- $ Si- — 

,
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le prăteur, en indiquant au juge la condamnation, pouvait tout 
au plus lui fixer un 'măzimum (tazatio), laissant le reste ă 

_son appreciation : DUATAXAT “X MILLIA CONDEMNA, SI:NON PARET 

1263. L'action de la loi; condictio,, n'avait &tă introduite, dans 
le principe, par la; loi Siuia (par conjecture, an 505 ou 510 de 
Rome) qus pour les obligations de sommes d'argent certaines (cer- 
te pecunie); elle avait ct6 etendua ensuite , par la loi CaLruaxia 
(an 520 de Rome?), î tout autre objet certain (de omni certa re) (9). Enfin, quand la condiczio eut pass&,-en se transformant, dans le Systeme formulaire, on' Pappliqua mâme 'aux obligations d'objets incertains.: Parvenue ăi ce point; pour tous les cas oii Pon restait dans les termes de Pancien droit civil, cest-ă-dire quand Pobjet &lait certain, action conserva le nom-propre de condictio, ou, pour les sommes d'argent, condictio certi. Dans les cas, au contraire, qui avaient €tg introduits-plus tard, c'est-ă-dire quand V'objet ctait incertain, action, quoique designee sous la denomination gen6- -rique de condictio: încerti, prit, en particulier, le nom de chaque €venement qui y avait'donne naissancc :- ainsi,,. elle 'se nomma „aclio ez stipulatu, actio ex testămento, etc. „selon qu'elle prove- „“nait d'une stipulation , d'uri: testament! etc. ; imitant en cela les actions du droit des gens (actio commodati, depositi, pignerati- ta, empti venditi, locati conducti, pro socio;: mandati), dont elle 'se rapprochait beaucoup plus que la condictio certii:— Ainsi s'ex- „Plique pourquoi la dânorination d'aclion ez stipulatu est râservte specialement aux cas de stipulations d'objets incertains, quoiqu'on “la trouve cependant plusieurs fois employ&e dans les textes mâmes pour.des stipulations certaines (3). Mais alors le jurisconsulte ou L'empereur s'expriment d'une: manitre moins technique.: . 

nu TIDULUS XV ” | 
DE PVORUS RIS STIPULANDI, 7 -.„- DRS COSTIPULANIS ET DES COPRO= . îi PROMITTENDI, . „„ MBTTANTS, -. 

za 

t Tit De a HR II -1264. Le mecanisme de la stipulation 6tâit tel 'chez les Roinains, - „que-pour le mâme:objet d'obligation il 6tait possible qu'il. inter- "vint soit plusieurs stipulants; soit plusieurs promettants. — Et ceci peut avoir lieu de deux manitres bien distinutes ; -. pi «11265.:1%-De manisre “que, d'abord; toutes les interrogations . ? 
- . . :W'une part, et cusuite la promesse commune ou toutes les pro-: 

“precis6c au moyen de la demonstratio pour le cas special de stipulation. ei 
, i 

, 
t ? 

;ces termes:: JuDex ESTo; QuoB AuLus -Acenius o. Nuhrzar Necro INcenru „/STIPULATUS, EST3: QUIDQUID OB EAM new NuueRiui NAGII U j PACERE OPORTET,:> etc. Gar. Comm. 4. $136._ -.- " (1) Gar. Comm: 4. $ 51.'—'(2) Gar: Comm. 4% $ 19. — (3) Par exei 
4 2 . . 4 .— P : Dic. 17 2. Pro socio, 42, f, Ulp. — 19. 1. Deac. empl. et (9 28 i ——45. 1. 83. $ 6. £. Paul. —Con..2. 3, De pact i et 1%, * Gordian, — 2, 4. De tra Peoria? Const. Anton.; et 4%, const, ă 

nsact, 6. const. Alexand., ete. .. 

  

GIDIUM AULO AGERIO DARE, . 

a
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_
-
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messes de Pautre, se complătent ensemble Pune par Vautre, et, 

quoique plusieurs aient interrogă. ou plusieurs r&pondu, qu'elles 

ne fassent, en dâfinitive,. qu'un seul tout, qu'un seul et mâme acte _- 

complet, contenant interrogation et r&ponse conforme. On dit alors 

qu'il y a deux ou plusieurs costipulants (duo rei stipuland:), deux 

ou plusieurs copromeltants; (duo rei promittendi ), nommâs, ainsi 

que nous le trouvons une seule fois, dans un fragment d'Ulpien, 

donrei ou correi (1. 
1266. ' 9 De maniăre quwune premitre stipulation suivie d'une 

rponse conforme ayant, eu lieu et formant obligation coriplâte 

en elle-mâme ct principale, il intervienne, pour la garantir et 

la fortifier, un nouveau contrat -par paroles ;, distinct mais acces- 

soire, dans lequel le meme objet —'ou. soit stipule da mâme - 

debiteur par un second stipulant, en qualite W'adjoint au premier 

(c'est ce qu'on nomme un adstipulator) (2); — ou soit promis 

an meme ergâncier, par! un second promettant qui, r&ponde du 

premier. ( c'etait ce qu'on nommait en general adproniissor ) (3), et 

dont on distinguait plusieurs classes: le sponsor, le; fideproimissor 

et le fidejussor (4). i 

1967. Dans le premier cas, il n'y a quun seul et m&me. con- 

trat par paroles;: composă de divers &lements. — Dans le second, 

il y a plusieurs.contrals par paroles, Pun principal et les autres , 

accessoires (5). Aussi. les” expressions conrei, pour. un .cas,.et 

adstipulator, adpromissor, pour Pautre, r&pondent-elles parfai- 

tement & Iidee...L'une marque le concours, la' cooperation, les 

autres seulemerit Padjonction, accession. Mais dans les deux 

cas, les diverses stipulations ou promesses n'ont toutes qu'un scul 
' :- bet pe d 

1968. Nous nous occuperons ici avec le texte. des duo rei 

stipulandi, ou promittendi; et nous remettrons ă traiter, sous 

le titre XX, de ladstipulator, .ainsi que „des _ diverses. classes, 

Wadpromissores. - e pe 

ÎŞ Deux ou plusieurs personnes peuvent 

resve rei fieri possunt. Stipulandi ita si, ! âtre .parties 'ensemble dans la stipula- 

post omnium interrogationem, promis=" tion ou dans la promesse. Dans Ia stipu- 

sor respondeat : SpoxpEo; ut puta, cum lation, 'si, aprâs linterrogation de tous, 

duobus separatim stipulantibus, ita pro-. le promettant :râpond : SpoxDEO;- par 

missor respondeat : UTRIQUE vESTRUN . exemple, lorsque deux personnes, ayant 

vas seoxDEO. Nam si prius Titio spo- stipule separement le prometiant re- 

ponderit ; deinde ,;'alio interrogănte, pond : Je REPONDS DE DOSNER A-CHACUN 

spondeat, alia atque alia erit obligatio, DE vous. Car s il re ord d'abord d Titus 

"nec creduntur duo rei stipulandi. esse. et qu'ensuite, sur Linterro; ation elau- 

Duo pluresve rei promiltendi îta funie tre, îl reponde encore, il y aura deuz 

MzVI, QUIXQUE AUREOS DARE SPONDES? „obligations distinctes, et non pas cut 

Ser, EOSDEM QUIXQUE AUREOS DARE SPON- costipulanis. Deux ou plusieurs Cop 

Et stipulandi et promittendi duo plu-. . 

  

Și , PE : ENI pi y -Comm. 3. $ î10 

- (0) Dic. 3%. 3. De libert. legat. 3. $ 3. î- Ulp. — (2) Gar. Fota fut, 

ati — (3) Dic. 5. 4. De Jerb. oblig. 5. 3 2. î- Pomp. — 46: 3. D126. 

53. £. Ulp. — (4) Gar. Comm. 3. $ A45 et sviv. — 6) Gar. Gomr., . 

, 

i. 

o



7 

110 . EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS, LIV, II... 

DES? si respondent singuli separatim : mettants s'6tablissent ainsi : ALzurus, Sboxoeo, 5 Da „ REPONDS-TU DE ME DONNER CINQ Sos D'on? n SEIUS, REPONDS=TU DE DOXXER LES MENES 
CINE 'Sous p'on? clacun d'eux rpondant 

; -'-sepârement : Jg nitpoxns, , i 

1269. Le mâcanisnis! est facile ă prâciser.. II se dâduit de ce principe que du moment qu'une ințerrogătion â tâ suivie d'une promesse conforme, le contrat par paroles est forme; d'ouil suit que si les interrogations &taient s&parees et suivies chacune d'une reponse, il y aurait autant de conirătsi, 'autant de creances et de dettes 'distinctes: Pour obtetiir le resultat! proposâ; il” faut donc que toutes les interrogations aient lieu' d'abord (soit que plusieurs doivent interroger, soit qu'un seul doive interroger plusicurs), et qu'ensuite intervienne la reponse commune, ou toutes les reponses successives, sil y a plusieurs promettants. De cette manitre, toutes les stipulations ne' forment, ; pour ainsi, dire,"qu'un  faisceau, auquel r&pond la proinesse commune, ou' le faisceau de toutes les promesses. L'acte n'est qi'un,seul tout,, quoique coimpost d'Elements multiples. "îi e 

  

= 

„X. Ex hujusmodi obligationibus, 'et;; „1. Par.suite de 'telles obligations, la stipulantibus solida singulis debetur, chose stipulâe, est due en totalite î cha- et promittentes singuli in solidar te- cun des stipulants, ou en totalite par nentur. În utraque: tame obligatidrie “chain dei " promettants. 'Cependant, una.res: vertitur,! ct vel” alter. debitura "dans Pune et'dans Pautre obligation, il 1. Saccipiendo, vel alter solvendo » omnium : n'y a qu'unc chose due; et le payement, - perimit obligationem et omnes liberat. ; soit recu par un seul, soit fait par un „ Cm „us: seul, detruit V'obligation pour 'tous les i i crEauciers et libâre: tous ks debiteurs. mA patit ae , 12170, La chose due Vest, dans le cas de. plusicurs costipulants, ă chacun d'eux; en totalite (în solidum);, et dans le cas de plu- Sieurs copromettants,: par chacun: b'eux en totalite (în'solidum). 

  

contrat par parols. Il ne pouvait pas, dans V'esprit du strict droit civil romain, en €tre autrement : du moment tions et les promessâs'ont'cu lieu de la 'manitre x graphe precedent, chacun des creânicidiis; a stipule, etil lui a 616 promis la chose 'en totalită; -chacun .des dâbiteurs: a promis la chose en totalite; il n'est pas besoin: de s'engutrir de Vintention, les paroles y sont : donc'la chose est ducă chacun deux "ou pai chacun d'eux en totalită (1). — Mais elle ne L'est qu'une scule fois, 
- (1) Dans le fragnient de Papinien (Dia. 45. 2. De duobus.reis constituendis, 44. S$ 1 ct 2.), le jurisconsulte est consultă sur un 6crit (cau/io) constatant que es slipulations entre plusieurs ont eu lieu; mais I'âcrit n'exprime pas suflisam= ment quw'elles zient cu lieu de la manitre necessaire pour. for: în solidum. En consequence, Papinien decide que les divers stipulants ou les » „CiVers promettanis n'ont droit ou ne sont obliges chacun qwă une part virile (virilem partem). Mais ce. texte n'ca est pas moins'remarquable'; & ce qu'il nous prouve que les stipulations ct les promessâs! au. u âtre con ued de manitre ă produire non pas obligatio ligation por parts 
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car ce n'est qw'un:seul.et mâme-objet pour tous qui a €t6.stipule 
ct promis; il y a, dans'le contrat; unit6 d'objet d'obligation (uz 
res vertitur, selon notre texte ; und et summa est; selon Ulpien). 
— De cette expression în solidum , est.venue chez nous la deno- 
mination.. d'obligation solidaire j de cereanciers. ou' dâbiteurs 

_solidaires „. donnte ă ce genre d'engagement. -: îi: 

1271: Dans cette 'combinaison particuliăre du contrat par paro- 

Jes,.y a-t-il' plusieurs obligations :: autant que; de 'costipulants,. 
autant que de copromeltanis, ou n'y en a-t-il qu'une 'seule? On - 

&rige trop communtment -en principe“ fondamental qu'il :n'y:a 
qu'une; seule obligation. Cette assertion. est: inexacte;: aussi, loin 

de pouvoir expliquer toutesiles constquences juridiqucs du con- 

trai, “elle paraitra en harmonie “âvee! quelgues-unes, mais en 

contradiction flagrânte. avec les autres.: La vârite est qu'il faut 

distinguer, selon aspect sous lequel on envisage le contrat.:: - - 

Si on le considere sous le rapport:de Pobjet de l'obligation, il 

est certain-qu'il n'y a quun;objet : c'est:la mâme chose qui 'est 

due ă chacun ou par. chacun en totalite, et elle n'est due. qu'une 

seule fois. Voilă en quel sens les jurisconsultes ont pu dire.qu'il 

n'y a qu'une obligation ; voilă' comment on :peut âtre porte, en 

 traitant de cette. matiere,.ă- employer le mot d'obligation'au sin- 

_ gulier ;voilă comment on.le trouive: en. eflet .ausingulier dans 

„plusieurs fragments de Javolenus, d'Ulpien, de Julien (1)... ..-: 

-Mais si on considăre. le. contrat sous le rapport des personnes 

qui sont le sujet actif ou. passif du droit, si on se refere surtout &. 

Ja nature de L'obligation, qui emporte Pidee d'un lien, d'une atta- 

che, d'une relation juridique entre le creancier et le dâbiteur, on 

concevra que dans le cas, par. exemple, de plusieurs costipulants, 

le promeltant est lie ă chacun deux, qu'il y a donc autant de 

liens, autant d'obligations que de:costipulants; et qu'il en est de. 

mâme dans le cas de plusieurs copromettants, chacun d'euz &tant 

lie envers le creancier.:Aussi les j urisconsultes romains &noncent- 

ils formellement . cette 'multiplicită. d'obligations, „du' moment | 

qu'ils-considerent Je contrat sous le rapport des personnes : « Nam 

» etsi niaxime. parem causam suscipiant, nihilominus in cujusque 

» persona, propria singulorum consistit obligatio'», dit textuelle- 

ment Papinien (2); — « Duas'obligationes eum sustinere dicen- 

dum est», dit:aussi Venulejus, en parlant du cas oi soit Tun des 
  

viriles. Par exemple; selon toute probabilit€ ; pour prendre Fespăce de Papi, 

si le stipulant, : s'adressant A plusieurs; collectivement avăit dit: <, 1nton, on 

Achilleus et Cornelius divus , centuri dare spondelis? » — Reponse î * Pe 

emug, 3 INORE I Iaa eRI cat 

- (1) « Cum 'duo eandem pecuniam aut promiserint aut stipulat, e Tavol. 

tione, acceptilatione unius tota soleitur obligatio: (Dic. % Ut. 3: S4.£. Uip.) 

« Utique'enim; cum una sit obligatio , una: ct summa est. > (10. *: 5 „83 

2 r la proposition. a aulier. — 

bligationi, > a sing | 

„ peti- 
— 

IL faut avoner quil cât.t€ plus exact de renverse 

f. Julian... « Obligationem reorum contrarius: 0 

(9) Dic. 45. 2. 9. $ 2. f. Papin.
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deux copromettants , soit Lun des deux costipulants, heriterait de Lautre (1). Tous ces liens, toutes ves obligations, sc trouvent, il est vrai, dans une connexion, dans une dâpendance une de l'au- tre, puisqu'elles- n'ont qu'un seul et. meme:6bjet;-mais.la con- nexion n'est, pas :telle- qu'il-ne puisse arriver que Lune de ces obligations soit nulle, (par exemple, si Pun des costipulants ou'des coprometlants_ €tait incapable), les autres, restant valables;:ou que une soit dissoute, les autres continuant de 'subsister. Preuve evidente que, bien: gu'identiques ct r&unies en faisceau quant ă Pobjet, elles sont multiples et distinctes quant aux personnes. „.. 19172. Ces deuz principes, qui: se complâtent un .par Pautre, servent ă expliquer rationnellement les regles' de ce genre d'en- „. gagement.-On--en peut deduire,, en somme, que toute cause de nullite ou de dissolution qui portera sur. l'objet mâme: (în ren) » annulera ou dissoudra toutes les obligations; — tandis que celles relatives exclusivement'ă telle ou ă elle personne ne prodairont d'ellet qu'ă legard de V'obligation concernant cette personne. :. Ainsi par exemple , si Tobjet est paye (soluzio), ou dâclară 'solennellement tenu pour paye, (acceptilatio) , ou sil y a novation „ (zovatio) , ou tout autre acte considere comme €quivalent â paye- ment, toutes les obligations sont 'dissoutes (2). — Si, au contraire, Vun des debiteurs, par exemple, est exempte de l'obligation par diminution de tate (3), oa;s'il est'intervenu seulement un pacte de remise fait-par-Pun des costipulauts, en faveur de Pun des copro- meltants. (4), les effots de ces 'svtnements sont restreints au droit des.personnes qu'ils concernent, Tobligation des autres continue de subsister, ..! ; A a a oa 1273: Dans-le cas. de plusieurs costipulanis , chacun d'eux a 

i: 

Paction pour la: totalite (za solidum ) contre le de&biteur commun; mais, du moment que Pun d'eux a agi, iln payement ni offres vâlables aux aulres (5).: i 1274. Reciproquement dans le cas de'plusieurs coprometiants, e crâancier a action contre'chacun deux pour la totalite (în soli- 

e peut plus âtre fait ni 

  

  
(1) Dic. 45. 2. 43. £. Venulej, — (2) Dic. 45 dis, 2. £. Javol., et 3. £ Ul. 46) De acceptilulio ue 0 f. Ul 

2. £. Jave . Ulp.— 46. 4. rilatione.. 16. £. Ulp.— 12. 3, De durejurăndo, 27. £. Gai. et 28. pr.-f..Ulp. 2 Dans le cas de plubicars costi- 
Pulants, la question de Savoir “si ('un d'eux 'pouvâit libârer le debiteur; par 
novation est controverse, Affârm. Die. 46. 2. De novat. 34. $-1. f. Venulej. — 
A gat. 2. 14. De Paciis. 27. pr. £. Paul, — Dans le cas de plusi nts, pour la question analogue, c'est-âodire celle de savoir si la novation fite. 

2. De duobus reis constituen- 

Ş 11 £. Vip. et 20, £. Afrie.— (3) Duce 48. 2194 Pop. — (4) De pactis..21. $$ 5, 25 ct 27, (3) £. Paul. — Mais si le ae (bre: 2. 14, penu entre le crcancier et l'un.des copromettants est ce que le: ien în re, c'est-â-dire 6ncral, ct non pas seulement e, fi i profite ă tous les dăbieur, (5) DS. 45. 2. 46, E Gai 0 persone, 
ue la chose, l'obje e lobligation se t . ite, dâduit în juudiei, 

Dic. 46. 2. De nocat. 31. $ 4%, Venulej. e? “n rotalite, dâduit în judicio. 
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dum), et îl peut choisir celui qu'il lui plait attaquer (1). Mais du 
moment qu'il avait agi contre lun d'eux, les autres copromettants' 
se trouvaient-ils l:bârâs? Les fragments des jurisconsultes, du . 
moins tels qu'ils se trouvent inseres au Digeste, ne paraissent:. 

pas d'accoră sur ce point en ce qui concerne Yancien droit (2). II 

faut se rappeler ă cet &gard, que sous le systăme de la procedure 
formulaire,. dans les actions în personam, qualifites de: legitima 

judicia, ă cette partie de la-proctdure nommte litis contestatio, : 

îl soptrait- une sorte de novation (3). Des lors, et par leffet de: 

“cette novation, les copromeltants autres que celui qui ctait en cause 

se trouvaient liberâs. Dans les autres actions,. qui m'avaient pas le: 

* caractere de legitimumjudicium, c'Etait au moyen des exceptions 

rei in judicio deducte , ou rei judicăte , que la nouvelle demande 

du crtancier pouvait probablement âtre repousste. —Sous 'Justi- 

nien, &poque ă laquelle depuis longtemps la procâdure formulaire: 

p'existe plus, le systome est change, et nous trouvons dans le Code. 

une constitution de ce prince, qui dâcide formellement . que le 

crtancier, en poursuivant lun des copromeltants ,: ne libăre -pas 

les autres,. mais qu'il conserve -contre chacun d'eux toutes ses 

- actions, jusqu'ă ce qu'il ait obtenu satisfaction entitre (4)... -. ..: 

-:1975.. Outre les rapports de creancier ă debiteur, que nous 

- venons' d'examiner, îl y a encore a-regler, dans.ce genre de con- “ 

 trats, les rapports des divers costipulants entre eux, ou des divers 

copromettants. . Les jurisconsultes romains, disiinguaient â cet 

egard s'il y avait entre. les costipulants, .ou entre. les copromel- 

tanis, une societă (si socii sinț), une communaută,: une relation 

quelconque de droit qui les obligeât ă mettre en commun le resultat 

de aflaire, ou ă s'en rendre zompte. Si une pareille communaut&, 

une pareille relation existait, le costipulant qui avait tout regu pou- 

vait 6tre actionn€ par les autres, ou le copromettant qui avait tout 

paye pouvait actionner les autres , pour que le r&sultat făt commu- 

nique entre chacun selon son droit, et cela au moşen de.] action 

soit de sacietă , soit de mandat, ou par toute autre action produite 

par le lien qui les unissait. A d&faut d'une pareille communaute, 

dune pareille relation, et si Pon reste dans le droit strict.et forma- 

liste de la stipulation, îl făudra dire que le costipulant qui a regu 

le tout n'a rien ă rendreă ses' costipulants; ni le copromettant 

qui a page le tout, rien ă repeter contre. ses copromeltants : car 

la stipulation seule et par elle-m&me n'emporte aucune obligation 

semblable (5)... 

-U “Tin —_ Con. 8. 40. De duobus reis stip. et prom: 

2 4 De 58 SA i atlp: = Soour a liberation des autres copromet- 

 tants : Die, 45. 2. 3. f. Javolen. — 2Â. 2. De eviclion; 51. 5%. f. Ul. 7 Dic. 

4. De verb. oblig. 146. Peul. sur un fragm. de Papinien. — Oa “Pip. o i 

30. (De legatis. 1.) 8. $ 4. f. Pomp. — 46. 3. Depoşit. î- Ș: Coo. 8. ki. (De 
n'est question que de dâpât.— (5) Bar Comm. 3. $ 180.— 2) zid, 62. pr. f, 

fidejuss.) 28. const. Justinian. -— (5) Dc. 35: 2. Ad legem Pa
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XX. Ex duobus reis promittendi alius;:+ -2:;. De deux copromettants Pun peut pure, alius in diem vel sub conditione &tre oblige purement ct simplement, obligari potest; nec 'impedimento erit Pautre 4 terme ou sous condition, ct vi: dies, aut conditio, quominus ab co qui --le terme ni la condition ne feront obsta-. pure obligatus est petatur. .. ... ::.. cleâce qu'on demande immâdiatement : a „n fini us, „» le payementă celui dont lobligation est 

e . „pure et simple: | ” 
„1276. Puisque, si l'on considâre les personnes „ on est oblige de recânnaitre plusicurs liens,:chacun de'ces liens peut 'âtre modifie difteremment : un est pur et simple, Lautre ă terme ou sous con- dition: Mais, ă l'egard_de la: chose objet de 'obligation, elle doit toujours et absolument tre la meme.pour tous. ....iu..., 19771; La stipulation,; employee selon' les combinaisons indi- qutes dans ce titre;.n'est pas L'unique source des cr&ances ou des obligations solidaires entre plusicurs-(în solidiim). La solidarită, ien qu'avee-quelques modifications selon les cas, peut provenir de diverses autres causes : soit d'un'contrat autre' que celui par paroles, soitdes dispositions d'un testament, d'un. delit commun, ou de la loi (1). C'est un: sujet sur lequcl nous. reviendrons lors- qu'aprăs avoir €tudi6 en detail les- diverses sources d'obligations, nous nous trouverons ă: mâme de gântraliser. -: - iata “1218:A Vobligation solidaire entre plusicurs (în solidum)., la doctrine oppose .l'obligation. existant  aussi :soit entre plusicurs " creanciers, soit entre plusieurs debiteurs;: mais :de maniăre que “chacun 'n'ait droit ou: ne'soit oblige: qu'ă une quote-part. Iei, il y a' au fond, soit: quant.'aux personnes, 'soit -quant ă lobjet, : autant W'obligations. diflerentes. que 'de : cr&anciers ou: que de debiteurs, Les commentateurs- ont nommă ce' genre d'obligation obligatio pro rata. La jurisprudence romaine ne Pa point dis- tingute ct classce. mâthodiquement; ielle y apparait cependant  quelquefois: sous 7 les: expressions :-pro. pârte feneri ; virilem * parten : stipulari ; paries' viriles: deberi ; pro : portione. viril Convemri, ete, (2) ii ie i Da taie 12179. Enfin il: existe aussi un autre genre d'obligation entre plusieurs debiteurs;: dans: lequel: chacun est tenu pour le tout (în 

Ulp.— 46. 2. De notat.» 34: $ 4. £. Venulej. = Cor J 
4 at. BA: „L. „——. Von. 8, 40. De duob. reis. a, 

const. Dioclet, et Maxim. —-_ Ce. n'tait ] pi: iu i | 
resultant de la nature d la stipolatiui p e ppliauce, Be perale et rigoureuse, 
ia Dic. 01. De fidejuss., 39: £. Modest... î:-. ; pe „1 Fiunt:duo: rei promittendi.;: non fantuim: verbis sti lationis, ceteris contractibus, veluti emplione, vendilione, locatione, cohductione de sito, comimodato, testamento. ; Dic. 45. 2. De duob. reis const. 9. pr. f, Papin -— 13. 6. Commodat. 5. $15.£, „Ulp. — 19. 2; Locati. 13. $9.î. Ulp. — 30. (De legat. 1.) 8. ş 7 Fempon. — 31. (De legat. 11.) 16. £ Paul. — 4. 3. 1%. $ 15. £. Ulp. — 9.3. De his qi i “Ulp: — Coo. k. 8. De condict. furia: 1. const, Diocl. d ypPaderint. 3, E Up: Si plures una sententia condemnati sunt. 1, can Eă: Cop. 7. Să. ncanmoins : Die. HA. 1. De re judicata. 43. î Paul Agar, -— Repprecer mod. 5. $ 45. î. Ulp. — 45. 8 De duob. reis. 44, SS 4et2.f, Papia. — za, 

1. De re judie. 43, î. Paul. — Cov. 7, 55, Si plures ună sent, "4. const, Alex, 

» 
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t appliquce €galement dans d'autres 

     



7 

TIT, XVII. DES STIPULATIONS DES ESCLAVES. 175 

solidum), mais” sans qu'on puisse altribuer ă ces obligalions 
multiples le caractâre et les cffets de l'obligation des corre: pro- 
mittendi. Nous aurons ă y revenir, en traitant de ce qui concerne 
les fidâjusseurs (1), et plus generalement aprăs lexposition: des 
diverses sources d'obligations (ci-aprăs, n“ 1811 et suiv.).. . - 

a . Di : . i . 9 i cip + 

 TITULUS XVII it io TITRE XV ee 
DB STIPULATIONE "SERVORUM, Di : pe DES STIPULATIONS'::'DES. ESCLAVES, ,.: 

pete „ 
1980. La question de. savoir par quelles. personnes on peut 

acqutrir la propritte,: la possession ,:le, ben&fice des legs ou. des 
„- înstitutions, a dtjă ât6 precedemment 'exposte dans, les Instituts 

(tom. IL, n* 608 et suivants, 721 et 'suivants); La meme question 
reviendra dans un titre ultârieur (ci-dessous, fit. 28), pour ee qui 
concerne, acquisition, des, obligations: en. general. Et cependant 
les Instituts de Justinien, ă propos du contrat forme par. paroles, 
trailent ici, comme par anticipation et par double emploi, d'une 
malicre qui n'est 'veritablement qwune partie de la precedente ; 
savoir, des stipulations, faites par, les esclaves (2). ..,:; .,..: 

19281. Nous savons que, selon le droit civil rigoureux, et sous le 
rapport du droit de propristă que son maitre a sur lui, lesclave 
vest pas une personne : c'est-ă-dire qu'il n'est pas un acteur pou- 
vant jouer, de son chef, un'.râle sur la scâne juridique,. ou, en 
Wautres termes,:qw'il n'est pas unire capable. d'avoir. ou de 
devoir des droits. Mais, nous savons aussi que le droit.civil le.con- 
sidtre, en certains cas, comme, pouvant revâțir la personne, le 
masque juridique. de son, maitre ; comme, pouvant fonctionner, 

jouer un râle: juridique en qualite, de. representant,..pour. ainsi . 

dire de, doublure de son maitre, et pour.le compte de.ce dernier 

(t. II, no, 47). Dans ce;cas, comme, le dit €legamment Theophile . 

en sa paraphrase, c'est la, persone du, maitre qui personnifie 

Vesclave.. Nous ;avons, dâjă.vu leş.consequences de ce principe 

quant.ă la capacit& communiqute aux esclaves, du. chef de leur 

maitre, de recevoir: un, legs ou. d'âtre,, institues,, heritiers, ou 

W'acqutrir au profit de ce maitre la propriete ou d'autres droits 

reels. Il s'agit. d'examiner. maintenant quelle est cette capacit& en 

fait d'obligations. aaa 

1282. Distinguons d'abord ă ce sujet entre le role de creancier 
““eteelui de debiteur. ;.. îi mt 

: Quant au.râle de crtancier, le principe romain est que l'esclave 

est admis ă fonctionner pour.obliger les autres. envers son mailre, 

et que toutes les creances qu'il acquiert, civiles, pretoriennes ou 

naturelles, sont acquises-ă son maitre, pour lequel il n'est ainsi 

qu'un instrument de profit; C'est une application de cette maxime: 

. dessăus: tit, 20. 8%. no 4392. — (2) Un tiire special au Digeste est 

ipac GA Dios tre: Dic. h3. Ș De stipulatione sertoruni:
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« Melior conditio nostra per servos fieri potest, deterior non 
potest (1). » i, ca i ” 

“1283. Quant au râle de dtbiteur, le principe, toujours par la 
mâme application, est que l'esclave ne peut, par les contrais ou 
par les conventions qu'il fait, obliger son maitre envers les autres; 
mais le droit pretorien a apportă des adoucissemenis ă cette 
rigueur civile : mii par des consid&rations d'Equite, il a distingue 
plusieurs cas et certaines limites dans" lesquelles il a consideră 
les maitres comme obligs par les operations. de leurs esclaves, 

„et donnă, en consequence, aux eranciers contre le maitre des 
actions resultant de ces operations, mais! investies d'une qualite. 
particulidre (2). *..-.. i a 
“Sil s'agit de. dălits,; Pesclave,- par ceux qu'il commet, oblige 

son maitre jusqu'ă un certain point, et cela, non par le seul droit 
pretorien, mais par les plis-vieilles' institutions du droit civil: 
c'est-â-dire que L'action: du delit commis pâr l'esclave est donnse 
contre le maitre, mais avec une qualite: qui permet ă celui-ci de - 
se liberer en faisant Pabandon noxal de cet esclave (3)...: 

1284. Dans tout ceci nous ne parlons de Pesclave que comme instrument de son “maitre, comme 'soutenant la personne de: ce maitre ;: mais quant ă lui: individuellement, de son propre chef, peul-il se faire qu'il soit creanicier ou debiteur? a *1985; Pour le role de crtâncier, cette possibilite n'existe pas en droit civil : toute cr&ance est acquise 'par 'esclave â son maitre. Cependant dans certains cas oă cette acquisition au profit du mailtre ne saurait avoir lieu, la jurisprudence avait admis qu'il pouvait naitre au profit de l'esclave des creances, non 'pas civiles,. bien certainement, mais des :crâances naturelles, auxquelles' certains eflets €taient attaches.: C'est: un adoucissement ă -la rigueur du droit qui depouille Pesclave de personnalite : personnalită civile, oui; mais naturelle, non: Nous en avons un exemple bien remar- quable dans les cas ou il s'agit d'operations ou de comptes entre l esclave et son propre maitre (4). — On est autoris6 ă supposer qu il devait en âtre de mâme dans le cas d'un esclave qui, ayant ete abandonnă pro derelicto, se trouvait n'avoir plus aucun maitre (ei-dessous, n* 1297). Aussi Ulpien a-t-il dit : « Zz contractibus naturaliter obligant. » E 
1286. Pour le role de debiteur, le droit civil lui-mâme admet que L'esclave est individuellement obligă par ses dâlits, en ce sens | que action noxale le suit en' quelques mains qu'il passe (caput noza sequitur); et que, s'il est aflranchi, action, devenue 

(1) Dic. 50..47. De regul. jur. 133. £. Gai. — (2) Voir ci-d i tit, 7. Quod cum eo qui in alizna potestate est, aaa gestum ase ici: — Dic. 45. 4. De verb. oblig. 4. pr. în fine, î. Ulp. — (3) Gi-dessous, Liv, % lit..8. De nozalibus actionihus. -— (4) Dic. 12. 6. De“condict indeb. 6 î. grspbon: up” 4. De peculio. W9. $2. î. Pompon. — 40. 7. De statu Ziberis, 
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action directe, .est donnâe desormais contre lui (ci-dess., Liv: 4, 
tit. 8, 85). a ei ia pa iu. 

Mais s'il s'agit de contrats,:le principe civil est que Pesclave ne 
saurait s'obliger.:« Servus autem ex contractibus non obligatur ; » 
— « In personam' servilem nullam cadit obligatio,'» disent Paul 
et Ulpien (1). Ici encore. la :jufisprudence. apporte ses adou- 
cissements, et reconnait une obligation naturelle.ă la charge de . 
Pesclave... : i: e a pie i 

„Ces deux răgles, relatives au role de debiteur, en la personne 
mâme de Vesclave,:se resument dans le fragment due voici, tire 
d'Ulpien : « Seivi ex delictis quidem obligantur : et si manumit- 

. tantur, obligati remanent; ex contractibus autem citilier quidem 
non obligantur; sed naturaliter.et obligantur'et obligant (2). »: 
1987. Enfin, la? situation de Pesclave, dont: la personnalite 

s'absorhait; 'en droit civil, dans celle-de son maitre, qui n'avait, 
suivant la rigueur des principes, d'autre droit que celui du-maitre, 
doi Pexpression alieni juris : celte situation ne permeitait pas 
qu'il păt naître entre le maitre et Vesclave aucune relation soit de 

crtance, soit'de dette civile. La râgle &tait genărale; elle s'appli- 
_quait non-seulement aux contrats, mais meme aux dâlits (3), ă la 

difftrence de ce qui avait lieu pour ce dernier point ă V'egard des 

€trangers (ci-dess., n** 1283 et 1986). — La jurisprudence avait 

adouci' cetie tigueur en reconnaissant, du moins, entre le maitre 

et son esclave la possibilită de creances ou d'obligations naturelles, 

relătives ă des affaires ou ă des operations qui, en fait, se presen- 

_taient frequeminent entre.eux dans la pratique (4). On ne voit pas 

“qu'elle en eăt fait âutant pour les delits.: - ... * aie 

1988. Aprăs ces notions. gencrales &mises, arrivons ă ce qui 

concerne sp&cialement le contrat forme par paroles (verbis). 

pp era . 

ar | 
ue sea d 

- Ce contrat presente deux roles juridiques bien distincis : stipulor ---, 
ou promettre (n 1237). C'est le premier de ces roles seulement, 

c'est-ă-dire le role de stipulant, que: Pesclave est admis ă remplir - 

comme revâtu de la personne de son maitre. Mais îl ne lui est pas 

- permis. de .fonctionner comme -promettant; la stipulation serait 

inutile, ainsi que e texte nous le dira bientot (ci-aprăs, tit. XIX, 

$ 6); et cela, par suite du principe general que nous avons deja 

(î) Dic. kk. 7. De oblig. et act. %3. f. “Paul. '— 50. 47, De regul. jur. 22. 

pr. . Ulp. — (2) Dic. 44. 7. De obligat. et act. 4%. £. Ulp.-— Voir ci-dessous, 

“tit, 20. De fidejuss. $ 1, au sujet des fidâjusseurs qui peuvent âtre valablement 

„_donnes pour garantie les obligations naturelles des esclaves. — Joignez-y les 

* esptces des lois suivantes : Dic, 3.:.5. De.negot. gest. 17. fr. Uip.; 16. 5- 

: Deposit, 24. $ 4, £, Paul., dans lesquelles il peut y avoir lieu mâme A act 

„contre Lesclave aprâs son, affranchissement , parce que le fait auquel se ralaco 7 

„. Pobligation persevăre en la personne de L'esclave aprăs cet affeanchissemen o 

“* (8) Ci-dessous, liv.- 4. tit. 8. $ 16. — Con. Te Al. An Servus pro suo fac 4 pour 

6. const. Dioclet. et Maxim. — (4) Voir ci-dessus, n? 1285, avec la De cul, 5 

: les creances de Pesclave. Ajoutez-y, pour les dettes : Dig. 15. î. Pepe. 

Shiet9. $2.f.Ulp. a i 

TOME IIîe 
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post :'« Servus 'quidem,.:non :solum. domino suo obligari non 
potest, sed ne alii quidem ulli. » RI i 
„1989. Examinons done: le: sort. des .stipulations faites. par les 
esclaves, Les difficultes de la matidrese rallient autour de ces deux 
questions : 1*.Pesclave' a-t-il eu capacită:; et. en consequence la 
stipulation est-elle. valable?:2 ă qui le resultat de Ia stipulation 

- est-il'acquis? —— Pour les:resoudre, il .ne:faut pas perdre de vue 
les principes gentraux dâji connus : 1* Pesclave tire sa capacite 
de la personne de son maitre,-done c'est â, celui-ci qu'il faut se 
referer pour juger la capacit&; 22 il acquiertle bentfice de la sti- 
pulation ă son matitre. Mais au maitre: de quelle; cpoque? Celui de 
l'epoque oă la stipulation a et faite,. mâme dans le cas de stipula- 
tion conditionnelle; car, ă la diflrence de ce qui arrive pour. le 
cas de legs ou :d'institution: d'heritier, ici, selon les. principes dâjă 
developpes ci-dessus, n 1953, c'estiă linstant. mâme du contrat 

„que lelien, tout,&ventuel qu'il puisse âtre, s'est formă : « Quia 
ex prsenti vires accipit stipulatio (1) »; 32 enfin, Pengagement 
:resulte, ici, strictement des paroles (verbis); d'ou il suit qu'il faut 
-s'altacher, ă -la .conception des paroles pour. juger de P'obligation 
qu'clles constituent, et pour voir si ces paroles sont en harmonie 
:avec les conditions: essentielles de, la: matidre. — De telle sorte 
"qu'en definitive , la validită et les effets divers des. stipulations 
“faites păr les esclavesdăpendent des.diverses situations dominicales 
„dans lesquelles ceux-ci peuvent se trouver, .ainsi que des paroles 
quils emploient en interrogeant.. 

„.::1290.-Cela .posă, il peut îarriver. que Vesclave se trouve dans | Lune de 2e5 situations 3.1. quiil -appartienne ă. un-șeul maitre; 2 ă une. 1 ră iso Jacente; 3 .ă plusieurs maitres en commun; 
d en nu pr p iată ă lun, etă Iautre en usufruit, ou en usage; 

„2 :(u il soit.:esclave d'autrui, ou mâme homrae libre possede de 
„bonne foi comme, esclave; 6* sclave public; '7* ou enfin, qu'il 
n'aitpas.de, maitre,  Parco i "cas 

„suivantl texte, d 
:. “Servus iex 'persona domini jus sti wo. SEA Ş e „Jad Jabet. Sed herodites în plerisiub mature Le ,direpae 1 personne de son „persone defuncti Vicem sustinet : ideo- Yherâdits dans la plupart des cas reprâ- de Qiod servus hereditarius ante 'adi-: sente la personne du defunt, la stipula- 

- hereditati, ae pes palur, „adquirit tion faite ar lesclave h6reditaire avant 
ostea „facto -adquiritur, - : - : 16, 

„postea facto -adquiritur, a d6, et par IA mâme A celui.qui.devient pi “plus tar heritier.. 
1929], Jo [ esclave n'a gun seul naitre..Ce premier” cas oflre - "“peu de difâcultăs. L'esclave tire sa capacite de'celle de son.maitre; _ Îl lui acquiert le benâfice: de la: stipula tic -a -P : . Ci ICC ae Ja Si ipulation â' Vinstant meâme :0u 

„celle stipulation a lieu. Si donc Je maitre, pât une râison quelcon- “- que, n'est pas capable d'acqutrir: ce benefice, la stipulation. est 
(1) Dic. 45, 3. De stipul. serv. 26, î, Paul, — Varic. d, R..Fragm. Ş 55: 

rons Xapidement' ces divers cas, en 

“hoc etiam heredi 'Padition d.heredită est acquise ă Phâre- * 
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inutile; par exemple : si Pesclave a;stipul6 une servitude prediale 

"et que le maitre. n'ait aucun fonds (1). — Si le maitre est captit 
chez:Lennemi,. et que Lesclave .ait stipul nominazivement pour 
ce maitre, la stipulation sera: en suspens : si le captif revient, elle 
sera valable par Je droit de postliminium ; sil meurt chez I'ennemi, 
elle sera nulle ; sans ponvoir s'appliquer aux hâritiers, paree:que. 
les parles onf:dâsign&-nominativement le: captif,. qui &tait inca- 
pable e! qui est mort en cet &tat (2). —; Le principe que la stipula-. 
tion, meme conditionnelle, est acquise au maitre q'ayait: Vesclave 
au moment ou il a stipulă, « Quia ex presenti vires accipit sti- 
pulatio »,, est tellement vrai, que Ia stipulation seraiţ acquise ă ce 
maitre meme dans Je caș ou Lesclave l'aurait. faite, soit ă ferme, 
soit conditionnellement, pour, le tempsioi il se trouverait :aliână 
ou aftranchi (3). — Du reste, Tacquisition. de Ja ergance a: lieu 
pour lo imaitre, mâme. quand la stipulation a €te faite contre son 
gre (vetante domino) (4),:.+..i.! ii, i eta dig i 

1292. 2 ['esclăve.appaștient ă Vheredita. LPherâdită, jusqu'ă 
Padition ,:soutient lă persorine,.le masque juridique du defunt. 
L'esclave puisc dans ce: principe la'capacite de stipuler, comme . 
celle d'âtre grătifie: d'uri legs ou institu&:h6ritier; et.e bendfice de 
la stipulation qu'il fait,: tant conditionnelle ou â terme que pure 
et simple , est acquis â'linstant menie ă Wherâdită. — Mais sil y 
a dans hâredite:une personne .juridique. morale; il-est: certain 
qu'il n'y.a pas d'individu, de personne.physique. Sidonc le droit .. 

” stipule păr V'esclave her&ditaire. est:de nature ă cxiger necessaire- 
ment pour, sa. constitution .Pexistence d'unâ: personne ! physique, 
la stipulation'est inutile (5): Ainsi Vesclave hereditaire ne pourra 
stipuler, meme conditionnellement, sin droit d'usufruit ou d'usage. 
Un pareil droit, au contrajre, pourrait lui âtre valablement legue, 
parce que le benefice du: legs : n'est: pas immediatemenţ fix€, 
comme, celui. de la stipulation,: au. profit de Vhertdite, et: qu'il 
suffira. que la personne physique- necessaire ă la constituțion du 
droit existe âu moment de celte fixation, c'est-ă-dire au moment 
du dies cedit (6). «ci re e ete a Si 
at ce ca a 

A. Sive autem dorăino, șive'sibi, şive : a-. Dureste, qu'il stipule soit pour son 
conservo suo, sive impersonaliter servus . maitre,. soit pour lui-mâme, 'pour son 
stipuletur, domino adquirit.: Ideza furis. coesclave, ou sans designation de per- 
  

() Mais îl 'suffirait ;. pour la validite de la stipulation, que le maitre cât un 

fonds, quand bien mâne ce fondș pe erait pas dans Je pâcule de J'esclave ştipu-- 
lant. A Ja difference. du legs de servitude prâdiale fait ă Vesclare, qui n est 
valable qu'autant que cet esclave a un fonds dans son pecule. Nous avons oxpliqv€ 
les motifs de cette difference, t. IL, no 488, note 2. — (2) Dic: 45. 3.'18. $ 2- f. Papin. — (3) 10, KO £. Pomp. — (4) Dic. 45. 1. Verd. od. 62. £. Julian. 

2 Hu. De adguiri per. domin. 32. î. Gai. —(5) Dre. Wl. L; De adquir. Ter: domin, 61. f. Herniogen. — (6) Dic. .45. 3, 26. fragment de: Paul, quo, 

retrouve aussi identiquement dans Jes fragments du Vatican, $ 99. —— levată 
Quib, mod. ususf. amitt. 48. £. Pomp. — 7. 3. Quando dies pi A 

„cedat. 1. Ş 2. î. Ulp. — Voir aussi ce que nous avons dit tom. UI, n i eticii
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est, et în liberis qui in potestate patris' sonne, Pesclave: pequiert ă son maaitre, 
sunt, ex quibus' causis adquirere pos- 'I]: ex'est de meme des enfants en la 
Sunţ, e tis uiti, *: puissance de leur pâre, pour les causes 
DE : us, „+. Pat lesguelles ils peuvent lui acqudrir. 

ii 

«1293. Ce paragraphe est relatif ăux..paroles de la stipulation, 
specialement quant ă la .designation de la- personne au profit de 
qui elle est faite.: La'râgle generalei,. c'est: qu'il faut qu'il y ait 
accord entre cette designation et les principes relatifs ă: Pacquisi- 
tion de a stipulation.: Cet accord existe dans: tous les. exemples 
cites par le texte (1). Mais si Pesclave stipulait pour un &tranger 
(c'est-ă-dire pour une autre personne que son maitre), ou, ce qui 
reviendrait au meme ;:pour l'esclave d'un €tranger, la stipulation 
serait inutile, parce qu'elle serait faite pour une personne ă qui 
Vesclave ne peut pas acqutrir. (9). ,....:. SIE a tt 
De meme, quant ă eselaie herâditaire , îl peut faire La stipu- 
lation soit nominativement pour lui-meme (sibs), pour l'hereditc, 
pour un esclave de Lhărtdite; soit împersonaliter, sans designa- 
tion de personne.; Mais il ne pourrait la. faire nominativement 

„pour le defunt, parce qu'il ferait:intervenir ici Pindividu, Pâlre 
physique qui n'existe plus (3): — Pourrait-il la faire pour I'heri- 
tier futur (:futuro heredi nominatim )? Celte question est une de 
celles sur lesquelles il:y avait eu division 'enire les deux sectes de 
jurisconsultes (ci-dess., ne 645), .et nous trouvons insârtes au 

. Digeste les deux: opinions contraires., Ainsi, nous voyons que 
Proculus, Papinien, Paul; €taient pour: la n&gative ; et Paul nous 
en donne. la raison :. C'est qu'au moment oi la stipulation est faite, 
oi doit avoir lieu par conseqăent Pacquisition du droit, Pheritier 
futur n'est pas le maitre de 'esclave, n'est encore pour lui qu'un 
Ctranger :'« Quia: stipulationis tempore,; heres dominus ejus non 
uit (4). » Cassius, au contraire, et, d'aprâs lui, Gaius et Modestin, repondaient affârmativement, - tomme consăquence du principe admis par eux, que Vhiritier aprâs Padition est cens6 avoir. suc- cede au defunt au moment meme de la mort. : « Quia qui postea prea eextiterit , videretur ex mortis tempore defuncto succes- 

A ) ». est mâme, ainși que nous l'avons dâjă dit ci-dessus 
(n 645), la scule consăguence pratique qu'on aperoive dans les 

xles, ait de controv it civil ; du princip ) retroactif attribue â Padition.. de droit civil, da principe de ele! 
în sup faris ese dă 2n liberis, Il y a. toutefois entre le: fils de 
des diffrences radicales co aport de la capacii6 de contracter, 
de notre titre. N i 1 on “xposerons „A part, ă la suite 

„Na o e 

RI. Sed cum factura în ti ul ti o i ctest ii fale i est stipulă, continebitur, omnimodo persoba stipuc: cipul ia st pu fait est etipule, je 
„ (1) Die. X5. 3. 15. £. Florent. — (2) 15. 30. £. Ta ' 

e A 1 . =).40. 50. î. Poul. — 13.4, „— 1% ct. 5 3, f. Julian. — 6) B.48. sa f£ Papin. — ( B, 18 fi ur — se: S 2. £. Papin. — (5) Dic. 45. 3. 28. $ 4. £. Gai, 235.6 Mota 15- 

xclusivement restreinte - 
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lantis continetur; veluti si servus stipu- A la personne du stipulant : par exemple, 
letur ut sidi ire, agere liceat, Ipse enim . si Vesclave stipule gu'il lui sera permis 
tantum prohiberi non debet, non etiam de passen et de conduire. C'est lui scul, 
dominus ejus, .. ; -.:. „ti sii, it en effet, et non le maitre qui ne peut 

! : [mur viu vu 8tre empâch de passer, : aa 

1294. Factum. C'est ici Vapplication d'un principe que nous 
irouvons exprime par Paul en matitre de legs et d'institutions : 
« Quz facti sunt non transeunt ad dominum (1). » Ce serait, en 
effet, changer P'objet promis, que de. substituer dans Lexâcution ' 
du fait un individu â un autre. Mais au fond, esclave n'est jamais 
qu'un-instrument'; c'est le maaitre qui:a le droit de faire faire tel 
faitpar son esclave. ei 

- Ut sibi îre,, agere. liceat. II ne s'agit pas ici d'une servitude - 
d'htritage, laquelle.serait constitue comme qualită inherente au 
fonds. (9); îl s'agit dun simple fait, individuel, :que ;le maiire. 
acquiert le droit de faire exercer par son esclave (3)... . : .. 

- IX. Servus communis, 'stipulaudo, 
unicuique dominorum pro proportione 
dominii adqoirit, nisi jussu unius corum, 
aut. nominatim ' cui . eorum  stipulatus: 
est; tunc enim ei soli adquiritur. Quod” 
servus communis 'stipulatur, si -alteri : 

"ex dominis adquiri non potest, solidum 
alteri adquiritur veluti si res quam dari.. 
stipulatus est unius domini sit, . , 

: 8: 'esclave commun, en stipulant, 
:acquiert A chacun de ses maiires en pro- 
portion de lcur domaine sur. lui, d 
moins qu'il n'ait stipul par Vordre d'un 
scul dWentre cux, ou pour,lun d'eux- 
nommement; car alors c'est ă celui-li 
:seul qu'il -acquiert.: La 'stipulation faite 
„par, Lesclave commun est - egalement 
_acquise en totalite ă Lun de, ses maitres 
'si la chose stipule n'est pas susceptiblo 

„ d'&tre acquise par autre; par exemple, 
Ă si elle appartient ă lun des maitres. 

east at zi a A mt pa mă 
Si 1295. '3o' F'esclaze appartient & plusieurs maitres en Com- 
mun; — 4 ă Pun en proprictey et ă Vautre en usufiuit, ou en 
usage ș.—: 5*-ăl est esclave d'autrui, “ou 'mene home libre 

posscde de bonne foi comme sclave. L'examen de ces divers cas 

revenant:plus bas dans le texte, sous: le-titre special : Per: guas 

_personas nobis oblijătio adquiritur,- nous nous contenterons ici 

des' dispositions contenues en notre paragraphe, et nous renver- 

rons pour: de plus amples explications au titre “special (ci-dessous, 

tit. XVIII). sii ta 

1996: 6* [/esclave est esclave public. Cest-ă-dire il apparlient 
ă la republique, ou meme plus strictement ă un 'municipe, ă une 
colonie : Ulpien nous dit que la stipulation faite par un tel esclave 

est valable (4), et que le binsfice doit en tre acquis ă la corpo- . 
” ration proprittaire de Vesclave:: On a deduit de lă un moyen,. 

digne de remarque, de faire faire une stipulation au proft d'un 

pupille qui est n fans, hors d'tat' par: consequent. de prononcer. 

  

Dic. 43. 3. 
5. 4. De cerb. 

3, £. Ulp-. 
” (0) Dre, 35.4: De coiudit. ei demonst. Wu. pe. £. Paul: — (2) 

tit. 17, î. Pomp. — (3) Voir, sur ce genre de stipulation » De 
oblig. 28. $ 6.î. Ulp., et 430. f. Paul. — (4) Dic. 453. bf: 

,
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es paroles de I'interrogiition „et qui de plus n'a; pas d'esclave cn sa propritt6. La' stipulaţion sera faite par, un esclave public qui stipulera nominativement pour le pupille; ct comme ce detnier, en qualiie de membre 'de la cite; est pour sa part dans la propritte commune de. ceț esclave, Ja stipulation lui sera acquise. C'est ce - que nous avons dejă vu pour Ie: cas d'adrogation d'ii imipubâre . | ] 1Cro£ n dun impui (tor: II, n“ 140),'et pour la sătisdaticri ă donnei: par: Ies tufeuirs „(£. 1L'ii* 275). Nous savons qu'6n: avait! meme' firii' par 6tendre' ce procede, et par. faire remplit .ces “forictions par. des 'personnes libres: Toutefgis il y avait, au fond, niâti-săulemiciit dans ce der- nier cas, mais Theme dans le premier, und derogatioii aux princi- „Des :. en eilet, les membres de la corporation n'auraierit pas pu, chăcun cn particulier,-stipuler par le rnoyen de, esclave public; si on Lavăit admis pour Pinfans, CE PV avâit '6(8 dă'ă cause de Linipossihilit& de: fairo atitreaient ;:aussi 7'6tait-ce qu'une action „utile qui naissait de ces sortes' de stipulations: : *»-- „1297. "70 I/esclave n'a. pas de maitre. Ce cas se presente lors- que I6 maitre de Tesclave-l'a abandonnă (pro derelicto' haluit), “n'en voulant'plus. (omnimodo a se rejecit); et tant que personne n'a appreheide cette proprietă delaisseo: Les stipulations. faites par Lesclăve' Cn. cet 6tat sont nulles puisque..n'ayant pas. de maitre, il ne peut tirer capacite de personne (1); On peut Ssupposer que, dans ce cas; les jurisconsultes romains; auraient considâră le contrat conic donniant licu i ine crâance naturelld au profit de Vesclave. ..    dee e cacp 

Deo stipulations des fs ou des. les de famile. „1298.Le fils de famille;. quoi pre, est libre et: citoyen; 'si on:le dit 'alieni juris ; c'est-ă-dire portant en soi le droit. d'un autre; instrument pour. le droit d'un aulre, ce. n est qu'ă..cause! de .ceite puissance et dans 'Pordre..de. tout ce qui:y est attachă;;sil s'alsorbe dans la personne du păre,. ce n est qu'en ce qui concerne le lien et le patrimoine de famile hors [3 la, pour tout ce: que la. puissancd paterntlle ne saurait atteindre, il a en soi la capacitt de droit, comme. tout 'aatra- citoyen, L, introduction “des, pecules est.mâme,.venu f dans la sphâre des intârâts p6cuniaires, une personne â lui ;.sus- ceptible d'avoir ou de'devoir des droiţs, qui fonctionne par. rap=. pot & «a masse. de biens sousiraite ă: la. puissance paternelle ,. 11, e ct mun Ve Pot familiari funguntur pre Î. i 

4 IL suit de 14 “quant au sujet dont nous avo. ă traiterici “est 

_Ulsui lă, 
ons ă traiterici..c' ă-dire en fait d'obligationi 

etenă pes 
puissance paternelle , 

2 __î- 

„que partout ou_ne. s'6tend_pas la le. ls porte en lui-mome la       (1) Dă. 5: 8: n: de: 36.6 ii, 

  

que .soumis ă la puissance. du. 

e lui. donner, * 

qualite voulue * 

m
 
e
 
z
i
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pour tire,' niome' suivant le droit civil, creancier ou' dâbiteur." 
C'est lă une difference bien tranchâo; qui separe sa position de 
celle des esclaves. :--: i iii aaa cj 

1299. La consequence la plus saillante a deduire de cette diftt-: 

rence de situation, c'est que, tout en app iquant:au fils de famille,; 

en tant que soumis au pouvoir pâternel, ce que nous avons dit de: 

Vesclave toichant les crtances qui sont acquises au chef (ci-dess., 

ne 1282), ce que nous en avons dit touchant les obligations qui' 

peuvent &tre impostes ă ce'chef, Soit par le droit pretorien dans: 

des cirdonstances et 'dans! des. limites 'deierminâeș,: sait par. le 

droit civil-en cas de 'delits,: jusqu'ă''concurretice de' Vabandon: 
noxal (ci-dess.; .n* 1283), droit modifi& lui-mâmc , dans a suite! 

des temps, “par la' dâsăttude, & Vegard des fils ct' des filles de: 

fămille (ci-dessous, liv. 4, tit. 8, $ 7); enfin ce que nous avons dit 

touchant Pimpossibilite qu'il existe: entre le chef et la personne! 

soumise ă: sa piiisshiiet des 'iclatioris' civiles' de crtancier ou 'de 

dthiteur Pun 'envers Vautre” (ci-dess.; :n* 1287). “Toujours' est-il: 

qu'individuellement 6t'pour son propre compte: * :. „ii 

1 Le fils de famille acquiert: lui-m6me,' non, pas seulement! 

comme cr&ances; naturelles, mais bien comme creances civiles,. 

celles qui sont, de nature ă ne ouvoir 6tre acquises au pere: Nous! 

en.avons un exemple notable dans adstipulation, sorte de stipu- 

lation accessoire dont le droit reste exclusivement limite & la per= 

_sonne de Padstipulaieur, et ne peut dtre acquis ni transmis par lui: 

ă aucun autre, pas mâme â'ses hăritiers (ci-dessous, n* 1381): 
Cette adstipulation peut &tre faite valablement par un fils de famille,; 

-lequel, ne pouvant en fransmelttre le benefice â son pâre, en sou- 

tient Ja 'validită par sa propre personne, sans pouvoir ntanmoins. . 

exercer action fant qu'il reste fils de famille, tandis qu'elle ne 
peut jamais tre faite valablement par un esclave (1)... 

9 Le fils de famile est oblig civilement, non pas, comme, 

Vesclave, seulement par ses. delits, mais aussi par ses contrats et 

en general par toutes les cauises d'obligation : « Filius familias ex 

-omnibus . causis. tânquam "paterfamilias. obligatur. » =—.« Pubes 

vero, qui in potestate est, proinde ac si: paterfamilias, 'obligari 

solet (2). » L'obligation ne pouvant naiître en la personne du pre, 

pârce que Ie fils n'ă pas missioii de le representer pour lobliger, 

Sarrtte en cele dufils, i ii a 

1300, Gaius; que,nous venons de citer, aprăs avoir dit + « Filius 

familias ex oranibus causis tanquam pater familias 'obligatur » », 

ajoute +. Et ob'id agi cum co, tanquam cum patre: familias 

potest. » Nous lisons la mere proposition dâns Ulpien : « Lam e* 

1) Gaz, , = Vl A dit en &n&ral ve.que c'est quc Vadsti- 

sal oae (ate 120050 avons d6jă « piontăt Ă Vexpliquer 9. A crai! (ci-deza 

sous, no 1378 et suiv.) — (2) Dic. 4. 7. 'De oblig. et act ga 
4. De verb, oblig. 444. Ş 2, în. Gai, et ci-dessouis, tit. 19- Sc. 

1
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contractibus quam ex delictis,in filium familias competi! actio (1). ». 
Ainsi le fils peut âtre actionnă,,. condamne ct contraint â l'exâcu- tion pour ses obligations. Il n'est pas nâcessaire. d'attendre pour cela qu'il soit devenu chef par.la mort du pâre :.c'est du vivant du pere, pendant que le fils obligă est encore soumis.ă la puissance, que les poursuites contre lui.peuvent avoir, lieu.. Ainsi, meme ă Legard des obligations r&sultant de delits, il y a entre L'esclave et le fils de famille, tous deux obliges civilement par leurs delits,- „ ceite. difference, que Laclion ne, peut. âtre dirigee, personnelle- ment contre Pesclave, si ce n'est aprâs aflranchissement (ci-dess., n* 1283) ; tandis qu'clle peut -L'etre immediatement contre le fils (ci-dessous, liv. 4, tit. 8, $ 7). Il n'est pas necessaire non plus. de supposer que le fils de. famile .ait “des pâcules a lui; sans doute, s'il en a, le payement; du crâancier. en sera plus assure; - mais n'eut-il rien, les voies.d'execulion'.conire! sa personne res- tent; et de mme. que le păre de famile, s'il ne;voulait pager la. dette ne d'un: delit commis par son fils, devait, 'dans Pancien droit, se resigner. ă faire, Pabandon noxal de son fils : de mâme,. s'il ne voulait. benevolement, quoique, n'y: &tant pas oblige en personne, payer les dettes contractes par. son fils, il devait se. râsigner ă. voir. exercer, contre ce fils la maânus înjectio, avec toutes ses consequences, qui pouvaient aller' jusqu'ă faire vendre ce. fils comme: esclave -ă Vetranger, Zrans,, Tiberim, (tom. I, Hist., n* 118) ; adoucissemenis ap la suite du femps aux extcutions contre la personne (en termes modernes, contrainte. par corps), apparait formellement encore ă. epoque, de Justinien ; 'dans la, constitution. de cc prince; qui, permet au, fils de famile d'&chapper aux rigueurs .de cette con- îrainte en faisant, mâme quand il n'a-rien ă soi, aucun ptcule dau po pour le present, vine, cession. de biens qui pourra. profiter dans . avenir aux creanciers, s'il lui survient quelques acquisitions par” pa atu . n DDR i tii îi pi -- 

la suite (2). DL 
„1301. Nous sav 

restreindre ce droit d'agir contre les fils, de famile  (ci-dessus, s” 1211, et.ci-aprăs, liv. 4, tit, 7, $ 7)? ; ua: Ce que nous venons de dire du fils stapplicie ialeaicnt' ă la fille de familie. Cujas (Observ. 7. 11): pu Level senee fondement, soulever des doutes sur ce point, et meme Guvtir un sentiment contraire, pour les. temps oi'avait licu'encore la tutelle perpetuelle des femmes, parce que les feinmes sui juris ne pou- vant ă cette poque S'obliger, sans Iâuctoritas Zutoras, et les files de famile n'agant pas de tutcur, par consequent pas d'auctoritas ——————— 

- (0) Dic. 5. 1, De judic. 57. £. Ulp.— (2) Câo. 7. 71; Qui bo sunt. . const, Justinian, : « Et si nihil in suo censu hi qui Şi potestale dare Bor 
sunt habeant, tamen, ne pâtiantur injuriam,- debet bonorum ceşsio admitii. 3 

  

„ Tout .ceci, “avec les adoucissements apportes par 

, ons. comment. le senatus-consulte” Măcădonien est venu, frant aux: prets, (mutua) qui leur auraient' 6t€ faits, . 
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„possible, il y avait quelque logique ă en conclure que ces. der- 
„niăres &taient incapables de s'obliger. Mais la tutelle perpetuelle: 

des femmes sui juris ctant fondte, ă vrai dire, moins sur.unc: 
incapacite de nature : comme celle, des impubâres, que. sur.la 
constitution de la famille et sur les habitudes romaines, rien, 
n'exigeait impâricusement, ă Vegard, des .filles. de, famille, la. 
conclusion dont nous venons de parler.; d'ailleurs,. en fait, par 
Ja. seule influence des meurs,.dans les temps anciens îl y aurait 
eu ă cela peu. d'utilite pratique. Les textes, en petit, nombre, qui 
nous sont restâs. sur ce point nous montrent, en cflet, les îilles. 
de famille pubâres comme. pouvant s'obliger de,mâme que les, 
fils, et Vexception du s&natus-consulte Macâdonien comme appli-. 
cable ă leurs.emprunts de înâme -qu'ă. ceux :du fils (1).. Pour, 
soutenir la thâse contraire , „îl faudrait.. supposer, que.ces textes 
ont &t& alter&s dans les- collections de Justinien. II est vrai qu'ă: 
Vepoque de ce senatus-consulte et de ces jurisconsultes Ia tutelle. 
-des femmes €tait deja bien en. decadence et. les mours lă-dessus 
bien changtes (tom., Ii, mi** 261, et 262). Quana cette tutelle a, 

disparu, aucun doute n'est plus permis., Justinien admet les filles. 
comme les fils de famile, la cession. des biens, dans le but 
d'echapper aux rigueurs de, la poursuite, des ertanciers (2), .. 

1303.: Appliduant. ces, râgles, gânârales,.aux. contrats perbis. 
faits par les fils ou files de;famille, îl sera, facile den .deduire 

le râsultat: de lcurs. stipulations ou de leurs promesses; il: faut, 

de plus, pour. determiner ce qui, est ou ce qui n'est pas, acquis. - 

au păre par suite de ces stipulations, y faire intervenir. les râgles 

touchant les differenis pecules.. (tom. II, n*610.et..suiv.): 

Cette matiere reviendra, du. reste, bientât, dans un titre special, 

(ci-dessous, tit..28).., .. i eu ci i; [ 

  

„0 TIPOLUS XVI DRE XVII, 
“5 DrustoxE SIPOLAȚIONDI, +, +, „DE A ARION DES STIREIATIONS, 
1304. Le contrat forme par paroles (uerbis) est, en râgle gent-' 

rale,. comme toius' les“ autres- contrats, ile r&sultat: de la volonte, 

de la conivention spontante des parties.: Cependant il y avait chezi 

les Romains” des cas: nombreux dans':lesquels' ce: contrat etait 
. ete : ta 

  

BI e ti tie ete pi 

(0) Dic, Bă. 4. De verb, odl. ii; Ş a. î. Gai. : Pupillus,. licet; ex quo fari 

ceperit, recte 'stipulari polest; tamen si in parentis potestate est, ne auctore, 

quidem patre obligatur : pubes vero qui in potestate'est; proinde ac si pater fa- 

milias, obligari solet.. Quod,autem. in pupillo,dicimus, idem et în filia fami ias 

impubere dicendum est. » — Dic. 1%. 6. De S. C: Alacedoniano. 9: $ 2- E 

Ulp. : « Hoc. $. C., ad îilias quoque familiarum pertinet... Multo igitur magi, 

severitate $. C., cjus contractus improbabitur qui Îilie familias mutuum edit. i 

— Ci-dessous, liv. 4. tit; 7. $ 7, — A. de Savigny a fait. de cette que a. 

sujet d'une dissertation speciale (Traile de droit roman, tom. 2. PEG are alis 

-— (2) Cop. 7. 74. Qui bonis cedere possunt, 7. const. Justinian, « Que e 

familias ulriusque sexus hoc jus denegamus? > - pe e
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prescrit par Pautorite; o il“ etait” enjointi'ă Pune: des -parties 
de 'se lier- pav:promessb' verbale 'en' reponse'ă a -stipulation de 

a it a m : 
Pautre.:* - ::: IE Ati e 

:1305.: Dâs le 'systeme des actions de la'loi, dans la premiăre 
de 'ces aclions; dans le'sacramertuni (tom.I, Gencr., n* 258), 

nous toyons la tracă de pareilles obligations verbales inipostes par 
le: rite de cette action : soit;dahs les formules par lesquelles les 
pânties se provoquent' et font'leur. găgcure sacramentelle, soit- 
dans les, garănts'(prazdes) qu'elles' doivent donner au preteur ct 
qui: s'engagent â;repondre pour elles''du payement -du sacrâ- 
mentii (1) ;'isoit: enfin, Ce! miciux: encore, jorsqu'il s'agitde 
vendication ,'dans les 'garants: que” celle des 'deux parties qui a 
obteitu' la' possessioin! provisoire::de” Pobjet en 'itigc doit, sur 
Pordre du'preteur, donner '4 Păutre partie, pour lui r&pondre de 
la, rstitutioni de la chose et des' fruits s'il-y a;lieu (prezdes lilis 

“et vindiciarum) (2 ERE Lc at Ia 
""1306. 'Sous la procâdure formulaire , nous retrouvons la meme 
ntcessită dans 'plusicurs cas qui ne sont souvent qu'une modifica-" 

„ tion, qw'une transformation adoucie des institutions qui precâdent. 
Telles sont'les'sponsio et 'restipulatio, ou provocations rtcipro- 
ques entre les parties au payement d'une soname, & la charge de 
celle qui sera reconhue avoir tort : ainsi que Gaius: nous Pindique 
pour L'action 'personnelle certa credite pectini, et pour certains 
interdits (3). Telle est aussi; dans'Jes vândications, la .sponsio, 
faite par'le demandeuc, tânt pour provoquer au paşement d'une 
somni€e que pour să faire garântir lă:'restitution de la chose et 
des Îruits (etipulatio pro przde litis et vindiciarun) (4). Tele 
est, dans la vendication' encore plus'simplifige “(formula peti- 
toria), la stipulation que le defendeur satisfera 'au  jugement 
(szipulatio Judicatun. solui) (5). Enfin tels sont le vadimonium, 
ou stipulation que Padversaire se prâsentera în jus au jour 
md ique (6) et quelques autres promesses ou garanties de pro- 

| a Cre e 
„"1307.- A P&pogue. ou les judicia, extraordinaria ont comple-. 
tement,remplacă les deux, systomes prâcâdents, la marche de la 
procedure nous oflre encore. cette ntcessitt de certaines promesses! 
sur stipulation, imposces ă Lune ou ă Pauire des parties (7). De 
sorte qw'en dâfinitive,, sous es trois systomes qui se succâdent, 
ce genre, de. stipulations, nous :apparait' comme consequence des 
formalites rituclles de la procedure. sa: E Te 

„1308; En, outre, plusieurs 'autres - circonstances,' meme en 

  

„006: mr S 18. — (2) 15: $ 46. —— (3) Gâr. Coinim. % $$ 13. 4. 
Taflaire n'ayant pu At SS 1 et 93. — (5) 13; $ 91. — (6) Notaniment quand' 
-veau. Gaz. tome 4 e pezmince au, premier jour, il en a cte indiqu€ un nou- 
satisdationibug. ++ $ 184 et suiv, — (7) Voir ci- dessous, Liv. 4. tit. 41. De 
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dehors da coirs' et de la'foime d'un procăs,i avaient paru 'exiger, 
Pemploi de pareilles'stipulations impostes par autorită.: Le carac-: 

tere gântral de ces :circonstânces, :c'est: qu'il :s'y. agit:'de 'faire. 

donner siret6 pour'avenir'ă une personne, contre des. risques; 

auxquels cllo se trouve 'exposte,;:sâns sa:faute, de la part d'une 

autre (1. aa Poti îti a 

1309. Ces stipulations par. ordre de 'autorit& sont: de “deux: 
. sortes ; tântot elles' oxigent une simple“ promesse (ruda 'repro- 

missio) de la part de celui qui y est soumis, tantât Pintervention 

mâne de fidtjusseură' qui repondent et's'obligent aussi pour lui' 

(satisdatio). Cette- derniăre -sorte iest la: plus frequente,;: celles: 

pour lesquelles :une :simple promesse: suffit: sont'en pâtit nom- 

bre (9) et les jurisconsultes ont soin de les înumtrer (3). .:: 

1310. Peut-ttre s'âtonnera-t-on' de cetia manidre de procăder: 

Au liea-d'enjoindre ă tele partie de se lier. par telle promiesse:en: 

reponse ă' telle stipulation'.de Pautre, pourguoi: le :magistrat,; 

. pourquai,le juge n'opăre-t-il:-pas plus “simplement;:et re pro- 

nonce-t-il pas lui-mâme et directement que tel cas echeant, telle 

partie sera obligte en telle chose? Cela tient, en premier licu, - 

au" caractere particulier . du. droit romain sur la. formation des 

obligations et sur es actions. Îl s'agit d'un6. obligation nouvelle. 

3 crter,: d'une action ,ă. faire, naitre,--pour: tel cas-ă.-venir 

le magistrat, le juge ne peat:'pas faire cette” crăation ; îl faut: - 

recourir au. mode: regulier dont .les „obligations, se. contractent 

entre. parties : et la sponsio, stipulation &minemment civile, ou: 

la stipulation en general, est la forme qui se 'presente -ici pour! 

arriver au: but (4). —- En setohd 'lieu, ' lotsqu'il -ne 's'a it pas. 

sculement d'obliger la partie, mais encore de lui faire donner 

des fidejusseurs qui s'obligent pour elle, -ce qui constitue. les; cas 

les plus fr&quenis,';l'impuissance:du magistrat: ou, du juge ă.lier.. 

cux-mâmes des fiers est de toute &vidence sous quelque regime 
qu'on s6 place... * 
1311. Nous toyons par les fragmenis de la loi connue. sous-la, 

qualification de .lez Gallia. Cisalpinae (tom; '1,: Hist:, n* :305;; 

avec la tote), que les formules :de ces sortes' de stipulations sc, 

trouvaient. insrees' dans Pedit (în. albo proposii);, et îl metait, 

“pas permis aux parties d'y rien:changer. (Sie tea 
   

   

  

”    
: III Dia ei e a pt ati i 123 

- (4) Dios 46. 5. De'stipulationibus relokiis, H. £, Paul. Pretoria” stipula- 

tiones szpius înterponuntur, cun sine culpa stipulatoris cautum esse desiit. .a— 

15. 4. Şk. £, Ulp. e Et sciendum est omnes stipulatiories natura sui 'cautioniales 

esse : hoc chir agitur în stipulationibus ; ut quis cautior sit ct securior, interposita 

stipulatione.:s=—.(2) Did. 46. 5- De stipul, pret. 1» Ş 5. f..Ulp;« Sti ulationuid 

istarum: pretoriarum quzdam: sunt quz satisdationem exigunt, quedam :nu dara, 

reprorissionem + std perpauce 'sunt qua nudam :repromissionem habean | 

= (3) 18. $$ Get suiv, — (4) Celte necessite est plus evidente encore ă b Cgarc, 

du juge; A lepoquo că les tondamnatioris re peuvent tre que pecuniairei- i 

(5) LBx GaLuig CisaLe, 20 : « Q. Lucinius damni infecti, eo nomine+ qua cc.
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-- Un caractăre:particulier: ă noter,: c'est: que. ces-stipulations ou 
ces promesses purent.se faire par representant (soit cognizor, soit 
procurator), et. que Laction en. râsultant se donna, au moins 
comme action utile, pour ou contre celui qui avait te represente (1). 
Ce fut lă une derogation-manifeste ă la râgle du droit'strict que 
nul ne peut stipuler ni promettre pour autrui. Mais elle dut arri- 
ver comme consequence.necessaire, du moment qu'on cut admis 
la possibilite de plaider par repr&sentant, etil faut appliquer ici, 
sans nul doute;- les diverses distinctions et. les; miodilications pro- 
gressives du droit sur ce genre de reprăsentation soit par cognztor, 
soit par-procurator, et sur ses eflets.. ....,,...:. ... e 
-:1312. La jurisprudence avait introduit dans-ces sortes de stipu- 
lations certaines; classifications-mâthodiques, variables au gre de 
la. methode.:: Ainsi „„.Ulpien: nous en prâsente. une tirte du but | 
auquel. ces „stipulations doivent .pourvoir. (2), et Pomponius une. » 
autre,. dans :laquelle, les memes denominations sont. cmploytes 
dans un sens different, et. qui est tiree de, Pautorite d!'ou derive. . 
la :stipulation (3). : Cest cette, dernitre qu'adopte.. avec raison 
nolre texte... .... ii RI . Age . pa ae i 

„istipulâtionum. alice, sunt judieiales, ”; ' Les stipulations sânt eu judiciaires, 
alie pretoria, alice conventionales, alice ou prâtoriennes, ou consentionnelles, ou 
communes tam pretoric: quam “judi- . communes, c'est-ă-diretant prâtoriennes 

„ales. îi ce iii iti stric. que judiciaires, ji te 
“x Judiciales sunt dumtaxat. que a!: A. Les stipulations judiciaires sont 

mere ju icis oflicio proficiscuntur, ve- . celles qui dârivent exclusivement de Pof- uti e dolo cautio, vel de persequendo__fice du juge : telles sont la garantie du servo qui, în fuga. est,. restiluendove dol, la promesse de poursuivre uri es-. 
prelio. . it ine Di „clare en fuite ou d'en restituer de priz. 

- 1313. La difference entre le magistrat et le juge nous est bien connue (tom. I,. Gendr., n” 247 et suiv.). Il s'agit ici du cas oii 
îm a i ea ee br rr .. B pm € sie 

Bun , cam sti ulationem, quam is qui Rome inter peregrinos “jus dicct in albo 
i Lb Ti a et, Li» Seio repromisisset..;, ete. >» C'est la simple repronissio. 

sii Poe te «+. Q. Licinius damni infecti, eo nomine,. qua de re agitur, ca 
babet. L Sida ded Rome inter, peregrinos jus dicet în albo propositam 
antâiustinien de 7 edisset..., etc.» Gest la satisdatio (voir Pedition des textes 

E i Ul espde AL. Duoxbeau, pp. 77 et 78), — Dio. 45. 4. Verb, ol. 52. Eciraert: : retoriis stipulationibus nihil imimutare licet,; neque addere neque 
omnibus iazul ) Dio. 46. 5. De stipul. pretor. 3. £.: Ulp. : « Generaliter in 
« In Srmzib OrlIs stipulationibus » et procuratoribus satisdatur. s— 5, £. Paul. : 
meus at ns pritoriis stipulationibus- hoc. servandum: est, ut, si' procurator a e rmihi causa cogpita ex Sa 'stipulatione. actio competat. s — 

„40, 9. De stipul.. pretor. 1. £. Ulp. i fi At 
videntur esse species Da liales, cautionale * Prantoriarum stipulationum tres 

  

  

es, communes.: $ 1, Judiciales cas dicimus. quz judicium i "que propter judicium interponuntur;. ut rațum fiat. ut judicatum solvi et ex operis novi.nuntiatione..$ 2: Cautionales sunt autem! qua “instar actionis habent, et ut sit nova actio intercedunt : 
et. ratam rem haberi,' et damni infecti. 

5. princ. f. Pompon. -. 

ut de legatis stipulationes, et de tutela, 
fiunt judicio .sistendi causa. » — (3) Dă ja opmenes sant sp latioaca au 

. 

orun obligationibus,
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les parlieă sont en instance -(îi judicio), 'et des stipulations' qui 
ne peuvent âtre prescrites que dans cette situation, et par V'office 

du juge (a mero judicis afficio). aa 

1314. De dolo cautio.: Je reverdique un esclave qui m'appâr= 

tient. Le dâtentcur me le restitue ; en consequenc6, 'selon le droit, . 

îl devra tre absous 'par le juge et il se 'trouvera completement 

liberă ă cet egard.' Cependant îl peut se faire qwavant de me le 

restituer, et par. esprit de ressentiment, "dc 'vengeance, “ou par * 

toute autre intention malveillante: ou” frauduleuse, il. ait'âdmi- 

nistră ă Pesclave quelque substance capable de le rendre malade, 

„impotent, ou mâme; d'occasionner. sa. mort. L'absolution sans 

siretă ă cet &gard serait inique. Il: sera 'donc: contraint, - par 

Toffce du. juge;'de me garantir, en '“me'Jivrant Vesclave, qu'il 

ma comiis aucun dol. Tel est, ă peu prâs) exemple que donn6 

Thâophile dans:sa paraphrase (1). La: mâme obligation est im- 

poste ă 'celui. qui restitue une :chose qu'il a obtenue par vio- 

„ lence (2): En somme, cette gărantie contre le dol (de dolo cautio) | 

consiste, pour le possesseur, ă r&pondre de tout dol par lequel il 

aurait pu endommager la chose restitute (ne forte deterior res 

sit facta ).. Elle se donne par. simple promesse sur stipulation 

(nuda 'repromissto). n ii i. „ni Ce 

: 1315.. De persequendo servo restituendove pretio..Je revendi- 

que mon esclave contre un possesseur de bonne foi qui est en voie 

de Pacqutrir par usucapion. Pendant que nous sommes en instance. 

- devant le juge (în judicio), le temps de T'usucapion s'accomplit et 

' “le possesseur devient proprietaire : car nous sâvons que la vendi- 

cation ne. suspend pas Pusucapion -(tom.. I[,ri*.516).. Toutelois 

* ceite rigueur du strict droit civil n'empâche pas linstance de 

suivre son cours, et la preuve de mes droits une fois stablie, si 

le possesseur, devenu proprietaire par usucapion, ne me râtablit 

pas volontairement dans ma;propriste, îl devra 6tre condamne 

par le juge (voir ci-dessous, liv. 4, tit. 17, 83). Mais on suppose 

que, sans sa faute et pendant les d&bats; Pesclave a pris la fuite ou 

a disparu. Dans cet €tat, le condamner sesait injuste ; labsoudre 

ne le serait pas moins, puisqu'il se trouverait:dâs lors entitrement 

libere envers moi. &'cet egard. Le 'juge lui enjoindra done. de 

s'engager,:. par: promesse faite. sur ma stipulation, ă poursuivre 

Vesclate ot me le'restituer-lorsqu'il Paura: retrouve ; en-eflet, 

Pusucapion Pagant rendu. propristaire ;; lui seul a maintenant le 

droit de poursuivre 'esclave et d'intenter.les diverses actions pour 

le recouvrer. Et pour que cette promesse de poursuite soit mieux 

assurte, îl s'engage en mâme temps, en cas. de faute ou de 

contravention de sa part; ă me restituer le prix de Vesclave (de 

(1) Tatozuine. lic. — Voir aussi Dic. 6. 4. De zei vindicatione + Ta Ca 
ct 45 f. Ulp. — Di. 4. '3. De dolo malo. 7. $ 3. f. Up. — (2) 

Quod mețus causa, 9. SS det 7, î. Ulp.



agir par action ex Zestamento,. 

" Gudiciun), soit de'faire 

—
 

dans la j urisprudence xomaine.:- '6dit du re e teii ie - 
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perseguendo servo pe restituendove pretio). „ Notez, que. ce pvest 
lă'qu'une seule; et mâme stipulătion : V'pbligation de poursuivre 
Vesclave et de me le rendre est une obligation de faire ;. celle 
de .m'en restituer. Je prix, en: cas de contravention est une cause 
penale. pecupiaire, . qui. garantit, Ja: premizre. Tel eșt | exemple 
ne denne encore Theophile (1), Gaius, dans un fragment inseră 
au.Digeste, nous en.ofre uri analogie, Une: chose na îl legute. : (per. damnationem); maiș îl est douteux qu'elle exisfe encore ; par exemple, 'est un eșclaye. qui,;sans Ja faute de Lheritier, a disparu, et îl esț. incertain s'il.vit.ou non. Je. pourrai n6anmoins 

Maiș,: comme, condamner oș abşoudre I'heritier serait $galement injuste, le, juge lui enjoindra de ş'engager envers moi ă poușsuivre la choșe,. et â me la zestituer 

  

sil;la reeguyre (9), Sous Justinien, la propribte &tanț jranșterte par le legs;. cet exemple ie seraiţ pluș applicable,,, +... - 1316; Au reste, les stipulations. judiciaires me sont pas limiteeș ă celles que cite notre texte. Ce ne sont lă que des cxemples, et V'on peut en voir plusicurs autres dans diverses matiăres (3)..- 
" "1347 Le moyen: qu'â le -juge''pour. contraindre: ă faire les promesșes sur stipulation qu'il :impose: est tir& de_ la nature de. ses pouvoirs. Ainsi, dans les exemples que nous avons cites, si le defendeur'.contracţe „.:par-sa' promesse,. Vobligation preserite, le juge Tabsout; sinon il le condamne (4)..: te e a 

stia 
- Xa. Pretorie sunt que a merg pre- ..,: Bi Leş ştipulationș prâtorienneș sont toriș officio proficiscuntur, veluti damni  celles qui rentrent exclusivement dans —- infecti, vel legatorum: Pretorias autem“ Voflice du preteur; ielles sont celles pe- t € e iri sut in": lativos au donimage imminent ou auz his contineantur ctiam eediliție; nam et. Zegsă La qualification --de :stipulations 

+ îi: +! Pretoriennes"doit tre entendue comme     vi +. Comprenant aussi les stipulations cdili= 
i „ tiennes, car elleş dârivent €egalement de SA i | £, îi la juridiction. : 

-i: „1318. Ici les parties sont zi; Jure,: devanţ le magistrat chargs de la juridiction.: Il s'agit, soit. de faire, organiser une insțance re statuer.sur quclque interât.par le magis- trat lui-meme et: sans instânce (ezzră ordinem). Bussi Ulpien comprend-il. les stipulations :pretoriennes dans. la: denomination V'actions (Dig: 44. 7.: De.ob 29. et action. 31, pr... „. 1319. Damni infecta, Cette matiăre tenait une place importante 
prâteur,: dont: un frag- 

„ai 

«i 

(a rase de Ta A ie, _ 6. Destig. ppezt. 44. Vai iei. — (2) Dic. 30. (De legătis 1) 69. 5. 'f. Gai. — 27. ş 27 edr exemple : , o s per d ti .— .3$.5. Si gerzitus vindiceur, 7. £, Paul. — 4276 evoca. oa (DIE: 8. 5 erciscunde , 16. pr. f. Up. —'95. 84 » £. Paul. — (Dre pt i dindie. 7, fe baule *-*- Per 99-.8 19. £. aul. = (4) Dc. 8. 5. Si eroi. 

  

 



TIT, XVIII, DE LA DIVISION. PES STIPULATIOX$., 19 

„ment d'Ulpien nous a conserve le texte, la reglait (1); les divers 
jurisconsultes. la commentaient avec developpement,. (est: un des 

points traites dans les fragmen!s-qui nous.sont parvenus de Ja. loi 

pour Ja Gaule cisalpine (2). Enfin nouş trouvons, au PDigeste de 

Justinien;- un tițre special qui y est conşacre (3), —e Dampum 

jnfechum, nous dit Gaius, est damrium, nondum factui, guod 

 futurum, veremur (4). 2 C'est un dommage qui n'est, pas encore - 

fait, maiş que nouş.ayons sujet de.craindre pour Lasenir. L'edifice 
de mon voisin .esț en danger de ruine, et menace, 'en s'ecroulant, 

de me causer du dommage. Si je reste inactif et qug.la chute de 

Ptdifice survienne, Je voisin aura la facultă,.selop les principes du 

droit civil, de se soustraire ă toute responsabilite en abandonnant 

les dâcombres (ss zp0do omnia quz jaceant, pro derelicto habeat), 

ainși sans reparațion (5). et le prâjudice.qui m'aura et6 fait xeșter 

  

DEI 3     ertu de edit du pri 
Pour prăvenir ce reșultat, j'ai je droit, e 

teur, et avant ia chute de Vedifice, d'exi; er. ue Le :voisin ș'oblige 

a Pavance et me donne garantie de ți lenajliset ;le cas &cheant, 

“Au doimmage dont je suis spenașă, C'est Jă ce qu'on. norme cautjo 
damni înfecti. Cette garantie se donne tanto, par simple promessf, 

„tantât par satisdation, selon les cas : «Ex causa damni infecti, 

 înterdum repromittitur, i terdui șatisdatur (6); » Elle eșt dans 

„Ja juridiction exclusive du -preteur, qui peut cependant, Jorsqu'il 

ya rgence, delegucr aux. măgistrats"municipaux une partie de 

„seș attributions sur ce point (7) : elle a partient donc'ă la 'classe 

“ des stipulations pretorieniies, Si, dans 1€ dâlai fixe par le preteur, 

la sâret& prescrite n'est pas fournie, celui qui la reclame: sera 

“envoyă en possession de edifice qui le.menace : « Si-iritra diem 

“a pretore constituțum non' caveaiur; in -possessionem ejus -rei 

„mittendus est (8):;:5 et sil y. a“perșistance 'dans leirefus' de lui 

donner. stiret, aprăs un ceriain. intervalle et sur examen de Ja : 

- cause, il'obtiendra du prâteur-'ordre-.deposs6der ş.a Si forte 

duretur non caveri : ut:possidere liceat, quod causa-cognita fieri - 

solet,... pretorem vel presidem permissuros (9). » 11 faut bien 

_ distinguer lenvoi en possession (în possessionena nţitereş — în 

„ possessionen, £Jus ei re jubelo * termeș de edit) de 'ordre de 

posstder (eziam possidere Jubebo ; — în poșsessione eșse Jubebo : 

termeş de L'&dit) (10).. La premiere: mesure mest quwune voie de 

” contrainte „de: fait :'celui ă qui elle est accordte peut s'installer 

dans le bâtiment, mais sans expulser le propristaire et sans que 

„Dot 
25 

_.. 40) Dig.:39. 2, De 'damano înfecto. IT, pr. £. Ulp. —_(2) Lex Gatuie CisaL- 

pIvă. 90. Voiri les 'textes antejustiniens: 6dition 'de'M. BoyDâi,p- 17+ 

- (8) Drc.:89.-9. De damno întfecto, et de suggrundis et protectionibus. — (p 1b- 

2. îi. Gai. = (5) Dre. 39.:2..De damno îi leto, 6. £, Gai.— 7. $ A:£. Up Z 

4%. pre £. Birie. — (6) Dic. 40. 5. De tipul. pretor. 4. 57. £. X E 

(7). Dra, 39. 2. De damno infecto. 4 et k.:S 3. £...Ulp. — (8) Id. 4. $ 1. în Ti 

„et 93. £. Ulp.— (9) Dis..89. 2. De dampo înfecto: de. 8 a tt 49-5 2: - Vp 

— (00) 16.7. pr.î.Ulp. Apo E
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ce dernier 'cosse d'âtre possesseur (1). La seconde mesure donne 
le droit mâme de possession, avec ses: eflets l6gaux : le proprie 
taire peut ctre expuls:(2) ; ct la propri&te, sera acquise par usuw 
capion, aprs le, temps voulu (3). . -. PR a 
„..1820.- Vel legatorum: Nous avons! deja parle (t. II, „ne 990) 

de cette stipulation 'pretorieine; qui doit 'ăvoir lieu par satisdation. 
A defaut, le l&gataire est'envoye en possession des choses heredi- 
taires; envoi qui, comme 'dans le cas precedent; lui donne non 
pas le droit de possession'ă titre de propristaire, mais plutat 
a garde des choses ::« Missus in possessionem, nunquam pro 

„domino esse incipit :*nec tam possessio. rerum ei, quam custodia 
“datur (4). ” ii ” _ : mi N ii - ui , i FI ! 

1 1821. On'voit par ces exemples quă'T'egard des stipulations 
"prătoriennes, les moyens de sanction, pour contraindre â Y Con- 
„sentir ceux qui doivent. s'enigager » sont ''des 'moyens prâtoriens, 
tir&s de la nature des pouvoirs du: preteur, c'est-ă-dire de sa juris- 

- dictio ou de son împerium..Genăralement , P'envoi en possession, 
„la saisie de gages (5), ou bien encore, selon le cas, le refus ou 
"la delivrance daction. aa i 

1322. Adilitice. Telle est la stipulation sur laquelle le vendeur 
„est oblige de garantir ă Pacheteur que Pobjet vendu est exempt 

„ de maladie, ou de vice redhibitoire, ainsi que nous le trouvons 
„ordonnt dans l'eâdit &dilitien (6). Cette garantie se donne par nuda 
repromissio.. (1), et le moyen d'y contraindre est, î defaut de 

" promesse, la. concession d'une action r&dhibitoire (8). 

i . 

  

. 

. 

XXI: Conventionales : sunt:: qua ex “ conventione utriusque partis concipiun= :. tur, hoc est, neque jussu judicis, neque jussu pretoris, sed ex convențione con- trahentium.  Quarum  totidem genera” 

„+ 8. Les stipulations conventionnelles 
sont.celles qui prennent leur origine dans 

„le seul accord des parties, c'est-ă-dire 
„Sans 'ordre ni du juge ni du prăteur, 

"Sunt quot, pene dixerim, rerum con * trahendarum. : ...,.. ; uiti bye îi ii i | 
În a 

XV. Communes stipulationes sunt, veluti rem salvam fore pupillo ; nam et „Pr&tor jubet rem salvam (ore pupillo: > careri, etinterdum judex, si aliter expe- diri hac res non potest; ve? de rato. stipulatio. e - 

mais par suite de la libre convention des 
contractants. Il y en'a autant d'espăces, 

+ „pour ainsi dire, qu'il y a d'obligations 
„ă contracter. | 

- 4. Les stipulations communes sont : 
“par exemple, celle gue les intere!s du 

, Pupille seront saufs, car elle est ordon- 
nce par le prâteur, et quelquefois aussi 
parle juge, s'il n'est pas possible de faire 

: autrement; ou bien encore la stipula- 
„tion, gue le promeltant 'fera ratifier. 

„1828. Rem salvam fore pupillo. Nous avons deja traită longue- „ ment de cette garantie, qui est due par les tuteurs et par les cura- „teurs, et qui doit se donner par satisdation (î. II, nes 2175 et suiv.) 

7 (0) 18, 45. $20. £. Ulp. — (2) 15. ş23.—— (3) 6.5 et 48. $15.£ Paul. — » (4) Dic: 36. 4. Ut în possess: legat. vel fidei.. servand. causa esse liceat. 5. “pr. f. Ulp. — (5) Voir ci-dessus, liv. 4, "RI 4, 4edilitio edicto. 4. Ş.-4. £. Ulp. Gai. ete,, ete, — (8) 15. 28. £. Gai, 

tit. 2%. Ş-3. 1. II, p. 202. — (6) Dre. 
— (7) Dic. 13. 49. Ş 2. £. Ulp. 20, £, 
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Regulitrement, le soin de l'ordonner. entre. dans les attributions 
„du prâteur (tom. 11,;n* 279). Cependant, il.peut 'se:faire qu'elle 
soit prescrite dans „une. instance (7n.judicio) par le juge. d'un 
procts : 'si,. par exemple, dit 'Theophile. dans sa paraphrase, le 
tuteur, avant davoir donne satisdation, attaque un. d&biteur du : 
pupille, ct que, Linstance &tant. organisâe 'et les :parties devant 

le juge, le debiteur.attaqu& oppose le defaut de satisdation; Le 
procts se trouve ainsi arrât; et c'est alors le juge, puisqu'on ne - 
peut faire autrement (sz, aliter hac res expediri.non potest), qui 

: fait donner la satisdation. Nous voyons, en efiet,.par une consti- 
tution de Dioclâtien, que la sentence: qui serait prononcte contre 
le tuteur plaidant pour son pupille,. avant la satisdation, ne pro- . 
duirait aucun effet.(1). Et nous savons, d'ailleurs, que .celui qui 
traite avec. le tuteur est interesse ă avoir pleine sâcurit€ contre les 
-recours. &ventuels du. pupille: et contre. Pinsolvabilite du, tuteur 
(tom. 1, n* 606)... : _ pet E aaa tao ii Să 
', Vel de. rato..L'explication reviendra ci-dessous, liv. 4, tit..11, 

„De.satisdationibus.;: 3 iei ii iti a o ai a 
        cat ce ae po mt 

, = OMITULUS XIX... ie , TITRE XIX... i 

c.: DE TNUTILIBUS STIPULATIONIBUS,., „:, DES. STIPULATIONS IXUTILES (2).. ; 

  

“1894 On“ dit que Îa, știpulalion est inutile; (inudilis , pullius 
momenti) ,. loisque, Waprts les răgles mâmes du droit civil, elle 

„est nulle;:ne produjsant pas de lien. En consequence, le preteur, 
“si cette nullite lui est apparente -et-demontree; ne doit pas meme 
ordaniser une instance ct doiner un juge aux părties': il doit 

. reluser- action... Veluti si quis,homicidium, vel;sacrilegium se 

facturum :promiltat.;Sed, et.officio quoque; pretoris, continetur ex 
- hujusmodi -obligationibus -actionem, denegari (3).;»,Exposer, les 
cas dans lesquels les stipulations, sont. inutiles; :c'est.exposer les . 

conditions necessaires & leur validit& ; c'est developper avec plus 
de-details:: sous cet aspeet-particulier; la matitre'des'obligations 

-. “ veibales dâjă traităe genralement daris "fin itre;, qui 'precăde 
(tit. 15,n%,1235 et suiv.). Aussi toute.celte imatiere ne fait-elle au 

Digeste que l'objet d'un seul titre ::De verborum obligationibus (4). 
- 1325. Le sujei trait ici aurâit dă Qtre generalist. Les conditions 

ntcessaires ăla validite des contratș devraient âtre, examinees, 

non-seulement pour la stipulation, mais pour tous les contrats en. 
couimun. Mais la stipulation ctant, chez les Romains,; la, forme 

„La plus &tendue, la. forme par excellence,. pour s'obliger,.c.est ă 
  

TI ia i POȚI a og 
“(I) Cop. 5. 42. De tutoriatel curat. qui satis non dedit. 3. const.. Dioclet.. e 
ate: — 8) Di, 45. d. De serban obligationibus. — Cor: 8; 39. De 

“ înutilibus stipulationibus. — (3) Dic. 45: 17 De terbor. oblig: 27. dicis Ieque 
- « Obligationes qua non propriis viribus consistunt „ nequc ol Ia De oblig. 
„pretoris imperio, nequc legis potestate confirmantur. > (Dic. % i e: 
„et act, 27, & Papin.) — (4) Dic. MW. 4. i a 

TOME Ilia e 

.. 

i 413
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: elle que les jurisconsultes reporteni-presque toujours lexposition 
“des theories generales.. Nous trouverons donc ici des răgles com- 
1munes 'de validite,-applicables ă: tous les contrats; mais aussi des 
“regles particulieres;: propres -ă la seule :stipulation,: dârivant de 
la rigueur de 'ce 'principe:: qu'il'ne s agit pas soulement, en ce 
:contrat, 'de“Pintention,- du ' corisentement :des parties; qu'il s'y 
“agit'aussi des paroles:mâmes-qui ont 6t&iprononcâes. .::  - 
i: 1326::La matiere etait assez, 6tendue: pour avoir: besoin d'un 
“ordre'd'âxposition' îmthodique et 'regulier. 10 Sujet de la stipu- 
“lation, c'est-ă-dire personnes dui'peuvent 'soit stipuler, soit pro- 
"meltre, cu qiii'ne'le-peuvent pas; -2* 'objeț dela stipulation, 

„. * Cest-ă-dire choses dui'peivent &tre;stipulces et promises, ou qui 
-*ne le” peuvent'pas;:3* modalites: de la stipulatioi E 'est-ă-dire 
“conditions, termes et:autres imodificâtions qui 'peuvent ou qui ne 
"peuvent pas y ctre appostsi;'4* enfin:: formes de la 'stipulation.et 
maniere d'en constater existence : tel serait ordre: dans lequel 

- «devraient tre :rangâes;: selon'ndus! les 'divârses-'dispositions de 
notre titre. Mais.cet ordre est bien loin d'âtre suivi par les Instituts 
de Justinien; les, paragraphes, passant et revenant țour ă tour 
d'une ide ă-autre, y sont dans une vtritable confusion. Cepen- 
dant, forcă “de: respecter le monument: que: nous traduisons, nous 

„devons donner le texte tel qu'il „est, sauf â râtablir dans notre 
„resume Dordre: mâthiodiquie que 'reclame la raison. , *..:* !: Date aj ii ice Dia Ei Brit de Da coaie 

„dee tii aici cât pt ii 
«:::Omniş res que dominio nostro subji= :;.+'Toute chose soumisc â notre domâine, «„eitur.. în - stipulationem , deduci, potest »::Mobilidre . ou-.immobiliâre, peut, âtre a? . + . 4 . . 9 . - . . » Site illa mobilis, sive soli siţ,; „... .... Pobjet A'une stipulation, “54 18971 Poni noa aa: moni a “1927, Pour'lă noti6n gentrale: de 'ce:qui peut ctre Pobjei de “stipulation-: choses corporelles;:choses incorporelles, faits ( Jacta), "c'est-ă-dire actes ă faire'cu'ă zic pas faire, 'se reporter ă ce que - nous en'avons dejă dit ci-dessus, ne 1957, i iii ci ni ia tg a îite Be» AL si. quis rem, quze în rebum-na A. Mais si quclqu'uz stipule i 
, „At „CAD, que in rerum: na=;;...A.: Mais si quelqu'un stipule la dation „tura nsn est, aut, esse non potest, dari „dune chose qi existe: pas ou qui ne „stipu alus „foerite veluti + Stichum 'qui! peât exister, par exemple, de Stichus m uus sit » quem vivere credebat, aut: qui est mort et 'qu'il croşait vivant, ou suibppcent aurar qui, esse non -possit; '.c an hippocentanre, dont existence est 3 em Suparatio (1), „si: și.» imapossible, la stipulation-est inutile, 

  

    

  

so 308. Ay a nullite radicale 'et dâs:origine * ni la'chose, ni imation-: ni pe pita i n i O "dn cas dhinia opa l Meme la somme promise Comime clâuse penale „A vas 6 inexecution, re sont 'dues (2).::1i!:: i. n rii e agalis rien n'empâche “de 'stipuler une “chose "future, si son istence” ossible': par” des frui ue ramai est possible: par exemple," dos fruits ă venir, un esclave 

  

  

. 

  

    

„(0 Gai. Gai. 3.897 Die 7 Do ca 
* (2) Dic. 45.4: De'verb-iodlig. 69, £, Ulp.:.10: gal. et act. 1: $ 9uf. Gai. — Poe: 43 Și. 8. Up. 005 69. f. Ulp,i-103, podest, — (3) 16. 73. pr, “ [ao 
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-- XI. Idem juris est, si rem,sacram. ..2.,1l en :est de mâme îi quelqu'un 
aut religiosam guam humani juris esse stipule la'datiori d'une chose sâcree “gi 
credebat; vel publicam qui 'usibus po=: religicăse- divil croyait! profane; ou 
puli perpetuo cxposita sit; ut-forum vel :d'une chosc.publigue destinâe i l'usage 
theatrum,. vel liberum hominem guena;: perpâtuel du peuple, comme un forum , 
sercum esse credebat, vel cujus. com- „un.thââtre > ou d'un homme libre gu'i? 
mercium non, habuerit, vel reni 'Siuâin” croyait esclave, du d'une chose dout îl 
dari quis stipuletur. 'Nee “in -pendente :n'a pas le comumercej'ou de sa propre 
erit stipulatio ob id quod publica res in 'chose::Et.de ce:qu'il peut arriver que la 
privatum deduci, ct ex libero servus fieri ;chose, publique devienne privee,. Pes- 
potest, ci commercium adipisci stipula= clave homine libre, que 16 'stipulant * 

„tor potest, et res 'stipulatoris csse desi: aequiăre le 'commerce,: ou que la chose 
nere potest;: sed protinus inirtilisi est, 'cesse d'Etre 'sieane , il n'en.râsulte, pas 
Item contra, licei initio 'utiliter:res-in : due le sort de la stipulation soit en sus- 
slipulatum „deducta sit,.. si, postea: in: pens;maisel/eestfrappeesur-le-champ -: - 
earum qua causa de Guibus supra dictum , de nullite, De mâmc, en sens inverse, 
est, sine facto' promissoris devenerit'; bien“ qbe: la “chosc'ait! Et valableiment 
eztinguitur stipulatio. At nec statim stipulee dans le principe, si plus tard 
ab initio talis-stipulatio, valebit, Luciu -elle țombe,. sans fe fait du prometiant, 
TITIUM CUM SERVUS ERIT DANR SPONDRS2; dans, un.des cas-ci-dessus, expos6s, la 
ct sirhilia; quia gue, natură sui, domi-.' 'stipulation est eteinte. Est mânie nulle, 
nio nostro ezempta sunt, in obligatio= dâs son'6rigiiiâ;; iibe' telle'siipulation = 
nem deduci nullo' modo possunt,':;;;ij .«. REPoxDS-TU DE ME DOXXEA Lucius .TITIus 
masii ȘT pe pui o mda state ash dag « LORSOV'II SERA, ESCLĂȚE? OU, Autres, SE- 

| „„blăbles;-car ce,qui, par să nature, est 
îsi" «Bors de'motre domaine, 'ne' peut, en 
54 03 iii5taucune"faţon, €tre Lobjet d'utie' obli-     

  

ia 

    

  

   

gation. bei ceh capii 
ANI 

    

   

1829” Publiean 
me capatat i ar Potro: sat 

„„Ce qui ne s'applique, pas,aux „chose qui 
sont non:pas,consacrees & usage „public, mais dans, la fortune, 
dans le, patrimoine, du peuple:ou du, fise (non. în publico usu 
sed. în pecuniă populi, „în patrimonto fisci) (1), et, „par: conse- 
quent, dans Ie, coimunerce. , Nous, avons, €labli, cette, distinction 

(tom, II, ne 828)... ci ii misc ez asa e n 
1330. Vel cujuscommercium.non,habuerii:.1 s'agil ici:d'un 
emptchement:non -pas' general,; mais. parțiculier, personnel au. 
stipulant.. La. chose, par sa.nature ,. est. dans le; commerce; mais 
le stipulant est:incapable de Pacqucrir., Par exemple, au temps 

de; Gaius, d'Ulpien et „des jurisconsultes de cette,epoque,, si,un 
peregrinus. a.stipul& un fonds italique,,(2);. ou. bien; encore „au 
temps, du 'Bas-Empire, ;si un .heretique,un. juif ou;un, paien .a. 

stipulă un .esclave-.chrâtien (3)..Du .reste,..si c'est Je. promettant 
qui'ra pas-le commerce. de, la. .chose.promise,, peu, importe ș îl 

    

3 (1) Dia. 48. 4. De contrakenda emplione. 6 pr. f. Pomp.; 72. $ 4. f. Papin. 

— 8) 1 est indubitable pour moi que ces. jurisconsultes, qui, parlent frcquem= . 

ment de choses dont une deş parties p'aurait pas le cprâmgree. font allusion ag 

relations avec les peregrini, qui &taient incapables” d'acqu rir. 16 domaine Quiri 2 

taire; ct auquel le commercium, quand îl leur.etait aecord6 ne I&tait pas tous 

jours d'une manitre, complâţe ni, uniforme, Voir; pour. s ep containere, pe 
” 31. (De Zegatis. 11.) 49. $3. £, Paul.; et ce.que; nous avons « aL Ca 

nos îL'ct suiv: is Cop. 1. 10, Ne, christianum mantipiuin, Der Cusa, ee 

judeus, vel paganus haleat vel possideal. A. const. Honor. ct ic ii
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ne s'ein oblige pas'moins, pourvu que cette chose soit susceptible 
d'Etre acquise.au stipulant; il serait tenu en consequence des 

„-dommages-intârâts pour Vinexâcution. « Multum interest, utrum 

ego stipuler rem 'cujus commercium:habere'non possum, an quis 

promittat. Si stipuler rem cujus commercium non habeo, inutilem 
esse stipulationem placet. Si quis promittat, cujus, nion commer- 
cium.-habet;, ipsi nocere, non mihi (|). »:.: is. i] 

“1331! Vel rem suam 2 car îl m'en. peut pas devenir plus pro-, 
prictaire qu'il ne Vest; mais îl stipulerait valablement le pric, 
Vestimation.. de, sa. chose,. qui ni'intervient alors. que comme 

__mesură; ou: bieri encore la restitution dela chose, sil s'en irouve 
deposstdE:: u Nem6 rem suam utiliter stipulatur, sed pretium rei 
suc non înutiliter : 'sane rem (meam) mihi restitui, recte stipulari 
videor (9). vc 
;:1832:Protinus' inutilis est : c'est un des cas Wapplication de 
cette râgle. de droit :' « Quod initio vitiosuim est, non potest tractu 
ftemporis.convaleșcere (3). ve 
*:1333,;' Etinguitur stipulatio. Par exemple, si la chose pro- 
mnise a pri en totalite (4); si elle est devenue sacree ou religieuse, 
si Pesclave est 'devenu libre (5); si celui qui avait stipulă une 
servitude pour son fonds a alient ce fonds, ete. « Corrumipit 
“stipulationem, dit Modestin:en parlant de'.ce dernier, in cum 
casum deducendo a quo stipulatio incipere non possit (6). » La 
constdiience de cette extinction, c'estique Je pronicitant se îrouve 
libere et qu'on ne'peut plus lui derhander ni la chosc ni Pestima- 
tion. C'est 'donc une sorte particulitre'de solution ; de liberation. 
— Mais pour cela,. îl faut que T'&v&nement soit'arriv) Tion-seu= 
lement sans la 'faute,; mais meme'sans'le fait: du promettant :: 
« sine facto promissoris, » nous dit le texte ; sinoni, Pobligătion 
continue de subsister,; a perpetuatur obligatio' (1). »1l en est de 
monie si Il evenenient est sirvchu pendant qiie le debiteur &tait en 
demeure de Tr emplir son engagement.:'« Nisi si posteaquam morâ= 
tus -est solutionern, “aliquid hujusniodi' acciderit: (8).::» — Que 
decider si plus tard la chose 'rentre dans le comimerce : si, par 
exemple, homme, affranchi redevient esclave : si la :chose “consa= 
-cr&e ou rendue religieuse'redevient profane? La stipulation &teinte ar: le'5 te pi. îi D . a pd - pi premier ' €venement revivra-t-elle' par 'suite':du 'second? 

, Celsus, ă eri juger par un de :ses' fragments relatif ă la matisre 
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ari promistti Dă. 8. 4 Ve a oblig. 33. f:* Pomp:":: Si Sici: certo die 

i nissus, ant >m moriatur : non tenctur ș i :3=:(5)1B: 
Să Paul (6) Dic: 8. 4: De Sehoitutiluj.: 44. Ie Modei > (5) 18: 53. 
dive ErO: d FA N £. Paul. consacrâ pâr' le jurisconsulte ă.Vexamen des ivers cas e autes ou de faits imputables. — (8) Die. 45. 1.: Verb. oblig. 23 
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des legs, le decidait ainsi (1). Mais son opinion :est.contredite, 

„ meme en cette; matitre speciale, par d'autres :jurisconsultes: (2); 
et Paul nous dit formellement: qu'elle n'a pas 'ctă admise: ::« In 
perpetuum enim sublata obligatio; restitui non potest (3)::» Nous 
reviendrons sur cette discussion, en traitant de: Vextinction des 
obligations. — Malgrâ:la generalite de ces'expressions'du texte; 
în earum qua causa de quibus. supra dictum. est, il nă faudrait 
pas âtendre sa disposition ă țous les cas &numtrs plus haut. En 
'eflet, si le stipulant ayant'stipule une chose qui âu moment.de la 
stipulation &tait chose d'autrui, cette chose plus tard est devenue. 

„ sienne, le-promettant ne se trouve pas libere pour cela : il-doit 
» “payer Pestimation. Pour que cet.&venement le liberât; il faudrait 

la reunion de deux! circonstances : 1* que la chose cât &l6 pro- 
mise par lui grătuitement,: pai: pure liberalit&;:2* ct que la'cause 
qui la fait acqutrir d'autre part au stipulant făt elle-mâme une, 
cause. purement gratuite. On appliduerait alors le principe que: 
nous avons,dejă vu en: matiere de legs (t. “II, n 866): « Duas' 
lucrativas: causas in:eundem hominem et in cândem remi: concur-! 
rere non posse (4). pi 
„1834: Que ,, natura: sui,,. domino , nostro. exempta : sunt. :. 

ainsi ă.legard de cette; dernire disposition;. îl. faut: distinguer: 
” entre-les -choseș: qui sont hois du commerce par leur. nature: 

mâme (natura su); V'une imanitre absolue, et celles qui ne sont. 
frappees que d'un empâchement accidentel, relatit.ă la personne; 
du.stipulant. „Dans ce -dernier” cas,:la stipulation conditionnelle: 
n'est pas nulle'dăs le principe ; pour juger de sa validite, il faut: * 
attendre 'evenement de la condition ; si â'cet '6venement l'empe-, 
chement subsiste encore, la stipulation est inutile; :si Pempâche-: 
"ment a cess, elle est valable +; « Si. rem: meam: sub 'conditione * 
stipuler .: 'utilisiest''stipulătio, si conditionis existentis tempore; 

mea nonisit (5). piine | = 
'1335. Faisons remarquer, pour terminer ce qui concerne ce 

paragraphe, : qu'ici „en matitre de stipulation, la bonne foi, 
lignorance. de:celui qui a.stipul6 une chose sacrte ou religieuse, 
la croyant profane, une.chose publique, la croyant privte, :ou:un 
honime libre, le croyant esclave,. cette bonne foi,+.disons-nous, . 
ne lui servirăit pas &. valider la stipulation, (giiam. human: juris., 
esse credebat, — que, servum esse credebai nous dit le texte). , 
Il-s'agit ici d'un contrat de droit strict ; il a stipule qu'on lui don-,. 

“i 

  

, - - 7 Ii app mi pai " (0) Dic.'92. (De Zegăâtis 11.) 79.8 3, £. Cels. — (2) Dic. 3%. 4. De adimend, 
tdi 97, a (pegete (3l 56. 3. De.solutionibus.:98: $'8.-£.: Paul. — * 
45. 4. De verb. odlig. 83. $ 5. £.. Paul.,— (4) Ixsr..2. 20. 6. 1 ne faut pas .. 
cublier; du reste, ce que application de celte maxime pfire de special, relati- vement 'ă.la personne. du păre de famille et ă celle du fils ou de L'esclave e i 

mațiăre de legs (t. IL, no 866). — Do-:4y.- 7. De oblig. et act. 47..î. Jul. « Omnes debitores, qui „specicm ex, causa lucrativa: debent„.iberantus i IA 
species ex causa lucrativa ad creditores pertinuișsct. ar 10 19. ue Pomp. 
4. Verd. oblig. 83. Ş 6. £. Paul. — (5) Dic. 43. 1. Verb. oblig: sk. !-
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nerait la propristă, cette dation est impossible : en consequence, 
malgră son. ignorânce et sa bonne foi, la stipulation est inutile; * 
Laclion qui devrait en resulter ne lui sera pas mtme donnte pour 
reclamer. Destimation de la chose ou des dommages-interâts. Mais 
ceci est special ă la stipulation et tient ă la nature de ce-contrat.' 
Nous verrons, en effet; qu'il en serait:autrement en matiăre de: 
vente (voir ci-dessous, țit. 23, $.5).-:.-. N a 

; 

  

i 

- 

  

“10. Si quis aliura daturim factu= | 
rumve quid spoponderit,. non obligabi- 
tur: veluti si spondeat Titiuiir quinque! 

i 3. Si quclquhin r&ponă qu'un autre 
„donnera ou fera, îi? west pas oblige; 
por: exemple, 's'il râpond que Titius 

pour les coniplăter, les $6.19, 20 et 21 reportă plus 

„Pas expressement, mais par induction et. â 

  aureos daturum. Quod, si-e/fecturum se' 'dontera cinq sous d'or. Mais sil repond 
ut Titius daret spoponderit, obligatur. -gue lui-mâme fera ea sorte gue Titius 

DY, ta i mm 27 i =-donne,iil est oblig&,, i LI 
, XV. Si quis alii quam cujus juri sub- -.. 4. Si quelqu'un stipule pour un tiers jectus sit stipuletur, .nihil agit,. Plane autre que celui en la puissance de qui il soluiio 'etiam in- extraneam' personăm! est, acte 'est nul. Ce qui w'emptche pas conferri potest;-veluti si quis ita stipu-, “que le 'payement ne puisse âtre confere letur : Mini Aur SEIO. DARE sPoxDEs? ut. sar la 'persoiine d'un tiers, “par exemple obligatio quidem stipulatori adquiratur,:.en .ces: termes.:: PROMETS=TU DE DOXXER' solii tamen Seio eliam invito eo recte: A a01 0U A Serus? de telle sorte que le. possit; ut liberatio ipso jure contingat, stipulant acquitre' seul la stipulation : . sed ille adversus Scium habeat mândati. mais que le'payement puisse ctre vala- actionemi, Quod si quis sibi et alii'cujus : blement fait, mâme contre son gr6, ă juri „Subjectus: non, sit, „dari.. decem,; Seius; et. que! Ja libâration s'ensuive, aurcos stipulatus est,  valebit "qnidem.. sauf Vaction de mandat qu'il aura contre, stipulatio; sed, utrum totum' debeatur  Sâias.. Si' quclqu'un stipule pour.soi et. quod în 'stipulationem'deductum est: an” pour" ui tiers au ' pouvoir duquel il vero pars dimidia, dubitatum est. Sed :'est'.pas soumis qw'on donnera dir: placet non plus. quam, dimidiam partem - sous: dror,.-la ;stipulatiori. est -ceriaine= ! ci adquiri, t qui juri tuo subjectus, est : "ment „valable. Mais la dette: sera-t-elle, si stipulatus sis, tibi adquiris; quia vox. du total compris dans la stipulation ou tua tanquam filii sit, sicuti filii vox tan=: 'de' la 'moiti sculement? La question a, guam pna intelligitur: în iis: rehus quz : fait doute!: Nous dâcidons 'qu'il ne sera ibi,adquiri possunt.. .; ... rii, dă que 1 moiti6, Si-ti stipules pour. „„. “celui qui est'en ta puissance, tu aequiers 

„up „BDur toi, car ta parole est comme, la 
* 2 "parole dei ton fils, de'îmâme, que cele 
5 de ton fils est comme la tienne, dans les! 

> 43»: choses qui peuvent tâtre acquises...:.: i cae pen ninti, deux“ paragraphes 

   
   

      
.< 

   

1336. '€es: 7 

xquels il faudrait. joindre, 
"bas, traitent' 

inte et digne, de remarque!, dans le. droit: 
Savoir pour, qui. chacun pet stipuler ou. + 

„au: 
d'une .matidre importa 
romain; : il-s'agit:de. 
promettre. :*: : | i 

II est un axioine general, recu dans, la, doctrine : « Res înter - alios acta, aliis neque nocere neque prodesse potest 3 »'tir&; non: 
eu: de chose prăs, * 
e zl i i 

  

des fragments du droit romain (1), 

    

eee i Dar . . 
„i apa 

(1) « Inter alios res gestas aliis non posse preej diciuna” facere”; sine costi" 
i .Pr&judicium; facere ; spe consti- tutum est.» Cop. 7. 60. — «'Inter alios acta vel judicata ap SP CORSII-,, 

00. — el ; 4. const. Dioclet, et Maxim, se tt judicata, aliis non mocețee i 
e og  
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»Ce-principe râcoit &minemment son âpplicătiori en: mati&re de. 
contrat, oii nous le trouvons formulă en regle:generale'pour tous : 
les contrats:sans dislinction,..tant :ceux de: bonne ifoi ,- conime;la : 
vente par exemple; que les: autres.:«:Certissimum 6st:ex;alterius: 
contractu neminein obligari, » porte;une;constitution: de Diocl-: 
tien (1).: « Quzecunque gerimus, cum ex nostro contractu, origi-: 

nem trahunt nisi ex nostra persona 'obligationis, initium sumant, ! 
inanem' actum "nostrum, efficiunt;: et.ideo neque știpulati, neque: 
emere, vendere; contrahere; ut alter'suo nomine recte agat,:pos-i 
sumus (2), » a-tcrit Ie jurisconsulte Paul. La-consequence est que: 
si notre' întention 'en formant un 'contrat,:.mârăe: de bonne foi, a: 
65 non pas de nous obliger.nous:memts ; mais d'obliger'un tiers;! 

ou bien, :en: sens inverse;.non' pas de lier la: partie contrăctante- 

envers nous, mais de a licr:envers un tiers, acte.scra nul.“Nous: 
maurons- acquis'ou contractă aucune obligation, ni: pour:nous,i 
parce que: nousne Pavons pas:voulu; ni pour.le tiers; pare que: 
nous ne avons: pas pu. Cestice que dit clegammenit et lăconique-: 

ment une 'constituiion ;de Diocletien, ă' Pegard : d'un :mari qui: 

gerant les affaires de sa-femm6,'a-âchet&; non pas en son propre: 

nom-zimais:au nom 'de'sa: femme::, « Si: vero ab initio negotium: - 

uxoris gerens coniparasti nomine ipsius; empti actionem nec illi,; 

nec tibi qusesisti,.dum fibi non vis;.nec illi potes (3). n. îi. 

i: 1337. Cela, &tant 'vrai de tous'les contrats, iious'trouvons, en: 

dute, pour la stipulation, quelque chose'de plus caracteristique,: 

qu'il importe de biein noter. Ici le contrat se forme par'les'paroles' 

(zerbis) et uniquement entre ceuix:qui les ont prononctes;: «Inter 

stipulantem et: promiltentern negotium contrahitur (4).:» Ce n'est 

pas ă “la simple :intention,, c'est! ărla' stricte. prononciation "des; 

parol6s qu'il faut se reporter..Et chaciin ne peut:parler que:pour: 

soi-meme j:soit en! iiiterrogeant, soit'en' repondant ::d: Invenie 

„sunt hujuismodi obligătiones: ad: hoc ut: unusquisque :sibi:adqui-: 

at; quo'sua interest; » 'dit Ulpien (5); «i De:se „quemque, pro- 

- mittere oportet; » dit: Paul '(6)-: Si: bien 'qu'en'principe: du. droit 

civil, cet: âcte,: comme 'nous;l'avons 'dăjă “dit (ci-dess. n” 1239); 

ne peut pas se faire pat:repr&sentant,:pas mânie par un messager, 

un porte=parole' (nuntius).. Cela “post, examinons 'avec plus “de 

dâtail les:cons6quences' de: ces principes; pour 'chaque role dont 

se compose le 'contrat verbal; -et d'abord; pour celui de stipulant. 

-1938:'La 'regle generale, - c'est qu'on ne put 'stipuler: pour 
e TOT EA) EA pi ami - 5, 50 
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1) Con.: lt 18; Ne uzor pro marilo: cete. 3. const, Dioclet. ct Maxim. — 

, ej e Hi. De oblig. et fa 41. £, Paul. — Dic: 50.47, De'regulis jurii. 

73. $ %. £. Quint: Muc: Scazvol. i « Neo paciscendo, nec legezm dicendo, nec stipu 

„ lando quisquam 'alteri cavere potest. » —"(3) Co." 4. 50. Si quis aleri e 

sub alierius nomine . vel aliena pecunia emerit. 6...const. Dioclet: pt N 

— (4) Dic. 45.1. Verbor, oblig. 83. pr: f- Paul. —: (65) Dr: 15: 0 Dic ps 

oblig.' 38. $ 17, Fragment d'Ulpien ; reproduit ci-dessous, $ 49. — (6) Die, o 

1, Verbor, oblig, 83, pr. î.. Paul, RT
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aulrui : « Alferi stipulari nemo 'potest. '» C'est-ă-dire qu'on ne 
peut 'valablement stipuler qu'il sera donn& ou fait quelque chose. 
ă âutrui: Ce. qui signifie: non: pas seilement quc le tiers pour qui 
il a &t6 stipule n'aura pas. d'action : cela va, sans dire, puisquiil 
est €lranger.au contrat ;: mais 'meme. que 'l6:stipulant n'en aura 

"aucune, qu'il ne pourra pas exiger. que le promettant donne ou 
fasse ă autrui ce qw'il'a promis, la stipulation 6tabt inutile. Et le 
"motit repetă frequemment. dans les textes,:c'ost que le stipulant: 
n'a aucun 'interât +. s, Nihil interest stipulatoris ş.» — « UL alii 
detur. nihil: interest mea. :» —— « Nisi “întersit (1).:».-En eflet, le 
stipulant ne pourrait:pas,: faute: d'extculion;, faire. estimer,; pour 
la condamnation , guid ejus întersit,; puisqutil n'y a aucun intârct. 
— D'ou la: constquence que; dans'le .cas.ou le stipulant, y aura. 
interât,. la stipulation. sera :valable. a Si 'stipuler alii, -cum. mea. ” interesset : videamus an 'stipulatio committatur? Et ait Marcellus: 
stipulationem valere (2). » Ce qui. veut dire non pas que le tiers 
aura l'action .resultant ;de cette stipulation, car il y est etranger, 
c'est pour lui res inter alios acta > maisique le stipulant pourra 
agir. en verlu de sa propre slipulation--pour forcer le: promettant - = ă donner au tiers: ou ă faire pour le, tiers-ce qu'il a promis, ou pour obtenir, faute d'exâcution , une condamnation. quivalant au 
montant de Linterât qu'il y avait.: Du reste, il ne suflit pas, pour valider: ainsi la- stipulation,. d'un. simple, interât ;d'affection : il faut un;interet juridique. :Par, exemple, je, suis. oblige ,..par. une. cause. quelconque,. ă faire „construire „une maison,ă 'Titius;. je stipule de quelqu'un qu'il la: lui construira :, cette stipulation est valable, et j'aurai, action, contre, le. promettant pour qu'il rem-. plisse.. sa. promesse,..car:j'y. ai; interât (3).. 'Tels sont -encore les exemples donnes: ci-dessous „dans:le .$.20..— Enfin dans les cas memes oi le stipulant n'a aucun intârât de droit â ce que la chose stipulte 'soit donnte au tiers ou faite. pour. le liers (etiam, ei .cujus nthil înterest), "un moyen s'offre de:'rendre le. contrat verbal valable; cest de le faire .porter sur la. stipulation,. d'une peine : -" « Plane-si velim hoc Jacere,..penam .stipulari, condâniei. (4). » Par .exemple;:. PRoMETS-Tu DE DONNER TANT A Trrius? ou : PRo- „.„METS-TU DE FAIRE TELLE. CHOSE ouR; 'Terrus?. Stipulation inutile, „„ pârce que nous.supposons que je n'ai aucun interât de, droit & ce > que cela soit donne ou fait â Titius. Mais j'ai ajoute : Er sr TUNE DONNES, 0u bien :.Er.SI '7U NE FALS AINSI,. PROMETS-TU DE ME DONNER CENT SOus D'on? La stipulation est valable, et îl importe de bien L'apprecicr. La peine n'est pas ici un accessoire, la representalion dun interet-qui n'existo-pas, la garantie d'une;stipulation prin- | Cipale inutile; ă vrai dire, elle forme elle-mâme Pobjet principal “ 
„._(1) Gi-dessous, Ş 19. — Dra. 45: 4. i7.38. & | > Con. 8. 306 5 înutitibas sipularis i Abe a9ULi9: 3 Msi: £ UD Co. 8 Verb. oblig. 33..5 20. £. Ulp.—:(3) 15. 38. $$ 20. 91 "aaa (d Door (2) Dc. 45. 1. Verp. oblig. 38. $ 17. £. Ulp, =— Et ci-dessous, $19, :; pe 
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de la stipulation. IL est.permis ă chacun:de: stipuler,sous condi- 
tion, pourvu que la condition n'ait rien d'impossible ou d'illicite : 

eh bien, dans Pespăce, je:m'ai :pas fait autre chose. Au fond; 

cest comme si javais dit : SI TU NE DONNES 0U SI TU.NE. FAIS. 

TELLE CHOSE A TITIUS,::PROMETS-'TU DE. ME. DONNER CENT” SOUS D'OR? 

La condition est potestative de la part du promettant; il est libre 

de 'donner ou. de 'ne pas :donner.ă. Tilius ;: mais “cedernier . cas 
cchtant, la-condition s'accomplit, le droit de ma stipulation' m'est 

acquis (committitur stipulatio).:'Tels sont les principes qui con- 

cernent sptcialement le: râle de stipulant : il ne reste-plus qwă 

y'joindre. ce que le texte dit. des stipulations imihi aut Seio ; ou 

sibi et alii. itp bio ca eg 

1339. AMihi aut Seio : cest vtritablementiet en totalite pour 

moi que j'ai stipule la chose-promise; Seius n est indiqu€ que pour 

Pextcution , comme pouvant '.recevoir 'valablement pour: moi! le 

payement :.« Seio autem duntazat. recte „solvitur (1).» .On.le 

nomme, solutionis gratia ! ou solutionis causa adjectus. (2). La 

stipulation est donc valable en totalită. Mais quelle est la situation . 

des trois personnes qui y figurent? —:L'obligation n'est acquise 

qu'ă moi stipulant : « Constat mihi soli adquiri obligationem (3); » 

moi seul en ai action, ă moi seul doit en revenir le'profit. — Le 

promettant a le droit de payer valablement ă Seius ,.mâme 'malgre 

moi (me etiam-învito ,'etsi prohibean:) ;. car il p'est li&:que dans 

„les termes de la stipulation: Je ne pourrais done ici, comme dans 

le mandat ordinaire , r&voquer Pespâce' de pouvoir confere ă Seius: 

a Quia;certam. conditionem habuit. stipulatio quam. immutare. non 

otest stipulator. (4). ». Le d&biteur:ne peut pas non plus depasser 

les termies;de la stipulătion ;;c'est:ă Seius seulement,-ă Seius indi- 

viduellement,;et non & aucuri autre:ă sa. place, pas mâme ă ses 

beritiers, qu'il a le droit de payer valablement. Etpeu importe que 

Seius soit iils de famile, esclave, mâme pupille ou furieux : c'est 

a lui, en.principe, :et.non:au pere, au maitre, au. tuteur.ni au 

“ curateur, que le payement peut ctre valablement fait (5). — Quant 

ă Scius,:il est &tranger â la:stipulation :.elle ne peut.done ni le 

“ lier, ni lier aucun, autre envers lui. Ainsi,ă moins qu'il.ne s'y soit 

engage d'autre part envers moi, il.n'est pas oblige sans doute de 

recevoir pour moi. Mais s'il.recoit,; bien. qu'il ne,soit pas.un veri- 

table mandataire (6): il.y est 'assimilă, et.j'ai contre lui. baction - 

de mandat (măndati actionem). (7). Gentralement ; dans la:realite 

des affaires, je Paurai prevenu ă Pavance 'de cette mission, îl y 

aura cu, de lui ă' moi ;: veritablement contrat de mandat. Du reste, 

“(60 Dic 351 Verb'oblig: Ai 8.3. [. Gai. —.(2) Dr. 46.3. De solut. et 

i 95. $ 5. £. Papin. — 6.;4.:De fidejuss.-23: f.. Marcian. —. (3) Die. +: 

4. Verb. obl. 444. $ 3. (.. Gai. — (4) Dre. 46;:5. De solut. et lib. 1 5, "De 

“Up. 406.. £.:Gai.-— (5) Dic. 45.. 1. Verb, 0dl..55- f- Julian pipe 42. 
sot. et lider. 9. £--Ulp.; 95. $ 7, f+ Papin. —,(0) Dle. 6: 3. Solet i 

pr. et $ 1. f. Ulp. — (2) Dre. %5. 1. Verb, oul. 151. a £, Sccevol.. a 

N
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comme la creance ne lui est nullement acquise, et qu'il n'est qu'ane 
sorte de mandatăire limite, il ne pourrait ni en poursuivre action, 
ni I'&teiridre par. novationi:ou par remis, ni recevoir des fidâjus- 
seurs ou des gages (1).:: :. ii: iii Pi 
; "1340: Sibi et ali ; ici le tiers est adjoint;: noni pas seulement . 
pour le payement,/ mais: pour Pacquisition -meme de Vobligation 
(non soluttonis causa, ' sed. ădquirendae obligationis gratia). 

„Le stipulant''stipule en: partie! pour: lui-meme, en: partie pour 
autrui. La stipulation sera-t-elle.valable en totalii&, 'ou bien ne văudra-t-elle: que pour:moitiă, la moiti qui 'concerne le tiers €tant  inutilement 'stipulţe?; Les. deux : &coles! de . jurisprudence s'etaient divistes sur ce point. Les Sabiniens declaraient la 'stipu: lation valâble -pour:.le:tout:::« Nostri “praceptores:.. dit. Gaius, putant in'universum 'valere : et: proinde'ei'soli 'qui stipulatus sit solidum: debere,' atque:'si 'extranei nomen; non :adjecisset (9). » Les Procultiens): au conitraire” (sed diverse: scholze auctores, dit Gaius), decidaient qu'elle n'ttait valable que pour. moitiă : « Pars- enim mica 'deducitur,, ut'quod' extranco inutiliter stipulatus sum, non; augeat:meam :partem:-» C'est:cette: decision “qui est-adoptee par  Justinien ; et cependant:on' trouve: encore au Digeste -deș - - vestiges de Pune et de V'autre (3):: De at ia i 

:* 1341. Voilă pour ce! qui-concerne le role de'stipulant. Exami- nons maintenant Ic principe 'ă: Pegard: du tâle de promettant. „1 est parfaitemnent:post; par :notre $ 3:*Nul 'n6:peut.valablemeni promeltre“ pour âutrui, : c'est-ăzdire'ne-peut: promettre qu'un autre “dorinera':ou::feră: (aliuni 'daturum: acturumve).. Ce qui signifie: non pas 'seulement 'que'l6 'tiers ne sera: lie! en aucune maniere 'par cette “promessâ;. cela 'va saris 'diră, :puisqu'il y est Gtranger ; mais! que le promettant lui-meme “ne sera: pas obligă : :a Alius proalio, promattens daturum facturumve cum , non obli gatur (4) : non obligabitur,:porte notre: texte: Ei le motif, c'est 
quil ne Laipas voulu;: ou du: moins;;: quc:les paroles: ne ont pe exprime, — Si :done les paroles :expriment: qu'il s'oblige 
ui-meme ă faire donner-ou ă faire faire par le fiers' (e/fecturitni se ut Titius'daret), la. stipulation est 'valable,''et 'le 'promettant est lic (5)--— Quelquefois mâme cela est'suppos& comme resultant 

ae ut 

necessairement 'de la nature: de la promesse; pai ; cu „de ia nature de sc; par exemple, quand In pro mets qu un' tel sc'preseniera ou restera: en: justice : i Nam (ui alum sisti-promitlit, hoc promiltit, id se acturum, ut stet (6). » 
  

iii 
e AD Dic: 46:'8: De sol: ct. lib. 10. £. Paul... 43. ec il. 

- 2 . . de. — :5::D . . de 
| Ş 1. £ Ulp. 46. 4. De fidejuss. 23. f. Marcian, — 20. 1 e ip a E pr on. (2) Gar. Comm. 3. $ 403. — 3) Dic. 45. 1 Ve obl. 110. î. omp. Pour autre opinion, en maticre: de 'vente ;'Dra; 18::4:: De contrah Ve fă 6 E Javol. et S.. 2 Corin. pred. 5: £. Javolen. (4) Dio: 45.4; i 0. Să. pr: f. Paul.; 38. $ 1. £. Ulp. =—:(5) Come ai Ge 49. -. met de donner au nom, de Titius :“e Posta oa a te stipulasi” Ti prea e solulurum ; neque enim. hoc, simile'est: illi „Titi daturuna: Dic.- 45, A. Verb. oil. 9. $ 1. î..Cels. — (6) 13: 84; £, Dig, 7 daturum: » Dic. 45, 1, 

  

 



„i TIT, XIke DES;STIPULATIONS INUTILES.: 203; 

— Enfin, întme quand les paroles n'expriment auțre; chose, que lă; 

promesse du fait d'autrui, stipulation inutile. par clle-mâme,il y. 

a moşen de.rendre le. contrat verbal valable: en; promettant- une, 

peine : « At si quis velit factum alienum promittere;; poenam vel: 

quanti ea res'sit,-potest promittere (1); sI faut appliquer ici ce que; 

nous renons de dire de la stipulation pour autrui, en semblable cas. 

1342. La răgle: gtnărale : 6tant: poste, il faut;:observer. ien 

premier liceu qu'il:est des individus; auxquels elle ne s'applique 

pas, et dont les::uns -peuvent stipuler .ou.::promeltre.:pour.:les, 

autres , ă cause de'Lunite de:personne.qui existe entre eux: Ainsi: 

1* chacun peut stipuler.et promettre en ajoutant ă-sa personne: 

celle de son htritier.: .« Sue person: adjungere: quis heredis. . 

personam 'potest :(2), »-adjonction.;qui va de :droit, ă.:moins; 

dexclusion expresse: ou vesultant. de la: nature: mâme..de Pobjet, 

stipule.. —:9.Le:.chef! de: famille peut stipuler, pour esclave,; 

pour. le fils qu'il a: en. son.pouvoir ; c'est-ă-dire stipuler..qu'on 

leur donnera, qu'on. fera pour eux quelque chose, :et L'obligation 

-lui est acquise. comme sil avait stipule. pour lui-meme ;. toutefois., 

a Pegard du fils,:avec les; distinctions que, ntcessitent les râgles; 

sur les ptcules :;« Dominus servo stipulando, sibi addoirit.: sed. 

et pater filio, secundum quod. leges permittunt (3)..» —:30 Reci-, 

“proquement, .celui qui .est placă sous:la puissance d'un chet'de, 

- famille peut stipuler. valablement pour ce “chef et pour.tous. ceus; 

qui sont soumis ă son pouvoir,; puisqui'il ya. entre. tous.ces. indi-, 

vidus unit de personne juridique, et. 'obligation:est acquise au, 

chef, -.« Quodcunque stipulatur -is-qui in alterius potestate. est pro 

-. eo; habetur ac si ipse -esset:stipulatus:(4). ».Ainsi, Iesclave. peut; 

stipuler ,. comme nous; avons deja. dit :(ci-dessus, :n%,1988.et 

suivants),: pour „son maitre; pour le:fils de son:maitre,: pour. son: 

coesclave; Il peut aussi stipuler valablement' pour; celui. ă, qui il. 

appartient en.usufruit, en usage; ou. pour celui qui. Je possăde 

de bonne foi, mais. seulement dans les limites de leur acquisition - 

(tom. II; n 626 et suivants).: ce dernier. point s'appliguc meme, 

i Phomime: libre posstde de bonne foi comme esclave.: De meme 

„ le'fils de'famille peut stipuler pour son'ptre, pour Pesclave de, 

"son pâre,.ou pour .ceux qui sont soumis,comine lui ă sa puissance, 

paternelle-(5).. Remarquez ă ce propos cette expression &nergiquc 

(1) Dra: 45. 4. Verb. obl. 38. $:2..f. Ulp. — (2).18. 38. pr. SS 4. 2, 5.10.ă 

a. . Ulp.;:49. $ 2. £. Paul. — Voir aussi 56, S 4.6, Julian; 494: pr, 193, 
Scevol., et ce"que. nous dirons ci-dessous, $ 13, deala stipulation post morlem. . 

- suam, —— (3) Dic. 45: 4..Verb. obl.- 39. £. „Paul. 45. 3. De stipul. serv. 28. 

$2. f. Gai: — Con.:8.:38.. De contrah.:et commit:“stipul. 2. const. Sever, et 

Anton, — Remarquez cependant la. distinctionentre la: stipulation d'un droit ct. 

celle d'un" fait exclusivement personnel. Cette. dernitre , faite. par le pare our 

le fils; ne 'serait pas valable ; au contraire faite. par .Je fils pour le părea, Cos G. 

le Îlss no soraii pes vo Aso SE aul. —— (4) 1b. lt5. £. Ulp-— (5) ÎI: e (etante 
„45 et 47: £. Ulp.; 40..£.: Pomp:;: meme malggre la defense du rmaitre volante 

domino) 62. î. Julian.; 78. £. Paul; Ai. pr. î. Gai. — 45. 3 De stipue e e 

4, $ 3, f, Julian, | . e i Ş _ Iată PERI: aa pa e



„904 EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. III. 

de notre texte: -u Voz. fua' tanquam. iii, sicut et jilii voz 
tanquam. tua întelligitur. » — Quant aux promesses,:il'faut se 
reporter ă ce que nous :aurons ă dire (ci-dessous, liv. 4; tit. 1) 
sur a' maniâre dont:le chef ipeut,; au .moyen des. institutions: 
pretoriennes, . âtre:. tenu des engagements contracts par 'ceux 
qu'il a 'sous'sa puissance.:::. i; II i 1343. Enfin, au point de vue-de Ja procuration, c'esttă-dire 
de la possibilite de'stipuler par lintermediaire d'un representant, on n'est pas 'toujours: rest&: sous ]a- 'stricte application''du droit civil primitif.: :Putilită : ou. mâme Lindispensable 'nâcessitt, dans certaines; circonstances,:'a “fait: admettre “des: adoucissements. „ Ainsi, nous'avons:vu':que la stipulation rem pupilli salvam fore „Peut âtre faite 'au 'nom du.:pupille :înfans ou: non "present, soit. par un esclave'public,':soit 'par''une personne ' designte par le prâteur (tom; II, n*:140,.275, et: ci-dessus, n” 1296), soit par le magistrat''lui -imâmg (1); “que -les- stipulatioiis: pretoriennes peuvent: âtre faites par : procureur (2); de -meme; pour lagent des municipalites“ (actor municipiu) ; pour le tuteur: du pupille, pour le curateur 'du' fou ou :de "Vadolescent, 'pour'le: procureur. d'un militaire (procurator militis) (3), ou'mâme pour le procureur d'une personne quelconque,; dans: quelques cas: particaliers (4; enfin;: Ulpien nous dit que; si la promesse a ct faite-au procureur en prâsence' du mandant, on donnera: Paction â:ce dernier (5); mais dans' tous ces cas, ce:n'est pas:'action directe, decoulant du droit civil lui-meme, c'est une action utile. i: '*1344.":Nous' avons! insistă sur 'lo:'d&veloppement: de ces prin: 
cipes en droit româin ; et nous appelons sur leur &tude une atten-. * 
tion d'autant plus:sericuse,: qu'ils sc:trouvent travestis-dans es: articles-1119; 1120::1121 de: notre Code civil; ct:que. ce n'est qu en' remontant ă lorigine'qu'il “dcvient possible de'demâler le e ae ou Pa o . . N NP OI II URII Pee za : 
p$D) Die. 27. 8. De magist: content. 4. $ 15. £: Ulp. La mânid mbităsită so: Presente pour.la: satisdation ă'donner en cas d'adrogation: d'un -impubâre.. Dic, î 7--De ddopt.: 48. £, Marcell.-Le'prâteur, dejă des les actions! de la loi, dans Lac ion sacranienti, apparait comme recevant des predes au nom du public, Ga... comm... $ 48. — (2) Ci-dessus, no 1344; et, en outre, Dic. 39. 2. De damn. înfea. 48: $ 16. £. Paul:'39. ş3.f. Pomp.; et 13. Ş 43: f. Ulp. —'(8) Cela est die ormellement par Ulpien pour le constitut. : Dic. 43; 5. De pecun. constit,: 5 9. f. Ulp.; et specialement pour Ia stipulation, dans le cas ou il s'agit de stipuler. pour. le pupille; pour le fou;, pour Padolescent, 'pour le militaire, la i-dire de app e .50mme'ă eux appartenant, qui a ât6 donnte:en mutuum > c'est= " â-dire de stipuler ez re corum. Dic. 42. 1. De red. credit..26. f. Ulp. — (4) En. cas: de 'vente par procureur ct des satisdations. donntes “accessoirement. â. la vente : Dic. 19. 4, De actioa. empl. 45.:$ 25. f. Ulp.s. specialement. pour la stipulation, quand le procureur stipule- ez re domini : Dic. 3, 3. Da procurat. 68. £. apin.; ou quand. les intârâts du maitre ne pcuvent âtre sauvâs âutrement (si 1nodo aliter em suam sertare non polest), 'ce 'qui est dit particulitrement par Gaius et par Ulpien,' pour 'les contrats faits par-un înstitor: Dia. 4%. 3. De or: aetion, 1. £. Ul. ct 2. [. Gai. — (5) Dic:: 45.4. Verb "00.19. £ „2 « Si procuratori prasentis it ci i i ioncm” utilera 

dobiii, comete neradambigit juerit cautum, ex stipulatu actionem utilem 

  

 



TIT, X1X.. DES STIP 

. malheureux contre-sens. de .cette importation 

ct dans notre systeme de contrat, 9 it 

_XY. Praterea inulilis est stipulatio, si 

_ quis ad ca quz interrogatus, fucrit; non 

respondeat : teluti; si decem aureos a 

te dari stipuletur, tu quinque promittas: 

„vel contra; aut si ille pure stipuletur, 

tu sub conditione promiltas, vel contra: 

si modo scilicet id exprimas, id est, si: 

cui sub conditione vel in dicm stipu- 
lanti tu respondeas 
szoxro. Nam sic hoc solum respondeas : 

Paonrro , breviter videris' în candem 

diem vel conditionem 'spopondisse; no- 

que enim necesse est in respondendo 

eadem omnia repeti, qu 
expresserit, ::.. ..; ! 

  

1345. accord exact de la 

'un.- principe. essentiel 

Vintention, que: le consenteme 

les paroles,: dans. la“ forme "d 

dune, .reponse, conforrhe - qui, 

“faut:se: guider. D 

va pas Susqu'ă 'exigerique-la- 

de; linterroga 
langue, ou en 
autre (1). * 

1 1346.-8i: decenii 'ăureos' a 

ibromitlas - ve 
jurisconsulte 
'conitaires '50 
“notre texte quiipr 
tiree! des Instituts: 

comme un'objet distinc 

“ces objets et la'r&ponse sur 

au 'contfăire, -considărent les s 

. *puisquiil “est incontestable! que 

"comprise' dans:la plus gran 

valable pour la so 

as) . 

int! insertes 'dans 1 
ononce la nul 

mme moindr 

„quod minus est spon 
- congruere : summaria , „attamen 

decem inesse, » dit'Ulpien. 
- est reproduite au Digeste (3).. 

i (1) Duc::45. i: Verb. ob, 4+ s$2 e 
„4iment. (si sine verbis' adnuissel) ne su 

— (3) Dre. 45. 1. Verb. obl, 4. $ le. î. Vlp..83. 

„PRESESTI DIE 

e. stipulator, 

  

“:: dans la' r&ponse' tou 

du: contrat. verbal.: il-n 

u:reste,; la ,nâcessi 

elle” expression d'ass 

vel contra. Toutelo 
set; comme îl arrive 'si 

es retu 

de Gaius 2), 
t; or, ini 

Vautre il y a 

de, 

deri_videtur, » dit Paul ;;«icet,e 

: Cette dernitre 

ULATIONS.:INUTILES.:.:;.;; 205 

  

9         pa   E Rai a: pi 7 

: i: La, stipulation .est encore 
si la' râponse ne concorde p 

demande : par cxemple, si oi: stipule * 

de toi diz sous dor, et que tu cn pro- 

meltes cing, ou reciproquement ; ou 

bien on stipule purement et simplement, 

'et tu promets sous condition, .0u :râci- 

proquement. Pourvu, toutelois, que la 

„difference: soit exprimee; c'est-â-dire 
quă celui qui a 'stipul6 sous “condition 

ou ă termic, tu repondes : JE PROMETS 

POUR AUJOURD' HUL;: car, si' tu:as seule- 

„ment.r&pondu' : JE PROMETS, tu es cens€ 

avoir brievement repondu pourle mâme 

„terme ou sous la meme condition. En 

cftot; il n'est 'pas necessaire de 'râpeter 
t:ce:qu'a exprime 

ai boa no i 

Ta'stipulation est 
e,suffit; pas que 

nt: des; parties:y soient; il y.faut 

une; interrogation:precedente, et 

suit: C'est: par: ce, principe qwril 

te de, cette concordance ne 

ponse. repâte les: termes mâmes 

qwelle. soit faite en: la :mâme 
entiment plutât qu'en teile 

pir ci 
inutile . 

as avec la 

. 

  ;. le stipulant, | : ja 

“promesse “avec 

; re 
tion; ni meme: 

te dări 'stipuletur > tu - quiique 

isi: 'cette 'question avait divise les 

'souvent; les deux: opinions 

eils: de':Justinien.: Celle:de 

lete'de la stipulation-est 

'claque'somme y est considerte 

interrogation poriant sur lun de 
“nullite. Ulpien et-Paul, 

ommes*eotâme:des' quantites; -et 

Ja quantită :moindre 'est toujours 

- la''stipulation,;selon: cuz 
; isera 

e : e Quia semper'in: summis “i 
nim oportet 
“piginti..et 

t celle.qu! 
! 

lite :comp 

man În 
BE) 
stissimum ;.est ; 

decision es 

ais le sim le signe d'assen- 

2) Gar. trona. Ş 102, 

53. Paul 1 i
. ii 

t3. £. Ulp:; m 
flirait pas-



"906 

us 1848, Quod “et în : surdo, 

„parler: 

agiti:: 

VI, Item rinutilis: ost':stipulatio ,-'si 
vel ab eo stipuleris qui tuo juri subjec- 
tus est, vel si is a te stipuletur. Sed 
servus quidem,'non solum ;domino:suo 
obligari non potest, sed ns alii quidem 
ulli ;. li vero. familias, aliis o ligari 
possunt, «: =. 3, m E i    

  

  

Bia ca ine API 

i Ma 1    
1.1947,“ Lrunită do personzie juridiziie” cats 16” chet de famile et ceux: qui'-sont::souinis:ă':son 

EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS.. LIV. jII. 

1 G.“La stipulation est, inutile si „tu 
stipules. de „celui qui-est sous ta puis-! 
'sance, ou sil stipule' de 'toi. Quant â! 
L'esclave , ce n'est pas sculement envers 
son maitre, mais c'est envers qui que 
ce soit qu'il ne peut s'obliger, tandis 

- que-los fils de familie peuvent tre obli- 
g6s envers autrui.,. pi 

O EI 

Pouvoir,: unit6 "qui .fait qu'ils peuvebt 'stipuler: d'uh'tiers les uris “pout les autres,: les: emptche i precisement et par la mânie 'raison de! stipuler vâlablement entre cux, les: uns „des;;autres.. 'Toutelois „Vintroduciion . des „pecules, les” idees “philosophiques :du droit" des: gens' et les. institutions pretoriennes' ont văodifiâ: 
toriennes' ont” io cette rigueur civile, en'ce'sens'qu'on a reconnu entre, ceș,.personnes des obligations naturelles (1).'— Quant â ce qui -concerne. incapacită de lesclave ct la capacite du fils pour s'obliger, nous 

„i “VIX:! Matu 'ncque Stipulazi' siequd promiitere posse'palam est: Quod ei in „Surdo'receptuim est; quia et is.qui sti- pulatur, verba promittentis,. et-is qui promite; verba 'stipulantis, audire de bet. Unde apparet, non de e0 nos-loqui 

nino non audit,, 
i 

Si i 4 srl ata pizza Hi îi 

Hi Sia a patit 

aie ata? 
mi fa . ti ge a    

     

qâi tardius'exaudit; sed de:po:qui: om=: 

:, ment, mais de 
“entendre."! : 

avons dâjă trait la question (ci-dess,, n 1286:et suiv,; 1298 et suiv.). zi E „. 

  

dai e, 

* 9: Le'muet'nie peut cvidenament ni “'stipuler ni promettre; La mme decision 1.2 €l€ admise pour le our, parce que „celui, qui stipule, doit eritendre: les pa- "roles, u'promeitant,' et celui qui pro- "met, les :paroles: du stipulant.. D'apres 

ui . . EL AED) Ca. 

“reg. motif, il.est: clair Que nous.ne par- 
„ lons paş de. celui qui cntend difcile- 

: celui qui “ne peut rica 
ia aur Du 

es 
     

   

  

contrat: :par.:paroles, pour. le; mueţ; 6tait;'&vidente :.« Mutum nihil pertihere ad 'obligationem Xerborum natura, manifestum est (2), » “dit Gaius ; puisquii] faut que chaque, partie prononce des paroles: “a Stipulatio: non .poiest confici nisi utroque. loquente (3). Mais ă Tegard du sourd,. on: aurait pu dire;- ăla rigueur, que. la 

'dence in'a -pas':accueilli „celte.:c 

-invicem. debent (4)..» pie, ELI zid Zi ae i e a „VINE. Furiosuz: nullum' negotiuin - -gerere, potes 
dz 

1 t; quia''ion iztelligit qus 
date iata aj 

   

ononciation.:des paroles, et par 
rielle „du. contrat; : La, jurispru- onclusion ; elle a, au; contrare, princi es - deux parties: doivent. non-seulement mais; s'entendre :Teciproquement. : : a Quoniam. exâudire 

  

ctre o? 
IO it e 

„8: Le'fou'no-peut faire aucua acte de droit: parce qu'il n'a pas Lintelligence "de ce qu'il fait, aci ai nb 
  

î. Ulp. — (4) 16.-— Gai. Comm. 3, $ 4 

(1) Dic: 12. 6. 38. £, Afric. — Et pour 16 peculg, „ă Pegară duq le îls est repute păre'd6 famille: Dus:5.: 4 D judic 2 pasa â€ ard duguel 7. De oblig. et act. 4. 5$ 4% et 15, £ 4. 
3) Dic. 4%. Gai... — (3) Dre. H. 4. Verd. 05.4, p. 05. ; 

  

 



„2 - "TIT XIX: DES STIPULATIONS INUTILES, “207 
eg 1349. Il ne le'peut meme pas avec..l'assistance de! son 'cura- 

teur (1). “Toutefois, les stipulations ou les promesses faites par : 
“lui dans les intervalles'lucides: (în. dilucidis” intervallis) seront 
valables; car il faut appliquer “ici: ce: que- nous: avonis'dejă 'vu'â 

e ui î SI IE . pd Tea: : 'Vegard des testaments (2). — Quant au prodigue inferdit de l'ad- 
ministration .de ses biens, il peut valablement stipuler,: mais non 
promettre : « Is cui bonis interdictum est, stipulando'sibi' adquirit; 

- tradere vero non potest,-vel promittendo obligari (3). și “:.*! : 
cate Se ti tacă 

XX. Pupillus omne negotium. recte.-*: 9..Lc pupille peut gârer valablement 
gerit; -ut tamen sicubi tutoris auctori=” toute affaire, pourvu que le tuteur in- 
tas necessaria sit, adhibeatur tutor, ve= . tervyienne dans les cas oi 'son autorisa= 
luti si ipse. obligetur; nam 'alium sibi: tion est requise; par exemple, quand le . 
obligare- etiam' sine . tutoris -auctoritatei, pupille s'oblige; car il peut, sans cette 
„potest, pri autorisation, :obliger, les, autres. envers 
. ma i ": lui-mâme. i i ze . 
za a e ae e ti d 

„,X. Sed quod diximus de pupillis, uti- -  nQ. (Ce que nous venons de dire des 
que de iis verurii est'qui jam aliqucm pupilles ne s applicue qi'ă ceux qui ont 
intellectum habent :: nam infans“et; qui :dejă' quelque: intelligence;'car Venfant 
infanti proximus est; non. multum:a iu-::et celui.qui est'encore prâs de Penfance 
rioso. distant, quia hujus statis pupilli .ne diffârent guâre du fou, paâree: quw'ils 
nullum ' babent! intellectum. „Sed .. in. p'ont .aucune, intelligence, 'Toutefois,.ă 
„prozimis infanti , propter utilitatem eo:” Pegard des” pupilles encore 'voisins, de 
"rum,, benignior juris -interpretatio-facta: Penfance;; 'et-par utilită pour cux'' une 
-est, ut idem juris habeant.quod puber-' interprâtation plus favorable leur a: ac- 
tati .prozimi. Sed.-qui in. poteștate. pa. cordâ, la, mâme, .capacită qu'au pupile 
„rentis est impubes, nec auctore guidem prăs de sa pubertâ., Quant ă limpubtre 
patre obligatur. -,*:  : - /*'soumis au pouvoir paterriel, îl ne peut 
ati ai m ti ""s'obliger, memie' avec 'aulorisalion, de 

son pere. ii ata ii titi SUC 
, 

      

  

- 

   
        

  

-*:1350;:'Les notions 'sommaires. que “noiis avons' dâjă, donnes 
(tom. 1, n 86 et 'suiv.) sur les diverses'periodes distingu&es, dans 
Lâge des impuberes, et sur Jes:consequences que les jurisconsultes 
romains en tiraient quant ă leur capăâcite, demandent ici quelques 

“ d&veloppements en ce qui concerne la stipulation. ;. .:,..,. 
rimitif, en: ces expressions împubes, înfans, 

“avait. pris les 'choses ă la Lettre, s'attachant au fait materiel, au 
'phenomâne'physiquc. Dâns ce droit, de nieme. que l'impubes est 
celui qui ne peut pas encore-engendrer, 'Tinfans est celui qui ne . 
peut pas encore parler.:: la ;composition. philologique : du mot 
exprime rigoureusement la penste.. La faculte gEntratrice, fait le 
pubtre, la parole fait l'homme sorti de Penfance. A quelle epoque? 
Au moment meme oi le phenomâne s'est accompli, moment 
Xariable, selon-que les individus sânț plus ou moins precoces ou 

i (0) Die: 50. 47: De regul.'juri 5, £.: Paul: ::a In segotiis coatrahendis alia 
„Causa habita est furiosorum, alia 'eorum qui fări possunt, quanivis actum rel ro 
intelligerent : nam futiosis, nulluni negotium' contrăhere potest : pupillus Ga 
tutore 'auctore, agere potest! si— %. 7. De odl. et act.:1. $ 12. & ta, - 
Issrir, de Gai, Comm. 3. $ 106. — (2) Ixsriz: 2. 42. $1- idei .. 
p. 466, Gov: 6.22. Qui testam, fac: poss: 9. const. Justinian: — 6) i 
1. Verd. 04], 6,f, Up, ci ME 
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retardataires ; ainsi.il n'y a pas bâge juridiquement et uniforme- 
„ment determine. — Dans, la langue. des .anciens jurisconsultes, 
jusque dans Les textes-inscrăs au Digeste de: Justinien; et dans les 
constitutions, imperiales, antrieures, ă ; Theodose, le -mot în ans 
„est toujours pris.en;ce sens materie] et .rigoureux. « Qui fari non 
„potest, antequam loqueretur, priusquam fari possit, qui fari potest, 
„qui loqui potest, ex quo fari,ceperit » : ces expressions et autres 
'semblables . viennent. frequemment traduire ou. expliquer d'une 
manitre indubitable la penste (1); et sonvent encore, pour plus “de conviction, nous trouvons lînfans compare, sous ce rapport, amet (0 -...1351.. Cela pos6, les actes juridiques dans lesquels des formules doivent âtreprononctes, oi il faut la :presence et:la:parole des parties, sont hors' de toute porite de L'infans, de celui qui ne parle pas encore : il y a impossibilit& absolue qu'il-accomplisse de „pareils actes. 'Telle est, en particulier,, la. stipulaiion : « Stipulatio „non potest confici,; nisi utroque loquente.;: et ideo neque mutus, neque surdus, neque infans, stipulationem contrahere possunt (3).» „» "1952. Mais! dâs: que Limpubăre: pourra 'parler,: proferer des. “paroles ; sera-t-il câpable'de figurer comme acteur dans ces actes „Juridiques par: cela seul qu'il pourra en prononcer: les, formules? -Les jurisconsultes romains ne s'âtaient pas dissimulc due Vintelli- „gence, surtoutintelligence :des actes scrieux ; n'arrive pas aussi vite que ]d parole; que cette. intelligence mânque non-sculement „chez | "înfans, &'estză-dire chez celui qui ne parle pas, mais encore chez celui qui, commencant:ă:parler, se rapproche plus de l'en- 

„fant.que du pubere (înfanti prozimus) epoque tout aussi indâ- „terminte “que: 'âtăient” les: douix autres “ausquclles. elle . servait 
„Lintermediaire; văais qui ciait considerec comme se; prolongean „Communement jusqu'ă sept aris ou huitâns, environ ; et si, sous le rapport 'de la parole, ils comparaient V'infans au muct, sous le rapport de 'intelligence, ils comparaient, au fou Vinfans et lin- |, anti pProzinius ( C'est-ă-dire. le mincur: de sept. ou ;huit ans): | a lam infans et qui infaiiti proximus, est'non multum a furioso „Astente-A, dit notre texte 'copiă sue les Instituts de Gaius (2). — -_ (1) Dic.26: 7; De admini zutor: 4. $2.'£. Ulp: i Qui Tari Dono 
ac | : De i +1.52.f, . on possunt. >» — 29. Lie acquir. hered..9. f, „Panl::: «Si far postei, — 36, E: Ad. sc : rele „63. $ 3: £. Meecian.. « Eo quod fari non potest;:.:: cum fari non possit.: » n 5 De fideicomm; libert, 30.85 146.7. Ulp. : «Qui fari.non potest... » 7 e: -. De oblig.-et action, 4: Ş 43. £. Gai. : "Qui loqui potest. s'-— 43. : 70..£. Ulpe':.'€ Qui fari non poterat, » et 441.52: f.-Gai i: Ex quo fari aul fară nea pe: 6. Rem pupi. sale. Jore. 6. î. Gai. : « Si pupillus abest «dut fa test ș si presens sit, -ct fari potest..» — [i . „Qui admite, ad bon. pibseis. 3, cont obăte ci mizat dans.le Cope, 6, 9, „Xlur, » 23,8. 5. De doiiation. 26. const. Constantin : «Pl; i possi =>. (0) Dic. 36. 1. Ad s.-c: Trebell, 63.'$ 3. P Aaciae nsuam So „Coinm. lideri: 30: $$ 1 ă 6, et $ 8. î. Ulp. — 44 7 Dei et act. 1. '$$ 13 et 1%. Gai. —%5:.4. De verb. oblig. î. pr. £. Ulp..— (3) DE. 45. 4. De verb oblig. 1. pr. £. Ulp.; et 70. f. Up. — (4) 29. 3. De acquir.. hered. 9, £. Paul, 
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La consâquence aurait di âtre que l'nfanti prozimus, bien qu'il 
pit physiquement proferer des 'paroles, n'ayant aucune intelli- 
gence (nulluna întellectum), €tant,' sous ce rapport, assimile â 
peu prâs ă un fou, ne'pouvait figurer valablement comme acteur 
dans des actes qu'il ne comprenait pas.: Cependant par decision 
plus favorable, par 'utilită (benignius, :favorabiliter ; propter. - 
utilitatem), les impubăres; bien.qu'ils ne: fussent pas encore en 
âge de comprendre, et par cela seul. qu'ils pouvaient parler, 
prononcer mecaniquement: les” formules, :furent admis -ă faire, 
soit avec V'auctoritas de leur tuteur; soit mâme sculs, 'certains 
actes qui ne pouvaient avoir licu sans leur cooperation personnelle,. 
par exemple. 'acquisition' d'une heredite (tom. II, n* 246) (1), ou 
qui &taient dans leur întârât. Tellc ctait notamment la. stipu- 
lation. Ainsi,.. dans 'ce systeme, 'des qu'il: peut parler, proferer 
linterrogation: ou, la r&ponse , Pimpubăre: peut valablement sti- 
puler; sans autorisation, ou meme promettre avec l'autorisation 
de son tuteur: &-Pupillus, ex quo fari 'coperit, recte 'stipulari 
potest (9.9 

1353. Cependant la jurisprudeiice romaine entra, avec le temps, 
dans une nouvelle voie. C'âtait une opinion des philosophes et 
des medecins de Lantiquite, que de sept ans en sept ans il s'ac- 
complit dans 'organisation “humaine une 'r&volution : opinion 
reproduite, meme: de nos jours, dans un ouvrage. ctltbre de 

Cabanis (3): Les jurisconsultes romains emprunterent aux philo- 

sophes, sinon 'toute ceite theorie, 'au' moins- quelque chose qu'ils 

en introduisirent dans le droit. Ainsi, les Procultiens voulurent 
fixer uniformement la pubertă, pour tous les honimes, ă quatorze 
ans accomplis' (tom. IL; ne 250) ; ainsi, lâge de soixante-dix ans 

“fut considere plus commun6ment'comme Pepoque juridique de la 
vieillesse; et celui de sept ans acheves, comme lâge oi limpubtre 
commence â avoir sinon la 'plânitude' du jugement,- du moius 

  

— 44. 7. De obligat.'et act.1. $ 13..— Gat. Comm. 3; 109, doii est tirc 
notre texte, i i ERE e DR 

(4) Drc..29.:2, De'acquir. hered. 9. î. Paul. : « Pupillus si fari possit, licet 
hujus cetatis sit 'ut'causam acquirenda hereditatis non intelligat (quamvis non 

videatur scire hujus modi statis pucr : neque enim scire, neque decernere talis 

etas potest, non: magis 'quam furiosus) , tamen' cum: tutoris; auctoritate heredi- 
tatem adquirere 'potest, hoc enim" favorabiliter ei preestatur. » — (2) Dic. 45, 
1. De terb: 'oblig. 11. $ 2. f: Gai. — W- 7.:De oblig. et action. 1. $18.£ 
Gai. : < Huic ([urioso) proximus est, qui ejus 'zetatis est ut nundum intelligat 

quid agatur. Sed quod ad hune benignius acceptum est; nam qui loqui potest. 

creditur, et stipulari et”promiltere recte posse. = — 46, 6. Rem pupill. sale. 

fore, 6. £. Gai. « Sertum pupilli 'stipulari ita necosse est, si pupillis abest, au! - 

fari non potest. Nam si preesens sit; et fari potest : etiam si cus tatis erit > ut 

* mon intelligat quid agat : tamen: propter utilitatem receptum est recete eur 

stipulari. »*— Et Gar. Comm. 3. $ 109, d'oi est tirg le $ 10 de notre dece 

(3) Canaxis: Rapports du physique et du moral de L'homme, He men : (iun 1) 

de [dge sur les idees ct sur. les: a/fectious morales, SS 6. NR 
pag. 23%, 236, 242, 252 et suiv, de L6dition de 182%). 

1% 
TOME UI,



210 EXPLICATION ÎIISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. Hl. 

quelque: intelligence. des, relațions de droit.. Si. chacune de ces 
epoques diverses.ne fut. pas consacrte dăs abord par la jurispru- 
dence comme..un terme. general. pour. toutes, les capacites qui 
pouvaient, s'y referer, elles. le furent. du .moins .pour .cerlaines 
aptitudes.: par exemple, lâge, de, quatorze ans .pour la :capacită 
de tester (t..I; ne.250); celui de soixănte-dix, ans pour l'exemp- 
tion des charges,publigucs.(t:.L, Gener.,..ne.91), ct celui de sept 
ans: pour: aptitude; aux,fiancailles, (1). Ce n'est,que dans deux 
fragmenis, des anciens jurisconsultes, que nous voyons apparailre 
Lindication de cet âge de sept. ans.; jamais comme l'&poque oii 
limpubâre, cesse, d'etre infans, .c'est-ă-dire commence ă pârler, 
ce.qui, en :ce sens,.'serait:absurde ; mais toujours comme .l'âge 
ou.il a acquis, quelque, intelligence. des, affaires 'juridiques, ou il 
cesse, dâtre înfanti prozimus,, assimile ă Penfant (2). :- 
„;. 1854... Mais sous, Thtodose, -ct par une constiti ulion de. cet 
empereur,que nous trouvons insârte dans son Code; une dernitre 
modification s'opere,ă ce;sujet. Le droit:romain du Bas-Empire 
s'est de plus en plus &cariă de la necessită: de la predominance 
des formules. Dans, Pappreciation de '&tat des impubâres, c'est 
moins ă la facult& materielle de parler qu'au' developpeinent de 
Lintelligence que Pon s'attache: Cette 'derni&re 'condition absorbe 
Lautire. Et lempereur, au 'sujet 'de' la maniere. dont Phâredită 
maternelle peut ctre aequise au fils; declâre fixer, de son autorite, 
ă lâge.de lenfance, un' intervale” d'annces, determină (certis 
annorunm întervallis.,. înfantis filii cetatem; nostra auctoritate, 
prescribimus ) ;: de'.sorte que, ;soit „que, impubtre ait €tâ plus 
precoce, soit qu'il ait.&te plus tardifă aequerir la facultă de parler 
(size maturius, sive tardiuş, filiis fandi sumat auspicia), cet intervalle sera: de sept, ans, (3). Cette. disposition: revient ă con: fondre dans une mâme,condition Vinfans et Pinfanti prozimus, 
que Ies jurisconsulteş avâient dejă assimilâs cn grande partie. Dâs 

. AR e Peg ma 9, . Aaa Eu 
  

(£) Dic. 23. 4. De sponsalibus, 4%. £. Modest. : « In sponsalibus- contra= hendis, atas contrahentium definita non est, ut în matrimoniis : quapropter (et) a primordio etatis sponsalia cffici possunt, si modo id fieri ab uiraquc persona 
intelligatur, id. est, Si.non sint. minores quam septem annis. > — | n'est pas hors de propos de remarquer, ici quc Les fiancailles, comme leur denomiăalion Vin- dique (sponsalia), ne s'accomplissăiont primitivement que par la stipulation qui- ritaire; la sponsio : Dig. 16.2 ct 3. £. Ulp. et Florent, —— (2), Le fragment qui prectde,. de Modestinus, et celui, VUlpien : Dic. 26; 7. De admin, et perie. tutor. î.:$.2.:— (3) Cove Tntonosiey, liv. 8, tit. AS: De maternis  bonis el nalerni generis, el cretione sublata, 8. const, Arcad., Honor. et: Thâodos. « 'Certis annorum întervallis, in bonorum possessione mâternze hereditalis a patre poscenda aut successione amplectenda, infantis filii cctaterm, nostra aucto- vitale, preescribimus : ut, sive mâturius, sive tardius Plius fandi sumat auspicia întra seplem annos «elalis ejus pater aut bonorum posscssioneim imploret, aut qualibet actis .testationc. successionem amplectatur. Hac vero ietate finită îlius edicti bencficium. petat, vel de. successione suscipierida. sua exponat volunta- tem, etc. s — Rapprochez, de :cetle. constitution. celle-'qui ] out le no %&, au mâna titre, de .lcmpereur Constantius;,, et .la constituliori A dei cmpercurs icodose et Valentinicn, liv.. 4. tit. 1, De cretionc. vel bonorum possessionie, ! | . 7 
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lors, le mot nfans perd sa premitre signification, 'sa.signification 
technique. et. rigoureuse; il. designe le mineur, de sept'ans; et 
nous le trouvons ainsi :traduit dans une constitution du mâme 
prince :.« Infanti, id est minori septem annis (1)..».... .: 
„1355. Gest cette dernidre-manitre d'envisager-l'âge de Tim- 
pubâre qui a pass6 -seule. dans :Vinterprâtation generale'du. droit 
romain ,- et dans la jurisprudence que les-nations modernes eri ont 
deduite; le sens rtel et primiti des mots; la succession .historique 
par laquelJe les:idees romaines avaient progresse:ă câ sujeti ont 
cl6 oublies :.de- lă-.cette -fixation: regue en opinion :univeiselle : 
linfans. est :limpubâre :jusqu'ă : sept 'ans;. et;::par: cohsequent, 
Linfanti prozimuş est Limpubtre:de 'sept ans'jusdu'ă dix ans ct 
demi (derrii&re.nuance qui n'a jâmais: 616: comprise ainsi chez :les 
Romains); — Ce qu'il y'aide partieulier,! c'est. que les texts des 
anciens -jurisconsultes 'sont insâr&s dans les 'recutils de Juistihien 
avec leur: signification:matârielle et primitive : îzfans; ui fari 
non potest,:celui qui ne peut pas encore parler ; înfânti proscimus, ' 
celui qui est-voisin de lâge ou on ne parlă pas encore : c'est que 
nos. deux paragraphes sont copies textuellement de Gaius, tels que 
ce :jurisconsulte; les: tcrivâit. de: son temps (2) : et enfin;: ceci est 
bien--remarquable ,-:c'est: que:'Theophile, dans: să: paraphrase de 
ces deux paragraphes, continue ă nous donner Vantique significa- 
tion: pour înfans ; celui qui st encore:ă la mamelle; pour znfanti 
prozimus', celui qui est encore en sa septiăme ou huitiome'annde: 
“« Pupillorură:enim alii'sunt:infanfes:: veluti: Qui'adhuc lactant, 

"aut his paulo majores : alii dicuntur prozini înfanti ut qui: recte 
loqui incipiunt : alii sunt prozini pubertati, „Et: înfans;,quidem 
stipulari:. non potest, :propterea .quod ne..loqui. quidem possit. 
„Neque.is etiam qui prozimus înfanti est: qualis fuerit qui: septi= 
mum âut octavum annum agit. Hic enim , quainvis verba 'proferre 
possit, "id :tamen ; dijudicare: non: potest.quid sibi velint ea qua 
dicuntur (3).'» Ce qui prouve que du temps de Justinien, et'mal- 

„gre la constitution'de 'Th&odose, speciale pour un caș particulier, . 
les idees des -anciens jurisconsultes n'etaient pas, encore 'comple-. 

„ tement abandonnees. .: i | Da 
1356. Wec auctore guidem patre obligatur. Ceci se refere & 
  

me Dita aa pa ti 

* (1) Cop. Jusriviâx.. 6..30. De jure delib; et de:adeunda vel acquir. heredit. 
18.. const. Theodose, et Valent. « Si. înfanti (îd est minori seplem. annis) in 
potestate pătris... hereditas sit derelicia:.. ? licebit parentibus ejus, sub quorum 
potestate est, adire ejus: nomine: hereditatem ,: vel, bonorum possessionem 
petere... etc., $-%,.si autem septem annos setatis pupillus excesserit, et priore 
parente mortuo, in pupillari setati fati. murius impleverit : ea obtinere precipimus, 
que .veteribus continentur legibus : nulla dubietate relicta; quin pupillus posi 
impletos septem annos sue etatis ipse adire hereditatem vel bonorum posesie 
nem petere, consentiente parcate, si sub ejus potestate sit, vel cum tutori 09 o 
ritate, si sui. juris sit,. possit.... ete. » — (2) Gaz. Comm.: 3: $ 10 > natateurs 
&) TuEoPuiLE ,-hic, traduetion latine: de Fabrot. — Notez que les annoiaiciti) 
relevaient ces definitions de Thâogphile comme de graves crreurs. . 
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une situation difierente.. Il s'agit, non'pas de Pimpubăre qui est 
sui juris, et par consequent en tutelle; mais de celui qui est fils 
de famille sous la puissance de son păre; Le păre n'est pas chargt, 
comme le tuteur; de :compltter; par son assistance, la personne 
du fils impubtre. qu'il 2,etv son. ponvoir (actor feri), puisque, 
d'aprâs:les'principes 'du'droit civil, la'personne de ce fils se con- 
fond avec la sienne' propre quant au 'patrimoine. Il ne peut tre 
question de complăter (augere) que: ce:qui existe dejă en partie: 
or, le fils-de famille en puissarice,;-d'aprăs les principes du droit 
primitif rigoureux,: n'a pas de personnalită en ce qui concerne les 

„biens. :L'auctoritas, n'a:'donc: lieu ; vtritablement que pour les 
impubtres sui juriis p et'de la part de leui: tuteur. En consequence, 
le fils de'famille'impubtre peut.hieni,: dăs qu'il n'est plus înfans, 
stipuler et acqutrir pară ăison pâre: Mais lauctoritas ne pouvant 
avoir lieu pour.lui, îl y-a impossibilite qu'il s'oblige par promesse. 
La'râgle se maihtient lorsque la:jurisprudence a adouci ces idăes 
preniitres, meime lorsque le droit:imperial a accord. aux fils de 
famille des pecules: il ya alors'&videmnmient, pendant que le fils 
est. impubsre, :surtout par: rapport:au peculium. adventilium, 
une lacune; qui est remplie par. la gestion: du păre..Mais des que le fils de famille devienț pubăre, il peut non-seulement stipuler, mais, encore s'obliger,. selon ce :que'-nous:avons, dit ci-dessus, 
n“. 1299 et suivanis:: « Pupillus, 'liceât ex quo fari.coperit recte stipulari.potest: :tamen 'si îin. parentis  potestate; est; ne auctore quidem patre obligatur, dit Gaius': pubes vero, qui:in potestate est,.proinde -ac si, paterfamilias, obligari 'solet (1). pi 
XI. Si impossibilis conditie obliga=": * 21. Si 'une'condition impossible est tionihus adjiciatur, nihil valet stipula= -misc'ă V'obligation » la stipulation est - tio. Impossibilis autem conditio: babe=: nulle.. Par condition impossible: on en- tur, cui natura impedimento est qu6-. tend celle a laccomplissement de la= puinus existat, veluti si quis ita dixerit : ” quelle S'oppose la nature, par exemple : Sr EIGITo „COELUM ATTIGERO, DARE SPOX- SIE ToucuE LE CIEL DU potcT, REPONDS= DES? AL si Mta stipuletur:: Sr „DIGITO COR=: "ru DE ME DOXNER? Mais si la stipulation facta A Vino, DARE -SPONDES? pure „est ainsi concue :. SI JE NR 'TOLCUE PAS ti Sa «0 -intelligitur, ideoque ; Le CIEL DU DOIGT, REPOXDS=TU DE ME DON= p potest. NER? Z'obligation est censce pure et sim- 

ple, et le payement peut âire demande ta ” : Mia 4 Pinstant, - 
mda 

1857. Nous savons ce que c'est qu'une condition impossible; nous savons' que dans les dispositions; testamentaires soit legs, soit institution, une” pareille condition est considârec comme non. 
  

  N (4) Drc.:45. 1. Verb. 081. 441. S 2, î. Gai: — Si une succossion est dâferee 
faire adition avec le consentemânt du pe i 

Ă e pere sous la puissance duquel il se trouve. Cov. 6. 30. De jure delib. 18. Ş 4. const Thcod." et Valent:. Nais il ne' s'agit pas ici d auctoritas. Le pere consent, parce que rigoureusement et selon le şirict droit civil, c est lui qui est hdritier par Pintermediaire de son fils ; quoique introduction du pâcule a ice ai ific! i incipes 2 

eroii p c ventice ait modific cette rigueur de principes quant ă 

  

  
s de famille impubăre, îl peut, daprs une: constitution de Theodose, en -
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avenue, et: qu'en consequence le :legs :ou. Pinstitution subsiste 
comme s'il &tait pur et simple (tom. II, n” 740 et 925). Dans les 
contra(s, au contraire, la condition impossible annule le contrat. 
Cela est vrai non-seulement pour la stipulation : «Sub 'impos- 
sibili conditione factam stipulationem constat inutilem- esse (1); » 
mais encore „pour tous les contrats ::« Non solum -stipulationes 
impossibili conditione adplicate nullius momenti sunt : sed etiam 
ceteri quoque contractus ,. veluti, emptiones,. locationes, impos- 

_sibili conditione interposita,: que: nullius momenti: sunt (2).:» 
Quant ă cette diff&rence entre les; efets de la condition impossible 
dans les dispositions testamentaires et ses effets dans les contrats, 
nous savons qu'elle n'a pas 6! admise sans controverses dans la 
jurisprudence ; que les deux tcoles, des Procultiens et des Sabi- 
niens €taient divistes sur ce point : les.premiers voulaient: que la 
condition-impossible annulăt les dispositions testamentaires aussi 
bien que les contrats. Enfin, quant aux raisons de cette diflerence ; 
nous savons qu'il est diificile d'en donner.de.bien concluantes- 
(voir sur tout ceci, tom;.II, n* 740), et que Gaius lui-meme, tout 
Sabinien quiil soit, en fait Vaveu :.« Et sane vix idonea diversitatis 
ratio reddi potest (3). '« Mzecianus essaye d'en donner une:: « Quia 
în ea re, dit-il en parlant des contrats, quze ex duoium pluriumve 
consensu. agitur,; omnium :voluntas- spectetur.:: quorum procul 
dubio. in hujusmodi actu talis cogitatio est ut nihil agi existiment, | 
apposita'ea conditione quam: sciant esse' impossibilem (4). » Mais 
pourquoi. considerera-t-on 'corime 'plus, stricuse la volonte..du 
festateur - qui :n'a dispos€ que sous..une. condition impossible : 
« J'institue Titius pour mon heritier s'il boit toute-Peau du Tibre 
ă son dâjeuner? » Evidemment cela ne s'explique. que par la 
faveur particuliere accordee aux institutions d'heritiers, pour, que 
les citoyens ne meurent pas infestat, et,: par extension, ă toutes 
les liberalites testamentaires.. *: îi 
- Ce que nous venons de dire s'appliquc egalement ă la condition 
contraire aux lois'ou aux mours. Consideree comme.non avenue 
dans les testâments (tom. IL; rio. 740) „:elle est une cause de nullite 

dans les-contrats (5). ::-: Ă ” 
1358. Pure facta obligatio întelligitur : en eflet, il n'y a pas 

veritablement de condition, c'est-ă-dire de chance d'un &vene- 
ment futur ct incertain : il.est bien certain que le.stipulant ne» 

touchera jamais le ciel. La stipulation est utile et au present (uzilis 

et prazsens est), dit Ulpien dans des expressions qui reviennent â 
celles de notre texte (6). — Mais il ne faudrait pas €tendre celie 

decision ă.la. condition, imposce au stipulant,. de ne pas faire 
  

y . ni a 10 (oi Die "216 Maccian, (1) Dic: 3. 7. De oblig. et act. 1. $ 11. î. Gai. — (29) Dia. Ip. 31. £. 2 n: 
— 0) Gar. Comm. 3. $ SŞ, — (4) Dic. 4%. 7. De oblig. et act. A. ej. — (5) Die. 45. 4. Verb. 000,35; $ 1. Paul, 137, $ 6, î. Venele 
(27 Ulpi „ ” RE )
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uelquc chose de contraire aux lois ou aux mours : îl y a ici une 
direc radicale eritre lai condition- physiquement impossible et 
la condition ilicite: Pâr exemple ::Promeis-tu de me donner cent 
sous d'or si:je n'incendie' pas cette: maison ?-si Je n'injurie pas 
telle personne ? La stipulation estinutile. On ne peut stipuler un 
prix pour s'abstenir d'un acteiillicite ou immoral 2. Si ob male- 
ficium, ne fiat, promissum sit; nulla est obligatio ex hac con- 
ventione ;'».- dit: 6legamment et laconiquement “le” jurisconșulle 
Ulpien (1). 'Ce'serait lă:ce "que: les „Romains” appellent stipuler 
ez'turpi' causa (ci=dessous,.Ş: 24). — Mais” rien: n'emptche de 
stipuler” une 'somme:pour. le cas oi: le promettant commetirait 
un acte illicite ou: immoral ;:une pareille :stipulation ,-loin d'âtre 
contraire dux: bonnes-mours,: est congue de manitre ă leur ctre favorable ::ez bonis''moribus: concepta;- dit 'Papinien (2), puis- 
qu'elle menace Paction ilicite d'une sorte' de'peine. Toutefois, si 

„les circonstances-lui donnaient un autre:câractâre, par exemple si c'etait sa part dans: le iproduit de Pacte ilicite. ou le prix de 

EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. III. 

son silence; de: son 'adhâsion que le-stipulant se: fit promcltre ainsi, la stipulation :serait-nulle comme faite ez turpi causa. 
“XII, [tem verborum 'obligatio inter ' a, “L/obligalioa par paroles ne peut 

  

absentes concepta 'inutilis est:-Sed cum “hoc materiam litium “contentiosis homi-: 
nibus praestabat, forte post tempus tales allegaliones op onentibus; et non pre- 
sentes. esse ve 
contendentibus, ideo!' nostra cânstitutio : propter : celeritatem : dirimendaruim -li= : tium introducta est, quam ad Cassarien- 
ses advocatos scripsimus : per quam 
disposuimus tales scripturas quz presto esse, partes: indicant : 
credendas, nisi ipse” 
improbis allegationibus, manifestissimis probationibus: vel per scripturam - vel per testes idoneos adprobaverit, in ipso: foto" die quo' conficicbatur' instrumen»: 

» ' omnimodo' esse: 

locis esse, 

m. ee eee . 

„1859. Le contrat, verbal ne p motif eri est &vident, puisqu'il ne (utrogite loguente)! ei. guide, : 

  

(1) Dic. 2. 44..De 
Papin.—2. 4%, 
ne prostituatur. 
et la constitution d'Alexand 

pactis.'7. $ 3. î, 

oni exceplion, mais non pas obstacle î od, 1, pr. £. Ulp. — Pau, Sent. 5. 7. 

se vel adversarios suos “ 

: avons introduit dans le 

qui 'talibus utitur' 

„tels inoyens ne 
la plus'&vidente; tum, sese vel adversarium Suum în aliis 

„ou son 
“lieu SC , IE 
eut avoir licu entre absents; le uisqu îl ne se forme que les parties se parlant et. s'entendant Pune. 'autre : « Wee absens „Juontan,exaudire invicem debent (3). » D'ou il suit 

De pactis. 50. £. Ulp. — Cop. 4. 56. — Le fragment de Pomponius (De. ! re (Con. 8. 39. De cas particulier, celui du divorce, ct motiv 
ce principe. — (3 Die. 45. ga bricip () 

âtre -contrâctâe :eiiire absents. ' Mais 
comme il y âvait I&-une source de pro- 
ces pour les hommes â esprit conten- 
ticux, qui, aprăs un long ferme peut- 
âtre, opposaient de pareilles allâga= 
tions, 'soutenânt qu:eux ou leurs adver- 
saires n'avaient' pas '6t6 resents, nous 

ut de meltre 
prompte fin ă ces procâs, une constitu= 

„tion adressâe aux avocats. de Câsarte, 
par laquelle nous decidons que les scris 
portant îndicâtion 'de' la “prâsence des 
parties-en feront pleine foi; ă moins quc 
celui qui.a Pimprobită de recouriră de 

: ue prouve, de, la maniire 
soit par €crit,'soit par 

temoins dignes de foi, jue, pendant tout 
le jour dans lequel Pâcrit a €tâ fait, lui 

adversaire &taient dans un autre 

Ulp. — (2) Dic: 45.4, 121. 51. f 
i mancipium îta venierit 
45. 4, Verb..oWl. 19.), 

inutil, Stipul. 2.), relatifs â'vn 
'€s par des raisons toutes spciales, . 

1. Verb. 
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„que le fait d'un alibi ctait une objection' radicale! ă 'opposer ă 
celui qui invogquait lexistence: Mun pareil contrat... Le text& nous 
expose les dispositions -prises par une constitution: de : Justinien: 
pour empocher labus-dun pareil::moyen et: la frequence 'des 
procis qui en ctaient la suite. 

1360, Le contrat verbal i'esige,:en lui-m&me, aucune &criture,. 
aucun mode particulier de constatation.Il se forme par la simple” 
prononciation des, paroles :: dăs lors il: existe. Mais,-en cas de 
dentgation, la partie interesste aura besoin de fournir la preuve: 
de cette existence. — Pour 6tre ă meme de. faire, :au.besoin,; 
celie preuve,. mais seulement. comme moyen de: preuve (L),-on: 

peut dresser un tcrit! conslatant ce qui 's'est passe,'et que Lon 
nomme “înstrumentym 'par excellence, comme le: meilleur mode 
d'instruire” sur les faits; ou encore. cautio, comme une siretă 
pour .le stipulant (voir tom..1,-Gencr., n” 173). Nous trouvons 
dans les: textes” diveis d6'pareils ccris, dresses, soit par le pro-. 
mellant, soit ordinairement par un esclave, par un affranchi, et - 
constats .vrais -par la. signature du; promettant ou: des; temoins.. 
4... Tantam” pecuniam dari stipulatus. est. Aulus Agerius,: spo-. 

pondit-Numerius. Negidius, . etc.:(2) ; » — « Tot,aureos recti: dari. 

stipulatus est: Julius Carpus : spopondimus: ego Antoninus Achil- 

leus et Cornelius: Divus (3); » — «..;... Eaque sic recta dari. ficri,; 

fide roganti Sticho;. servo Lucii Titii, promisit Callimachus ; » —; 

« Stipulatus est Julius Zosas; spopondit Flavius Candidus dominus 
meus ; subseripsit'et domirius.(4):'» — Ou bien, on peut recourir: 
ă des temoins qui assisteront.ă-I'acte et pourront en:rendre temoi-. 

gnage. (5);: ou .enfin â:toute.autre; espăce de preuve.: — Le texte 

nous cxplique :suffisamment les dispositions 'de Justinien :quant ă' 

la foi atiachee.:.ă.il'tcrii. constatant:.la.:stipulation, et quant. ă: 

Pimpossibilit d'objecter. desormais.contre un pareil.tcrit un alibi, 

ă moins,quwil ne s'agit Wune.absence durant:la totalită du jour 
indiqu. comime:celui de la stipulation.(2o7o eo. die), et que cette: 

absence.ne făt constatee par les preuves.les plus claires.-ct les plus: 

manifestes (liquidis ac,manifestissintis. probationibus); ou micux,: 

par 6crit (vel: per.:scripturam) ;, ou. par des temoins. dignes. de. 

toute foi; et au-dessus. de-tout reproche, (vel: per testes. undique 

idoneos ,- et. omni.-exceptione: majores). 'Tels sont les termes de 

la constitution de Justinien (6).: iti e i iii 

“(1) Dia. 22.4. De ide instrumentoruin. Î, £; Gai. : Fiunt enim de his 

scripturi, ut quod actum est, per cas facilius probari. possit ; et sine his autem 

valet quod'actum'est, si habcat probationem.: >: Quoique ces paroles de Gaius 

maient pas ct€ Gcrites specialement pour la stipulalion;.on peut les y uppliquer. 

— (2) Ci-dessous, tit. 29. $ 2. — (3) Dre. 45. 2. De duob. reis const. 11. $ 2 

f. Papin. — (%) Dre. 45. i. Verb. obl. 122. $1. f. Scotol.; 126. S 2, f. Paul. 

I'ecrit, comme on peut le voir par: ces exemples en leur entier, commence pp 

le narr6 des faits et par Vindication exacte des choses promises. —- 5) Oi 

24.: De fide înstrum. 45: const. Constantin. &. 19. De probat. 42. con 8 

clst, et Maxirh., — (6) Celte constitution, de Pan 534, est inserce vu Code : &- 

38. De contrah. et commit. stipul, Alte
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„XIII. Post mortem suam dari. sibi : 

nemo stipulari poterât, non magis quam 
post ejus mortem a quo stipulabatur, Ac: 
nec îs qui în alicujus potestate est, post 
mortem cjus stipulari poterat, quia pa- 
tris vel domini voce loqui videtur. Sed 

„et si quis ita stipuletur : Paroie QUA 
MORIAR Vel PRIDIE QUAM MORIERIS DABI$,. 
inutilis erat stipulatio. Sed cum (ut jam 
diclum est) ex consensu contrahentium: 
stipulationes valent, placuit nobis etiam 
in hunc juris articulum necessariam in2 
ducere , emendationem ; . ut 'sire post 
mortem, sive pridie quam morietur sti- 
pulator sive promissor, stipulatio con- 
cepla est, valcat slipulatio, . - ba et 

EXPLICATION HISTORIQUE DES .INSTITUTS. LIV. [IL 

13. Nul ne poutait stipoler qu'on lui 
donnerait aprăs sa mort, non plus qw'a-. . 
pr&s la mort du promettant. Et mâme' 
"celui qui est en la puissance d un aulre 
ne :pouvait stipuler qwon donnerait 
apres la mort de ce dernier, parce que 
c'est par la voix de son pâre ou de son' 
maitre qu'il est cens6 parler. La stipu- 
„lation ainsi concue ; ME DOXNERAS=TU LA: 
VEILLE 'DE MA MORT 014 LA VEILLE DE TA 
MORT? 6lait- Egalement inutile, Mais! 
comme, ainsi que nous Vavons dâji dit, 
c'est du consentement des contractants 

ue derive la validit6 des stipulations,' 
il nous a plu d'apporter ă ce point du 
droit une correction necessaire. En con- 
sequence; congue ; soit pour le temps 

"posterieur ă la mort, soit pour la veille 
".. de la mort du stipulant ou du promet- 

1361. Il s'agit ici de 
prudence romaine. 
qu'aprăs la mort, 
SPONDES ?: » soit du promettant : 

+ tant, la stipulation n'en.sera pas moins 
valable.: . 

quelques subtilităs excessives de la juris- 
La stipulation dont Paction &tait diflerce jus- 

: soit du stipulant : « POST .MORTEĂI MEAM DARI 
« QUUu MORTUUS ERIS, 'DARI SPOX- 

DES? «tait nulle. Et Gaius nous en donne la vaison : « Nam în- 
elegans esse. visum est ex heredis “persona incipere  obligalio- 
nem (1); » motif qui deja nous âtait donne dans le Code, par la 
constitution de Justinien : a Ab heredibus enim incipere actiones, vel contra heredes, veteres non concedebant (9). » IL avait paru aux anciens inslegant,! c'est-ă- 
d'admetire comme valables' des 

dire'contraire â Pordre. regulier, 
actions 'qui.n'6taient cr&tes que: pour commencer, soit pour, soit contre-les heritiers. Dejă, cepen- dânt, sous Pancienne jurisprudence, oh: avait echapp& en partie a Papplication de. cette râgle, 

nomme adstipulator, qu'on se don 
a Vaide'd'un adjoint particulier 

nait dans la stipulation, ainsi que nous l'avons'dejă dit ci-dessus, n*:1266, et dont nous traite- ;rons bientât avec dâtail. M 
meme. Il decide que ls ac 
sonne des heriți 

diatur (3). » 
d&sormais valables. 
„Nec îs qui în alicujus potestate est. L'esclave ne stipuler : PRoMETs-7U DE DONNER APRES LA „ni le fils de famille.... : ApREs LA MORT DE 

(1) Gai. Comrm. 3. $ 400, — 
335. De contrah: et com, stip. 

ais' Justinien supprime. la răgle elle- 
tions pourront commencer en la per- i ers, soit pour eux, soit contre eux ; « Ut liceatad. | heredibus et contra heredes incipere subtilitatem verborum, latitudo vol 

actiones ; ne propter nimiam 
untatis' contrahentium impe- 

En conseguence, les stipulations dont il s'agit sont 

pouvait ainsi 
MORT DE MON MAITRE ? 
MON. PERE ? puisque la 

NS, (2) Con. 4. 11. Ut acliones et ab heredibus et contta heredes ncipiant. const. unique. — (5).Cov. 
41. const, Justiniea; 

16 — Et aussi, Cop. S.  
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stipulation  acquise, au. ptre de famille n'aurait produit Waction 
qu'aprâs sa mort. La r&forme de Justinien s'applique ă ce cas 
commeă Pautre. ” AR iai 

1369. PBIDiE QUAM MORIAR?, vel PRIDIE QUAM MORIERIS? C'etait 
une conșequence encore plus subtile de la subtilite qui precede. 

Gaius nous exposc le moiit de la nullit6 dans ce cas : « Quia non 
potest aliter intelligi pridie quam aliquis morietur, quam si mors 

secuta sit : rursus morte secuta, în preeteritum reducitur stipula- 

tio, et quodammodo talis est : HEREDL MEO DARI soxDEs ? Que 
sane inutilis est (1), » Decision qui du reste ne lui paraissait guăre 
raisorinable': « Quod non; pretiosa, ratione. receptum 'videtur, ». 

dit-il ailleurs (2). Par suite de la constitution de Justinien, cette 
seconde subiilite disparait'avec la precedente, —— Nous avons,, du, 

reste, deja rencontr& les. mâmes principes; et 

expliques, dans la mati&re des legs (fom. IL, n” 

XV. Item si quis ita stipulatus erat, 

Sr NAvIS EX ASIA VEXERIT, HODIE DARE 

spoxpes?, inutilis erit -stipulatio; : quia 

pr&postere concepta est. Sed cum Leo, 

tur, non esse rejiciendam existimavit, 

nobis placuit et huic perfectum robur. 

„accommodare : ut non solum in dotibus,. 

sed etiam in omnibus valeat hujusmodi: 

conceptio stipulationis. . - 
[o DE PENN 

nous les avons 

928 et 929)... 
A4. Une știpulation semblable : Sr 

- TEL NAVIRE- ARRIVE, UN. JOUR D'ÂSIE, PRO- 

METS-TU DE ME DONXER ADJOURD' NUI? 6tait' 

Ţ tere c „înntile, parce qwelle est concue d'une 

inclyt:e recordationis, in dotibus candem 

stipulationem quze pr&postera nuncupa-. 
manitre prâpostăre. Mais Lâon, de gto-. 

rieuse mâmoire, ayant voulu: qu une 

telle stipulation, qu'on nomme prepos- 

tere, ne făt point rejetce en matitre de. 

dot, il nous a plu de lui donner force 

complăte. De telle sorte quelle soit 

valable non-seulement dans les dots, 

"mais en toute malitre.: -: 

_1363. La nullită de la. stipulation faite- sous 'une condition 

prepostăre, c'est-ă-dire dans laquelle on a: mis avant (pre) ce 

qui devait tre -aprăs- (post), provenâit encore, dans Pancienne 

jurisprudence, d'une trop rigoureuse appreciation des paroles. Le 

caractăre spâeial bune pareille stipulation, c'est que le terme fixe 

pour le payement est antericur. i accomplissement de la condi- 

tion ; on promet de payer 

ME DONNER AUJOURD'1UI, SI 

ne s'attache plus ă Lirregularite 

avant d'y âire obligă : « PROMETS-TU DE: 

TEL, NAVIRE ARRIVE PLUS TARD? Justinien' 

des paroles ; il &tend aux tesla- 

_ments.et ă tous les contrais ce que l'empereur Lâon avait dejă fait, 

par une faveur: speciale,. en -malitre de. dot.. En consequence, 

Pacte sera valable, mais le payement ne pourră &ire demande 

qwapres Paccomplissement 

(4) Gar. Comm. 

la 'stipulation prepostere, 

3: $ 100. — (2) Gar: : 

- De testam. 23. const. Justinien. Le sens raisonnable qu'on 

dans Pintention des pauties 

condition s'accomplissant plus fard, le payement seră! 

„fiuits ou pour les iniârâts que pour tous 3 « | 

ment arait dă fire fait au jour mâme de li stipulation? 

de la condition ::« exactione videlicet 

post conditionem vel diem competente (3). pi 
i 

— (8) Con. 6. 25. 
pourrait donnce a 

ne serait-il pas. quC la 

+ effectuc, tant pont "65 

comme si ce paje”, 

Comim. 2. $ 232. 

autres accessoires
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218 EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. III. 
„XV. Ia autem concepta Stipulatio,:! : 45:.Une stipulation'ainsi faite , par veluti si Titius „dicat : Cua MORIAR, DARE,: exemple, Titius disant : Pnouers=Tu De 1SPOXDES? tel CUM AORIERIS? et apud ve- ME DONNER QUAND JE MOURRAI, Ou QUAD teres utilis erat, et 'nunc valet. TU MOURRAS? ciait valable chez les an- a în ami i i “ciens, et Pest encore aujourd'hui. 
„1864. Distinction subtile, entre le'moment.mâme de la mort, CUM MORIAR, CUM MORIERIS ; et le temps postericur ă la mort, posr MONTEM MEAM,, CUM MORTUUS- ERIS. Dans le premier cas, action devait prendre naissance, soit pour le stipulant, 'soit: contre le promettant, en “leur personne mâme et de leur vivant.; car au moment ou l'on meurt, 'on vit encore : « Non post mortem....sed ultimo vite tempore; »' dit Gaiuis (1)-: En consequence la stipula- tion fait valable (2). Nous avons dejă donn6'la mâme explication en matiăre de Jegs (tom. II; n*'928),' i ae: 
XVI. tem post mortem alietius, - 16. De mâme, la stipulation qu'on recte stipulatur, 1%" donnera aprăs la mort d'un liers est paz i ua able, a - 1365.: La răgle qui avait fait prohiber par-Vancienne jurispru- -dence les:-stipulations. posr MORTENI MEAM; Ou POST MORTEM TUAM ctait inapplicable ici. La mort d'un tiers formait un terme incer- tain, que rien n'empechait d'apposer.ă une stipulation.. 

fct a Și scriptum în instrumento' , 1 9. Sil est” €crit'dans instrument s qucm  perinde:ha-: qwune personne a promis, elle est con: betur ac: si interrogatione  prtecedonte- sidârâe“ comme ajant 'r6pondu ă 'une - responsum sit. N a N ac interrogatiori: prealable, A 1366. Ce paragraphe est Ja reproduction liit&rale d'un frag- ment des Sentences de Pau] (3). Iei Pecrit n'6nonce pas d'une 
. -. . pe. 

. ? 7 . . 
manitre precise comme  ceux:dont nous: avons:donne. des exem- . ples ci-dessus, n? 1360, les deux actes qui 'constituent le contrat verbal, sâvoir,.] interrogation. et'la promesse-:1l &nonce simple- ? ” . . ment qu'un tel-a promis, mais on comprend par lă,. comme sous-- entendu;, que inierrogation prâalable ă cu lieu'; « Intelligendum eliam prircossisse verba stipulationis » > dit Paul (4). —Credendum: "est “precedentem :stipulationem : vocem “spondentis :subsecutam: 

& 

esse, » Porte. une. constitution: de Sevăre et. W'Antonin (5). Les: solenniles requises-sont censtes'avoir st6 accomplies, du monient: que :le resultat juridique. qui. en faisait le but final est '&noncă 
e resullat ju ei le est enonce dans ecrit (6)-:Sauf, toutefois:: le droit.de fournir la preuve du 

        (1) Gas. Comm. 2. Ş 232 Le texte du Comm DIR 

| m, 2 — xte „3. 541 i 
&idenment alre — (E)Diă. 45. 4. Veri. od. 45. 33 1 ces e pete Fe 2 Verd gti îndeb, 17. f. Ulp. — (3) PâuL. Sent, 5. 7. $ 2. — (4) Dic. 45. 1. cont: $ ate $2. î. Paul. — (5) Cop. s. 38. De contra. et comm stip. 
2! 45 De set: CE Anton." (6) Dic. 45. 4. Ver, ode aura! Up: — (7) Dic. insori: po Paciis, 7. $ 12, £. Ulp. : Quod fere novissima parte pactorum ita soleț 
Ppbi-ei, Ogavii Titius, spepondit Acevius, hec verba' non tantara paciionis loco 

Piuntur, sed ctiam Stipulationis, ideoque ex slipulatu nascitur actio, nisi! , 
contrarium specialiter ad robetur i i i sed tantum paciscentiuni e nr, quod non îimo stipulantium hoc factum st, 
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mi ATIT, XIX. DES STIPULATIONS INUTILES.::...- î 

- XVIII. Quoties plures res una sti- 
pulatione comprehenduntur, si quidem 
promissor simpliciter respondeat,: Dang 
SPoxv£0, propter omnes tenetur,. Si vero 
unam ex his, vel quasdam, daturum. se 
responderit, obligatio in iis pro quibus 
spoponderit contrahitur..: Ex pluribus 

„enim stipulationibus. una „vel quzdam 
tidentur esse perfecte :. singulas enim 
res stipulari, ct ad 'singulas respondere 
debemus, 

a ea at 

219 . 

;-48. Lorsque plusieurs choses: sont. 
comprises dans une seule stipulation, si 
le promettant 'r&pond simplement : JE 
PROMETS DE DONNER, il est li€ pour toutes. 
Mais s'il repond qu'il donncra Lune, ou 
qu'il donnera quelques-unes de ces 
choses, l'obligation n'est contractee que 
pour les choses contenues dans sa r6- 
ponsd..En effet, des, diverses stipula- 
tions contenues dans Linterrogation , le 
prometiant est, censâ.n'en complâler 

" qwune 0u que quelques-unes; car îl 
” faut, pour chaque objet, et la stipula- 
tion et la reponse. - IE 

1367. 1I-'faut rapprocher ce paragraphe du $ 5, qui prâcăde, et 
bien distinguer les nuances qui s&parent les cas. regis par. cuz. 
Ici il y-a: dana stipulation plusieurs -objets distincts, ce qui 

forme" veritablement autant de stipulations,que d'objets; : « Scire 
debeinus în stipulationibus tot esse stipulationes quot species. »— 
« At si quis illud et illud_stipulatus sit, tot stipulationes sunt quot 

corpora (1): » Or,-ces stipulations 'ctant distincles, leur sort l'est 

aussi : les unes 'peuvent &tre nulles et les autres valables. SriciuM, 

PAMPHILUS ET EROTEM DARE SPOXDES? SPONDEO : les trois esclaves . 
sont dus, parce que la promessc, ctant gentrale, s'applique ă 
cliacun. deux; STIcnuM “DARE SPONDEO, Stichus. seul. est du, les 

deux autres ne le sont pas, parce que linterrogation, ă leur gard, 

est restee sans reponse. « Videris enim ad unam ex stipulationibus 

respondisse (2). » — Mais si les objets distincis sont stipules d'une 

maniâre alternative, Pun ou Pautre,: STICHUM AUT PAsIPRILUN DARE 

spoxbEs? il n'y a qu'une seule stipulation d'une, nature :particu- 

lire, une stipulation, alternative. 
que pour. un scul : STICHUM SPONDEO, 
gation, aussi bien que celui.qui, 

Si done le promeitant ne repond 
Eo, il change,le mode de Lobli- 
interroge,sous condilion, repond 

de donner purement et simplement : ds lors, nous tombons dans 
, 

le cas du $ 5; la:stipulation est inutile (3). 

" XEX, Alteri stipulari (ut supra dic- 

tum_ est) nemo. polest: Învente sunt 

enim hujusmodi obligationes ad hoc ut 

unusquisque sibi adquirat: quod. sua 

interest :. ceterum ut alii detur, nihil - 

interest stipulatoris; Plane si quis velit 

hoc facere , penam stipulari conveniet, 

at nisi ita factum sit ut comprehensum: 

est, committaţur pene stipulatio etiam 

ei cujus nihil interest. Peenam enim 

quum stipulatur quis, non illud inspici- 

tur duid intersit cjus, sed quz sit quan- p 

litas in conditione stipulationis. - Ergo ; 

: ke. 

(4) Dic. 45. 4. Verb, ol, 29. pr. et 86. f- Ulp. — () ia 83. Ss + 

— (8) Dic, 45. 1. Verd. obl. 83..$ 2, f. 

*"29.Nulne pent, comme nousl'avons 

dit plus baut, stipuler pour autrui. En 

effet, cette forme d'obligation n'a CIC. 

imagince que pour due chacun acquidre | 

ce qu'il a intârât d'acqutrir; or quel'on 

oane A autrui, le stipulant n'y a aucun 

intâr&t.. Toutefois, sil'on veut faire une 

stipulation. semblable, îl faut stipuler 

une peine , de telle sorte que si le pro- 

meltant n'execute- pas ce qui a £t€ dit, 

Ja stipulation de la peine se realise mem 

our. celui qui mavait-'aucun inter - 

cette extcution. En-effet, lorsque que 

£. Paul. 

Paul: :
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si quis stipuletur Trio Danr, nihil agit; 
seul si addiderit poenam : NIsi DEDERIS, 
TOT AUREOS DARE SPOXDES? tunc commit- 
titur stipulatio 

EXPLICATION HISTORIQUE 

p. 

AX. Sed et si quis stipuletur alii, 
cum ejus interesset, placuit stipulatio- 
nem talere. Nam si is qui pupilli tute- 
lani administrare cceperat; cessit admi- 
nistratione cotutori suo, et 'stipulatus 
est rem pupilli salvam fore; quoniam 
interest stipulatoris fieri quod stipulatus 
est, cum obligatus futuirus 'esset pupillo 
si male gesserit, tenet obligatio. :Irgo 
et.si quis procuratori suo 'dari stipula=: 
tus sit, stipulatio vires habebit. Et si 
creditori dari stipulatus 'sit, quod sua ' 

pena commiitetuir, : interest, nc forte vel 
vei prdia distrahantur. que 'pignori 
erant, valet stipulatio, . e 
Te ai 
; . a. Para oa OCR IO IRI ra RAE. Versa vice, qui alium faciurună -. promisit videtur:in ca -esse 'causa ut non teneatur, nisi poenam ipse promi-. serit. Ei 

"1368. Ces trois 
par la theorie entitre 
et suiv. — Remarqusz, dans le „„ cede P'adminisiration ă sor 
Pupilli salvam 

  

- peine. 

DES INSTITUTS, LIV. Ir. 

u'un stipule une peine, on ne consi- 
dr pas quel est son intârât, mais quel 
est le montant de la clause pânale. Si 
done quelqu'un stipule qQu'ox poOxxERA 
A Tirius, Vacte est nul; mais s'il ajoute 

-- cette peine : ET FAUTE DE LB FAIRE, RE 
PONDS-TU DE ME DONNER TANT? la stipu= 
lation produit obligation. E 
20. Mais si quelquun stipule pour 

autrui y ayant interât, la stipulation a €t6 
reconnue valable. En effet, si celui qui 
avait commenc6 l'administration d'une 
tutelle căde cette administration ă son 
cotuteur, et stipule de lui que les biens 
du pupilie seront sauvegardes, comme 
il y va de Vinterât du stipulant qu'il en 
soit aiusi,. parce qu'il est responsable 
envers le pupille de la mauvaise admi=: 
nistration, la stipulation est valable. De 
mâme, si quelqu'un stipule qu'on don- 
nera ă son procureur; ou bien encore ă 
son cr€antier, car le stipulant y a intâ- 
ret, pour. 6viter, par exemple, qu'une 
elause; penale soit encourue,. ou goe les 
fonds donnâs'en gage soient veridus, 

2u. En sens inverse, celui qui pro- 
met qu'un autre fera 'est pas tenu, ă 
moins qu'il n'ait promis lui-mâme une 

paragraphes se trouvent su(fisâmmânt expliquts 
que nous 'avonis exposte 'ci-dessus, n* 1336 

„d $ 20, Linteret qu'a le tuteur qui 
ă son cotuteur de slipuler de ce dernier en 

alvam fore,: puisque les tuteurs' sont tous responsables et tenus pâr: action de' tutelle, “de” administration les uns des autres (t6m. II, ne 277). De! mâme, L'intâret qu'a celui qui stipule qu'on donnera â son procureur ou ă sori crâancier est evident (1). pet XXI. lem nemo rem suam futu= ram in cum casum quo sua sit utiliter stipulatur tei 

1369, C'est une râgle ferer la creation d! 
legalement impossi 

de 

„"XXRAE, Si de alia re stipulator sen-' serit, de alia promissor, perinde nulla Contrahitur obligatio,: ac si ad interro= Sâtum responsum non esset; veluti, si 

Dă ati to - . 
„29. Nul ne peut valablement stipuler 

la chose qui doit tre sienne un jour, 
pour le cas ou ella le sera devenue. 

simple raison; qu'on ne peut trans- un droit â une €poque oi' son existence sera . i ble, ni & Paccomplissement d'une condition - qui le rendra lgalement impossible (2). e... 
“TE. Si le stipulant a eu dans Pintdn:: tion une chose, 'et le promettant une autre, il n'y a pas plus drobligation que Sil n'y avait pas'cu-de reponse“ă li 

  

  (1) Dic. 45: 1. Ver. oul. 38. $5 20. 21 (2) 16. 87. î. Paul, — Cow. 
pin. —. 

Gordian; 

. 21. 22 ct 23, fr. Ulp. 118. gat. 5 3. De donat. ale up, . const,  
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- hominem Stichum a te quis stipulatus  demando; par exemple 'si quelqu'un a 
fucrit, tu de Pamphilo senseris quem stipul€ 'de toi 'Stichus, et'que iu aies 
Stichum vocare credideris. - ! .. . cu:dans.Lintention Pamphile,! que:tu 

al tu du n mia și + eroyais se nommer Stichuş, „+. 
1370, C'est'le cas d'examiner.ici le râle que joue la 'volontă, 

le consentement, dans le contrat par stipulation. — Le principe 
premier de ce contrat, comme de tout autre, est, sans'nul doute, 
“Vaccord de volonte entre les parties, leur mutuel consentement : . 

« Stipulatio ex ulriusque consensu 'valet, » dit Paul; « ex utriusque 
consensu perficitur, » dit Venulejus (1). Mais la cause civile 
d'obligalion, c'est la prononciation des paroles exprimant ce con- 
sentement en une interrogation d'une part et en une 'repornise- 
conforme de Vautre. Or, sil y a 'erreur: entre les parties, que 
decidera-t-on? Les: jurisconsultes romains: formiilent 'en' axiome 
de droit. cette verite : « Non videntur qui: crrant consentire'(2) ;. 
d'ou la constquence gtntrale: que dans: tous les: contrats,: soit 
de bonne''foi,. soit mâme 'de droit strict, l'erreur est une cause 
de:nullită (3). Mais îl 'y a bien des nuances dans L'erreur; elle 
„peut-tomber sur tel ou sur tel'autre points bien differents : quel 
sera celui oii elle entrainera nullite ; celui ou elle cessera de pro- 

„:duire cet effet?.Cette question delicate n'est pas envisagee' par le 
“doit romain de la mâme maniăre pour tous les contrais. Elle se 
“trouve .resolue' plus 'largement: dans les uns que dans les 'autres, 
selon leur nature diverse. Dans la stipulation, ou le,consentement, 
“pour obliger,. doit ctre, pour ainsi dire, materialise dans la pro- 
“nonciation des paroles, ilien est de.mâme de Ierreur entrainant: 
nullită :: il faut que ce soit'une erreur materielle, 'sur-le corps 

"mâme, 'sur- lindividu. (species) ou. sur-le:genre -(genus) stipules 
et promis; en un mot, comme dit notre texte, de alia -re. Par 

suite d'une erreur, nous avons cn. vuc, vous. Pamphile, moi 

„Stichus; vous tel cheval,. moi fel: autre; vous du vin, moi de - 

Vhuile. « Si. hominem .stipulatus sim, et ego'de alio sensero, tu 

de alio : nihil acti:erit; nam stipulatio ex utriusque consensu 

_perlicitur, (4). ».Mais du moment: qu'il.y.a assentiment mutucl 

sur le corps, bien qu'erreur sur, la, substance, par. exemple, du 

cuivre pris pour de or, le. contrat verbal est valable,' sauf les 

remădes pretoriens, sil yalieu (5)... ;...- ,..: 
  

“(43 Dic. 48. 4. Verb. od: 88. $ 1. f. Paul:,437-$ 4. fe. Venulej: — (2) Dic. 
sal 7 De regul. jur. 416. $ 2. î. Ulp.— (3).Dic. îi, 7. De oblig. et ac. ST. 

î. Pomp. : « În omnibus negoliis contrahendis, sive bone fidei, sint, sive non 

sint, si error aliguis intervenit, ut aliud sentiat, (guta) qui emit aut qui conducit,: 

“aliuă qui cum co conteabit: nihil valet quod acti sit. > — (4) Dic. 43, 1. Verb. 

90. 437: $ 1. £. Venulej:; 83. $1. f. Paul. — (5) D. 22, f£. Paul. : «Si id quod 

aurum putabam, cum ies; esset, stipulatus de te fucro, teneberis mihi ppt 

nomine :,quoniam in corpore.'consenserimus. Sed ex doli mali clausu at D 

agam , si sciens me fefelleris. » — II n'cn Gtait pas de meme, dans a 9. $2. 

moins de Pavis'de certains jurisconsultes. Dic. 18..1. De contrah: empie Se de 
î, Up. - a. . 

,
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„. 4371. Le dol (dolus malus + voir tom. I, .Gener.., ne 165), ă. 
„moins. qu'il n'eit:produit une erreur. sur. le- corps.mâme .de la 
chose, ăuquel cas'on tomberait dans Ja regle: precedente, le dol 
n'est pas-une causc de nullit& de Ia stipulation ; le consentement, 
les paroles s'y :trouvent, l'obligation . existe, : sauf €galement les 
„secours pretoriens:pour: obvier: ă. ces, consâquences..contraires ă 
Pequite..« Si quis, cum. aliter convenisset obligari, aliter per machi- 

„ mationem. obligatus, est. : erit quidem, 'subtilitati juris obstrictus;. 
sed doli exceptione uti potest (Do. 

1372. La violence elle-meme (îs metus : voir tom. IL, Gencr., 
n* 165) n'est pas. une cause de nullit de la stipulation ; es. juris- 
consultes romains reconnaissaient: bien que: rien n'est plus: con- 
traire ă la volontă, au consentement, que la violence-(2); toutelois 
quand il s'agissait. d'un acte-de:droit:civil, accompli sous lempire 

„de la violence, ils disaient :.zamen coactus :volui; placă entre 
alternative. ou-du mal. dont j'etais menace ou; du: consentement 
-exige. de. moi,,:j'ai- choisi entre-'ces',deux „parlis,, j'ai: donne. ce -consentement, coactus ;volui ': ct 'cct, acte produisait, ses. eflels civils (3); ce.qu'il ne faut pas attribuer sculement ă Vinfluence de 

1 la philosophie stoicienne.et ă son-mepris pour la douleur ou pour la crainte,.mais. bien. aux principes: rigoureux 'et. formalistes du 
Vicux. droit :rpmain..La philosophic. et le droit des 'gens.ont fait intervenir le-secours pretorien pour porter remâde â ces rigueurs. Ainsi, le contrat verbal forme par suite de la violence; sera valable, 
saul Ies. recours accordes par le preteur; « Dolo vel metu adhibito, 
'actio. quidem; nascitur, si subdita stipulatio .sit :. per: doli -mali „lamen "vel :metus' oxceptionem summoveri petitio--debet: (4). » D'autres rem&des pretoriens que l'exception peuyent 'aussi exister, “notamment celui d'une restitulion.. - ni ei e 

“missum cui OA UTPI ez pasa pro. Sat. La promessc fil pour une ni i > velu quis xomicic iun cause honteuse, par exemple, 'celle de vel sacrilegium 'se facturum promittat, * commcttre un 'homicide-ou un sacri- mon valet, ete cetei st lege, est nule. ti a i 

„1373: Turbpi că causa. Soit que la stipulation ait divectement - pour objet un făit ilicite ou imriotal ăi commettre, ou un 'devoiră omeltie ;: soit q'ayanit pour objet une somme d'argent “ou toule aulre chose qui peut ctre valablement stipulce; elle soit motivee sur de pareils faits accomplis ou â aceomplir: « Generaliter novimus turpes stipulationes nullius esse momenti: (5); 5» — Si Nagitii 
  | u(b Dic, 5. 4. Verd. oUl. 36. f. Ulp: — (2) Dic. 50. 47 „pr. f. Ulp. : « Nihil consensui tan conlrarium 'est, qui ct bonze fidăi iudicia sustinet, quam vis aique metus, > —: Dic, 4... Quo met i Ul . - propter necessitatem. impositam 'conțrariam voluntati. <a Dic. 4 2 tumen cette calu 5.3 Pal. e Qaia demis, si liberum, eset, noluissem, Masim. — S. 38. De 7p(2) Cob: 8. 39. Je înutil, 'stip, „5. const; Dioclet. et 

(5) Dic. 45, î. Verd. cil 26. $ Ups ce 37 re beat. Dioole, et Mesia, — 

. De regul. jur.  
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faciendi vel facli. causa 'concepta: sit/stipulatio; ab'initio' non 
„xalet (1). » Ou soit 'enfin que ces faits' entrent' comme condition 
dans la-stipulation, sclon:ce que 'nous âvons expliqic en iraitant 

. des conditions contraires aux lois ou aux mozurs (n 1357).:::: 

  

: Pe aaa a apti 

„XXV. Cum quis sub aliqua condi-, -'2î5.. Dans une stipulation condition= 
tione stipulatus fucrit, licet ante con- -nelle, bicn que le stipulani meure avant 
ditionem decesserit,. postea- existente: accomplissement de la condition, dăs 

conditione ; .heres rejus. agere:.potest, -que'cet accomplissement; iritine postâ- 

„dem est et ex promissoris parte....: ; ricur,.a cu lieu, Yheritier. peut agir. 
. , ca „i, De mâme, du cât du promettant.....   

  

184. Ce principe 'nous'est connu';'nous savons que dans les 

“contrats, meme en cas d'obligationi conditionnelle, c'est ă l'&poque 

“du contrat que le: droit;: tout'&ventugl. qu'il „est, est fixe en la 

personne des 'contractants, acquis ă lun etimpost a Pautre; par 

“consequent transmissible ă leurs heriticrs,  moins que sa nature 

particuliere ne s'y oppose (ci-dessus, n* 1953). ::.  î 
ENE O E Rai 125 al si LL IDR agatat 

e. . : . LI IE IE RR Pa! pe .. , „i : tt 

-. XXV B.; Qui hoc'anno aut hoc mense:; : 26. Celui qui a stipul6 qu'on lui don- 

„dari stipulatus est, nisi omnibus parti-, nera une chose dans telle annce ou dans 

bus” anni vel 'mensis p cteritis, non țel'mois, ne peut la demander, reguliă- 

-recte petet. ; îi e 'rement qwaprts que toutos les parlies 

pe cita at tu de Pannee ou du' mois sont coulecs.:. - 

-- XAVIR, Si fundum: dari stipuleris:'": 89. Si tu stipules a dation d'un fonds 

„vel -hominem ș» non:-poteris' continuo': ou:d'un' sclave, tu, ne peux pas agir 

„agere ,.nisi antum spatium preterierit “immediatement -:'i! faut: que le temps 

"quo traditie fieri possit,. ni nâcessaire pour pouvoir. operer la tra- 

i Mace ini! dition, soit 6coule,  -:, ! 

CR a E a TE ta i me Piz aia 

_1375. Les r&gles contenues en ces paragraphes nous sont dejă 

- CONNU€s, par ce. que nous avons vu. ci-dessus (tit. 15, $ 2, n* 1241), 

'sur lesstipulations.ă terme. it î 

  

7 
4 

în 
2 m îi 

+. 1376. “Ferminons par une observation capitale en cette. matiăre. 
pr. ia 

' e „i 

La cause productrice. d'obligătion, dans le contrat verbal, ce sont 

es paroles: memes. (terbis ;obligatio);. A moins. de stipulations - 

'honteuses ou prohibtes, îl n'y a pas.& s'inquicter de savoir ă quelle 

-occasion “et pour, quel' motit-le “promellant -a' fait sa promesse; 

"si quclque, fait” anterieiir, du, quelque”intention de Liberalite, ou. 

“quelque.engagement pris, eivers lui, motive et justifie. rationnel- 

'lement son obligation. Les paroles ont ete prononcees, la promesse 

a et faite -: done Pobligation existe; et c'est par le contenu des 

“paroles qu'il faut la juger et la determiner. “Tel est le strict,droit 

civil des Romains.: c'est la forme,.ce sont les verba qui constituent 

“la cause juridique de: Vobligation.. — Cependant,.en fait, ces 

paroles ne sont intervenues, le prometiant m'ă fait cette promessc, 

ue par'un niotif quelcongue. Ou il avait & remplir quclque 

obligalion anterieure,. ă r&parer quelque: dommage; â compenser 

: quelque avantage par lui retiră ou â'retirer;'ou bien le stipulant, 
a 

(1) 10. 123. £. Papin,
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de son câte, s'est obligă ă quelque chose envers lui; ou, enfiu, îl a voulu faire une liberalite. Voila les motifs de fait, les causes rationnelles qui ont pu dâterminer et qui justifient son obligation. Frequemment, C'etait ă ,Poccasion. des prâts de consommation (mutuum), et surtout de preis dW'argent, que se faisaient les slipu- “ lations. L'argent: €tait comptă, et la stipulation faite 'immâdiate- „ment aprâs (1); ou bien Ia stipulation faite M'avance, et les espăces .complâes ensuite.. 1 'crit (cautio) redigt pour. constater la slipu- Jation commengait generalement par 'exposition des circonstances "qui Lavaient motivee (văir ci-dessus, n” 1360, avec la note 4). „Mais il ne faut pas confondre ces causes.de fait, causes purement rationnelles ,. avec Ja cause .juridique,. la cause productrice de „Vobligation : ă. savoir, dans ;le contrat verbal, la prononciation „des. paroles. Le droit civil: ne, considerait quc. cette dernitre. — „Cependant la philosophie des jurisconsultes,, L'equite pretorienne “ porterent lattention. sur. les. autres. On.reconnut injuste que le promettant făt ]i6 quand la stipulation avait lieu sans cause, cu, “pour. micux: dire,; quand. le: fait pour 'lequel elle avait ete faite Ctait faux ou' n'avait pas ctg extcute. :,par.exemple,. quand le stipulant n'avait: pâs comple les espăces promises par lui et sti- pultes â Vavance; Dans. de. pareils cas, selon le droit strict, en „Vertu des seules paroles, I'obligation existe; mais par le secours : de Pexception, on donnera 'au promettant le mayen de se defendre contre laction du 'crancier (2). C'est.]a cause r&elle, la: cause philosophiqăe ct raționnelle dg V'obligation qui surgit et qui tend ă se substituer ă la cause formaliste du droit civil]. 
  

(1) Dic, 46. 2:: De novationibus: 6. SI Vip. : '< Cum pecuniam mutuam - 
dedit quis sine stipulatione, et ex continenti fecit stipulationern. unus contractus 
est : idem crit dicendum , et si ante stipulatio facta est, mox pecunia numerata 

Sile 9 — 4. î. Pompon, : '« Cum enim pecunia m ir obligationem numeratione nasci, ef aLiade "cam ua tipulamor, Did 
agitur, ut sola stipulatio teneat ; (et) magis implenda stipulationis gratia nume= 
ratio intelligenda est fieri, s —, (2) Dic. hi De 'doli mali eziept. 2. $3. 

Ulp. : « Si (vis sine causa ab ali uo fuerit. stipulatus, deinde ex ea stipula- 
„tione experiatur ; exceptio utique doli mali ci nocebit.. Licet enim eo tempore, 

cendum est, eum,: cum 

quo stipulabatur, nihil' dolo malo admiserit, tamen di 
erseveret ex ca stipulatione petere. Et si, 

litem contestatur, dolo facere ai 
nabuit, tamen nunc nullam idoncam causam 

pun interponeretur, justam causam habere videtur, Proinde ct și crediturus' pecuniam stipulatus est, nec credidit; 
et si certa fuit causa sti ulationis, qu 

i : 
icendum crit nocere exceptia De 121.0 PTA 30 ie i: 

iapă. Pecuniam creditam accepturus, spopondit creditori futuro,: in potestate 
sets mea ipiendo, se (ei) obstringat. > (En ce sens qu'il est lic selon le droit 
Suie que, 5 Il ne recoit pas les especes, il aura Pexception.) — Cop. 4. 
: a e non numerata Pecunta. 9. const. Dioclet, et Maxim. « Cum ultra hoc Macici ee Plzeri neminem posse constet, ct si stipulatione interposita, Voi ci-dessous , liv. d tit 13. Şa n (esse) dandam excep tionem conrenit. _ 

- 
2.  
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PR : i d - ÎN Era : Ra iei ai iata, pet mita ii „i E: 

“Des stipulations et des. promesses accessoireă 'ă une stipulation 
„»-ek d une' promesse principales": —— ou"des: adstipulateurs 
:'„(adstipulatores), ef des adpromettants (adpromissores). **: “: 
, - - m ti Ati pg ea 

„1871. Nous avons.dâjă vu (ci-dessus, n%.1264 et suiv.) que 
le mecanisme du contrat verbal chez les Romains &tait tel que, 
pour le m&me objet d'obligation, il pouvait intervenir .soit,plu- 
sieurs stipulants, soit-plusieurs. promettants; —: que les interro- 
galions et. les reponses  pouvaient &tre combintes,. lies entre 
clles, de manitre ă ne former qu'un scul tout, qu'un scul contrat 
verbal; auquel cas il y avait des costipulants (co-rei stipulandi), 
des copromettants (co-rei proniittend:) ; — ou,bien qu'elles-pou- - 
vaient €tre distinctes, de manitre;ă former un,contrat,par. paroles - 
principal, et des, contrats verbaux accessoires, intervenus. pour 
garantir, pour, fortifier les effets. du premier :,ce qui constitue, des 
adstipulants (adstipulatores), ou.des.adpromeitants (adpromis- .- 
'sores) (1). Dans. le premier cas, c'est stipuler ou, promettre. con- 
jointement avec un autre (cu alto) ; dans le second, c'est stipuler 
„ou promeltre accessoirement;ă un autre; (ad), „et pour un autre 
(pro alio).. Un caracttre commun ă ces dernitres stipulations ou 
obligations, c'est qu'elles sont toutes Paccessoire. du contrat prin- 
cipal : « Nam ut adstipulatoris, ita et,horum obligatio accessio est 
principalis obligationis, » dit Gaius (2); qw'elles, ont toutes pour but 
«le faciliter, fortifier ou, garântir. les eilets „de ce contrat; enfin, 
et conime. consequence,: qu'elles ne peuvent porter sur. un objet 
diflârent (3). — Le „cas des co-rei a dejă ete traite par, nous; il 
faut nous, occuper du șecond.  :. ij ; ; 

   , „te 

    
pa îs) pati . pe tata mat ge 

“De Padstipulateur: (adstipalator),.:... ., 
"1878. Il pouvait ctre utile au stipulant que Paction resultant | 
'de la stipulation ne fât pas borneo:exclusivement ă sa personne ; 
qu'un autre que lui, en quiil aurâit toute confiance,en fit investi, 
pit Vexercer,.recevoir'ou exiger le payement pour son'compte. 
Les cas de.voyage, 'd'absence;'d'inaptitude aux affaires;' ou de 
dâsir.de. ne:pas s'en charger personnellement, motivaient suffi- 
samment cette utilite. Or, la rigueur du principe 'primitif s'oppo- 
sait ă ce:qu'on. pit y satisfaire â;aide d'une procuration : on ne 
pouvait plaider: par: procureur.: Lorsque,; plus' tard, 'cette “faculte 
îut: admise;. ce ne fut: qwavec des: garanties et: des formes' plus 
embarrassantes dans le procs. D'un:autre: cât, le principe que 
le droit et. action resultant de:la stipulation sont: exclusivenient 
attachâs ă la. personne de celui qui a:prononce les paroles ctait 

> 

, a . a de Pom- (1) Vogez Vexpression gântrale d'adpromissores, dans un fragment 
ponius, Die. 45. 1.: Verte ol. 5. $2. î.: Pomp. —'(2) Gar. Comm. 3.5 126. 
— (3) '16. $$ 413 ct 126. 

OAIE 1, - IN 15 

.
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]ă. On tira de ce principe m6me le moyen de parvenir au but. 
„Ce moyen fut, pour, le stipulant, d'employer. une autre personne, 

qui, procedant en qualită de son adjoint, stipulăt du meme debiteur 
le mâme: objet, ;par.un. second. contrat.verbal accessoire au. pre- 
mier : « Possumus tamen ad id, quod stipulamur, alium adhibere qui idem stipulatur, quem vulgo, adstipulatorem vocamus (1).:» . 
"Tele est, selon moi»: Porigine et.utilite de Padstipulateur (adstipulator);,: que 'le 'manuscrit: de Gaius nous a fait connaitre“ avec quelgues :details. C'est etrâcir singulicrement Pinstitution, c'est prendre' un: point accessoire “et postârieur pour'le caracttre principal et originairg, que de's'attacher „comme on le fait com- 
mun6ment, ă unique uiilite qui. restă'plus tară â "adstipulateur, pour les stipulations posi niortem „Suani, Lorsque Cicâron, dans! sa harangue' coiitre! Pison, arrive-ă' ces paroles : « At quzrebat » etiam paulo 'ante de me,'quid suo mihi. opus fuisset auzilio : ».Cur non mdis inimicis, meis' copiis: pranstitissem? Quasi vero, » non:modo'ego, qui multis spe auzilio fuisseni, sed 'quisquam » tam  inops' fucrit unquam, qui isto non: modo propugnatore, 

» tutiorem se, sed; advocato “aut 'adstipulătore , paratiorem fore  Pulatei (2); 3 on. voit'que Padstipulateur esf mis sue a mâne lignc que-le: defenseur (propugnatore) plus specialement encore que L'orateiir! qui rious. defend'eni justice. (advocato), et qu'il „ Sagit d'une'utilitg, dune protection ă en. retirer de son vivant, pour ne pas s'abandohiicr” ă :ses' propres“ ressotireâs” (cur. non ?eis COpits prestitisserii). L'origine de 'Vadstipulateur est donc dans Limpossipilită 'primiitivg de „se faire” reprâsenter.'dans les actes juridiques''et 'de -plaider par procureur. Son câractâre est celui d un mandataire ă Pegard du 'slipulant principal, et celui d'un 'creancier par stipulation ă L'egard, du promettant. De ce double caractâre dtcouleront les râgles particuliăres ă cette sorte - dintervention.-: pet A Da C te ete Dia te pu i IE „3.1319... Iradstipulătion: ne. pouvait intervenir qu'ă'la 'suite et comme accessoire dune premiăre 'stipulation ; aucun'-autre con- trat n'en &tait susceptible,, Sans doute;;.dans les. temps primitifs, “la formule employte. &tait la formule romaine SPONDESXE? SPOXDEO. Mais du moment que d'autres expressions'eurent &tt admises pour” la stipulation, elles le furenten-constquence Pour Padstipulation. i n Ctait; păs, necessaire;,;nious dit: Gaius; que Pâdstipulateur - ep i precisement ; celles: dont; le stipulant printi i is'etait I du - UI-ci, par exemple, ayant.ainsi interrogă : ant SPONDES? adstipulateur. pouvait interroger en:ces termes 3 :& IDEM FIDE TUA PROMITTIS ? ou Ip FIDEJUBES ? ». et xeciproquemerit.(3).:. na ci 1880. L'adstipulateur: ne peut stipuler“ni-autre chose que 'ce 
qua. stipul6 le stipulant principal, car. il -s'agit-de _fortifier. le 

  

     - 1 Ga C - a. 3, 6; . CSE ÎDIRCIEIIR za aaa TOȚI 3. ( ) Gr, omm, 3; $ 110. — (2) Cictnox, Pison.:$ 9, — (3) Gat. Comm, 
| „ i E i a a 
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premier contrat, et. non .pas.de .ercer une .obligationnouvelle, et 
„distincte ;-ni plus, car iout,ce; qui. est, en, plus, est autre, chose; 
d'ailleurs, comme dit Gaius, « nec-plus in accessione esse potest, 
„quam in principali (1).,» Ce. serait: adstipuler;plus,,que d'adsti: 
puler purement et simplement, quand Ja „stipulation. principale 
est ă terme ou sous condition. Mais rien n'empeche que. Linverse 
n'ait licu et que:Padstipulation ne; conțienne moins:que la stipu- 
lation principale (9); car. cn peut ne.vouloir fortifier celle-ci.que 
pour partie, dans de certaines limiţes;ou sous. certaineș conditions. 
„.1381.. L'adstipulation -a-'cela': de; particulier. (în: hoc: auteni - 
gucdam :singulari jure observantur) > que-le: droit-etiPaction - 
qui en'râsultent, ne sont attribues qu'ă- l:adstipulatenir'seul indi- 
viducllemennt,, -et; ne--peuventdtre; acquis; ni; transmis par, lui ă 
aucun autre,. pas mâme'ă.ses;:heritiers.; ]l'est:facile de:s& rendre 
compte. de „cette -singularită ; -puisque:-Padstipulateur n'est" que 
Padjoint,, homme de :confiance 'du: stipulânt: principal; celui: ă 

. Paide duguel ori, supplâe' aux insuffisances:da mandat ordinaire 

- cette conliance -s'arrâte, ă lui:individuellement:-Il: suit de-lă: que. 

Vesclave iqui ne. peut 'stipuler valablement .si:ce:n'estcpout: son 

maitre, ne: peut &tre :adstipulateur, ainsi: que! nous T'avons-:dejă 

dit (ci-dessus,:n*,:1299);-la mâme-dâcision avait prevalu (magis 

pravaluit) ja Pegară de Vhomme libre în 'mancipio pă-cause' de 
soi assimilation ă l'esclave: (iza 'c£ îs: servi: loco: est): (Quant au 

fils de famillo;: pouvant stipuler.valablemeât de:'son: chef; iil-pou- 
vait: tre:adstipulateuri: (voir 'ci-dessus,-n%:1299).:Mais: le droit 

resultant de ''adstipulătion :n'etait -păs racquis, au pere;i puisquo 

c'etait: un droit: tout individuel ;-le ls :de:famille ne: pouvâit :pas 

non plus, ă linstant mâme, 'exercer utilement  puisqu”'il: 6tait_ 

en la puissance' d'autrui : il fallait donc attendre qu'il făt devenu 

sui juris. Pourvu encoie'qu'il-le făt deveni 'aris-diminution de 

tote: (par exemple,. par. son tl&vation &-la dignil6. de flamine,;0u 
par la mori du chef); car ceite,diminution, changeant sa personne 

juridique, aurait &teint le droit qui sommeiliait.en „lui. :La fille 
de famille:ct Ja femme;în manu, etaient, en, ce,,point,.isous, la 

mâme răgl e (3); - E E) mei Tita ia Ep Didi 

„1382... L/adstipulateur €tant, a Pegard du. promettant,.un veri- 

table ertancier par. stipulation,, avait;, aussi- bien.que le :stipulant 

principal, action nte du contrat, le:droit de recevoir.valablement 

le payement, et. meme celui de.iberer.gratuitement le. dâbiteur, 

par acceptilation 3 la crâance teinte ;pour.lun'l dtait, &galement 

pour Pautre. Mais comme ă Tegard du stipulant principal „l ad- 

stipulateur n'6tait. qu'un, mandataire,; il etait fenu par] aetion-do 

mandat: (mmandati: judicio ) ;de lui „rendre „compte de ses faits et. 

de lui restituer tout'ce-qu'il 'avait obtenu du: debiteur:(4)-. Dans | 

(1) Ga. Comm. 3. $ 120.:— (2) 1bu$ 113. —.(8) 1: sis — B
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le cas că il aurait libâr& ce dernier gratuitement, conne il aurait 
ainsi dâtruit Ja creance: et caus& injustement un' prejudice. au- 
stipulant principal, il: aurait meme &t€ tenu envers celui-ci par 
Vaction de la loi AQuiLIA, qui: contenait un: chapitre special ă ce 
sujet (1), ainsi que nous le verrons plus loin (ci-dessous, liv. 4, tt 9, SID Ra » 1383. L'adstipulation_ rendant un! tiers, entitrement' ct sans 
revocabilite,:maitre de la creance, pour le compte du 'crâancier 
principal » avait, comme on le voit, ses dangers.. Du moment que a faculte d'agir par procureur fut admise, avec:une extension et des facilităs toujours” croissantes, ce moyen, plus simple-et plus sir, dut faire tomber l'emploi' de: Padstipulation. Cependant on avait deduit de-cet emploi une utilită qui se conserva plus long- temps. Comme nul ne pouvait stipuler valablement pour un temps postericur ă sa propre mort (post norieni suam),, ainsi que nous l'avons explique ci-dessus, n*:1361,'on imagina 'de s'adjoindre, en pareil cas; un:adstipulateur, afin qu'il păt agir aprâs la mort du stipulant principal, et tenir compte aux heritiers de ce dernier, par action mandati, de-tout ce qu'il aurait obtenu. Ici Vadstipu- lation a pour but de donncr, au moyen'd'un detour, force et eflet ă une stipulation qui ,;- sas cela; :resterait. inutile. Nous voyons par Gaius qus,:de son temps! on n'employait plus gutre''adsti- pulation'qu'ă 'cet-usage (2). Cette dernisre utilite disparait elle- me&me du moment que Justinien valide 16s stipulations post mortem suam et avec elle, non-seulement l'emploi, mais'encore le nom des adstipulateurs ,-'qui ne'se retrouve. plus. dans les textes de Justinien, et: dont la notion 'exacte'ne' nous a 6l6 revelte que par „le manuscrit de Gaius. :.. ..... m 
pre DT e - A - 

. ' - 7 E aa 

; itnutiuu: Des, sponsores ef des fidepromissores. ra 
"1384. De meme: qu'un -tiers” peut: etre' adjoint au stipulant: principal,' pour stipuler Ja 'mâre “chose 'accessoireiment'ă lui ct pour lui : de m&me peut-il âtre adjoint au promettant! pour pro- mettre la meme chose accessoirement ă'luii eţ pour lui: a Pro eo quoque qui promiltit, solent alii obligari (3). » Le'but de cette adjonction est de 'garantir, de micux assurer at crtancier Pextcu- tion de l'engagement, en lui donnant 'plusieurs 'obliges. Cele sâretă (câutio); olfrant une utilil€ pratique bien plus generale que celle de-l adstipulation ;: son: emploi gtait bien plus frequent (4)- Ii n'est meme pas restă limite aux seules obligations contracttes 
(1) Ga. Comim. 3; '$$ 215 et'246. 1 (2) 16.8 447 « Adstipulatotezn vero 

. .— . ec Adsti i 
fere tunc solum adhibemus, quum ta sufăr 5 14 aliquid pol lore nos tram detur quod. stipulando nihil agimus; adhibetur autem adstipulator, ut is „Post martem nostram agat : qui, si quid fucrit consecutus de restituendo co mandati judicio, heredi (nostro) 'tenetur. » — (3) Gar. Com 3. 3.415 — (4) GâL Comm. 3. $ 117 : « Sponsores quidem et fidepromissores et fidejussores spe solemus accipere, dum curamus ut diligentius nobis cautura sit, » ia 
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par paroles : ă Paide de 'quelques varialions de forme, il-a ele 
"gentralis&, tendu ă toutes obligations, de quelque source qu'clles. 
vinssent, et, dans cette dernitre extension, il s'est toujours main- 
tenu.i C'est la formule employte pour interroger Padpromeltant, 
qui a servi ă obtenir cette extension. Les termes de Linterrogation. 
n'ont done pas &te tenus ici pour indiflerents, comme ils l'etaient 

“a Pegard de. ladstipulateur. -De. leur difference, au contraire; 
sont nâes les diverses classes W'adpromettants. -::.;. :: i: 

1385. La formule civile, exclusivement propre aux 'seuls. ci- 
togens romains, spoxpEs? et celle:de FIDEPROMITTIS? admise comme 
€quivalente afin de permetire aux peregrini Vusage de ces adpro- 
missions (1),. sont.restâes sous. Pempire des premiers principes. 
Une troisitme formule, FIDEJUBES?-a €t& introduite pour sortir des 

“limites &troites de ces principes; De 'lă trois classes 'd'adpromet- 

„vers 38 ct39):  ..... 

ants : le sponsor, interrogt en:'ces. termes, IDEM DARI SPOXDES? - 
se fidepromissor, interrogă par cette formule, IDEM FIDEPROMITTIS? 
ct le:fidejusseur (fidejussor), par. celle-ci,:. IDEM FIDE TUA- ESSE 
supEs (2)? 'Traitons d'abord des deux :premiers, puisqu'ils for- 
ment la .regle premiere. Ils. se confondent, :du reste, Lun avec 

T'autre. presque en totalită, 'puisque.la fidepromissio_ n'est aulre 
chose que la sponsio mise ă la portte des peregrini (3). La seule 
difitrence  consiste en certains avantages accessoires; accordes 

particulitrement et d'une manitre exclusive au sponsor. ..!. .;.:.,: 

1386..1l y a entre Padsfipulator d'une part, et le sponsor ou 

fidepromissor de Pautre, un parallâlisme bien remarquable. Ces 

deux institutions sont absolument Ia contre-parlie l'une-de Vautro. 

Ce que. Pune est ă a.stipulation, :Vautre est ă la promesse. — 

Ainsi, de meme que L'adstipulateur, le sponsor ou.le fidepro- 

missor. ne peuvent, accâder qu'ă des, obligations .contractees par 

paroles : : « Nullis obligationibus,,accedere, possunt nisi verbo- 

rum (4); ». car. ainsi que: Vadstipulateur, est, un „adjoint a un 

stipulant principal. pareillement ceux-ci,sont des, adjoints â un 

promettant principal. (5). — De meme. quc Vadstipulation pouvait 

tre employee pour remtdier a la niullit6 de. la stipulation faite 

" (1) Gar. Comm. 3.8420. —(2)2B. $'446.— Si Vinterrogation avait te 

faite ainsi : IDEM DABIS? IDEM PROMITTIS? IDEM" FACIES? quel nom donnerait-on A 

ce promettant aceessoire, et quel serait le resullat? Gaius: anionce devoir s'en 

cxpliquer, mais son explication ne se.retrouve plus dans le manuscrit. — (3) Io: 

$ 118 ; « Sponsoris vero et fidepromissoris similis conditio, fidejussoris a le 

dissimilis. > — (%) Gar. Comm. 3. $ 119. — (5) Il me parait bors de). oule 

que ni les uns ni les autres ne pouvaient intervenir ă Pavance ; il est pro ab 2 

en ouire, qutils ne le pouvaient pas non plus apres coupe mais qu ils deal 

s'adjoindre iminediatement ă.la, suite, du contrat principa (Dic. 46. 1.. ei A 

juss. 6. pr. £. Ulp.);. comme dans la comedie de PLauTE, en ces deux vers-4, 

embarrassent 'si singulizrement les traductours, (Trinummuis , acte. 5 scene =» 

ef IRC 

LusireLes. . « Filiam tuam spondes mihi uxorem dari? 

-. CHARMIDES.  Spondeo.: îti. | 

CALLICLES, Ei ego spondeo idem hoc. 2 
ai 

.
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par le stipulant principal post mortem suam, de mâme la sponsio 
„ou:la fidepromissto'pouvaient P'âtre :pour .remedier ă la nullită 
de la promesse':faite: par; le--promettant' principal. post mortem 
suam.ou â: d'autres nullites provenant de causes personnelles ă 
ce dernier”: par-exemple:de ce-qu'âtant impubăre, il'aurait pto- 
“mis sans autorisation: de son tuteur (1). —:La răgle qu'il ne peut 
âire stipule, dans le "contract:accessoire, ni 'autre chose ni plus 
que dans le contrat principal, 'mais que rien n'emptche de sti- 
puler moins; est commune ă la sponsio et-ă la fidepromissio aussi 
bien qu'ă l'adstipulatio (2). — De: mâme que le droit:de Padsti- 
pulateur lui:est:-exclusivement personnel: ct non tiansmissible ă 
ses .heritiers ;:de mâme Vobligation - du- sponsor ou.du fidepro- 
missor ne passe pas ă'leurs heriliers': Proeterea sponsoris et fide- promissoris heres: non 'tenetur- (3). » Enfin, de mâme- que Pad- slipulateur; creancicr:-par stipulation::ă Pegard “du promettant, n'est'ă:'egard; du: stipulant principal qu'un mandataire, tenu, par V'action mandati,:de lui'restituer.ce' qu'il a pergu ;.de mâme & sponsor ou le :fidepromissor, :debiteur păr promesse verbale â Vegard du'stipulant, n'est; dans ses:rapports-avec le promettant principal qu'un-mandataire qui a:le droit „par Vaction mandati,! de se faire rembourser de ce quilapage'(4).... i 
"1381. Divers plebiscites, importants ă remarquer dans Phis- toire du droit 'roniain;: et; dont 'Pexistence et quelques: disposi- tions nous sont r&veltes: par Gaius, avaient reglE successivement la matizre des sponsores ct des fidepromissores.! *. ..-. „1» La loi APULEIA (de sponsu*: an: de:Rome. 652,102 avant J. (.), applicable meme hors de Tltalie, d'aprăs'laquelle il exis- tait de plein droit une. sorte 'de 'socicte'“entre les 'sponsores ou Jidepromissores 3 lorsqur'ils &taient: plusictrs; de telle sorte que si Lun d entre eux avait paye plus que 'sa' part, il pouvait! repeter. 

cet excâdant contre les 'autres, par l'action “pro socio (5). Une autre disposition, apparicnant 'ă-unc loi doi le. nom est illisible' dans le manuscrit. de Gaius, probableiment' la menmie: que la pre c&dente,- exigeait que le crâancier qui devait recâvoir des spon- sores ou des fidepromissores, declarât hautement, et ă lavance (pradicet palan, et declaret) pour,quel objet et cormbien il altait en recevoir + faute de quoi, les sponsores et les fidepromissores avaient trente''jours"pour faire: constatei judiciairement “que la declaration: voulue” n'avait pâs; eu lieu, ct ce fait “constată, ils &taient liberes (6)... DOD NAN 

  

  2 (1) Gar. Cormm.:3. $ 419. 2) Gar. Comm. 3. 126. — (3) 1.-$120; 
1. Cu „3. $ 119, Ar. 3, „— „5 120 : sauf, A DEgard des perâgrins, le (2 local':de lcur Si. — ai pă $ bor. — () ID. $ 122. — (6) Gar. Comm. 3. $:123. — [| est năturel'que la loi AruLera ayant &tabli une socict6 de plein droit entre les SPonsores ou fidepromissores, at soul qu avant leur „pngagement il leur făt declare “hautement! pour quelj şde! et en quel nombre ils allaicut âtre associ6s : ints imp juger Fetenduc de leur obligation; .. : N deux point pornea poe 

  

 



3 0: RX.7 DES FIDEIUSSEURS, iii 9817: 

1388. 22 La loi Funia (de sponsu : par conjecture, an de R..659,. 

95 av.J. C.), applicable a.:Pltalic seulement,, d'aprăs ;laquelle 

Vobligation des sponsores' et” des -fidepromissores ne durait que . 

.. deux ans (biennso liberantur) , et se. divisait.de, plein droit, dans, 

cet intervale, lorsqu'il -y. avait plusicurs sponsores ou fidepro=: - 

missores, entre tous ceux qui existaient:au. moment de L'exigibi-. 

lite (co tempore quopecunia peti 'potest);: de.sorte qwils ne pou-: 

vaient ctre actionnts 'que chacun pour: sa.:part virile (1). tati aaa 

1389. 3* Unc loi CoRXELIA (sous Corndlius Sylla, an de:R.:613 „. 

81 av. JI: C.), ouil 'commence'ă:ne;plus ctre question des sculs: 

sponsores! ct fidepromissores, mais dont les:dispositions &taient: 

genorales, et qui; sauf quelques' ertances traittes avec. plus. de: 

aveur, et sptcialement,exceptees  : dtfendait que
 la mâme per- 

sonne pât s'obliger pour le meme debiteur, envers le mme crtan- 

cier, dans la mâme: annte „țidem,, :pro.eodem, apud eundem, 

eodem anno), au delă de XX mille; somme;passt laquelle. Penga-: 

gement n'âtait pas valable (2). : 

1390: Eafin- une loi PoBLuiA, dont:la: dăte nous est inconnue, 

qui. attribuait aux. seuls-sponsores, un 'Dânăfice' particulier : celui; 

de pouvoir recl me. contre Poblig principal la restitution dece, 

quw'ils. avaient “pay&: pour, lui, par une: action''speciale, actio 

depensi, entrainant, en:.cas de contestation de sa part, une con- 

damnation au double, (adoersus'injiciantem în duplum)- Les.fide= 

_proniissores ne;participaient pas â; cet.avantage (3). NE E i 

TITULUS XX. i ! “"DITRB XX
 

“0 PIDEJUSSORIBUS, „i: iii DES PIDEIUSSEURS,.:-i::) 

“1391. La săret& 'donnte par les sponsores et păr les +fidepro- 

missores stâit restreinte en des limites bien &troites. Par l'origine 

et la nature meme de Pinstitutioni elle; ne pouvait acebder qu'ă 

des obligatioas; formees'par paroles, et elle nie'survivait pas aux 

repondanis. | Cependant la 'meme_utilită” de; faire” cautionner sa 

Ă ti?
 MRI patru ri DI . .. ea e a Di 

d . Comm. 3.'$ 9): Cop: 7. 40..De annali ezceptione italici con- 

in ae 2 6) cat. Comm.:3-: 55 12% et 125. Si, est question au . 

Dicesre: de. cette. loi ConsELIa : 44::5.:De aleatoribus.. 3.. Î- Marcian. — G'est 

une chose! digne-de remarque,: que les, deux. lois, ApuLEra ct FURA, les pre= 

miăres en date, ne;parlent que des sponsores et des fidepromissons Celle ui 

suit, la loi ConxELiă , dispose pour toutes les sortes e garants, mâme; pour es 

fidâjusscurs:" N'est-il pas ziaturel de penser que dans Lintervalle. e-quihze ans 

qui les 'sepâre, pour: cviter les :rostrictions „des, deus. premidres; Jois »: uri 

celles si etroites de la loi Funia, Pemploi des Gidejusscurs s'obligeant par une 

autre formule, ct. par consâquent ce happant A ces răglese avait SIC vi iires 

învent€, au moins multipli; qu'il &tait entrâ:dans Vusage. quotidien € ea a faire, 

comme le moyen de: 'repondre plus largement: et, plus severement..« Si ien . 

d'un autre : de telle'soric que la loi Conveura!apporte' Sc? imitate Comm. , 

“d ces fidâjussions, qu'aux sponsions et aux fid&promissions?— ( ) G A Coen. pi 

$ 427: et Comm. %. $ 9.— Pau. Sent..A. 19..Ş:1. — Voir aussi A, n omsoree 

$ 22: relativement i action de la loi, manus anjectio + accori âe aus Spoi S 

par la loi PUBLILIA et par la loi Fuia. - .- it
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crăance existait pour. toutes les obligations . quelconques, „et l'on pouvait dâsirer une siret& moins perissable. De la le besoin d't- _ chapper, par'l'emploi d'une auitre formule, ă la rigucur des prin-: cipes.: Ce besoin fut bien plus vif encore lorsque.par la oi una. Vobligation des sponsores cet des fidepromissores se trouva limitte ă deux ans ct divisâe entre eux de plein droit. et par tâte. De li Vorigine et la cause de propagation de l'emploi des fidejusseurs,: qui finirent 'par supplanter,- dans. la pratique des affaires, les sponsores et les „Jidepromissores , et:meme par es faire. oublier. Sous Justinien , îl n'est plus question, en realite, de ces derniers, quoique leut nom 'se retrouve. encore quelquefois dans Les textes, meme postârieurs au Digeste,. aux Instituts et au Code (1)... 2 i ateu „Pro eo qui promittit solent alii obli- eri: qui fidejussores appellantur; quos' omines, accipere 'solent, ' dum ' curant 

ut diligentius sibi cautum sit,.:: s« 

„X. In omnibus autem obligationibus. adsumi possunt, id est, sive re, sive verhis, sive litteris; 7 Sive ! consensu contracte fucrint, At nei 
interest tru -civilis aa naturalis 'sit 

quidem ut pro servo quoque .obligetur, sive extrancus siţ qui fidejussorem a servo accipiat, sive ipse dominus in id quod sibi naturaliter debetur, - 

ne'illud quidem: 

n est d'usagc que pour le promettant 
S'obligent 'aussi -d'autres personnes,: 
nommâes' fidjusseurs, que les crâan-, 
“ciers.ont coutume de se faire donner, 
pour augmenter lcurs siretes, a 

;B., Les: fidejusseurs pcuvent accâder 
„d toute obligation, qu'elle soit formte 
„par.la chose, par paroles , par 6crit, 
“ou par le consentement. Peu importe 
_mâme que. Vobligation „soit cicile -ou obligatio cui adjiciatur fidejussor; adeo ' n "qu'ur naturelle ; ă tel "point qu'un. fidejus- eur. peut s'obliger' pour un 'esclave, 
soit envers un '€tranger, 'soit envers le maitre lui-mâme, pour ce qui lui est 
dă naturellement, 

5, mais ă toute espăce d'obligations su Omni obligationi fidejussor accedere potest. (2); »: meme ă„celles prove 
* Utrum civilis an naturalis.. Pour 

nant de delits' (3). | 
que accession d'un fidejus: 

+ 
. 

seur put avoir lieu, il fallait ncessairement qu'il y căt une obli-: galion principale (4) ; mais. pourvu qu'il y en eut une (dummodo sit aliqua) 

action (voir; ci-dessus,: ne 

“ (0) Voir la Novelle 4 de J taie 539 d 3. De psi ini mandatoribus,: sponsoribus, cte.i chan de] i De gopjuosorilus et 
soribus e! mandatoribus,. 4, f.. Ulp.; 2 Julian.—-Saut la prohibition. exceptionnelle insârce au Cons : otium dentur. — (3) 9, 8.5 5.:f.Uw; ACI 5. f. Gai: — (1) Dic.:4%. 6. De Da 3 i SS 3 fe Paul: — (5) Dc. 46. 1. De fidej. 16. $ 3. î, 

70. $ 

1184) : tandis que. le fidej usseur, sera 

? “. . . . i - -i : ...: ._'« p 

d'une' action pretorienne, ou mâme ne, soit soumis ă aucune 

1ct2, 

€ 5. 20. Ne fidejus- 
al. cons, Aace 0n..48.. £. Venulej. Julian. ;.6, ş a, £, Ulp.; ct 7. f. Julian.  
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tenu de action civile râsultant de sa promesse de garantie. En 
eflet, il intervient precisement pour garantir et fortitier obliga- 
tion principale; rien n'empâche donc qu'il ne soit lic d'une ma- 
niâre plus solide et plus eficace. — L'exemple donne par le texte 
est saillant : le fils de famille, Pesclave meme, .ayant. contractă 
envers le chef. quelque obligation, qui ne 'peut etre qu'uiis obli-;- 
gation naturelle, celui-ci en pourra stipuler d'un fidâjusseur la 
garantie. Mais inverse ne pourrait avoir.lieu. En" effet, 'dans le 
cas d'une obligation naturelle de la part du 'pâre de famille envers 
son fils ou 'son. eselave, si ceux-ci stipulaient une fidâjussion, 
Paction civile; qui en râsulterait serâit'acquise au păre, puisqu'ils 
ne peuvent stipuler que pour lui : c'est-ă-dire que le ptre se irou- 
verait ă la fois le debiteur naturel de la dette et le crtancier civil 
de la garantie. Resultat inadmissible (1): i 

TIT. XX. DES FIDEJUSSEURS,: ! -:.:;: 

.. XX. Fidejussor non tantum ipse obli- ... 3. „Le fidăjussenr non = seulement 
gatur, sed, etiam heredem obligatum -s'oblige lui-mâme, mais il oblige 
relimquit, "encore ses hâritiers. :. -.. i 

1393, C'est. encore un .des avantages de -la fidejussio „. La 

garantie ne. s'&vanouira ni par la:mort:des fidtjusseurs, ni par 

je delai 'de deux :ans: de Ja loi Funra, comme il arrivait pour les 

sponsores et les fidepromissores (2).. «i: cit n i ii: 

XXX. Fidejussor'et prăcedere obli-: 8. La fidejussion peut prâcâder ou 

galionem et sequi potest. : ; -:,.-- suivre Vobligation principa. e. iii. 

1394.. Aia difference de la sponsio et de la fidepromissio, 
qui, selon toute'probabilită, ne pouvaient preceder la 'stipulation 

principale, ct qui, pout-âtre meme devaient la suivre immedia-. 

tement, sans 'qu'il făt "possible de les ajouter âpres coup(voir 

ci-dessus, n*:1386, note 5). Rien de cela n'a lieu pour Ja fide- 
jussion (3). — Bien'entendu que lorsque Ia fidâjussion est faite ă 

Pavance, son effet reste en suspens (n pendenti est), et ne se 

râalise que par. l'existence, de la. dette principale (4)... pe 
! . - i - ; Vai. 

„AY. Si plures sint fidejussores, quot-.:; 

quot eruât numero , singuli în solidum 

tenentur; itaque liberum. est. creditori 
a quo velit solidum petere. Sed 'ex epi- : 

stola divi Hadriani compellitur creditor. 

a singulis, qui modo solvendo sunt litis. 

contestatce tempore, partes petere. Idco- 

que, si quis ex [idejussoribus co tempore 
solvendo non 'sit, 

consecutus fuerit, hujus .solius detri- 
mentum crit, si is pro quo: Gdejussit 

solvendo non sit; et sibi impulare, de-, 

bet, cum potuerit adjuvari ex epistola 

-(0)-Drc. 46. A. h: tit. 70. $3.£, Gai 
— (3) B. 6. pr; et $ 2. £. Ulp. — 

Javolen.; 46. 1. h. fit. 57. î..Scavol . -.. 
£. Ulp. 

hoc ceteros oneral.' 
Sed si ab uno fidejussore creditor totura. 

„ș et 

a. S'il y a plusieurs, fidâjusseurs, 

tous, tant qu'il y en a, sont tenus, chd- 

“iun pour le out :: en 'consequence, il 
est libre: au 'creancier de poursuivre 

celui qu'il :veut, pour le' tout. Mais; 

d'apres „un, rescrit du divin Adrien, le 

cr&ancier est force de diviser son action . 

entre tous ceux 'qui sont solvables lors 

de la litis contestatio, de sorte que si 

Vun d'eux est insolvable A cette poque, 

cela. grâve les auires d'autant. Mais 

-si le-'erancier a obtenu la totalite de 

Pun des fidâjuseeurs, celui-ci, en cas 

“Ginsolvabilită. du. dâbiteur” principal » . 

56.51: £. Paul. — (2) 10. 3 1 

(4) Drc..5. î+ De judiciis. e în
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divi Hadriani ,. et, desiderare. at -pro. en supportera! seul le dâtriment; ct il; 
parte in se detur actio,. ; ....:.. . . :. doit se Limputer,, puisqu'il aurait pu 
o "eecourir au, roserit du divin Adricn, et fe aci a Pete Au CIVID Z40 : ÎN, demander 'que Paction; na făt donnce 

- „contre lui quo.pour sa part, .:.. 

    

    

  

„+ 1395. Les fidăjusscurs ciaient en. lehors des dispositions de la 
„oi Funra, (ci-dessus, n*'1388); ils res taient: sous la 'răgle com- 
mune des stipulations. Si donc ils 6taient plusieurs pour'tinc mâme 

    

ereance,: ă 'moins “qu'ils'n'eussent fait seulement. une! promesse - pour partie (1), ils etaient obliges chaăcun potir la 'totalit&'(singuli în. soliduzi) , sans mâine que. cela eut 6t& 6xprime.(2), parce que, tel etait le resultat nâturel de leur. rEpOns6 : IDEM FIDEJUBES? FIDE- JUBEO. En constquence, le creantier etait: libre d'agir contre celui dentre eux qu'il voulait pour la totalită. Le texte indique comment un €dit de l'empereur Adricn (epistola divi Hadriani) vint au secours des fidejussâurs de meme:que la loi.Funra'âtait venue au secours: des' sponsores"et' des! fidepromissores' (3): Remarquiez, toutefois, entre; les dispositions de cet €dit et celles de la loi Fura :: 1*qu'ă Legard des fidejusseurs:; Iaction: du erâancier:ne se divise pas de plein droit; mais iqu'il: faut. due -le-fidejusseur attaqu€ demande :cetie :division; 2» que la division n'a pas 'licu, comme d'aprs la loi Funia, entre ceux qui vivent.au jour de exigibilite * de la creance, mais,:entre: les fidejusseurs qui sont.solvables au moment de ]a.lizis contestatio : de: sorte que jusquă ce moment, ils repondent de Vinsolvabilită les uns, des autres ; «.Hoc ceteros Onerat, >. dit'le texte; « ad celerum 'onus'respicit; » dit Gaius (4). Cet avantage concede auz fidejusseurs, de, pouvoir demander la division de action. entre tous ceux, qui sont solvables, se nomme communement,: dans la jurisprudence . le: benefice de division: On voit que, dâs lors, les fidâjusseurs nd sânt pas. tenus solidaire- ment, comme les co:rei;; ils ne le sont pas'noii pl us chacun pour . pârtie : ils sont tenuș pout le tout, mais,avec bentfice de, divisiori. | — Quant ă li lizis contestatio, cette pariie de. la procâdure dans laquelle,- au:temps des aclions de la loi,:chaque plaideur, aprăs le rite de Vaction.accompli devant 16 preteur,prenait des citoyens â temoin de ce: qui venaii de se passer.: :festes estote/ et consta- tait ainsi: Vengagement 'du procis,: nous: en: parlerons plus loin.. 
lui doza ns -e5.divers effets qu'elle produisait; entre autres ce ui dont il s'agit. ici. pour, les. Bdejusseuzs ;, et;enfin, ce qu'elle evint quand la procedure ne fut plus qu'extraordinaire,. ....:.- * 
  (1) Dic. 464. zi.'51, pr. f. Papin — (2) Con: 8: 44. De fidejussoribus. ct mandatoribus. 3: const. Sever. ct Anton.'::< Nam ct cum hoc bon adljiciatur, - Singuli tameni in 'solidum' tenentur. »:— (3 Garwus (Comm. 3.85 424. 22 nous parle aussi en detail de cet 6dit ad e saas (6 Aurica PS act 122) dans sesSentences (liv, 1 tit. 20), semble attribuer cette division .d'action * T'âdit du-preteur (ex edicto preetoris), — (4) Dic. 46, 1. d. tit. 26.£ Gai; ct5i, SS Î ct4.f. Papin., — Con. 8. îi. De jidejuss, 3. consț. Sever, et Anton, .. : 

modifice par le systăme formulaire; - .  



TIT, XX. DES FIDEJUSSEURS..:. rii: 235: 

v. Fidejussores ita obligari non pos- -*- î5.:: Les: fidejusseurs . ne  peuvent, 
sunt ut plus debeant quam debet is pro s'obliger de manitre A devoir plus quie' 
quo 'cbligantur. Nam corum obiigatio .celui pour qui: ils: interviennent. "Car: 

accessio est principalis obligationis; nec leur oWligaticn est Vaccessoire de Vobli- 
plus in accessione poteșt esse quam in . gation principale: : 'et Faccessoire ne: 

principali re. At ex, diverso, ut minus; peut contenir plus. que le principal, Au, 

debeant, obligari possunt, Itague si reus,, contraire , ils peucent s'obliger de ma-, 
decem aureos promiserit, fidejussor in. niăre A devoir moins. Si, par exemple,! 
quinque recte, obligatur; 'contra vero! le debiteur principal a promis dix sous 
obligari non potest. Item si ile” pure d'or, le fidejusseur peut valablement 

promiserit;, , fidejussor sub conditione: s'obliger. pour. cinq; mais Vinverse ne 

ptomittere potest; contra 'vârâ noh po-. pourrait avoir lieu. De memc, si le d6bi- 

fest : non solum cnim în quantilate; sed ' teur a promis purement ct simplement,: 

etiam in tempore minus et plus intel le fidejusseur peut promeltre sous con-: 

gitur : plus est enim statim a iquid dare, 'dition; mais Pinverse n'est pas possible. 

minus post tempus dare... + .|;, En .elfet, ce: n'est pas seulement dars, 

DR „i i Ta quanlit, c'est encore dans le temps, 

: i a 3110 aug Pon considăre le plus ori le moins 2" 
donner une chose sur-le-champ ,i c'est: 

   
   

plus;. Ja donner.aprâs un certain delai, 

i. N „est mons, i 
AI 

  

Pt ta tă . tit ai n cena 

':1396,'Cest ici'une răgle commune tant ă Vadstipulateur qu'aux: 

sponsores; aux fidepromissores et aux fidjusscurs (1). Le motif: 

est le mâme, .ct ce que nous avons dit pour. adstipulateur (ci-des-. 

sus,: n* -1380),s'applique-ă;-tous. — Les dispositions de la loi 

ConneLia (n* 1389), limitant'la'somme jusqu'ă laquelle la mâme 

personne pouvait s'obliger pour un autre:țidem 'pro-eodem;: apud 

eundem.! eodem anno); ătaient: €galement communes, aux fidejus-, 

scurs, aussi bien 'qu'aux sponsores et aux Jideprom îssores (2).:;.; 

per 

“VL. Si duid anton fidajiissoz pro rea"? 6! Du xesto, I8: fidtjussenr, sila 

solverit, ejus' recuperandi causa habet paye quelque chose pour: le: dâbiteur,: 

cum co mândati:judicium. = > ::> : :i.iia pour le recouvrer Laction de. mandat 

ti ii „contre ce. dernier. ., iii ini, îi. 

_1397.. Râgle commune Egalement aux SPOISOres, 'aux fidepro- 

nissores: et aux: fidtjusseurs (3) '» saut action speciale dont les 

sponsores! jouissaient seuls" en 'vertu! de: la loi: PuBiLIA,“acli0 . 

' depensi: (ci-dessus, n” :1890): — 'Toutefois! si le. fidejusseur: est 

intervenu: sans. aucun mâridat,:ni expres. ni 'tacite,: du debiteur, 

principal: "miâis & Vinsu- de' ce : dernier: (pro :ignoranie) , „par 

exemple durant son absence, il ne peut 'avoir laction' de manda : 

est Paction de gestion d'aflaires: (negotzorum gestorum) qui lui 

revient (4). Il n'aura mâme aucune action sil est intervenu contre 

„le gr& du debiteur principal et malgre sa prohibition (pro invite, | 

pro prasente et veiante) (5);'0u bien: encore par pure Jiberalite 

        

isi ra aie 
1 

  

( , 4. it. Uip.; 3%. £. Paul. 
4) Ga: Comm. 3.5 126. — Dro..46.-4. hoc til..8. $ 7. î. Ulp.; ! o 

Ci “peoero “siun, 42: $ 1. fi Ulp. — (2) Ga, Comm.. 3: Sos ră 

(3) Gar. Comm. 3. $ 127. —:(4) Dia. 47.4; Mandati vel contra. 2 urs 

Paul:'— (5) Toutefois la question avait 6t6 fort controversce : cer e utile 

consultes romains: voulaient lui donner,: dans ce. cas, au moi 1 Aandat, 

negoliorum gestorum;. mais Vavis contraire avait.prevalu. Dre: i e 

40. f. Paul, — Cop. 3. 49. De negotiis gestis. 21. const, Justinian. .- «
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(donandi animno), c'est-ă-dire dans Lintention de le gratifier en 
payant pour lui (Do 
VEL. Grace fidejussor ita accipitur, ' 3. Le fidejusseur s'oblige, en grec, Ti 2ufj miozet xedelo, Mio, 0fw en ces termes : Ti tuf xiozs vero sive Gov)ouat; sed et si'oqui dixerit, : (j'ordonne sur ma foi); dtp (je dis), pto eo crit ac si dixerit SV. e 0do ou Gov)ouat (je veuz ou je ceuz a Pia Sai ii i dien) ; Sil dit orui (je: pretends), il 

'- en sera „comme s'il cât dit Mp. , 

139. 'De ce: păragraphe, tirg Gun: fragment d'Ulpien (2), " nous pouvons induire que dejă,: meme au temps de ce juriscon- sulte, on.s'&tait ecartă, ă 'egard de la fidâjussion, de la formule. primitive : IDEM FIDE -TUA ESSE JUBES? et qu'on avait admis d'autres expressions equivalentes.: Tandis que la Sponsto et.la fidepro-.. 11225510. recevaient toujours leur. caractăre particulier des termes memes employes. ..... ...-...i | a 
VENI. a stipulătionibus fidejussg-.: 8. Dans les stipulations de fidâjus- rum sciendum est generaliter hoc ac" scurs, sachez. que cette răgle generale cipi, ut quodcumque scriptura sit quasi, a ct admise; que tout ce qui est ecrit actum, videatur etiam actum.. Jdeoque comme ayânt 616 fait, cst tenu pour "constat, si quis scripserit se fidejus-" Vavoir dt6. Si done quclqwun a ecrit: sisse videri omnia solemniter acta.!: : sâtre port fid&jusseur, toutes les -so- tie DI CI .* lennites requises. sont censces avoir eu tm Ce ir „“1399. Suite de la tendance & s'attacher de plus en plus ă.la foi de L'ecrit, et de moins en moins ă la preuve positive de 'accom-. plissement. matăriel des-actes et des paroles. Ce priricipe, dâjă : Sen general (ci-dessus, ne 1366), parait avoir €t6 admis plus tot et d'une maniere plus. radicale. pour es fidtjusseurs. Ulpien, dejă, le formule en ces termes 3: a Sciendum est generaliter, quod si quis se scripserit fidej ussisse, videri omnia solemniter acta (3). vi | IE e „1400. Terminons en disanţ que l'espăce particulisre, de stiretă _(cautio) qui. consiste ă donner au cr6ancier: des adpromissores,. c'est-ă-dire:des garants s'obligeant par promesse verbale (verbas),. pour.le dâbi teur principal, se nomme satisdafio.. Satisaccipere,: C'est recevoir cette. siretă ;. Satisdare, : est la donner. Et ces. denominations sont communes tant aux Sponsores'qu'aux filepro-, mMâssores et aux fidtjusseurs (Ma pt a 
ACTIONS RELATIVES AUX ADSTIPULATIONS ET AUX ADPROMISSIOXS, :: i 

ot ca mie E SUI II 
1401. L'adstipulateur, par. suite de son intervention, .a deux sorles de rapports differents ; [e rapports avec le promeltant; 
(1) Dic. 17. 4: Mandat. G..$ 2..f. Ulp. —'(2) Dic. 46. 1. Da fidejuss: 8. pr. î. Ulp. — Cov. 8.:m4, De fidejuss. 42, const, Alexand. — (3) Dic. 43.4, - Verb. ol. 30. î. Ulp. — (4) Dic. 45.4. Verd. obl. 5. $Ş 2 et 3: e Satisae ceplio est stipulatio,: qua ila obligat promissorem : ut: promissores' quoqie ab 

„eo accipiantur, id est qui. idem promiltunt,-» “ete. -— Car, Comm. 3. $Ş 123 et 125, etc. Ea Aaa MN Ri  
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2* rapporis avec: le' stipulant 'principal. — Les adpromisseurs 
peurent en avoir de trois sortes; en eflet:.ils doivent €tre consi- 
deres dans leurs relations : 1* avec le cr&ancicr; 22 avec le. debi- 
teur principal; 3*- entre cux, .s'ils sont plusicurs. De: ces, divers 
rapports, pour la poursuite des droits qui s'y refârent, resultent _. 
diverses actions qu'il s'agit de faire connaitre; "i. ei 
„1402. Pour'ce qui concerne Ladstipulateur : 1* A L'egard: du 
promeltant il: est crtancier' sur stipulation, il: a: done: l'action 
rsultant du. contrat par paroles :'la-condictio certi, ou l'actio 
ez stipulatu; 'extinguible ă- sa mort, puisque'le droit: lui est 
individul, :— 25: A. Pegard 'du' stipulant principal; îl. est un 

“ mandataire; 'celui-ci a done contre :lui Vaction mandati;' pour 
lui faire rendre compte, et restituer ce qu'il a obicnu; ou mâme 
Vaction'damni înjuri, resultant du chef special de la loi AQuiuia, 
dans le cas pr&vu par cette loi (ci-dessus;:n* 1389): e) 

- 1403. Pour”. ce :qui concerne :les sponsores: et: les fidepro- 

missores : A'Vegard -du' crâancier,. ils €taient des debiteurs sur 

stipulation ; celui-ci avait done contre eux 'l'aclion nte du conirat 

par paroles' (cândictio certi, actio ez 'stipulatu) ; toutefois: avec. 

ces deux: modifications'resultant” de la. Joi :Punia; 'et'applicables 

dans Pltalie seulement : la'premicre;': que cette action“:ne'durait 

contie eux que deux ans; la seconde "qu'elle se 'divisait de plein 

droit, egalement et.paritâte, s'ils 'taient plusieurs, 'entre;tous 

ceux 'vivant 'auijour de:Pexigibilite 'de:la'crtance:-—A Pegard 

du promeitânt principal, ils. &taieni des mandataires ; ils avaient 

done contre lui action: mandati, pour se faire. rembourser. ce 

qu'ils -avai6nt: paye pour lui.» Le sponsor” avait; “en: outre,; dans 

Je mâme but une ăction particuliere,i qui lui ctait spcialement 

attribuce par la loi PUBLILIA; Vaction depens:,:emportant condam- 

pation ai double en cas de denegation (adversus inficiantem) .— 

- 32 Entre euxi, ils &taieni consideres; en veriu 'des dispositions de 

la loi ApuLeia : :comme' des 'espăces 'd'associes; en. consequence 

celui qui; sur la poursuite du'creancier, avait &t& oblige de paşer 

an delă de sa patit, 'avait contre les autres Taction' pro socio pour. 

faire supporter ă chacun sa portion: Aprăs la loi Funia,. ce recours 

a perdu toute. application ossible en Italie, puisque Vaction du 

cibandier s'est divisse de plein droit; mais il a continut: de subsis- 

ter dans les provinees (])...:; ...: ne ei i e e 

* 1404. Enfin pour ce qui concerne les. fidejusseurs + "A l:egard 

du cr&ancier, ils sont aussi des debiteurs sur stipulation; celui-ci 

a done contre eux la c ondictio, ou action ex stipulatu: —2A 

Pegard du dâbiteur principal, ils sont, selon le, cas, des, manda- 

taires ou des gtrants: d'aflaires; ils ont, en consequence, soit ] a 

tion mandati, soit action negotiorun gestorum, pour: obtenir e 

omboursement de ce, qu'ils ont pay, â moins qu'ils,pe. 100 
TI Cta RI 

(0) Gar. Comm. 3. S 422. aa



238 EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. II 

intervenus pour. lui contre sa:prohibition, ou par pure: liberalită 
(donandi'animo):!— 3* Enfin enire eux ;.sauf convention;:spâcia- 
lement contraire;il'n'existe âucune socitte ;, car la loi APULEIA ne 
leur a jamais €t&:applicable :. celui d'entre cux-qui'a paye meme 
la: totalite, ne . eut doric; avoir,: par: ce:scul faif; aucun recours 
contre ses cofidâjusseurs (1). ..:i:: ni: pa E na ia zi 
i: 1405." Mais sur tous.ces points, et pour. garantir. curs interets, 
soit ă legard du creancier poursuivant,:soit'ă.l'&gard du debiteur: 
principal, soit: mâme: ă.Pegard „de: eurs; cofidejusseurs, „divers avantages. leur ont. et successivement accordes.. Sous le droit de 
Justinien; ils' en'ont-trois bien: remarquables, vulgairement connus, aujourd'hui; dans la jurisprudence, sous les noms de bentfices ou exceptions;: :1* d'ordre ou de discussion (ordinis, ou ezcussionis beneficium) ; 9*':de: division: (divistonis) ; 3* de. cession: d'action (cedendarum. actionun) sis: ti ot otto tare CE ee az i -+1406. Nous.voyons;par un: fragment. de. Paul, ct par plusieur 
autres textes, que le creancier, a, moins, de convention contraire, clait. libre dinteniter, son, action, de. preference! soit contre le debiteur „principal „-:soit.. contre. le fidejusscur, .et,, s'ils,-6taient plusieurs, contre: celui'.d'entre eux, qu'il voulait.:: a, Jure nostro; est potestascreditori, relicto.reo „eligendi fidejussores, nisi inter contrahentes: aliud, placitum. doceatur, » dit une, constitution. de „ Pempereur Antonin (2). Seulement une. fois le choix fait et Paction donnte contre, l'un,. life contestata „ilesiautres, 6taient, liberes.(3). Dans une 'constitution;dat&e de.l'an 531; Justinien, avait. change ce dernier point:::La poursuite exereţe contre l'un ne lib&rera pas les autres (4)..Cependant dans la preface de l'une de ses Novelles, il.nous' parle d'une'loi;antiquc,:tombte; en desuctude,; il, ignore comment, d'aprăs .laquelle:ce. libre choix n'aurait pas &!6 laisse au creancier ; loi qu'il trouve bon de retablir, en L'ameliorant (5). En consequence de: cette: noyelle, :le fidejusseur, attaqu6 par le . creancier peut exiger: quc;:celui-ci s'en. prenne d'abord.au debiteur principal :(veniat'primum . ad. eu; qui: 'debitum, contrazit; . ad principalem),. et. ne-recoure; contre ;Je, fidâjusseur qus „pour ce “qu'il n'aura pu obtenir de;ce debiteur (secundum quod.ab eo non 
    „ (1) Ga. 1. (Ad fidejussores lex) Apulia, non pertinet; itadue si; creditor ab uno tofum consecutus fuerit, hujus solus detinea erit, scilicet si js pro quo fidejussit, solvendo non sit. » — Dia. 46. 44 hoc til: 39::f.'Modestin, — 00. 8.:41." hoc tit. 44; const. Alexand.:.— (2), Coo.-8,; 41..:De. fidejuss. 5.. const, Anton.;:19 et 21. const. Dioclet.: et, Maxim. — Pau, Sent: 2. 47. $ 46. : — (3) PauL. Sent, .2. 17.,$.:16.: + Electo.reo, principali, Gdejussor vel heres cjus liberatur, > Ii n'en' Glait pâs de' mâme:â'] €gard: des! riandauts? selon ce qu ajoute Paul imnicdiateinent : « Nori idem. in mandatoribus'obscrvatur,:» 'et ce que nous dit un fragment de Julianus +. Dic: 46. 1;-hoc-tit.. 43, —r (4) Con, 8. 44. De fidej. 28. const. Justinian, — (5) Novele, 4 (an 539 de I.-C.), Proofat, : "« Legem antiquam. positam quidem olim,''usu .vero' nestimus. quemadmodum non approbatam. .!. rursus revocare et ad rempublicam" reducere, benc::se habere putavimus :' non simpliciter. .., sed cum competenti et: Deo, placito distribuentes augmento, » BR ta pari,  
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potucrit recipere).-En cas d'absence du dâbiteur: principal,::un 
delai pour Pappeler en cause est accordă par le juge. au fidejus- 
-scur (judex det tempuş intercessori ;:idem: est dicere sponsori et 
mandatori, volenti -principalem : deducere): passt, lequel :delai 
Taclion suit:son:-cours 'contre le:fidejusseur. (tunc,fidejussor;. aut 
'mandator, aut sponsor exequatur litem). Voilă ce qu'on. nomme, 
en termes .vulgairement consacres aujourd'hui,, le: bânefice .0u 
Vexception: d'ordre ou' de discussion (1): Notez, du 'reste,. que, 

_+dâjă avant cette-novelle, et par 'uno constitution instree ai Code, 
 Justinien avait. decide qw'en poursuivant: W'abord, soit le debiteur 

principal, soit Pun des fidejusseurs, le creancier:ne perdrait plus 

son droit contre les autres,; mais..qu'il: le: conserverait: jusqu'ă 
complăte satisfaction: (2). -» sii iz: i 
1401 Le fidejusseur. ttaqut: peut, :en. outre,. profiter, de.:la 

-facultă qui lui.a âte accordte par le” rescrit d'Adrien: (epistola 

: divi:Hadriani); ct exiger que le crtancier. divise son action entre 
tous les cofidtjusseurs solvables'au moment de la litis contestatio.: 

tel est le bentfice ou:V'exception, de division, quo'nous avons dejă: 

"ih pn ora roti isi 

expos ci-dessus; ne 1395. ii în; isi i tras i 

“+ 1408, Enfin ; si'le fidejusseur, au lieu d'exiger la division; est 

:dispos& ă'donner au:creancier. le montant total de la dette;iil a le 

droit de le faire,,. non pas ătitre de: pagement (în'solutun);:ce 

qui cteignant :la "creance;» lib&reiait. tous:.les: autres obliges; et 

laisserait en'consejuence;le:fidejusscur sans-autre:action contre 

Je debiteur principal que celle de mandat ou de gestion d'affaires , 

ot sans. aucune espăce:de'rccours :contre:ses co dejusseurs;: mais 

il a le. droit de.le faire ă titre;d'acqutreur, comme: achetant en 

_quelque sorte du: creancier:sa+creance qui .coritinue. dâs lors: de 

subsister tant:contre le :debiteuriprincipal.gue:contre les cofidt- 

jusseurs.' « Fidejussoribas succurri solet, ut stipulator compellatur 

ei, qui solidum solvere paratus'est,:vendere căterorum nomina, » 

dit Julien (3);. et Paul explique plus positivement encore comment 

la creance n'est pas &teinte,: quoique: le. creancier en :regoive le 

montant : «:Non'.enim:in ,solutum vaceipit ; ;-sed” 'quodam.:modo 

„nomen debitoris vendidit (4)..» Nous savons.dâjă (t: IM, n* 899), 

et nous.-verrons plus: en dâtail, 'en'traitânt >spâcialement: de. la 

matidre, qu'une creance ne peut pas ttre veritablement trans- 

portâe' de la-personne du, cr&ancieriă une 'autre;:que' malgre la 

cession le droit'continue joujours d'appartenir au creancier ; que 

 seulement celui-ci, est, force; de. constituer,en quelque ;sorte le 

cessionnaire son procureur, inais procureur, en ses propres inertie 

(procurator în rem suam),. et de lui donner,. en cette qua. ie, 

„Vexercice.de toutes: ses actions „avec! les: gages; hypothăques 9. 

- TI 98: tiniarie 
= (4). Novell. k: cap. 1: '—. (2) Con..8- m: De -fidejuss.- 28. const. Justiniar, 

aaa II: ctabtit za te a Pegară des fidejusscurs, le droit qu cxistait 

dejă pour les mandants. — (3), Dic. 3,.1..Defidej. AT. Lă J lia. £ 

464, De fidej. 36. în Paul sii în Zi m 
(4) Die. -
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„autres săretâs qui peuvent y âtre attâches. C'est lă ce qui se nomme 
de la parţ du crtancier; actiones mandare ,- aciiones prestare ou 
actiones_ cedere.: C'est ce qui aura licu! dans Pesptce, en faveur 
“du fidâjusseur payant.la totalită.. Dans: cette cession, le fid&jus- 
:seur trouvera'un double avăntage * les privileges, hypothăques et. 
„săreles quelconques: lui &tant: cedăs :avec Vaction; les: gages lui '6tant remis (1), il pourra agir pour son remboursement : L* contre 
“le: debiteur principal, non-seulemeiit par:l'action de son propre chef, Vaction mandat: ou''negotiorum gestorum, - depourvue de "toute: garantie; :mais 'au:noim'.du. creancier.et: comme .crtancier - lui-rneme ;..9* 'contre. ses propres cofid&jusseurs; cnvers lesquels 
il maurait'cu; sans cela, aucun 'recours..; i pi ii 

Pour &tre en droit d'exiger cette cession d'actions, le fidjus- seur doit payer. la: totalite: (es qui: solidum solvere paratus est; — non priusduain omne debitum ezsolvatur), disent les textes : „mais du moment qu'il oflre le'tout,..le cr&ancier est contrâint de la faire (stzpulator compellitur) (9). -s0:z eee DRE IPL - Autrefois, bien. certainement,;il &tait-necessaire que la cession cit lieu avant que Taction eât &t& donnte contre le fidejusseur ! (c'est-â-dire avant la'lizss Contestatio) :'pass&:ce dâlăi, il n'ctait plus temps; puisque.tous les autres obliges.se.trouvaient liberes; „mais ce:droit commun ,: nous le savons (ci-dess., n* 1406), ayant „Ale chahge par Justinien, le fidejusseur.peut encore demander la cession des. aclions. du creancier 'apiăs: qu'il a. ât&:poursuiri. ct „mâme condamn& (3). ora a ate patati 
" Tel est le bân&fice de cession (cedendaruni actionum).. -- 1409. Quand'le fidejusseur. est: scul; Vavantage qu'il en peut 

pa 
„il si 

relirer est horside doute.. Mais lorsqu'il'a plusieurs cofidejusseurs solvables au::moment ide la litis :contestatio,: c'est ă lui. ă: voir, d'aprâs les-circonstances;,: s'il: lui est.plus utile de demander la division et de ne payer due sa part, sauf ă n'avoir. d'autre recotirs que son action mandati contre le d&biteur principal : ou bien sil lui vaut micux faire les 'avances du capital et payer le. tout'en'se faisant ceder. les actioris'du creancier, afin de se trouver par lă en son lieu et place; tant contre le debiteur: principal-que contre les fidâjusseurs; car ces deuz droits ne'peuvent se cumuler.. -:.. î: eat zi page ta i Du scnatus-consulte VeLLEIEN (4), et de.ce.9'on entend .... > min Dar întercession et parntercesseurs. . . ii ue = 
„1410. Nous :ne' quitterons” pâs! la” matiăire 'des adpromettants + DEI Te e Acte eta ii 
  

(1) Dic. 46. 1;:De fidejuss: 59. 1. Paul.:— Coo: 3. 41. De fidejuiss. 2. const, Sever, et Anton,; 14: const. Alexand. — (2) Dre. 46. 1. De" fidejuss:: 47: f. Julian, — Co. 8. m. De fidejuss. 2. const. Sever. et Anton.; 21. const, „Dioclet,: et Maxim.— (3) Îl faut lui appliquer ce qu'on:'disait jadis des mandants (Dia. 46. 1, De fidejuss. et mandat. MA, $41.'i. Modest.) puisque Justinien les a assimiles en ce point. (Cop. 8. 44: De fidejuss; et mandat. 28.. const, Justinian., cet ci-dessus, not 1272 et 4406), —; (%) Pau. Sent, 2; 44. Ad 

| 
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sans dire un mot d'un senatus-consulte bien remarquable qui a eu 
Vinfluence la: plus grande sur Vetat et Ja capacită des femmes en 
fait d'obligations. C'tait Pesprit du droit romain de dânier aux 

femmes la mâme capacită juridique que celle accordte aux hommes. 

V'ancien droit les assujeltissait, soit ă la puissance d'autrui, soit 
“a une tutelle pârpttuelle ; pour elles, pas d'autre condition. Les 

procedes subtils des jurisconsultes et le changement de mours les: 

en avaient affranchies : elles purent.se trouver libres et, en rea- 

Jite, maitresses de leurs 'actes. Dăs lors; on songea ă limiter par 

d'autres râgles, et dans une intention de protection, letendue de . 

leur capacită. Dâjă, sous Auguste, et ensuite sous Claude, des 

tdits de ces princes avaient dâlendu: que Les femmes pussent vala- “ 

blement s'obliger pour la. dette de leur mari :;« ne feminz pro viris 

„suis intercederent (1), » lorsque sous le răgne de ce dernier empe- 

reur, et sur la proposition des consuls: Marcus Silanus et Velleius 

Tutor (an 46.de J. C.), fut admis. un s&natus-consulte. qui 

genâralisa la . prohibition (2).. Ce senatus consulte, auquel le 

nom d'un 'des consuls est reste, S. C. VELLEIEN, et dont un frag- 

ment d'Ulpien nous':a transmis, les propres termes (3), defend 

que les femmes puissent d'aucune maniăre s'obliger pour la dette 

d'autrui (pro .aliis rez .fieri); ou, pour employer l'expression 

consacrte en cette,matiăre et qui se trouve aussi dans le senatus- 

consulte , qu'elles, puissent interceder. (intercedere) pour. autrui.. 

-« In omni genere negotiorum et obligationum, tam pro viris 

quam pro feminis ,. intercedere, mulieres prohibentur, » dit le 

jurisconsulte Paul (4): ce qui comprend es constitutions de.gage 

ou dhypothăques, et. toutes les maniăres dont il serait possible 

ue la femme consentit & se lier, elle ou.ses biens, pour. la 

ette d'autrui. ; IE E 

"1411. Si.elles se;sont ainsi obligtes, elles peuvent, quand le 

creancier les attaque, se dâfendre par Pexception tir&e du senatus- 

consulte : «ei per exceptionem Vellejani.senătus-consulti succur- 

ritur (5); » ou nitme repâter, par la condictio- indebiti ce que, 

dahs l'ignorance du seconrs que leur donnait Je 'senatus-consulte, 

. 

    

senalus-consull. Velleianum. — Die. 16. 4. — Con.:%. 29, —.NoveuLe 13%, 

chap. 8. De intercessionibus mulierum. — Voir sur: ce sujet le beau travail de - 

notre collăgue M. Groe, couronn6 par Plnstitut; 4867, in-80.. : Sa 

(1).Dic. 16. 1. Ad sen.-cons. ellej. 2. pr. î. Ulp. — (2) Diox. Cass. LĂ. 

ax. Î2 (3) Dra. 46. 1. hoc fi. 2. $ 1: « Cujus $. C. verba hac sunt : Quod. - 

“Marcus Silanus et Velleius Tutor, consules, verba fecerunt, de obligationibus 

feminarum que pro aliis rez fierent, quid de ea re fieri oportet, de ea re ita 

„consulucrunt : Quod ad fidejussiones et mutui dationes pro aliis quibus înter- 

cesserint femina pertinct, ' tametsi ante videtur ita jus dictum esso+. ne Ce 

nomine ab his petitio, neve in eas actio detur, cum eas virilibus officiis fungi 

et ejus generis obligationibus obstringi non sit equum;: arbitrari. Sens pici] 

recte atque ordine facturos, ad quos de ea re in jure aditum erits FI Sa 

operam uf în ea re Senatus voluntas servetur. >— (4) PauL. Sent. 2. îî. 3 + 

(5) Con. %..29. hoc tit. 3. const. Anton:; 46. const. Dioclet. et Masirn. Î. 

TOME Ile 
16
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elles auraient pay&'d'une 'semblable dette. (1). TI: faut remarquer 
cette expression consacrte, l'ezception du senatus-consulte Vel- 
deien. En eftât, le s&nat n'a"pas procâde en declarant nulle Pobliga- 
tion :'suivânt 16“droit 'civils:au'conitraire;i cette obligation reste 
valable ;'mais le'senat veut que Lactiori: qui en resulte ne, soit pas 
donne contre la femme :(ne co'noinine ab his 'petitio neve în eas 

“actio 'detur). Le:magistrat 'se conformeră:ră la:volontă du. senat 
(u/ în ca re senatus 'voluntas'servetur) en:se refusant, dW'autorit:, 
ă, donner Pactiontoutes les:fois qu'il':lui sera' demontr&: que l'on 
est dans le casidu senătus-consultd.: Lorsqu'il' y aura doute sur ce. 
point, et qu'il trouvera convenable: d'en:renvojer examen ă un 
juge, il donnera Văction, “mais avec addition dune exception pro-" 
rement dite! tir&o' du senatus-consulte.: Quoi: qu'il en soit; dans 
"un comme dans Vaitie'câs,:ce-n'est păs îpso jure;; c'est par le 
secours du prtteur,“soit retus d'action! soit insertion d'une excep-" 
tion dans la formiile, que la'femmo esi protegăe ; voilă:pourquoi 
dans les deuz cas'on peut 'qualifier cc genre de protection exceptio. 
— Quelques circonstances particulieres inais exceptionnelles pou- 
vaient neanmoins faire obstacle ă'ce que la femme piât.se prevaloir 
de exception (2), et-Vaction produisait alorsison effet.,. . :.., 
„M12., Tel est le: droit qui se mâintint, et“qui, arrivă jusqu'ă 

Justinien, est conservă “par ce piinte' 'sauf 'quelqucs:modilica- 
tions (3). Ses applications &taieit nombieuses dans: la pratique et 
se presențaient: freqiemment dans les: affaires “ou: les: fernmes se 
trouvaierit melces. Notez que te droit ne defendait pas aux femmes 

„de s'obliger pour elles-mâmes, iii merne'ds payer pour aulrui (4); 
mais seulement de s'obliger 'pour“lesaiilies'; et'cela:par le moltif 

„que n'appreciant pâs' des! conis6quences"'quine 'sont que dans 
V'avenir, elles sont plus facilement porites â 's'obliger “pour 
„autrui quă donner"'(hoc: ido!“ quia: fazilius: se! mulier. obligat 
quam alicu donaț), îi it masii ma epicii 

„m 14184 .De. cette; mațibre îl faut deduire la iiotiân: generale: de „tă expresiei întercădere, întereătsiă,iutercessor, eniployăas ans les textes. Intercederă," c'est s'obliger ivolon- 
  -î(1) Cop.-%..29.:hoc.zit,. 9, const. Gordian Dig. 46.4; hoc tir, $. Ş 3. 

. Ve . Da — G..1U,:î,: cit. 9, 3. f. Up. (2), Par exemple s il-y a cu dol de sa part. — Dic. 46.4. pizda. a. Sar pi L: î Paul: 27. pr. f. Papin,; 50. pri, Paul., et Con... 29. hoc i e censt, ioclet. et Maxim.——Qu si elle ne doit €prouver;aucun prejudice : „Dice 16, £+ 6. pr, î. Julian;; 21. pr. f. Callistrat..; 22, f. Paul.— Si le creancier est ua mineur, e. vingt-cing anș, et:que le dchiteur:principal soit'insolvable : De ez e miihor.. 42... Gai: — Et quelques autres encore : Dic: 46. 4, a 6 9. $ 4, î. Pomp.. —:Paut, Sent. .2, 41.. $.2.:— (3). La, plus impor- -tante consiste en ce que Justinien, veut que si la femme a fait son intercession “€lant majcuro de vingt-cing ans, ct quelle la râitâre aprâs deux. ans, elle ne puisse plus se prevaloir. du sânatus=consulte; ă; quoi il faut .ajouter Ia fixation de certaines formes. pour lintercession: — Voir Con, 4. 29 “hoc tit.'22 et 23 const, dustiniaa. —Voir aussi Nover, 13%, chap.. 8. — (4) Dic. 46: 1. hoc ti Le SAU pei 0. f. Gai, — Con. 4, 29. hoc tit. 4, const, Anton, et d, 

a 
= 
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tairement pour la dette d'un autre, soit de manitre 4 le libtrer 
immediatement ,: soit en restantioblig& avec.lui et pour lui (pro alţo reus fieri, —:alienam obligationem' suscipere). 

L'intercessio est la convention par laquelle on s'oblige :ainsi, 
de quelque manitre. que :obligaţion soit .contractte (1). L'7nter- 
cessor est celui qui s'oblige pour autrui. On voit par.lă que toutes 
les adpromiissiones, „tant. les“$ponsions--que -les; fidepromissions 
et les fidejussions, etaient,des espâces d'intercessions formees par 
paroles (perbis). Mais d'autres intercessions pouvaient avoir. lieu 
de plusieurs autres; manieres,. et -avec d'autres: eflets,;que, nous 
examinerons, notamment en fraitanţ;du, mandat, du 'constitiit et 
de Lhypotheque, co e i aa „ep 

NO i LO fe Di tii a 79 i 

intii treburi 
RE - i    

   

    

    o 2 "TITULUS SNL 
e mt 

*, DE LITTERARUM OBLIGATIONE, 
ba aa Dra o 

! pen îns a pi do 

„DE, L'OBLIGATION. LITȚERALE,: . 
     4 

1 “o au în 

Minh amalelut ș 

„1414, La stipulation a ctă, dans le droit cișil quiritaire, comme 
moyen de contracter. des '6bligatiohs,'Jalpreinitre 'd&rivation du 
„nezuny: du pesage per. zs:et lbraih :'ce sont les păroles'(nuncu- 
patio) dâtachtes:'de 'la''solennite,'en''tenânt le pesage! pour | 

” accompli:La filiatiori des riiots'elle-meme, s'il faut en'croire celle 
qui nous 'est: indiqutâ: par Festus: (ci-dessiiș, n*,1238, note 2), 
nous revtlerait lorigine et'la nature de institution. Sfepir-lazio : 
le metal (sfips, stipendium, quand il est monnayt, derive pro- 
bable de pendere) est-tenu pour'pes& etdonne”-"! "e, DE 

Nous arrivons maintenant ă la seconde, derivation de Ja mâme 
idee. Le metal, Vargo! seră tehi. pour. pes et donnă,. mais par 
un &crit'et non par des păroles-: c'est un pas de plus qu'on a fait, 
et les mots 'viendront nous r&vâler:d'une mânitre bien" plus cer- 

taine encore la, nitrie origine. Jzpensi-latio,, pecunia..ezpensa | 
lata: pecunia:accâpla relata: Pargent est tenu::pour .pest et 
„donne par.Pun, pour pes et regu par I'autre. Si Ies induietioris de 

„la philologie' peivent-etre variables et contestăes pour le niot de 

stipulation, elles sont 'de toute, 6vidence et ;hors. de; controverse 

pour ceux: d'expensilation et de. pecunia ezpensa lata. -::. :. -: 

„1415. IL y a entre la stipulation et: l'expensilation ou 1 ancieri 

contrat Ji/feris des: Romains, une'analogie, un parallelisme lrap- 

pants,; parce, qu'il y a une filiation commune. Ce paralele „e ler a 
peut-etre quelque jour-sur. 'obligation Zi//eris restee si o scure. 
Mais avant de le. faire il faut voir de quelle: mânibre les Rona 5 

sont arrivâă'ă employer l'Ecriture, au lieu des pâroles , poa: en 

Vargent conime pese ct donne d'une part ou regu o auire. i - : 

    (1) Dre. 16. 1. hoc: dit. 23155. Le Ulpe 
LIRI i. 
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, cp. 

| Des registres domestigues (tabule—codez),—et des inscriptions 
+ de creance nommees arcaria nomina.. ..-. 

„: 1416. Chez un peuple dont. 16 fond du caractâre, surtout & 
V'origine, avant le mtlange avec toutes les nations, fut la sâvărit 
de meurs, le compte et de mena ement parcimonieux du patri- 
moine souvent jusqu'ă l'avarice, 'esprit: juridique jusqw'au culte 
du procăs : chez un pareil peuple: ce: 'devint une bhabitude natio- 
nale, quand les lettres furent introduites et repandues, que chaque 
chef de famille tint un registre domestique, dâns lequel il consi- gnât exactement, jour par jour, ses opârations, ses revenus et ses 

„bântfices,. ses d&penses et ses: pertes de toute nature (1). Ce registre portait le nom general de fabule ou de codez. L'austerită et la foi primitives: donnărent un caractere de sanction presque religieuse et publique ă ces tables domestiques. Les 'auteurs clas- sigues temoignent,.-en mairit,endroit,.du. soin avec lequel on les redigeait et du credit qu'on y attachait. « Non conficit tabulas? imo diligentissime, » dit Cicron ;.& une &poque dâjă corrompue, en parlant de Fannius.Cherea (2); « confecit tabulas diligentissime - Cluentius. Hoec autem res, habet hoc certe, ut nihil possit neque additum, neque detractum de re familiari latere, » dit-il ailleurs, en parlant de Cluentius (3); et. dans Lune de ses harangues contre 
    

(1) On cite, â propos de cette coutume , le passage suivant du grammairica Asconrus PEDIANUS anis ses annotations sur la seconde Verrine: de Cictron : « Moris autem fuit, dit cet annotateur; unumquemque domesticam rationem sibi totius vite sue :per idies singulos 'scribere', ex qua appareret, quid quisque de reditibus; suis, quid de arte, fenore, lucrove se osuisset quoquo die, ct quid idem sumtus, damnive, fecisset. „Sed postquam,:o signandis litteris reorum, ex suis quisque tabulis damnari coepit, că nostram, memoriam tota hac vetus con- „suctudo cessavit, » (GicănoN. In Verrem, 'actio 2, lib. 4. $ 23.) — Asconius Pedianus, suivant | opinion communement. recue; tire 'de' Scrvius (ad Virgil, îl. 3.105) aurait-6t€ encore. le: contem orain de Virgile, et scrait mort sous N6ron;. d'aprâs une autre opinion, tirce de saint Jerâme, il. devrait &tre placă un peu plus tard, et ne serait mort que dans la, septiome annce du râgne de ! Domitien (an 88 de J. C.);'du reste,” dans Tune et Pautre hypothăse, i aurait sei pour ldve Ouintilien,: qui en parle plus d'une fois dans ses Institutions ora- toires fi: 3 % e. 5. 10, ).. Si le passage que nous venons de citer, sur Vusaga sa bul : sur la desuctude ot cet usage dtait tombă, „appartenait veritable- ment ă Asconius et ă son 6poque, il aurait. pour nous, en cette matitre, une certaine importance bistoriquz, Mais, d'aprâs une critique moderne sur les ma- puserits, plamrment celle de'J. N. Mabvicus (Disputatio critica de Q. 'Asconii 4 ani e porta, înterpretum „în Ciceronis oraliones commentariis, — Cprend Ce zica. avnia, 4528), suivio par Orellius, dans son €dition de sie pen (Hol. 5» pars 2. Turici, 1833), il resterait dâmnontră que les annotations ur les Verrines ne feraient pas partie vâritablement de celles 'd'Asconius qui nous sont parvenues, ct devraient &tre attribuces quclque scoliaste. bien che I&ricur, un faux Aconius (pacudo- Asconius), opinion adopte par Niebubre et, | Cu par Al. de Savigny, daus'sa dissertati j itteral- chez les Romains (Vermischte Self Derhisentation pur de ce at liuera! diminuerait considerablement Vinterât de la citation, e P- 7), ce a 
0) Cictnox, Pro Q. Roscio, orat. 3. $ 1.— (3) Crctnoy. Pro Cluen tio, $ 30. 

2 + - 
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Verrăs, il presente comme quelque chose de nouveau et d'inoui,. 
la pretention qu'un citoyen n'aurait pas tenu. son registre ou aurait, 
cesse de le tenir (1).— Pour r&diger exactement et avec soin leurs 
tabula, les Romains prenaient d'abord leurs notes sur une;sorte. 
de brouillon mensuel, nomme adversaria, oi. les. notes, s'inseri- 
vaient sans ordre mtthodique, telles qu'elles se prâsentaient; et: 
câtait de lă, que, regulitrement.tous les mois, les mentions qui. 
devaient ctre consigntes dans le tabula y &laient reportees avec. 
orâre et methode. ÎL faut voir, dans Ciceron , la difference de tenue 
et d'importance entre les adversaria: ct le codez. ou tabule. Ce: 
sont ces tables que orateur appelle.zeraz, sancte, que per- 
pelue existimationis fidem et religionem amplectuntur „(2).. 
Aussi, tandis que les adversaria 6taient 'denuts d'autorite et-de. 
credit juridiques, les tabula formaient-elles: en justice des €l6-: 
ments de preuve dignes de confiance (3). - : .... A 

1417. Mais, dans tout. cela, il ne s'agit que de conserver le sou-, 
venir- Wopârâtions faites; les diverses consignations sur les zabule. 
ne sont que des instruments de preuve: Cette observation, qu'on, 
inscrit sur, le registre tous les actes quelconques relatifs au patri-: 
moine, ne doit pas âtre perdue de vue :.elle sert ă nous €clairer. . 
Si, par exemple, on y inscrit comme faite une .vente, un:achat,,, 
ou bien une .stipulation, une promesse, cette inscription. n'est; 
quun moyen de constater. le fait qui'a eu lieu : moyen .auquel le: 
juge, en cas de dentgation, attachera le cr&dit convenable. « Montre ; 

en tes tables ou en celles de ton păre, dit Ciceron ă Verres, montre | 

ube seule statue, un seul tableau achetă, tu as gain de cause (4) 1» . 

  

(1) Cicânon, In Verrem, actio 2, lib. 4,:$ 23.....:: « Habco et.iistius, et 

patris ejus accepti tabulas omnes : quas diligentissime legi atque digessi : 

patris quoad vixit; tuas, quoad ais te confecisse. Nam in isto; judices, hoc 

novum reperietis. Audimus, aliquem. tabulas, nunquam, confecisse:.. „Audimus, 

alium non ab initio fecisse, sed .ex „tempore aliquo. confecisse... Hoc vero: 

novum et ridiculum est, quod hic nobis respondit, quum âb eo tabulas postula- 

remus ; usque ad M. 'Terentium ct:C. Cassium consules confecisse, postea des- .. 

titisse. > — (2) Cictnox. Pro Q. Roscio comado, oratio 3. $ 2... : « Quid est . 

quod negligenter şcribamus adversaria?, quid est, quod 'diligenter conticiamus . 

tabulas? qua de causa? quia hec sunt menstrua, ille sunt eterne; hc delentur . 

statim, il servantur;sancte; hac parvi: temporis: memoriam ile. perpetue 

existimationis idem et religionem amplectuntur; bec sunt dejecta, ile in ordi- . 

nem confecte. Itaque. adversaria in judicium protulit nemo : codicema protulit,. 

tabulas recitavit.'» —, (3) Cicenoy : A la fin de la note qui prâcăde, — Et, dans . 

“ le mâme paragraphe. de la mâme barangue,. ces autres paroles.: — « Quod si ; 

eandem vim, Şilitentiara, auctoritateraque habent adversaria quam tabul, quid . 
“ attinet codicem instituere? conscribere?: ordinem „conservare?, memorie, tra: 

dere litteraram vetustatem?.>, — On voit ailleurs. le parti, que, les juges tiraieat.. 

de Pexamen. des tables : « Anni sunt octo, „dit. Ciceron aux. juges» dans, să. 

harangue pour Cluentius ($ 30), anni sunt octo, quum ista causa in ista medi rii 

tione versatur, quum orânia, quze nunc ad eam, rem pertinent, et ex. MR - 

ex aliorum tabulis, agitatis. tractatis, inquiritis. > — (4), GicEnox. In, era: 

“act. 2, lib. 1. 323: c Unum ostende in tabulis aut tuis aut patris tui empiuns,; 

esse : vicisti! » , | .
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'— 1 n'en est pas ăutrement du mutuuni. Si le chef de famile 
porte sur son registre relătivement ă telle personne. dont il inscrit 
le nom (nomen), qu'il lui a donnc oa qu'il En a Tecu en pret (elle 
quanlite, 'cette“inscription n'est. pas d'unie' autre nature, que les 
prâcedentes. C'est un instrument pour 'la' preuve d'un fait accom- 
pli; faisant foi plus 'ou moins, selon les personnes et les circon- 
slances. Ce qui engendre Vobligation;'ce n'est pas Linscription sur 
les fabule : c'est la'numerătion, la 'dation des espăces. Voilă le. fait capital, le fait dont; en cas de contestation entre les parlies, il faudra 'rechercher"'et'&fablir” existence: La philologie vient encore nous tclairer ă ce sajet. Toutes les inscriptions de ertance, au-nom d'une personne, sur les tables domestiques, prennent la designation: eomniune de normina de lă vient qu'en. appliquant le mot au droit d'obligatioii lui-meme, on a appele nonina toutes les cr&ances. Mais les inscriptions dont il s'agit 'ici recoivent des „Romains' uihe''qiialification: qui “en: exprime €nergiquement. la nature : arcaria 'toriiiia, insctiptions” de 'crantes venant de la cassette,' du coflre-fort (arca); c'est de: lă, en eflet, qu'est partie” la sonime et: qu'est n&e,obligation (1).“Aussi Gaius a-t-il grand, soin de dire, que les arcâria nomiina ne sont pas une sorte d'obli- galion littârale ; qu'ils:ne servent pas ă former, „mais seulement ă' constater “unc'"obligation : “a. nullam ' facere “ obligătionem, „sed obligationis! factae testimonium ;prabere: » D'oi la” consequence'. que de semblables inseriptins ne sont pas exclusivement reservâes - aux engagements, des citoyens romains; qu'elles. peuvent s'appli-" quer mâme ă ceiix des &trangers': puisque 'obligation'y est pro-! duite, non par L'ecriture, mais -par -la 'numeration des espâces, ce qui est:du droit. des.gens (2). a. .: cir: er ți, 

ati Di 
. 

Fe ce ui 

  

, TI 

(1) Je ne pârtage pas lopinion'accrâditta' en Allemagne, qui consiste î con- - fondre les arcaria' nomind avec les “chirographa,, ct â ne" voir dans' les uns : comme dans'les autres qua de simples billets probatoires remis pai ]&” debiteur au crâancier, et nommâs arcaria nothina,. parce qu'ils sont. &poss dans le coflre-fort (in arcis) -comme moyen de preuve-(voir: MUEKLEXBRUCH ,. nouvelle €dition des Antiquitds d'Heineccius , page 562; note a)::ll ya, sur ce point, en: moi, double dissentiment : 40 L'inscriptioni'sur les tabula constitue les nomina eri genăral : obligation' Zi/feris dans: les nommină'transcriptitia *“simple preuve daus les arcaria nominaș:=— 29 les billets 'ou'cerits 'separâs; que nous nommi= * rioas aujourd'hui sur feuille 'volante,. prâsentent ue distinction' parallăle +: oblici „gation ditteris  particulitrement propre aux:6irângers; dans" les singraphe et ans les chirographa; simple prenve dans les căutiones. Tel est Ie systeme que * nous allons developper::— (2) Garus. Com'3. Ş:431: « Alia: causa: est corum ! - „Rominum, guzo: arcariă vocantar; in his rerum, non litterarum obligatio con= - sistit : quippe non aliter'valct;: quam si numerata sit'pecunia; viuinieratio; catena ” pecunice facit obligationem; qua de causa recte dicemusi, arcaria” nomina nullam facere obligationem , sed obligationis fact testimoniam: prebere, 3 — Ş 133: < Unde proprie dicitug,: arcariis nbihinibus ctiam peregrinos: obligari, duia non ipso fiâmine; scd numetatione pecuni obligantur ; quo 'gcnus obligafionis 
juris gtatiăm esti 3 LED IA ei iai pa CT ma e 
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mia it iti vetide Pezpensilationt i"       e 

pal pe a cap e tă ee e ai 

1418. Mais si les deux.parties,. en nous ralliant aux, principes 

du droit civil, primitif,:s'accordent Pune ă tenir la somme pour 
peste:et donnte:(pecunia ezpensa lata), Pautre .ă Ia tenir pour 
peste ct regue (âceepta relata),:et-ă a porter:'comme elle. sur 

les tabule, sur. le! codez, nous: entrons. dans un .nouvel, ordre 

Widses. Iei „va surgir la notion du,contrat, forme. par Vecriture 

(litteris). Un pareil accord, tant. qu'il ; reste a, Petat;:de simple 

convention, ne produit pas.de lien civil ; mais du moment qu'en 

vertu de cet .accord, Linscription est faite, surle codez. en la 

_ formule consacrte, Vobligation .nait: L'eriture, dans; ce cas,:ne 

forme pas. une preuve seulement, ele forme un contrat. On ne 

mentionne, pas ;un, fait preexistant,;le:muzuaunz, dont, 11,;faudra 

stabliv la-verită : rai oufaux, pour, le, droit; civil, ce,n'est pas; la 

“question. Les  parties ont tenu Paârgent pour..pest et donne d'une 

part,'pour pese. et recu de Vautre; leur point de. depart.est-une 

fiction; clest:le nezum, le' pesage per. &s et libram, des'anciens 

tenips,:qu'on”suppose” accompli et dont on .parvient: ainsi A se 

dispenser. Cetţe'supposition fate, :Vinscription.ă eu. lieu : Vobli- 

gation civile cxiste.—Voilă.Iinscription sur. les tabule, qui. porte 

Î,  derioimination :de“-nomen,. par- excellence.. Voilă d'ou derivent 

Jes' espressions'juridiques de ezpenstim ferre; acceptun 7e errej 

pecunia eizpensa lata, pecunia accepta relata; et celle de codea 
accepti et ezpensi: La : pr&posilion,. ex ;(indiquant ; le “depart, 

V'emission de la :somine) attach au mot pendere (qui en: indique 

le. pesage), -rend: idee" parțaitement: “Les espressions, none 
facere, nomiria „facere, paraissent. consacrces. pour; indiquer la 
crăation de celte sorte d'obligation (1). - e 

saruti 

  

a Are 
    

.... pe oa 

Te et alde Dora Moga a mt e 

„(1) Crctnoy în Verrem ,. act, 2. lib. 4: $ 136 ::e Nomen infimum in flagi- 

tiosa litura fecit. 3. — De officiis, lib. 3: $ % +. « Nomina facit. » — SEXEQUE ; 

De beneficiis „lib. :2,. $,23.:,« Nomina,secum ieri; 2 — lib. 8.5 15: « Per 

tabulas plurium nozzina, interpositis parariis facit. 3 — Dic. 2. 4k.:.De pactis. 

9 fr. : Paul: +; Nomina. facla. sunt, >, — 33 d. De ann.. legat. 4. fe. Pomp-:: 

« Nomine facto. „2 :i—=- es „expressions: scribere nomen, scribere nunos, . se 

retrouvent, . comme attestation „des: usages! sociaux; Jusque dans „les- poztes 

Binsi,. dans les vieilles comâdies de: Plaute,.. au. milicu du sixiemo' siccle : de 

Rome :: « Nunc satagit : adduzit domum, etiam .uliro;, gt scribit numoş..:£, (PLAUTE, 

Asinaria, act. 2, scen. He Vers, 3%.) Et dans Les Epitres, d Horaca.: « Seriptoi 

nominibus cerlis expendere;numos.;;2 (HORACE, Fpistol. lib. 2..ep. 4. ters-. 05) 

— « Scribe decem a Nerio. »-(Ionace , Sermon. . ib. 9. satyr. 3. v, 69.) rr Volei 

un passage de PLixE qui.ne. maique pas importance , en.ce qu il parait indic 

uer assez clairement que dans le codez accepti et ezpenisi» il y avait une i 

de redaction. en „partie double : une page „pour. acceplum et une a ro Pee 

"erpeusum. Li auteur parle de la Fortune; invoquce, appele aceni ară O nia 

adotâe en tous licnx et.ă.toute heure : «:iluic omnia ezpensa, bi, sola 

foruntur accepta :..ct. în tota ratione (le livre :de. compte) mor N. 

utramgue pagina facit, a (Pav, Ilistor. natur. lib. 3. €.7.)
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1419. Maintenant, un parallăle avec la stipulation achevera de 
donner. toute; lumiâre. — De mâme que dans la stipulation il ya 
deux parties, avec chacune 'un role distinct : un stipulant d'une 
part, et un promettant de V'autre; de mâme dans ] expensilation, 
ou contrat bferis (1),il y a deux parties, avec chacune son râle: 
Pune inscrivant le nomen en la formule consacrte, l'autre donnant Vordre de Pinscrire. Cite nâcessit& de Pordre ou du moins du consentement prăalable de. oblig 'ne fait aucun' doute : Pidte seule de contrat la comporte imptricusement ; les &crits de Cictron en temoignent plus d'une. fois; Valăre-Maxime nous la montre dans la faiblesse de Visellius Varron, cedant aux captations d'une femme (2), et Thtophile indique mâme le: consentement comme devant tre formule en des paroles speciales prononcses par les parties et inscrites sur le registre (3). — Mais ă la difierence du contrat par paroles (verbis), le contrat par J'ecriture (lizzeris) peut avoir lieu entre absents. C'est ce que nous dit positivement Gaius: « Sed absenti expensum ferri potest, etsi verbis obligatio cum. 
  ': (1) Nous trouvons Pexpression mâme d'ezpensi latio en ce passage d'AuLu- GeuLE oi il raconte une affaire dans laquelle îl ctait juge : « Petebatur apud me " pecunia quze-dicebatur data numerataque; sed qui petebat neque țabulis, neque „testibus îd factum docebat, et argumentis admodum exilibus nitebatur... (ce demandeur ctait un homme: probe, d'excellente r6putation; son' adrersaire, au contraire, un homme mal fam6). Is tamen cum suis multis patronis clamitabat, probari. apud me: debere pecuniam datam: consuctis modis : ezpensi lalione, mense ralionibus, chirographi. exhibitione , abularum : obsignatione,. testium intercessione. » (Le juge embarrass€ consulte in philosophe, qui lui conseille, dans le doule, de se dâcider sur la moralit€ des parties.:— AuLu-GeLLE;: A'octes attice, lib. 4%. c. 2.) 11 faut observer que le procâs, dans Pespăce, roulait sur un znutuum que le demandeur pretendait avoir fait râellement ; par consequent, sur une obligation forme re; et que la uestion, pour, le juge, 6tait de savoir non pas s'il y avait eu contrat zerdis ou îilferis, mais sil y avait eu veritable= ment un prât effectud : ce qui admettait toute nature de preuve ” (2) Cicnov. Pro Q. Roscio comado, orat. 3. $ 4: « Cur potius illius, quam hujus credetur? Scripsisset ille; si non jussu hujus expensum tulissct? non scripsis- set hic, quod sibi expensum ferri jussisset? » — VALERE-MAxIM& (sous Tibâre): De dictis factisque memorabilibus, lib. 8. cap. 2 : « C. Visellius Varo gravi morbo Correplus, trecenta millia nummiura ab Oracilia Laterensi, cum qua commercium libidinis habucrat, ezpensa sibi ferri passus est... quos, ut fronte inverecunda; ita inani stipulatione Captaverai. :» — (3) TnfopaiL, dans sa paraphrase des Instituis, sous ce paragraphe : < Habebat autem apud, veteres litterarum obligatio talem quandam definilionem : litterarum obligatio est veteris gomiuis in novum creditum per solemnia verbă et solemues litieras transforimatio. Nam si, cum quis mihi centum aureos deberet, ex emptione, aut locatione, aut mutuo; aut stipulatione (multis enim modis aliquid nobis deberi potest), voluissem hunc miki obligatum esse litterarum obligatione : necesse erat verba hc dicere et scribere ad cum quem litterarum obligatione “ obligatum habere volebam.. Sunt autem bec verba, quz dicebantur et scribebantur-: Cexvruu AUREOS, QUOS MINI EX CAUSA LOCATIONIS DEBES, EXPENSOS iBt TULI? Deinde adscribebantur ut ab eo qui jam ex " Locatione obligatus eset; hze verba : EXPENSOS MIRI TULISTI, |ţ prior obligatio extinguebatur : novaque liiterarum nascehalur. Que ex co nomen habet quod in litteris consistat » (traduction de Fabrot). Telle' est la notion que nous donne + Thâophile du contrat litteris; malgre Quclques fausses inductions auxquelles "elle prâte, il est prâcicux de la rapprocher de celle de Gaius, 
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» absente contrahi non possit (1). » Ce.qui nous prouve incon- 

testablenăent que les indications donnses par Theophile ne doivent 

pas 6tre prises ă la lettre,.et qwaucune prononciation solennelle. 

de paroles entre les parties n'tait juridiquement exigte. — En. 

eflet, c'est le cr&ancier qui, sur Pordre. ou "le consentement du 

dâbiteur, inscrit le nomen, Vezpensi 'latio, sur les tabulez..o0u 

codez accepti et expensi; et nous voyons par Ciceron, qu'il.peut. 

faire cela 'ă son temps, ă:sa .convenance, sans assistance ni de 

Pautre partie, ni de temoins: puisqur'il. pouvait arriver que d'abord: 

il en prit note seulement sur son brouillon mensuel (adcersaria),. 

ce qui ne formait pas encore Pobligation : et qv'il n'optrât Vin-. 

scription sur son codez que plus tară, en faisant le depouiliement. 

et le report de ses notes regulisrement tous les mois (9). -: . 

1490. Mais ici arrive la question la plus dâlicate de la matiăre.. 

-Dans le contrat par paroles (verbis) , des paroles sont indispen-. 

sables de part et d'autre : le stipulant parle, le promettant parle;. 

de mtme dans le contrat par Pâcriture (li/feris) „ Lecriture n'est- 

elle pas indispensable de part. et d'autre? ne faut-il pas, pour 

Vaccomplissement solennel et pour Vexistence mâme du contrat,. 

ue le crearicier crive sur son registre (ezpensum ferre),. et que. 

“le dâbiteur ecrive sur le sien (acceptun referre)? Li analogie seule 

araît un: argument; puissant pour le dăcider ainsi ; on pourrait . 

V'induire Egalement de ce paragraphe de Gaius, qui, rapprochant. 

precisement Pobligatio. verbis de. VPobligatio -litteris „:. semble, 

exiger; pour L'ezistence de une comme de L'autre obligation, la. 

ntcessit& de 'deux actes r&ciproques, des parties;: « Quum alioquin. 

in verborum obligationibus alius stipuletur, alius promittat;. et 

in nominibus  alius expensum ferendo obliget, alius (referendo). 

obligetur (3). „iei e mie NE Ie 

„1491. Ce qui est certain, c'est que.c'âtait un devoir .pour le. 

debiteur. d'inscrire sur son registre, comme regue (accepta relata), 

la somme. qu'il avait autorise le cr&ancier. ă tcrire sur le sien 

comme. peste et donnse (ezpensa lata) : la denomination du 

registre, codez accepti et ex ensi,. est un indice. suffisant set 

d'aprăs Cicron, ne pas &crire "un (Pacceptum), ou tcrire faus- 

  

“(1) Garws. Comm. 3. $ 138. — (2) Cictnox. Pro Q. Roscio comado, argu- 

mentant. contre Lexistence ou la sincerite d'un nomen, de ce que la mention en 

est oublice (jace) depuis trois ans dans les notes mensuelles (în adoarsariis) : 

Orat. 3. $3 : e Quam pridem hoc nomen, Fanni, în adversaria retulisti?... sunt 

duo menses jam dices. Tamen în codicem acceptum et expeasum referri debuit. 

Amplius sunt sex menses. Cur tamdiu jacet hoc nomen in adversariis? Quid si 

tandem amplius triennio est? quomodo; quum omnes qui tabulas, conficiant + . 

menstruas pene rationes in tabulas transferant, tu hoc nomen triennium amp în: 

in adversariis jacere pateris? Utrum cetera nomina 'n codicem accepti ct expenit, 

digesta habes, an non? Si non, quomodo tabulas conficis? Si etiam, qua e 

brem, quum ciztera nomina in ordinem referebas; hoc nomen triennio ace a m 

quod erat in primis magnum, în adversariis relinquebas? » — (8) AL it 1; 

'3..$ 137. Le mot referenda mest lă que par conjecture; celui que p e 

manuscrit est illisible, - 
| 

î.
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seinent Pautre (ezpensum) , ce sont deux: actes. d'improbită Ega- 
lement honteux': « Nam quemadmodum -turpe est seribere quod 
non'debeatur ;: sic-'improbum est non'referre quod debeas (1). » 
Enfin la 'necessit& bien 'recoiinue, en cas de, contestation entre les 
parties,d'apporter' chaque'registre et:de les"confronter, fournit - 
un nouvel argument (2).::Mais le plus concluant: dâns la question 
reste toujours 'ceci ::pour le contrat verbis,: chacun doit parler; * 
done, pour le“contrat 'li/feris'chacun doit tcrire.:— 'Toutelois,: 
je crois potivoir me determiner'avec conviction pour'la negative. 
Dans: mon - opinidn ,: sans 'doute L'inscriptiori du: momen: sur le registre du“'debiteur 
n'est pas une condition essentielle-et sacramentelle pour L'exislence 
de Iobligation:' Sans quoi j'le procăs. civil se. bornerait î la con- fvontation: des deux registres : Vinscription: manquant sur celui 
du dâbiteur,; tout 'serait dit: Faute de cette inscription, l'obligation | n'aurait jamais. pris naissance; pasiplus que: dans une stipulation: faute de'reponse.:. il'n'y auraitiplus'ă plaider 'sur ce point. Or,: .. a di . . e a ee. . e ea nous.voyons 'qu'il en 6tait: jas“ainsi. „C'est quw'en 'realită, deux fails seulement “cânistituaient! Pesserce: “de Pobligation 'lizferis, - a e CĂ egean i, , pe a pm IP . usa savoir ':: linscription de: la "some »"en- la, formule :consacree, comme ezpensa'lăta'sur le registre du: creancier ; ct, en'outre, le consentement ou ordre du dtbiteur pour cette inscription. Celui qui se prâtândait crgânicieilitteris avait ces deux faits ă prouver.: €- „Le premier ;maferiâllement! păr Vapport 'de. ses'zabulee portant: l inscription ; Ic second, pai 'tous' les: moyens possibles d'ttablir: qă elle avait'6t€ faite du consenteinent 'oui'sur Pordre du debiteur; e meme quc dans la 'stipulațion; on-laisse â sa charge de prouver: par tous les mojjcis possibles ijiiil a interrog& et ue Pautre partie 

a repondu (3). — Apporter son seul registre en temoignage, ceit ât6 de-limr udeur, “nus dit 'Giceron;' apporter ses seules - notes mensuclies, „C6tait de'la 'dâmeiice ; parce qwiici la solennită. 
essentielle de” Linscription 'n'etait! pas -meme encore remplie (4). 

Popa 

Zr Ge UT TITI Pee Ia _ (1) Cictnoy, Pro Q. Roscio. comado , otat. 3. $ 1..— (2) On pent 'voir encore un vestige 'de cetie obligation' de l'apport des registres, au Digeste de' Justinien, dans; tout le titre” De edendo, liv. 2. tit. 13. — (3) Cictnox. Pro Q. Joscio comdedo, 'orati 3:ş 3; «“Siipulatus! es? ubi? quo die? quo tempore? quo prasente? quis spopondisse'me dicit? Nemo.: 1 ——' W'âtait-ce pas pour faire: "preuve de ce 'consentement du 'dâbiteur ă lexpensilation;' qu'on y faisait inter=: venir quelquefois“ces “tEmoins; ces agents intcrmediaires (pararii);: dont nous! parle Senăquc, lorsquo; dăplorant le peu de.cr&dit accorde î la bonne foi ct lea. les: alfuires, îl dit : e Cogere fidem quam. 
Precautions dont on S'entoure' daris 
spectare malunt.. Adhibentur: ab utraque parte 'testes. Ille 'per tabulas, plurium! „Nonina , înterposilis parariis, facit : ille non est interrogatione contentus, nisi! rem manu sua tenuit?.». (Sextgue.: De beneficiis, lib..3.. $15.) —E ailleurs, parlant de ceux qui ne veulent recevoir qu en secret, sans dotiner des sârets :: « Quidam nolunt nominia secum ieri, nec înterponi pararios, nec signatores advocari, nec chirographun dare'» (Ibid. lib. 2.'$ 23). — (4) Cictnox. Pro Q. . Roscid comado, orat. 3. $ 2. — Suum codicem testis loco recitare, arrogantize est ; suarum przscriptionum cet liturarum adversaria proferre non amentia cest?- 

” regulitrement; doit: avoirilicu; mais elle: 
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Le mâyen' de: preuve 'Fegalicr, :Gidiridire 0 'dtait la concordarice 
des deux 'registres modei tout ă fait dans Pesprit: de. ce 'genre. de 

contrat dont Putilite dâvait Stre“d'âiitâr lă'necessite de toute autre 
preuve. Voilă pourguoi ie pas 6părer Linscription sut son registre, 
cetait, do la'part du'debiteur! un acte: d'improbită. Mais; sil n'y 

a pas accord 'entre les deux registres, lequel 'croire? Pourquoi,. 
dit Cicâron', plutot! celui-ci qiie; c6lui-lă (1)? Alors il y' a'doute : 
il s'agit: de vărifier și Vinscription qui se. trouve sur le codez du. 
prâtendu'crtancier a. &te făite avec ou sâns le consentement du 
prâtendu''dihiteur. Mais, căi definiliie,'et'ecite; observation que! 

. nous fournit Cicâron est. decisive,,on condamneră les tables infi- 

" dăles : celles, du'dtbiteur, sil'n'a “pas, porte 'suir son''registre le 

zioziieh qu'il a'autorist le crcancier ă inscrire sur le sien ; ou celles' 

du prătendu crâancier, 's'il a faussement 'ihscrit'tn nomien, Sans, . 
autorisation de, celui ă qui îl Pattribuc (2). C estră-dire que'le'defaut.. 

d'inscription'sur le registre du debiteur'n'empâche pas Pobligation; 

d'exister; et que linscription satis orâre di'debiteur sur le registre! . 
nd creancier, ne la fait pas naitre (3)... de celui 'qui se prete 

-:1492:- Aprâs avoir Epuise' ce'qui 'concerne la forme, du contrat 

„litteris , âvrivons'ă:c6 qui cn fait le fond et ă ses effets. L: expen-! 

silătion est restee'"'beaucoup plus que Ia'stipulătion, dans la voie 

siricte del'Icur. 6rigine commine , dans; les'răgles' prtcises' du ; 

„aintutiiuina i de Ce. muti “primitit: "dans lequel le metal etait 

„mesure''per 'cs et librani,.et'dont elle 'n'6st“qu'une supposition: 

sacramentelle: Ainsi“ iandis que Ia,stipulation, comme vestige des: 

paroles- qui: formaient Ja loi,d'une mancipalion!; s'est ttendue â 
iei e retro pE otee eTi i „a e 1 

toute'sorte d'engagement, V'expensilation'est' demeurte restreinte: 

aux obligationside quantites certaines, de sommes d'ârgent (pecunia. 

certa) ; elle ne păut pas avoir d'autre'objet. =; Tandis.que la sti- 

“pulation a pu Gtre inodifite par. des conditions 'diverses; loxpen-' 

silation est reste 'non susceptible 'd'âtre' faite: sous, condition,: 

  

-(1).Cicănoy. IVid.'5 4: « Expecto, quam :raox 'Charea; hac ratione utatur :: 

“ Eqona banc manum,:plenam perfidie, ct hos digitos mess .impeliere potui, ut 

fajsum perscriberent. nomien?, Quod. si ile ,suas proferet tabulas .proferet, suas” 

quoque Roscius, î, erit in illivs tabulis, hoc „nomen; at in hujus. non .crit, Cur 

potius illius, quam hujus, credetur? 'Scripsisset ille, si non jussu hujus expensum 

tolisset? 'non 'scripsisset hic, quod'sibi expensum ferri jussisset? 3=— 0) CIcERON.: 

“ Didi $ 4 sie /Eque'enim tabula condeimnantur + ejus: qui verum 'non'retulit, et- 

ejus qui falsum. perseripsit:i2 — (3) Gest ce .que confirme, encore, ce passage. 

une. Verrine, de. Cicâron , ,reprochant a .Verrâs, ses, infdelitâs „envers . son 

pupille , oi. Pon voit ue les juges auront &'apprecicr les surcharges et les ratures 

(litura) qui existent dans les nămiina tant ca credit qu'en dsbet,'et qui peuvent 

en Gtabțir la faussete. « Deinde in codicis extrema cera nomen iafimum in fla- 

gitiosa litura -fecit : expensa Chrysogono Servo Il.-$. sexcenta millia accepta 

pupillo Malleoli retulit. Quomodo 'ex decies IL, $, sexcenta sint facta; quomodo 

" D, C.. eodem modo' quadrarint, nt illa de Cn. Carbonis pecunia, reliqua N. 5 

excenta facta sint; quomodo Chrysogono experisa lata sint; cur id nowmen snii- 

mum , în lituraque sit, vos existimabitis.: Tamen IH, $. sexcenta millia. qunt, 

accepta retulisset, II. S, quinque millia soluta non sunt, .2 (CicEnoY. In, Verrem, 

actio 2, lib, Î. $ 36.)



252.  EXPLICATION HIISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV, III. 
puisqu'elle est,la supposition d'un pesage et d'un mutuum tenus pour accomplis. C'est ce que nous apprennent les fragments du Vatican: « Sub conditione cognitor, non: recte: datur, „non magis, quam mancipatur, aut acceptum, vel expensum fertur (1). » „1423. Enfin, sous le rapport de la cause qui peut amener et justifier Pexpensilation, îl ya un. rapprochement curicux ct instructif ă faire avec ce que nous avons dejă dit ă ce sujet de la stipulation (ci-dessus, n” 1376). Regulitrement la promesse, dans le contrat verbal, intervient par suite de quelque fait preexistant qui la motive, de quelque engagement anterieur ă remplir, ou d'une intention de liberalită; il en est absolument de mâme de Lexpensilation. C'est parce que je vous dois par suite d'une vente, „d'un louage, d'un pret, d'un dommage cause, ou de tout autre motif, ou bien parca que je veux vous faire une. liberalit&,. que Je vous autorise-ă porter ă ma charge;. sur votre registre, elle somme comme ezpensa.. Cette obligation “nouvelle, contracte - litteris, optre=t-elle novation de 'ancienne?. Sans doute, s'il ” existait un engagement anterieur, auquel il, est satisfait de cette. maniăre, cet engagenent se trouve cteint et remplace par lobli- gation precise. de somnie certaine; (cerza pecunie), resultant de „ Vexpensilation. Mais il faut appliquer ici indubitablement ce que „Nous avons vu qu'Ulpien: et Pomponius disent de la stipulation : si le contrat „lilteris. intervient immediatement, â la suite d'un mutuum,,. les deux actes n'en font qwun, etil n'y a pas alors de. novation (2). De mâme quand expensilation est consentie par. pure libâralit& (3)..— Jusqu'ici le contrat litteris ne. diflere pas, sur ce point, du contrat verbal. Mais la stipulation peut intervenir aussi par suite d'une cause future, d'un engagement â venir que le stipulant a contractă ou contractera de'son cotg. En €tait-il de mâme de l'expensilation? 'Tout nous autorise ă decider. que telle n '6tait pas. sa destination; precisement par la meme raison. qui : l'emptchait de pouvoir 6tre faile conditionnellement : parce qu'elle" 6tait la Supposition d'un pesage et d'un matuum, tenus pour accomplis, et. qu'ă son egard on restait strictement dans cette idee. — Mais enfin, si, de fait, le contrat li/teris a eu lieu avec. regularite, quant â la forme et quant.au consentement, mais sans; 

dans un cas, P'ecriture consacrte a eu lieu, dans l'autre.: â: quelle occasion ? Le droit strict ne s'en occupe pas; les paroles; V'ecriture prescrites, voilă pour lui la causa qui lie les parties : 
(1) Vaticana Jur, Rom.. Frog. $ 529. — Rapprocher' Drc.: 50. 17. De regul, juris. 17. fe. Papin.. — (2) Voir ci-dessus, p. 22%, note 1, ct Di. 46. 2-De | notat. 6. $ 1. f. Ulp. 7. f. Pomp. — 45. 4. De verbor. oblig, 126. $2. f. Paul. : « Quoties pecuniam mutuam dantes, eim stipulamur, non duza obligationes nas= 

Cuntur, sed una verborum. » — (3) Comma dans exemple donnă par Valtre= Maxime, ci-dessus, page 2%8, note 2. 
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„Pobligation civile existe: Toutefois la jurisprudence et le droit 

pr&torien viendront ici, comme dans le cas:de stipulation, au 

„moşen de lexcepiion de dol, remâdier ă Viniquite de cette rigueur 

civile. Ainsi, aprâs avoir.racont& le subteriuge ă Vaide. duquel 

_-Pşthius, le banquier de Syracuse, fait acheter ses jardins par le 

chevalier romain Canius; apr&s avoir montr& lacheteur engou&,. 

_consentant ă quelque prix que ce soit, et se liant par obligations 

littorales (nomina.facit) ,.ce qui transforme le lien de la vente, 

qui &tait de droit des gens et de bonne foi, en.un,lien de strict 

roit civil :. Ciceron regreite. qwâ. cette. &poque,. son. collăgue 

Aquilius n'eit pas encore tmis les formules contre le do! (1). . .: 

1494. Pour terminer ce rapprocnement entre, P'expensilation 

et la stipulation, îl ne reste plus quă parler de action ;, dans les 

deux cas, c'est la condictio, la meme que pour le mnutuum. Avec 

cette observation , toutefois,:quici encore, V'expensilation restant 

plus fidăle que Ja stipulation ă Pid&e primitive, continuant-ă n'âtre 

que la supposition d'un mutuum tenu pour accompli, et,ne pou- 

vant en constquence s'appliquer -quw'ă. des sommes p&cuniaires 

certaines (certa pecunia) , elle.ne donne jamais lieu, de mâme 

que le mutuum, qu'ă une condictio certi (9)..* a-i 

1425. Ainsi le paralldlisme est complet, -et „Venchaînement 

successif qui. relie. ces trois. institulions remarquables” nous. en. 

revole la nature.- Nous voyons comment le. nezum, Je pesage du 

mâtal-per cs ef libram (plus tard le simple mutuum) engendre, 

ar le. passage de la solennite matârielle aux paroles, puis ă 

ecriture : d'abord 'la stipulation pecunta stipu-lata dune part, 

___— sponsa de l'âutre); ensuite Pexpensilation (pecunia, expensa- 

- lata d'une part,.—— accepta reluta de Vautre); et cominent cette 

dernidre 'reste plus strictement renfermee dans les conditions 

de son origine. premitre, tandis que. la stipulation regoit plus 

“d'ttendue. — Nous comprenons des. lors -ce que 'signifie cette 

phrase de. Cicâron : que, du moment qu'il s'agit dWune somme 

certaine (certa pecuma), :demandte en verti d'un 'contrat, par 

une action de droit strict, îl faut necessairement que cette somme 

  

, (4) Cicânox. De, gficiis; lib..3. $ 4%. — « Emit homo cupidus et locuples 

tanti quanti Pyihius voluit, et emit instructos , nomina facit, negotium conficit.:. 

nondum enim Aquilius, collega et familiaris meus, rotulerat de dolo malo 

formulas. » — On peut voir encore, dans les lettres de Cicâron ă Atticus , les 

nomina faits par suite de cette honteuse et incroyable, convention de brigue, 

lue en plein senat, par laquelle deux ,compdtitcurs au consulat prometiaient 

100,000 sesterces: aux consuls sortants pour arriver. A les remplacer,. ă Vaide 

d'actes suppasâs et d'attestations. mensongtres : 4 [ec pactio non verbis, sed 

'nominibus et perscriptionibus, multorum tabulis, cum esse facta diceretur> pro” 

lata a Memmio est, nominibus înductis, auctore Pompeio. > (Cictnox.. Ad Au 

cum, lib. Ie. epist. 18.) — (2) Die. 12. 1. De rebus creditis, 9. î. Ulp.,: . Cor i 

" condictio competit ex omni obligatione, ex qua certum petitur. > — C'es Puo 

cissment ă Voccasion des nomina que Ciceron fait cette comparaison. 5 Cs) 

entre le judez et Varbiter, entre Paction de droit strict (cum certum Pet: 

'et Vaction de bonne foi. Cicânoy, Pro. Q. Roscio comado, arat. 3. $4.



* 

954 EXPLICATION NISTORIQUE DES INSTITUTS, LIV. ii. 

“ait 6t& ou 'daza;- Gu 'stpulata ,'0u ez ensa:lata, cest-ă-dire qu'il 
y ait eu contrat civil,:ou:re;:ou verbis, ou litteris (1). si 
1426.“ NNous 'comprenons galement les dătails que nous donne. 

„Gaius, lorsqu'il nous-dit:que l6:contrat ilitteris,; îel:qu'il existe encore ă celte.&poque, ou iliporte l'appellation, speciale de nomen 
transcriptitium șa lieu de'deux:manitres ::soit'a re în persona, lorsque ce' que tu:me: dois pour: cause:d'achat,: de 'louage ,. de soci6tă, ou' pour tout autrâ:motif “preesistant; je le porte,; ar ton 

" ordre „ sur mon registre; ă-ta'charge ș comme expensum : de sorte que le premier'engagement se: irouve' €teint, et'remplac6 par le "nouveau, forniă li/feris: Soit'a persona în: personain ; lorsque ce que 'Titius'me doit, je le porie, par: ton ordre;ă ta: charge, sur mon registre, 'comme ezpensiin,“'Titius' ayant delegut ă moi comme dâbiteur: ăisa:'place ::: de: felle sorte que Vengagement de Titius est &teint-et remplăcă par'celui que: tu as contractă li/teris. Ces'notioris,:quă'nous: dounaient! dejă, d'une: maniăre” trop som- maire,: labrege de' Gaâiuis 'daris le Breviaire d' Alaric et la para- phrase: de :'Thcophile ; ne :soat qu'une. application des"principes que nous venons"d'exposer'sur'la cause qui :peuti'amener st jus- tifier Vobligation litteris ;'et'elles"s'eclaircissent. complâtement par ces principes (2). viciu E Melania n. te cz: N 
„14217. Le nom de'nomen transcriptitium donne, ă cette epoque, ă ces sortes de 'crtanees a et6'atiribii6 'par 'guelqucs-uns â: cette circonstance ; que “la” mention 'solennelle''en“'est: transcri te du brouillon (adoersaria) sux Ie registre doiiâstique (codez). D'autres voient, avec plus 'de raisoni Suiivatit ious',' origine de cette deno- de i ete pesti ie pi 5 e . mination dans la novation que cetle sorte! de creance opârepresque. toujours, selon 'les „expressions mâmes „de Gaius: : « a're'in per- senâin /ranscriplio fil, ă personă îti persoriarii Zranscriptio' fit. 5 „1428. Cependant! usage des tables domestiquues'“toinba “en. d&- suctude., Tandis -que : Cicero „regarde, ” encore de sori” temps, sompie nouveau "et inoui, guru, ifoşen it ndgligă, de les tente, 

băi pătat ditai 

.. a o tiu i pei > 59 
(1) Cictnox. Pro Q. Roscio comedo, orat.'3. $ 4 :'4 Annumerasse sese 

  

negat (c'est lo pnutuurm); expensum tulisse non dicit, quum tabulas non recitat, Reliquuni est, ut stipulaturm se “esse” dicat': -preterea 'enina. quemadmodum certam pecuniam petere 'possit; non reperio, st dans le $'5, avec plus de precision encore : « Pecunia petita est certa.:. Ha:c pecunia necess6'cst, aut data, aut expensa: lata, auț sti ulata sit:: Dâtani non '65se Fanniis cânfitetur : expen= sam latam non esse, codices Fannii confirniant : 'stipulatany non esse, tacitura nitas testium concedit. 3'— (2) Gar. Com, 3. Ş 128: .Litteris obligatio fit veluti - in nominibus transcriptitiis. Fit autem" notnen traziscriptitiiim, duplici 'modo': vel a re in personam, vel a persona in personata.:— $ 129. (a're în personam tran)scriptio fit, veluti si id, quod 'm(0do) ex emptionis citusa, aut. conduclionis, aut societatis mihi debcas, id expensum "tibi tulero. —"$,130."A4“pârsona în personam transcriptio fit, veluu si id; quod. mihi 'Titius debet, tibi i cxpensura tulero, id est, si Titius te delegaverit mibi.'> — Nous lisions dejă dans '£pi- tome, de Gaius, d'aprăs le Brevidire d'Alaric eri q. 
   

  

la paraphrase de Thcophile, sous notre 'titre, voir ci-dessus, page 248, note 3, 

  
l ap! zar e Litteris''obligatio fieri dicitur - aut a re in personam aut a persona in personam. > (Lib. 2.iit, Ş, Ş 12.)—Quaat -
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nous ne voyons pas:mâme qu'il en.soit mention dans ce que nous 
“dit Gaius des nomina transcripiitia , au temps. d'Antonin le Pieux 
et de Marc-Aurtle. On-n'a plusvoulu, .suivant. Asconius: ou le 
faux Asconius , consigner sur un registre tous les actes.de sa vie . 
et se faire condamner par Pattestation de ses propres tcritures (1). . 
Et Pon pourrait. aller.jusqu'ă. induire du. silence, de: Gaius sur le 

codez, que dtjă ă cette poque les nomina transcriptitia, pou- 
vaient se faire par des ecrits s&parâs." Mais 'ce nă 'serait lă' qu'une 

“conjecture mal fondâe :'0h 'concoit tiâs-bien 'quc si Pusage ''des 
tables domestiques,, telles: que les teriaient les anciens, -c'est-ă- 
“dire avec: la consignation' entitre de_tous "les ''actes"relatils au 

“patrimoine ,.avait-perdu le carâctârâ“et la 'gentralite “duc :nous 

irouvons ă'cet usage âiix' temps 'd6'lă Repăbliqiie Piitanmoins i 
avait pu 'continuer plus /longterips, en se! vestreignânt commu- 
nement & 'PinscriptiGa' des, nomină “zrănscriptitia "et 'exister 
“encore ă. P&poque d Gaius”, aiâsi, que Vâtteste d'aillcurs formel- 
lement Ie temoignâşe d'Aulu-Gelle, coiițemporain de notre juris- 
consulte (ci-dessus, n* 1419, note. 1): a a mii 

Nous rencontrons' encore plus” tard' Vindicatioii de Pobligation 
litteris , dans le code, Thtodosien,, eri une constitution d'Arcadius, 
d'Honorius et! de Thâodose (2); mais 'ici elle ne s'applique dej 

plus aux nomina transcriptitia. IN a 

'* Les argentarii, (ou mensularii, 'nuimmarii) c'est-ă-dire! les 

banquicrs, furent“les derniers chez"qui se conserva Pusage, de 

plus en plus alter, “do ces homizia (3). C'est ă leur occasion qu'on 
mer pri RONA pa 

      

    of oa a Dea deget IE pica a aie ie 

(1) Ascoxius." In Verrem acti2i lib: 4: $ 23: «i Sed postguam; 'obsignindis 

litteris reorutn ;. ex suis qoisque: tabulis:damnari: cepit,-tota bec vetus consae- 

tudo cessavit. > Voir. ci-dessus,.n0 4416: note: î, — (2) . Copa :Tutnos+ 2. 4. 

2)e denuntiatione vel ediitione, rescripti., 6. const. Arcad,. Honor, et Theod. : 

« Si quis debiti qiod vel, ex fainore, vel mutuo data pecunia stimpsit exordium, 

'vel ex alio quolibet 'titulo, in litterarum obligationem,. facta'cautione, translatum 

esti» On 'voit:qw'on'ne nous părle 'plus ici: de: pecunia:ezpensa lata ni de 

„ codez accepti et ezpensi, mais simplement. d'un. 6erit:(câuli0) C'est, sans doute, 

“ le chirographum ou es:syngrapha „ dont nouş parlerons bientât.— (3) L usage. 

des argentarii „. &tablis ordinairement,. au, forum, de, leurs, relations d'aflaires 

avec les'citoyens, de Icur livre de cotopte ci des inscriplions qui y sont faites 

en crâdit ou en dâbet, rempnte: bien oin :dans la vie sociale des Domains, 

paisque-nous:le trouvons dâjă dans les: comâdies de. Plaute;tqui nous. peint leur 

comptoir (nensa) ientoură de courtisanes et de dissipateurs îuap iuti iz 

04 a*Quos' quideri quam ad rein' dicam în argentariis * -: 

"în ui bu" Referre habere, nisi pro 'tabulis; 'nescio,'."-* 

“A 4" Ubi ra prezetibantar usuraria, iai e 

i Adcipiat illico expensa, neque'censeat.. 

  

    

        

         

  

N (Puauză, “Friculentus, act. 1; scene 5;iv; 51.) | 

ut perie pp ac e i 

, La traducțion de ces quatre vers par les litterateurs;est curicuse! + „e, „i 
Et, plus tard, dans celles de Terence Za ej Ra i E 

— Dem. i. « Sed transi'! sodes, ad forum ;'atque illud mihi ' 

pe Argeatum raraumi jubo'reseribi, Phormio. : e NR 

Phorzu: “e Quod no ego perscripsi porro îllis quibus debni?'s-: + : 

a . Tinexce,  Phorntio, act, 5, scâno 8, v. 89.)+
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en trouve meme quclques vestiges encore dans le Digeste de Jus- 
tinien (1). Mais, en realite, sous cet empereur, Linstitution depuis 
longtemps n'existe plus: -« Que nomina hodie non sunt în 
su, » dit notre texte... e 

„Des Chirographa, des Syngraphze et des Cautiones. : 
| L'expensilation, de mâme que la stipulation, €tait emi- 
neiament, dans son origine,: une forme civile de s'obliger, r6- 
„servee, par, consequent,. aux seuls citoyens romains. Toutefois, 
les relations commencâes et etendues.de plus en plus avec les 
peregrini ont adouci sur. ce point les idees. Nous avons vu com- 
ment, ă Paide d'un changement de formule, Pobligation verbis 
„avait &t6 6tendue, aux „ttrangers (ci-dessus, ne: 1939); fit-on 
quelque chose de semblable pour l'obligation litteris ? Le ma- „nuscrit de Gaius nous râvăle, ă ce propos, une dissidence remar- 
quable entre les Sâbiniens et les Proculiens. Ceux-ci, d'apres 
l'avis de Nerva, s'en tenaient au droit civil, et declaraient le 
nomen transcriptitium inapplicable dans tous les cas aux obliga- 
tions des €trangers. Sabinus et Cassius, au. contrâire, pensaient 
qu'il pouvait tre emploje â leur egard, „lorsqu'il ne s'agissait 
que de transporter leur” obligation: "une cause pir&ezistante en „une obligation literale (a re n personam), mais non d'une per- sonne ă une autre (d pezsonă în personâam) (2)... 

1430. Mais bien avant existence de ces deux &coles, â 'epoque - oii Pobligation li/feris, produite par Lexpensilation sur les regis- “tres domestiques, Etait encore exclusivement et s&vărement. râ- servte aux citoyens, 'on avait admis pour les €trangers une autre forme d'obligation par V'ecriture : les chirogrâpha et les syngra- phe (3). — Asconius ou le faux Ascânius nous indique entre le chirographuia et les syngraph cette difference : que la premiăre denomination s'appliquait.ă P'ecrit eman€ seulement de la main de la personne obligte ; et la seconde aux &crits signes 'des 'di- Werses parties et. remis en exemplaires differents & chacune - d'elles (4). — Quels devaient. &tre la forme et le contenu de 
  (1) Dic. 2. 44. De pactis. 9. fe: Paul, : e Plures sunt rei stipulandi, vel plures argentarii quorum nomina simul facta sunt. » —— 15. dans le fragment '%7. $ 1 de Scavola, ă propos d'un mmensularius : « ratio 'accepti atque expensi; 3 — 4 8. De receptis qui arbitrium receperunt. 3K. fr. Paul. : « Idea, in duobus argentariis, quorum nomina simul „unt. >, —— Voir. aussi le titre De edendo (2. 43.) quant ă ce qui concerne les tabula , codez ou rationes des argentarii. — Voir mâme un fragment de Pomponius oi l'on a laiss€, ă cât6 de la stipu- lation, la mention des anciens nomină, bien qu'ils n'existent plus : Dc. 33. 4. De ann. legal. 4. în, Pompon. « Cum in 'annos singulos” quid legatum sit, neque adscriptum quo loco detur,: qiocunque loco ctatur, dar debet : sicut ex stipulatu aut normine :facto petatur, > — (2) Ghzus. Com. 3. Ş 433. — (3) Chirographum ou chirographus, des deux genres. — Syngrapha_ou syngraphus, des deux genres au singulier; et au pluriel, seulement syngraphe. — (4) Ascowus.. Ad Ciceron, în Verr., act. 2. lil. 4, $ 36 : « Chirographa



„rographa (3)... :-.-: -:: i pi 
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pareils ccrits? C'est ce que nous ne savons pas d'une maniăre pr&- 
cise. Gaius ne semble :indiquer qu'une chose comme nâcessaire: 
la declaration €crite de celui qui veut s'obliger, qu'il doit tant, 
ou qu'il donnera tant: s: Si quis .debere se, aut daturum se 
scribat (1).» : a CI a aia 

Du reste,'il ne tient qu'ă nous de prendre dans Plaute, travesti 
sous la forme plaisante de la satire comique,:un modâle de syu- 
grapha, avec les lois (leges) qui'y sont imposâes aux parties (2); 
et nous frouvons en vestige, au Digeste-de Justinien, dans des 
fragments de Scaevola et de Modestinus,: deux exemples-de chi- 

$ wm 

„1431. Le caractâre de ces crits;, mâme de nos jours et aprăs 
les indications fournics par le manuserit de Gaius, est encore 
conteste. Constituaient-ils par eux-m&mes une forme particuliăre 
d'obligation? ou: n'tiaient-ils que des instrumenta;: que. des 
moyens de preuve: du fait obligatoire ? Celte dernitre opinion est 
assez communâment regue chez les €crivains allemands. L'aulre 

„me parait cependant la mieux fondee. Gaius ne s'exprime pas, îl - 
est vrai, pour ces sortes d'âcrits comme pour les :nomina 'ran- 
scriptilia ; il ne dit pas: « litterarum obligatio fit; » il dit scu- 

„dement : « fieri videtur. » -Mais: cela vient de ce qu'en 'eflct .ce 
n'est. point ici Ja verifable obligation Litteris: du: pur droit civil 
des Româins; c'est seulement une sorte d'obligation admise par 

assimilation; pout les relations:avec les '€trangers. C'est apres 
avoir si soigneusement et'si formellement expliqut comment les 
arcaria nomina ne forment pas obligation, mais: en fournissent 
seulement temoignage,. que Gaius parle des chirogrăpha et des 
syngraphe comme d'un mode d'obligation. De plus, celte restric- 

  

ab una parte 'servari solent; sgngraphe signate utriusque manu; utrique 

- parti servandee traduntur. » (Voir tom. 1, Generalisation, n 473, pag- 443.) 

-(1) Gauss Com. 3. $' 13%: i: Preeterea litterarum ' obligatio fieri videtur 

chirographis, et syngraphis, id est, si quis debere se, aut daturum se scribat, 

ila scilicet, si eo nomine stipulatio non fiat; quod genus obligationis proprium 

peregrinorum est. » — (2) Puaure, Asinaria, act. k, scâne 4, vers 4 ct suiv. : 

Diabolus. « Age dum, îstum astende quem 'conscripsisti syngraphum. 

Et aprăs que le parasite a lu son faccticux projet : - .. .. II 

a îi du, Palehre seripsisti? scitum syageaphum! 

"» Placent profecto leges. ».. PR E 

—8) Le premice exemple, tir€ de Scavola, est une lettre (epistola) d'un ban- . 

t quicr, que le jurisconsulte qualifie expressement de chirographum 3 Dic. 2. Ar. 

De paclis. WI. $ 4. fe. Scey. — Voici le'second; au. Dic. 22. 1. De usuris. kl. 

$ 8. fr. Modest. : « Ab Aulo Agerio Gaius Sejus mutuam quandam qunntitatern 

accepit hoc chirographo : île scripsit,, me accepisse et accept ab illo snuluos a 

numeratos decem : quos ei reddam kalendis îllis prozimis, Cunt suis usurie 

placitis înler. nos. (uaro, an. ex co instrumento usurie peli possint e q ci 

Modestinus respondit, si non appareat de quibus usuris conventie facta ii ue 

cas non posse. > — Il m'est pas sans utilite pour notre sujet de Ra Up. 

que la decision serait semblable pour le cas de stipulation, Ibid. 51. r- : 
47 
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tion qu'il apporte : « Jfa scilicet,--si eo.nomine stipulatio non 
fiat, » est bien significative. « Pourvu qu'il n'y ait pas cu stipu- 
lation, » done les syngraphă et les chirographa ne sont pas de 
simples actes probatoires, autrement ils serviraient ă prouver la 
stipulation aussi bien que tout autre contrat. Mais ils. sont par 
cux-mâmes des modes de contracter.;obligation; ainsi,. bien 
qwaucurie stipulation ne soit intervenue, et que par. consâquent 
il n'y ait pas d'obligation verbale, on est.li& par cette &criture. — 
„Les syngrapha ont une apparence plus-antique que les chiro- 
grapha. Ce sont eux qu'on trouve mentionnts dans. les anciens 
„auteurs : dans Plaute, au temps de la deuxitme guerre .pu- 

 nique (1); un sicle plus tard,: dans Cicâron,; qui en parle tou- 
jours ă loccasion des rapports d'affaires entre les citoyens et les 
habitants, des provinces (2); et leur, caractăre obligatoire ressort 
tnergiquement de cette interpellation de Porateur peignant Pin- 
certitude des tlections, les agitations et les tempâtes populaires - 
des comices :- Pergilisne vos , tanquam est syngrapha agere cum 
populo, ut quem Jocum semel, honoris 'cuipiam. dederit, eumdem 
reliquis honoribus debeat (3)? »-Mais si les sangraphee paraissent - 
appartenir. plus ă Pantiquită que les chirographa, ils disparaissent . 
aussi les, premiers. Je ne retrouve plus leur nom. dans le Corps 
de droit de Justinien,; tandis que celui 'de chsrographa s'y ren- 
contre fr&quemment..— Le chtrographum , en cifet,. s'allie avec 
les temps plus r&cents; il vient.y modifier sa nature, s'y .trans- 
former, et: operer. la, fusion: avec ce. qui: reste dans le droit de 
Justinien des obligations, contractâes lizferis, Cette transformation 
est veritablement le point le plus obscur, le: moins saisissable.de 
la matitre. Nous. aurons.ă Vexpliquer. Mais nous tenons quw'au 
temps de Gaius, d'aprăs le temoignage mâme de ce jurisconsulte, 
les chirographa et ies syngrapha operaient d'une manitre ana- 
logue precis&ment ă la stipulation et:.ă Pexpensilation : ils ne 
constataient pas une. obligation preexistante,. par exemple “une 
obligation provenant d'une vente, d'un louage, d'un delit ou de 
ioute autre cause, afin qu'on pât en prouver Vezxistence et exercer 

(1) Voir page prâcedente, la note 3. - Les comâdies de Plaute rem C „— remontent aux anndes 98 et suiv. de” Rome. (210 et 'suiv. av. J.. G.). — (2) Cictnox, e legibus, liv. 3. Ş 8, au sujet de ceux qui ne prennent de mission dans les provinces quc pour y faire eurs afhires, et non celles. de la Râpublique : < Jam illud apertum profecto est, nihil esse furpius, quam quemquam legari” | nisi Reipublice causa. Omitto quemadmodum sti se-.gerant atque i qui, legatione, Trercditates aul syngraphas suas pEseguuntu: ; Site” | as : di Malleolus- ia provinciam sic copiose profectus erat, ut 'domi prorsuis 
Treiingueret ; preterea pecunias occuparat apud po îi fecerat. 3 (In Verrem. act. & lib. 4. $ 6. E Popas et e grea dilteris des dirangers.: e Quod genus obligationis proprium pere rinorum est > dit Gaius, Mais. on 'voit que les 'ciloyens romains Y. figurent Ia Quant aux chirographa, on en peut voir Lindication dans les passa es", ue nous avons citâs do Sâvbaue, page 250, note 3; ct d'Auu-GeuLe Send — (3) Cictnou. Pro Murena, 847... 

LLE, page 248, note î.
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“les actions qui s'y r&fâraient; au contraire , ils- 6teignaient 'cette 
“obligation premitre avec ses actions, ils en: optraient 'novation, 
et la remplagaient par Pobligâtin lizzeris: C'âtait Vobligation 
“litterale ă la portte des drrangers: - : ii: A 

1432. Il faut distinguer soigneusement de ces tcrits tous ceux - 
"qui n'ttaient que des instruments probatoires, sous les qualificâ- 
tions diverses' de înstrumentun, scriptura, libellus, charta, 
chartula : toutes ces tcritures dont Gaius a dit: « Fiunt, ut quod 
actum est per eas facilius.probari possit (1); » et Constantin : 

„a Eamdem vim obtinent tam fides instrumentorum! quam deposi- 
tiones testium (2). » Ces sortes d'ecritures &tant une strct que 
prennent les parties 'intâresstes' pour pouvoir faire. la :preuve 
„des 'faits, les expressions gântrales du droit. romain, 'cavere, 
caulio, peuvent s'y appliquer et s'y appliqueut, frequemment. 
En effet ,.nous trouvons ces expressions employes par les juris- 
consultes pour -dăsigner 'l'ecriture probatoire, en matiăre de 
divers contrats : par exemple, de dâpot, de vente, de stipulation, 
de fidejussion, souvent aussi de quittance destinte ă constater 
le pagement (3) e 
"1433; Mais plus sptcialement cautio dâsigne la promiesse ecrite 
de payer une somme Wargent deterininite (certa pecunia) ; dans 
la plupart des cas, comme consăquence d'un mutuum dejă fait 
ou qui est ă faire. En ce sens, le mot gentral caut:o se particu- 
larise :en sa signification, et se .rappioche. tellement de celle de 
chirogiaphum, qu'il nous parait en devenir synonyme. Dejă, 
'dans'la langue des 'jurisconsultes 'romains,' les deux. mots s'al- 
liaient quelquefois (4). Une constitution imperiale d'Alexandre 
Stvăre qualifie d'obligation la -cauzio (5). Enfin, au temps d'Ar- 
cadius, d'Honorius et de 'Th&odose,. elle nous est prâsentâe par” 

  

(4) Dic. 22. 4. De fide înstrumentorum %. £, Gai, — (2) Goo. &. 21. De 

fide înstruzm. 45. const. Constant, — (3) Potir Ze depdt, voici trois exemples de 
pareils ccrits :.Dic. 16. 3. Depositi; 9%, î. Papin.; 26, $ 1. f. Sczv. « L. Titius 
ia cavit : habeo apud me tilulo depositi; » et $ 2« epistola cavit » ... cte., etc, 

— En maticre de vente : Dic. 48. 3. De lege commiss. 2. fr. Pomp... etc. — 

'En maticre de stipulation : Dic. k3. î. De verb. oblig, 421. pr. fe. Papin. 

« Ex ea parte cautionis. » et 43%. $ 2, fr. Paul, : « Litteris suis przestaturum se 

carerit pecuniam. » — 45. 2. De duob: reis. 11. $Ş 1 ct 2. f. Papin. « Cum ita 

caulum inveniretur. > — Con. 8. 38. De contrab. 'stipul. . const. Sever. et 
“Anton. « Licet epistole... additum non sit stipulatum esse eum cui cavebatur. » 

— Pour la fidejussion ; Con. 8. ll. De fidejuss, 27. const. Justinian, « Cautio- 
“nem faciat ostendens se fidejussorem extitisse, » ete., ete; — Pour la quiltance : 

Dic. 46. 3. De solution. 5. -$ 3. f. Ulp. « Si quis cacerit debitori : in sortem et 

in 'usuras se accipere. > — Dre. 22. 3. De probation. 15. f. Modest. : « Fidei- 

'commissa solvit, căutionem accepit. 2. — op. 8. H3, De solution. 6, const, 

Gordian. : « Universum se recepisse cauit, » etc., etc.— (4) Dic. 13, 6. Commo: | 

- dat. 5. $ 8. fr. Ulp. «si tibi codicem commodavero , et in cum chirograp sun 

-debitorem tuum cavere feceris. » — (5) Cop. 4. 30. De non numerat. Deci 

7. const. Alexand. « si quasi accepturus mutuam pecuniam adversario capistis : 

que numerata non est, per condictionem obligationen repelere. Pe estis. 

. 7
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ces princes comme le moyen de former Vobligation li/terarum (1). 
"Le codez accepti et expensti, les nomina tant arcaria que trans- 

criptitia sont tombes en dsuctude. Les syngraphe eux-memes, 
quoique provenus du droit. des gens, n'apparaissent plus. Les 
chirographa se presentent encore  quelquelois:en dânomination, . 
jusque dans le. Corps de droit de Justinien; mais ils ont pour sy- 
nonyme li.caulio, entendue comme. promessc âcrite de payer 
une somme dâterminee, le plus [requemment pour, cause-de mu- . 
zuum. C'est cette. cautio qui est veritablement la denomination 
“regnante et presque toujours employte (9). Mais quels &taient les 
„efiets du chirographum ainsi transformă, ou de la cautio, son 
'synoriyme? C'est. ce qu'il importe de voir. On a plus d'une fois 
plaisant€ Justinien sur son obligation li/ferarum , imaginte, dit- 
on, par lui, en l'hopneur de Lancienne division des contrats. Il 
“sera făcile de nous convaincre que les redacteurs des Inștituts de 
Justinien n'ont rien imagin&; que ce qu'ils ont pris, c'est verita- 
blement.le contrat li//eris, tel qu'il leur &tâit parvenu dans ses 
transformations, tel qu'il ezistait'ă leur, &poque dans la sociâle 

"et dans la pratique des affaires. Thtophile nous le, disait dejă en 
„ces termes : Invenias tamen et hodie, si. diligentius inspicias, in 
communi vita versari quandam .litterarum obligationem , scd que 
'aliam formam aliamque figuram habeat (3). » Quelques explica- 
tions sur notre paragraphe.vont nous le demontrer. . 

”» Olim scriptura. fiebat: obligatio; que '* Il. se contractait jadis par &eriture 
nominibus iicri dicebatur; que nomina - une -obligation . qu'on : disait formce 
„hodie non sunt in usu. Plane si guis de- nominibus..Ces nomina aujourd'hui ne 
bere se scripserit quod. ei mumeratura sont plus en usage. Mais si guclgu'un a N a i Pa De ţt topo a ă a 

:. (1) Gone Tnkoposiey, liv. 2, tit. 4. De denuntiatione vel edictione rescripti. O. 
const, Arcad., Honor. et Thâod, « si quis debiti quod vel ex foenore, vel mutuo 
data pecunia sumpsit exordium , 
dionem , facta caulione ,. translatam est...» ete. — C'est bien Ji prâcisemoent ce 
«ue Gaius nous dit de Vancien contrat li/teris : la translation d'une obligation pri- 
mitive en obligation literale; — Rapprocher le liv, 2. tit. 27. Si certurm petalur 
„de chirographis , au mâme Code.— (2) Voici des citations qui prăsenteni encore 
Lexpression de chirographum, dats- le Corps de droit de Justinieni.IYabord 
„daus les fragments des jurisconsultes : Dic. 22. 3.'De probatiou: 2%. f.. Modestin, 
!« chirographum cancellatum; » et 31. £: Sczevol. — 4%, 4. De doli except. A7, 
pr. î. Scavol. — Voir, en outre, les fragments toujours des deux mâmes juris= 
„consultes,! citâs ci-dessus, page 257, note 3. — Puiis, dans les Constitătions imperiales : Cop. 4. 30.: De non. numer. pecun.: 5. const. Alexând: Sâvăr.: — „8. 43. De solution. 4%. « Chirographum accepte pecuni. » 145, 48, 22 ct 25 « chirographum condicere : » toutes constitutions de Dioclâtien ct Maximin _— Quant ă expression de caulio, ermployce' dans le sens indiquă : Dic.:2. 41%. De Pactis. 2. $ 1. f. Paul. — 43, 5.: De pecun.. constitut. 2%. '£. Marcel 92: 3 De probation. 25.$'4. fragment de Paul, reproduit â pâu.pr&s dans une con- stitution de Justin. Cop. 4. 30.: De non numerat, pecun. 43. =: Dans: le Code Termogenien, au titre De cauta j [ 

| nicn, et non numnerata vecunia constituti de Mare-Aurele.— afin, dans le Code d î e ee a 

jusquă la dernidre de Justinien. — (3) Paraphrase de''Thcophile, fie. :i : - 

vel ex alio quolibei titulo, in Zitferarum obliga- . 

e Justinien, tout le titre 30 du livre 4. * De non numerat. pecun., depuis la constitutiori 4, de Sâvtre ct d'Ântonin, 

o
a
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a 
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non est, de pecunia minime numerata; 
post mulium temporis, exceptionem op- 
ponere non potest; hoc enim sepissime 
constitutum est. Sic fit ut lodie, dum 
queri non potest, scriptura obligetur, et: 
cx ea nascilur condictio, cessante scili- 
cet verborum obligatione. Multum au- 

quidem ex principalibus constitutionibus 
ueque ad : quinquennium .procedebat. 
Scd ne creditores diutius possint. suis 
pecuniis forsitan delraudari, per consti- 
tutioncm nostram tempus coarctatura 
est, ut ultra biennii 'metas 'hujusmodi" 
cxceptio minime extendatur,, .. .. 

pat : 

ta a . * 
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declare par ccrit devoir une soune qui 
ne lui a pas €t€ comptâe, il ne pcut, 

” plus» “aprâs un long temps, opposer 
cxceptian tirâe du defaut de numâra- 

tion : ainsi lont frequemment dâcide les 
„constitutions. Voilă comment ii arrive. 

um au- .aujourd'hui que, .ne pouvant. plus so 
tem tempus in hac exceptione, antea plaindre, Vecriture Voblige et donne 

naissance dune condiction, en Zabsence, 
- bien entendu, d'obligation par. paroles. 
Le long temps fixe pour dâlai ă cette 
exception s'âtendait, d'aprâs les con-, 
stitutions imperiales qui nous sont antâ- 
ricures, jusquă cinq ans. Mais pour que, 
les creanciers ne soient pas trop long 

de .. “temps exposes ă la perte franduleuse 

“ leur argent, nous avons, par notre con- 

Ă 1" stătation, reduit ce delai deux ans. 

1434. Poni comprendre la dechâance graduelle du contrat lit- 

teris, et sa transition ă l'etat oi nous'le trouvons sous Justinien, 

„il faut remonter. jusqu'aux temps; des jurisconsultes' classiques, 

et voir naitre' ct se dâvelopper une institution qui a fini. par le 

„modifier profondăment : Pexception non numerate pecuni. 

De Pezccption non numeratze pecinia,. -. ; 

1435. Si dans un €crit, non. pas formant obligation litteris, 

mais dans un simple €crit probatoire (cautio), remis au creancier 

conime instrument 'de preuve, quelqu'un constate qu'il est debi-, 

teur d'un tel pour cause d'achat, de louage, de socicte „ de dom-.. 

mage' oceasionnă; ou de tout aulire fait, quelle est la cause de 

Vobligation? Cest uniquement le fait mentionne, et le creancier 

n'a pas dW'autre action que celle produite par ce fait: Vaction emple, . 

locati, pro socio,'damni înjuria , ou toute auire, selon le cas. 

Mais si les choses tant en cet &tat, le 'dâbiteur,'.malgră Vecrit 

&mant de lui, nie Vexistence du fait mentionne, sur qui tombera 

- la charge de la preuve? Sur ce debiteur. Non pas que son €crit le 

ie et-produise obligation par lui-meme, mais parce que cet ecrit 

contient de sa'part aveu, reconnaissance du fait obligatoire, ct 

„qwon s*en 'țient ă cet aveu.: « Tune enim stare eum oportet sub 

“ confessioni »: ă mioins que par les prenves les plus &videntes; con- 

” sistant aussi en €crits (ebidentissimis probationibus , în scriptis 

habitis) ; îl Gtablisse la non-rtalită du fait mentionne. Telle est la 

decision que nous donne.le jurisconsulte Paul, et que nous trou- 

'vons reproduite dans une 'constitution de l'empereur Justin (1). — 

Mais si Pecrit destint & former preuve. (caz/i0) s'exprime confusâ- 

  

- - () Die: 92. 3. De 'protation. 25. $ An £.. Paul. — Goo, 40.30 
De non 

numerat. pecun e 13. const, Justin: 
,
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ment (îndiscrete loguitur), 'sans preciser distinctement le fait obligatoire, alors îl ne contient pas aveu sulfisant, et comme il ne: forme pas obligation par lui-mâme, c'est au creancier ă prouver! qu'il lui-est du, et pourquoi il lui est dă: «-Tunc eum in quem cautio exposita: est: compelli debitum esse ostendere, quod in cautionem deduzit: » C'est 'encore „la: decision. du „mere. juris- consulte (1)... | i | Pa -- 1436; Voilă pour les &crits simplement probatoires (cautiones). Supposons maintenant qu'il soit intervenu une forme civile d'obli-. gation, et, pour'ne faire aucun doute, supposons une stipulation, ou une expensilation (nomen transcriptitiunm) : selou le strict droit civil, peu importe qu'il y ait ou non une cause preexislante : du moment que les paroles ou Pecriture voulues ont eu lieu, Vobli- " gation existe; le debiteur est-lig verbis ou litteris le creancier a la condictio. — Mais nous savons ue le droit prătorien et la jurisprudence sont venus au „Secours du debiteur; et, sil a pra- > mis, s'il est obligă par Pecriture, sans. motif,-.ils lui concâdent, pour se dâfendre. contre action du „creancier, . une. exception , (l'exception : doli mal: ou une. exception 'rtdigte. sn factum ). Ainsi, dâjă il n'est plus aussi, vrai que les: paroles. ou. Pecriture consacrtes obligent par elles-memes : au fond, il faut remonter ă une cause premiăre d'obligation, il faut que cette cause existe reellement, sinon: obligation, quoique subsistarit selon le strict droit civil, reste sans elleț. — 'Toutefois, un point capital separe encore ce cas du prâcâdent : le dâbiteur niant qu'il y ait eu une 

exceplion : or, le principe general, c'est que celui qui oppose une exceplion doit-prouver les faits, sur lesquels il Vappuie : « Qus 'ezciput probare. debet guod ezcipitur »» d'apres les termes de Celse; « Reus n ezceptione actor est », 'selon' P'expressioi' plus elegante d'Ulpien (9), m pre | „1437. ci ntanmoins se produit. avec le. teinps, dans le droit: 

pas te comptă : il a, selon application de la râgle prâcedente „ pour se dâfendre contre l'action, une exception de dol qui, expri- mte et râdigte en fait, prend le nom particulier d'exception non numerat& pecuniz. Plus d'un fragment des anciens juriscon- : sultes; et un paragraphe tout spâcial des Instituts de Gaius et: de Justinien, nous montrent positivement application de ceite 
  

+. (4) Die, 23. 8. De probationi, 25. $ 4. f£. Paul. — (2):Dic, 92.3. De: Probat. 9. î. Gels. — Hi, 1. De exceplion, 4, f, Vlp.: (2) i î 
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- exception au cas.de stipulation (1). Nous .ne la rencontrons pas 
mentionnte pour les anciens nomina.rsultant de L'expensilation ,. 
a cause de la desugtude oii ces nomina sont tombâs, et de la dispa-, 
rition ou de Vinterpolation des fragments qui s'y referaient; mais 
elle apparait en maint endroit,:ă V'Egard de Pobligation l/Zerzs; 
contractee par chtrographa (2). — Du .reste, si cette exceplion.- 
6tait restăe dans la râgle gântrale prectdemment expose pour les: 
exceptions; c'est-ă-dire, si le dehiteur, niant la numeration. des 
espăces, ttait reste soumis. ă Pobligation de prouver que cette: 
numtration n'avait pas eu lieu, nous n'aurionsici rien de nouveau. 
Mais il s'introduisit cette râgle toute particulitre, toute derogatoire. 
aux principes,communs, savoir : que, dans ce cas sptciăl, et sur, 
la denegation du dâbiteur, .ce serait au crâancier ă prouver que, 
rtellement la numtration des espâces, avait eu lieu. Le motif que. 
parait en donner une constitution “des empereurs .Diocletien ct. 
Maximien , c'est que:raisonnablement une-negation ne se prouve: 
pas (3). Mais Pexplication beaucoup plus fondte et plus concluante, 
c'est que L'intervention de la promesse verbale , ou de la promesse. 
par chirographuni pour cause de pret, avait lieu souvent, chez les 
Romains, avant la numeration des esptces; qwi'il y avait lă, pour: 

le cr&ancier, une occasion freguente 'et facile. de fraude; qwen- 

sloignant toujours davantage du strict droit civil, on considera 
de moins en moins les paroles, Vecriture, et de plus en plus la 

răalită du mutuum . de telle sorte qwon finit par exiger du crâan- 
cier la preuve. de cette realită.. Ce qui; commenţa probablement, 
pour les simples cautions, : ou €crits probatoires d'un mutuum —. 
ans les cas oi ils ctaient.redigăs confusement (indiscrete) et. 

ne constituaient pas un aveu, :une preuve suffisante de la. nume-: 

ration des espăces (4),. fut applique .ensuite aux chirographa. et. 
tor . 

7 

o : IE i pa Pt : “ 

4) Gar. Comm. 4. 5 446: « Si stipulatus sim a te pecuniam tanquam credendi 

causa! numeratus, nec numeraverim... placet per. exceptionem doli mali te. 

defendi debere. 3 — Dic. 4%. l. De doli mali except. 2. $ 3. î. Ulp. : « Si cre- 

diturus pecuniam , stipulatus est, nec credidit :.... dicendum erit nocere excep- 

tioncm. » IVid. %. $ 46. £. Ulp. — Aprâs avoir dit qu'on ne donne. contre les 

ascendants ou les patrons, ni Lexception de dol, ni aucune autre pouvant porter. - 

atteinte d leur consideration,, mais que Lexception, cn cas pareil, doit âtre 

râdigee en fait (în factum), le jurisconsulte ajoute, en forme d'exemple. : « Ut 

„si forte pecunia non numerata dicatur, objiciatur exceptio pecunie non nume- 

rate. s — INSTITUTS, ci-dessous, liv. k. lit. 13.52. « Si quis quasi credendi. 

causa pecuniam stipulatus fuerit, neque numeraverit... placet per exceptionem. - 

pecunte non urate te defendi Tpere, 3 — Voir aussi Con. 4. 30. Won . 

numerat. pecun. 9. const. Dioclet. et Maxim. — (2) Cove Tutonosizy. 2. 27. Si 

certum petatur de chirographis, — GODE DE JUsTINIEY, %..30. Non numerat.. 

ecun, 5. const. Alexand. — (3) Cop. &. 30. De non numerat. pecun. 10. const., 

Dioclet. et Maxim. « Cum inter cum, qui factum adseverans, onus subiit proba- 

tionis , et negantem numerationem (eujus naturali ratione probatio nulla est) e , 

„ob hoc ad petitorem ejus rei necessitatera transferentem , magna sit differen e 

— (4) Cop. &. 30: De non numer. pecun. 5. const, Anton. « si ex caulione mei 

licet hypotheca data, conveniri coeperis : exceptione opposita, scu doti, scu Ho. 
s
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aux stipulations motivees sur prât d'argent. Ce fut lă un grand pas:; 
de plus vers la dâcheance' de Pobligatiori 'civile,' contractâe par: 
ecrit'ou mâme par paroles; car, je le demande, que devenait cn 
ce cas le contrat litteris, 'ou le-contrat verbis ? ct rmittait-il pas! 
vrai de dire,: les. choses ttant ainsi, que ce n'ttait plus 'ecriture, : 
ni: les paroles:, mais seulement la numeration des espăces qui: 
obligeait?: i ni a ee 
"1438. Toutefois; cette 'obligation; pour le crtancier, de prouver: 

la numeration des 'espăces, ne lui fut pas imposce sans limite. Un: 
temps fut fixă par les constitutions ă celui qui avait fait la promesse” 
soit verbis , soit li/feris pour soulever la contestation ă cet egard' 
(legitimum tempus, —legibus definitum tempiis ;— tempus întra: 
quod hujus rei querela deferri'debet; — jure delata contestatio=: 
nibus tempora) (1). Ce temps, comme nous le 'voyons par une: 

„ constitution de Marc-Aurăle, dans le Code. Hermogănien, et comme 
nous l'apprend Justinien lui-mâme,; ctait de 'cing ans (2). Le dâbi- 
teur devait , dans cet intervalle, soit opposer l'exception dol mali. 
ou non numerat pecunie , sil €tait actionne par le. crâancier;. 
soit commencer lui- mânie: Vagression ,-et 6lever la contestation 

„une autre: manitre, par 'exemple, en' agissant :par: condictio 
pour se faire restituer'son chirographum (3), si le creancier, afin - de se: minager le temps, restait inactif. Ce dâlai pass6 sans con- 
testation, on n'exigeait plus du crâancier une preuve que le lâps 
de temps aurait rendue de plus en plus: difficile;: le silence: du: 
debiteur etait considâr& comme un aveuj comme une reconnais- 
sance de la nunicration des espăces : la promesse verbale, le chi- 
rographum ou mâme la cautio » reprenaient ou acqutraient toute 
leur force obligatoire, sans qu'il y cit plis lieu de s'inquitter ni: 
«de rechercher si Vargent avait &t€ compiă ou non (4)..: ci: 
„1439. Tels &taient les 'effets de -l'exception non: numerata . 

pecuniz et de sa decheance. Cette exception, d'ailleurs, en fait de 
contrat verbis, ne s'appliquait. absolument qu'au cas ou la pro- 
esse &tait fondee sur un prât de consommation (pecunia credit) ; : 
numerate pecunice, compellitur petitor probare pecuniam tibi case numeratam : ; quo non impletv, absolutio sequctur. 7: iii, a at ; 
(1) Con. &. 30. De non mnumerat. pecun. S:' const. Alexand. — 9. const.: Dioclet. et Maxim., remarquable en ce qu'il s'agit de ce dlai, pour le cas 'de: stipulation. — Cons Tutonosrey, 2. 27. Si certum petatur de chirographis: 4... const. Honor. "Theod. et Constant. — (2) Cope HeasocinreN, De câuța ef non numerata pecunia. «e: Ex 'cautione: exceptionem' non numerate pecunice, non: anni, sed quinquennii spatio deficere,: nuper censuimus. » Const, Marc. Aurel. — Cone Jusrixieu. 4. 30. De non numer. pecun. 1% pr. const. Justinian..——: (3) Con. 4. 30: De non numer, pecun. 7. const;'Alexand: —: ke: 5. De condict.: îndeb. 3. const. Dioclet. et: Maxim. — 4. 9. De condict. ex lege. % const. Dioclet. et Maxim. — Ou pour se faire liberer par acceptilation; sil s'asit de rpomesse verbale : 8. 41.: De fidejuss. 15. const. Gordian: — (7) Cov+ d. 30. „De non numerat. pecun. 8. const. Alexand. « sin vero legitimum tempus excessit...! omnimodo debitum solvere compellitur:-> — 4, pr. const. Justinian. « tit co: clupso, nul!o modo querela non numerale pecunie introduci possit, 3. :>.-. 
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pour les autres causes qui auraient pu motiver.]a stipulation, on - 

restait dans les rogles gentrales (1). --: pt 

;. 1440, On voit maintenant, par cet expose historique, comment 

| Vexception non numerate pecunice , avec ses râgles toutes: dero-. 

gatoires , est venue changer la nature de Yobligation lizzer:s, et 

mtme de la stipulation motivte sur-un pret de consommation ;- 

„comment dăs lors le chirographum et la cautio ont tendu ă se 

confondre, et quel est Wetat oi ils sont parvenus. sous “Justinien.: 

Vent-on en conclure qu'ă Pâpoque de cet empereur îl n'y a plus: 

de contrat biteris ? II fauăra en dire autant alors du contrat zer-, 

bis întervenu pour. prât.de consommation ; car la răgle est 'la 

mâme en ce cas „pour Pun-comme pour Pautre contrat. La verite 

est: qwen dâfinitive,. ni le chirographum;: ni la promesse “sur: 

stipulation pour. prât d'argent, ne produisent plus par eux-memes. 

d'obligation efficace, si ce n'est au bout du temps fix€; et que. 

Justinien prerid le. contrat litteris tel qu'il le. trouve parvenu a 

son &poque.. Un rapprochement des termes employâs par Pempe-. . 

reur, avec ceux qui se trouvent dans les Instituis de Gaius au sujet. 

des chirographa „nous prouvera que. ce sont bien les chirogra-. 

pha, altâres par la succession des temps et par, les institutions, 

que nous venons d'exposer,. qui. ont pass dans les Instituts de - 

Justinien (2)... A aa
 

-:-144ă.. Le texte nous apprend suffisarmment comment l'empereur 

a reduit ă deux ans-continuș, le dâlai autrefois quinquennal de 

Pexception. Une constitution sptciale, inseree au Code, râgle en 

detail cette matitre : il faut y remarquer. le moyen: qui est fourni. 

au debiteur de rendre son exceplion perp&tuelle, en la denoncant 

au crâancier dans le dâlai fixe, et avec: certaines formes (3). ... 

0 aSc TRE XXI 
Dig CONSENSU OBLIGATIONE, .. - Da A/OBLIGATION PAR LE CONSENTEMENT i 

. - î. pda DDD a „i Doi .. 

„ SRO 

1449, Nous suivons Pordre historique. Aprăs les contrats for- - 

mâs, dans le principe, par la mancipation (per cs e? libram), et 

lus tard par la prestation de la chose (re) : ce qui est la souche,, 

În racine des contrats. du droit civil; aprăs les deux contrats qui 

  

i (4) Cop. 4. 80. De non numer. pecun. 5. const. Alexand. « Ignorare autem 

non debes, non numerate pecunia exceptionem ibi locum habere, ubi qussi 

„credita pecunia etitur.. pete, 3. — Ainsi , elle n'aurait pas lieu pour le cas oi 

Vobligation aurait 6t6 transferâe a persona în personam, 6. const. Alexand.; 

— ni pour le cas de transaction. 44. const. Dioclet. ct Maxim. — (2) Ainsi, de 

„mâme que Gaius, dit: « Litterarum obligatio fieri videtur chirographis et syngra- 

phis» sd est, si guis debere se aul daturum se.scribat, ita scilicet si eo nomine 

„stipulatio non fiat: a (Gan. . Com. 3. $ 13%); — de mâme les Instituts de 

- Justinien disent.: « Si quis. debere se scripserit quod ei numeratum non est.:+ 

"cessante scilicel verborum.obligatione. 3 La reproduction est” 6vidente. ——. 

Cop. 4. 30. De non numerat. pecun. 1%. const. Justinian. — Notaminent S4%. 

=— Une esception analogue a lieu aussi en matiăre de dot. .- 
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en sont drives, le contrat verbis, et le contrat li/feris,, dans lesquels 'obligation se contracte par des paroles ou par des tcri- tures dont V'esprit est de tenir Pantique formalită per &s et libram pour accomplie et de se lier comme si-clle avait eu licu : nous paâssons aux quatre contrats drives du droit des gens, auxquels le droit civil des Romains a donn& acces, qui ne tiennent en rien, ni . par la dation, ni par les paroles, ni par l'ecriture, ă la formalită. quiritaire de la mancipation per cs ez bibram , mais qui se fondent: sur le simple consentement des parties (voir ci-dessus, n**.1190 et suiv.), RE | E ID I CR IRa E 
: 1443. Ces contrats sont au nombre de  quatre 'seulement : la: * vente- (emptio-venditio), le louage ( locatio-conductio ), la socicte - (Societas), et le mandat (mandatum). Des constitutions imperiales: onthienattiibut force obligatoire, parle seul effet du consentement, ă quelques autres conventions particulires : mais ces 'derniăres, - venues trop tard, n'ont paste investies pour cela du titre de contrat; : ce titre est rest&'propre ă celles que le droit civil plus ancien avait: ainsi qualifices et sanctionntes (poir: Ci-dessus, n* 1190 et 1196). — Lya deux distinetions bien importantes ă remarquer. entre les: contrats consensuels, drives du droit des gens; ct les contrats du pur droit civil : c'est que tandis que ceux-ci (le muzuum, le con- irat vorbis et le contrat lizteris) ne produisent jamais d'obligation- que d'un seul cotă, et que les effets de cette obliation se deter- minent d'aprăs les principes rigoureux du droit, les quatre con-: trats consensuels; au contraire, produisent, soit immediatement , -  soit plus tard; selon les circonstances > des obligations de part et d'autre (ulzro 'citrogue' obligatio ; — alter alteri obligatur), et: que les eftets de ces obligations reciproques se dâterminânt dW'aprăs' L'equite (ez aguo et bono). C'est-ă-dire, en.somme, que c'est le. propre des contiats du pur droit civil d'etre unilatâraux et de pro- duire des: actions de droit strict : tandis que 'les' quatre"contrats consensuels d&rives du droit des gens sont bilateraux, autrement . dit synallagmatiques, et donnent naissance ă des actions de bonne foi (voir ci-dessus, n 1233), ii ea 

: 

« PER - B e Consensu fiunt obligationes in emp- -: , Les obligations se forment par le scul. tionibus - venditionibus »_ locationibus= consentement, dans les contrats de conduclionibus, societatibus, mandatis. vente, de louage, de sociâtâ et de man- Ideo autem. istis madis Cconsensu dici-: dat. On dit que dans'ces cas Yobligation tur obligatio contrahi, . quia : neque' se contracte par le consentement seul, - „Scriptura nequc presentia omnimoda parce' qu'il n'est besoin, pour qu'elle: opus est; ac nec dari quidquam necesse prenne naissance, ni d'ecrit, ni de r6- est ut substantiam capiat obligatio ; sed sence des partios, ni de remise d'aucune: 
suflicit 'cos qui, negotia gerunt, con- chose; mais qu'il suffit que ceux entre sentire, Unde inter” absentes': quoque” qui P'affaire se fait, consentent. Aussi talia negotia conirahuntur, veluti per ces contrats peuvent-ils avoir lieu entre cpistolam vel per nuntium. Item în his “absents, par exemple, par lettres missi-— contractibus alter alteri obligatur in id -ves, ou par messager. En cutre, dans ces 

- quod alterum alteri ex bona et “quo contrats, chaque partie est obligte en- prestare oportet, cum-alioquin in ver- vers lautre ă'tout ce que Pequite axige 
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borum obligationibus- alius stipuletur, qwelles se fournissent. mutuellement; 

alius promittat. -, _  taudis que dans les obligations par 
| paroles, Pun stipule et Vautre' promet. 

TITULUS XXIII. a TIPRE XXIII, 

DE EMPTIONE ET VENDITIOXE. „ Pa DE LA VENTE, 

“1444. Comment la vente tire son origine des tchanges; com- 

ment, dans le principe des civilisations;, le commerce entre les 

hommes consiste.â donner une chose pour une autre, selon le 

besoin qwon en a; comment on est arrivă ensuite ă.employer 

* pour objet commun de ces changes, les. divers mttaux, dont on: 

determinait la quantite en les mesurant a la balance : periode qui 

a laisst une trace si profonde et que la tradition a si longtemps 

conservte en symbole dans Pes'et libra de Pancien droit romain ; 

- comment enfin une empreinte publique a frappt le. mtal, frac- 

tionn& par petites portions, pour en indiquer le poids, la qualite, 

ei, pour €viter ainsi aux parliculiers: la. necessite 'de le verifier 

et de le.peser ă chaque operation ;. comment, des lors, on a te | 

conduit ă distinguer. Pun de: Pautre es. deux objets W'echange, ă 

appeler Pun, c'est-ă-dire celui qui -est &change .contre la mon- 

naie, nerz, .marchandise, et Lautre, cest-ă-dire la monnaie 

tchangte contre cet objet, pretiuin ,. le prix : toutes ces nolions : 

sont irop r&pandues pour que nous insistions ă- les d&velopper. 

C'est par elles, et:d'apres un fragment de Paul, que le. Digeste 

de Justinien ouvre le titre dela vente (1). Mais ce qui ressort 

de cet historique meme,. et ce qu'il importe de bien remarqucr,; 

parce que les idces se sont generalement denaturees sur ce point, ' 

c'est celte verite „d'&conomie. politique, ; meconnue par trop de 

jurisconsultes, :meme &crivant sur la vente, savoir : que la mon- 

naie n'est. qu'unc' .marchandise „(communement, et par mille 

raisons, une, matitre metallique) ,. dont la valeur commerciale 

suit un cours et varie comme..celle de tout'objet d'&change, et 

dont Vempreinte publique ne fait, ă cet tgard,, que garantir la 

composition et marquer la quantite. .. Nae te 

1445. Jusqu'ici nous parlons d'operations qui s'eflectuent ,. 

d'objets qui se livrent de part et dW'autre : c'est le point de depart 

historique. Mais si, independamment de țoute tradition effectute,: 

de tout fait d'extcution, les parties conviennent entre elles de 

faire une semblable operation ,. de telle sorte qu'il ne soit encore. 

intervenu que leur pure volont&, que leur accord reciproque, 

quel sera. l'eftet de cet accord? Dans. les principes du droit 

romain, ce' simple accord de“volontts,  celte cause toute 'spiri- 

tuelle, ne: peut. operer. aucune translation de propriâte, .aucun . 

  

() Dic. 48. 4. De conirahenda emptione. 1. £.. Paul.  Origo' cmendi ven- 

dendique a permutationibus „ecepit, olim. enim non ita erat nummus ; meque . 

aliud azerz, aliud prelium vocabatur, 2 m
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droit r&el; mais vaudra-t-il, du moins, pour lier les parties les 
unes envers les autres, pour faire nailre entre elles des obliga- 
tions? Le pur droit civil quiritaire ne connait pas une manitre 
aussi simple, aussi imuiattrielle de se lier ;: les” noms antiques 
donnts ă ces opârations : permutatio, - pour Vechange, venum- 
dalio, pour la 'vente, indiquent mâme que primitivement il ne 
S'agissait que .d'actes' accomplis, - de ' mutations effectutes, de 
dations en: vente extcuttes. Mais je droit des gens a introduit 
ce nouveau : mode d'obligation, et la: force obligâtoire de: la 
simple convention a ct& “admise â legard de: celle de 'ces 'deux operations: qui &tait devenue la plus usuelle': c'est-â-dire de 
-celle qui consiste ă livrer une 'chose en €change d'une certaine quantit& de moniaie. Da e tei i 

1446; C'est cette'convention ; independanite de tout fait prta=-: lable d'exâcution, n'optrant par: elle-meme aucune translation de propriăte ni de droit 'reel mais produisânt certains liens de - droit entre les 'parties, qui constitue le 'contrat nommâ par les Romains erptio-venditio. Deux roles' distincts s'y remârquent : celui. du vendeur (venditor) , 'et celui de Pacheteur (emptor) ; deux objets distincts d'obligation : d'une part, la chose vendue „ou la marchandise (res, mera), et de Pautre, la monnaie promise en retour ou le prix (pretium) ; enfin deux ordres distinets d'obli- ations : les obligations du vendeur, ct celles de lacheteur. La enomination 'romaine' du' contrat, emplio-vendilio, que nous rendons communâment en franţais par le scul mot de vente,: - quoique nous. ayons aussi le mot correspondant achat, 'indique clairement cette double physionomie. Les verbes emere, acheter; vendere, vendre; venire, tre: vendu : ct celui de. distrahere, employă uniquement pour la 'vente d'objets particulierş' detaches - d'une masse, ct non pour celle des choses universizatis 3:se referent ă ce contrat; tandis que les verbes plus anciens venum- dare,: donner cn vente, venumdari; 6tre-donne en -vente, se râforent ă execution mâme de la convention. —— 1] ne faut pas : -perdre de vue que V'acte ainsi envisagă, selon le-droit des geus, „C'est-ă-dire Pemptio-venditio, n'est qu'un contrat, et n'a, par consequent, d'autre but ni d'autre effet que 'd'obliger: respectivâ= ment les parties l'une 'envers Vautre;': i eee 
“3 , 

„De la forme du contrăât de 'vente ': du cOnsentement, .. i de V'ecrit, et des arrhes. a e 
: Emptio et venditio, conirahitur simul “n Ya ontrai de 'vente “dâs'quc les atque de pretio' convenerit, „quamvis parties sont convennes du prix, bien que nondum pretium numeratum sit, ac ne ce brix m'ait pas” encore âtă paye, et arrha quidem data, faerit; nam quod. qu'il n'ait pas mâme &tâ dann 'arrhes; „arrhe nomine datur argumentum est car ce qui est donne â titre d'arrhes ne emplionis et vendilionis contracta. Sed - sert qu'ă constater la conclusion du con- hac quidem de cmptionibus et vendi- "trat; Toutefois îl faut'entendre ceci des tionibus qua sine scriptura consistunt, ventes faites sans €crit, d d'egard dese



Ni a
rh

i d
i 

-anissoria; 8. î. Scevol.. . . 

„up TIT XXIII. DB LA VENTE,: .. e - 269 

obtinere oportet: nam niki? a nobis în 
hujusmodi cendilionibus innovatum est, 
In bis auten que scriptura coufiviun= 

tur, non aliter perfectam esse venditio- 

nem et emptioncm constituimus, nisi et 

instrumenta empltionis fuerint conscrip- 

ta, vel manu propria contrahentiutn, vel 

ab alio quidem scripta, a contrahentibus 

autem subscripta; et 'si per tabeiliones 
fiunt, nisi. et completiones accoperint, 
ct fucrint partibus absoluta. Donec enim 

aliquid deest ex his, ct penitentie locus 

est, et potest emptor vel venditor sine 

poena recedere ab emptione. Îta tamen 

impune cis vecedere concedimus ,. nisi 

jam - arrharum nomine aliquid.. fucrit 

datuin. Moc ctenim subsecuto, size în 

scriplis sive sine scriptis venditio cele- 

Vrata est, îs qui recusat adimplere con-: 

quelles nous n'atons rien înnove.: Mais 
_quant.ă celles, qui 'se -font par, €crit, 
notre constitution a decide que la vente 

n'est parfaite quwautant que Pacte en a 

&6 dresse,-soit de la main 1nâme . des 

contractants, soit cerit par un tiers et 

souscrit par les parties;_ct si elles, se 

tont par le ministere dun tabellion; 

qw'autant que acte a regu tout son com= 

plement et Vadhâsion finale des partiese 

În effet, tant qu'il y manque une de ces 

choses, îl peut y avoir râtractation, et 

"Pacheteur ou le vendeur peuvent, sans 

'encourir' aucune pcine,: se: dâgartir de 

la vente, 'Voutefois nous ne, leur. per- 

meitons de se retracter impunement, 

_qwautant que rien n'a encore câte donne 
3 tâtre dWarrhes; car si des arrhes 'ont 

&t6 donnâes, soit quă la vente dit ele 

_tractum, si quidem.est emptor; perdit faite par ccrit, soit quelle lait ete sans 

quod dedit; 'si vero venditor, duplum 

restituere  compellitur : licet super 

„_arrhis nihil expressum est, - i 
pa | a 

: er 

po. 
ccrit, celui qui refuse de remplir son | 

obligalion, si c'est Facheteur, perd ce 

dwil a donnâ; si c'est le vendeur, est 

force de rendre le double : quoique rien 

„mai. 61€ exprime au sujet des arrhes, - 

14, Co paragraghe irăite du' consentement et des, arrhes. RR 

-- A Cegard du consentement „le principe du droit antt-justinien, 

c'est que la vente est parfaite, cest-ă-dire quelle produit tous 

ses eflets, autrement dit les obligations quw'elle doit produire, du 

moment que. les parties sont .convenues de la. chose et du prix. 

C'est ce principe que notre texte &nonce, dans sa premisre phrase, 

en lempruntant aux Instituts de Gaius (1), et que. Paul exprime 

aussi en ces termes : « Contentio perficit sine 'scriptis habitam 

emptionem (2): » — Sur.ce, point Justinien. apporte une innova- 

tion : savoir,.que lorsque les parties.sont convenues que la vente 

devra âtre redigte par tcrit, leur consentement n'est cense donne 

. definilivement, et par consequent la vente n'est parfaite, quw'aprăs 

que. Pecrit a âte redige et qu'il n'y manquc plus rien : jusque-lă 

il n'y a qu'un projet, qwun,pacte non obligatoire (3). a 

1448. A Pegard des arrhes : les Romains nommaient ainsi une 

certairie somme ; quelquefois mânie tout autre objet, par exemple 

un anneâu (annulus) , que Lune des parties, regulidrement Vache-. 

teur, donhait â Lautre, comme 'signe. et preuve de la conclusion 

du contrăt (4). La somme 'ainsi- donnte, ă titre Marrhes, par 

. Pacheteur, &tait comme un ă-comple sur le prix convenu, de telle 

- sorte qu'il ne ui restait plus ă payer que le reliquat (5) : c'est 
DI 

. | "4 Gar. Com: 3. 8 139. 22(2) Drc.48. 4. De contrah. empt. 2.5 Life. Poul. 

(8) Cop. w. 24. De ide înstr. 47. const. Justinian: — (4) Dic. 19. 4. De 

actionibus enipti et vendili. 11, 8 6. fe. Ulp. — (5) Dic. 18. 3-.De le9€ coni-
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m6me de lă, au dirc'de' Varron; que: vient “Vorigine: du mot arrhes (1). Tel etait le, principe du droit antț-justinien , ă ce sujet; c'est celui que notre texte &nonce encore dans sa premitre phrase, en l'empruntant toujours: aux Instituts de Gaius (2), et que le mâme jurisconsulte exprimait ailleurs en ces termes : a Quod szpe arrhe'nomine pro emptione datur, non eo pertinet, quasi sine arrha conventio nihil proficiat ; sed.ut evidentius 'probari possit convenisse de pretio (3)..» Ainsi les arrhes n'etaient qivun „ signe et une preuve de: la conclusion: du contrat. Les parties pouvaient cependant, - par convention particulidre, y ajouter quelque autre- caractâre : comme dans exemple que nous fournit Semvola, oii Pacheteur convient que siil n'a pas paye le restant du priză lepoque. determinse, il perdra les arrhes'(uf 'arrhkam perderet), et la vente sera non avenue (4). . i » 1449, Sur ce point, Justinien apporte aussi une innovation bien notable : c'est que dans tous les cas, qu'il s'agisse dtune vente faite - soit par €crit, soit.sans €crit:(sive în scriptis,' sive sine scriptis venditio celebrată est »"lorsque des arrhes 'ont ât& donntes,. et bien que les parties ne soient convenues de rien ă cet gard (Zicez non sat specialiter 'adjectum,: quid super iisdem arrhis- non procedente contractu ieri oporteat), Pacheteur ca perdant ses 'arrhes, ou le vendeur 'en les restituant “au-double, peuvent se departir de la vente.: Ainsi les arrhes changent complâtement de caractâre : au lieu d'âtre un signe de conclusiori. definitive, elles sont un moyen de dâdit, Quelquc eftort-qw'on ait fait pour enten- - dre'la'constitution de Justinien.dans un: sens restrictif; seulemeni ă Pegard: des ventes formees par. &crit,: les expressions en sont trop prâcises pour qu'on puisse raisonnablement Tevoquer en doute la gâneralite de. linnovation: (5). Ces expressions de notre texte, qui dit, en parlant-des'ventes files sans €crit:“Wihil-a nobis în hujusmodi' venditionibus înnovatum est, »''doivent''donc 's'en- teudre comme se râferanţ uniquement:ă ce qui concerne Pelfat du consentement, et nullement au caractâre des arrhes. : .. 
„De Pobjez des obligations dans le. contrat de vente; i. —1450.. Comme il y.a dans la vente deux ordres distincts d'o- - bligations : celles du vendeur ei celles de Pachetcur, il y a deux objets priricipaux, mais distincis, de ces, obligations : la chose vendue, pour lun; et: le. prix,. pour. autre.. Sans chose vendue ou sans prix,convenu,' pas de vente : „& Nec emptio, nec, venditio 
    (1) Vananoy, De lingua latina, a & $ 475 : « Arrhabo sie dicta, ut reliquum reddatur, Hoc verbum a greco & Ba6rov. Reliquum, ex eo nod debitum reli- 
pi) Gu. Commm: 3. $ 139. — (3) Dig. 48, 4*De cois ermpt, 33. pr. î. Gai. — (4) De, 18, 3, De lege commissoria; 8..£, Sczevol. — De mâme au 

, Coe, %. 5%. De pactis int, empt. 1, const. Anton, :=— (5) Coo. 4, 21. De ide. . îustrument, AT, const. Justinian, — Voir de notre collâgue A. Borssoxăpe. De 
V'eet des arrhes dans la vente sous “Justinien, 1866, br. in-8o
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'sine re quze veneat,. potest intelligi, » dit Pomponius (1); « Nulla 
emptio, sine pretio esse potest, » dit notre texte, au paragraphe 
qui va suivre.  . e Aaa 

1451. 'Toute chose, en gen&ral, peut btre vendue; ă Pexception 
de celles qui sont hors du commerce, c'est-ă-dire non susceptibles 
„d'âtre ou de circuler cn la propriete des hommes.: « Omnium 
“rerum , quas quis babere, vel possidere, vel persequi potest, ven- 
ditio recte fit; quâs vero natura, vel gentium jus, velmores civitatis 
commercio exuerunt, earum nulla venditio est (2).» Ainsi, choses 
corporelles, ou'choses incorporelles, telles qu'un droit de servi- 
tude (3), un droit de creance (4); choses particulitres (res 'singu- 
laris ), ou universalites (rerum unversitas ), telles qu'un troupeau, - 
un 'pecule, une hârddit&; corps certains (species), ou choses de 
genre (genus) : tout cela peut ttre vendu.— Il en est de mâme de 

„a chose d'autrui :. « Rem alienam „distrahere quem posse, nulla 
dubitatio est (5) »; car cette circonstance que la chose appartient . 
a autrui n'empâche pas le vendeur de contracter au sujet de cette . 
chose. toutes les obligations. constitutives de la vente:: la seule 
distinction. qu'il y'aura ă faire alors, pour regler les effets du con- 
irat, ă-cause. de la bonne foi qui doit y presider, sera de savoir 

si Pacheteur. a &t6 tromp.ou non par le vendeur.sur ce fait que la 
chose vendue appartenait ă autrui. — Enfin, de mâme des choses 
non-sculcment prăsentes, mais encore .futures, ou mâme. incer- 
taines : par exemple, les fruits, le part futurs ; ou le coup de filet, 
le produit d'une chasse. A" cet €gard, il: faut. bien distinguer 

quelle a &t& Lintention des parties.: si elles-ont voulu que la vente 
ait-lieu seulement dans le cas, oii quelque. chose serait prise. ct” 

“pour cette chose. seulement, par exemple si elles ont fixe le prix 

ă tant par 'tâte de poisson ou de-gibier : il y a alors, selon l'ex- 

pression employte par les docteurs, achat d'une chose esperee, 

rei sperat emptio;.ou bien si la: vente doit se maintenir quel 

que soit le r&sultat, quand meme rien ne serait pris : par exemple 

si on a fixă un prix en bloc pour le coup de filet, pour le produit 

de la .chasse. Îl y- a âlors, dans les: termes des jurisconsultes 

romains,. un .coup de d& (alea), lachat,, d'une esperance, (spe 

emptio).: et si le filet ou. la chasse n'ont rien donne, la vente 

men subsiste pas moins; c'est alors, en quelque sorte, dit, mais . 

inexactement, Pomponius, une ventesans chose vendue (6). :. . 

I. Pretium autem constitui oportet, “A. Il faut 'qivun prix soit convenus 

nam nulla emptio since pretio esse potest, car il ne peut exisier de vente saps pris- 

„Sed. et certum esse! debet : alioquin si En outre, le prix doit ctre determine. 
  

4) Dic. 48. 4. De contrah. empt. 8. f. Pompon. — (2) Ib. 3%. $S Act? f. 

Paul.; 6. pr. f. Pompon. — (3) Dre. 148. 4. De contrah. empt. 80: $ af. 

Labeo.. — (W) Dic. 18. &; et Con. 4.39. De hereditate vel aclione vendila. — 

(5) Dic. 48. 1: De contrah. empt. 28. f. Ulp. — (6) Dra. 18. 4. De conlrak. 

empt, 8. $ 4: f. Pompon. «e Aliquando tamen et 'sine re venditio intelligitur : 

vciuti cum quasi alea emitur. e 
-
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inter aliquos it convenerit, ut quanti 
Titius rem estimaverit, tanti sit empta, 
inter veteres satis abundeque hoc du- 
Bbitabatur, sive constat venditio sive non. 
Scd nostra decisio ita hoc constituit, ut 
quotiens sic composita sit vendilio =: 
QUANTI ILLE AESTIMIAVERIT, Sub hac con= 
dilione staret contractus : ut, si quidem 
ipse qui nominatus est pretium definie- 
rit; omnimodo secunduni: ejus zstima=: 
tionem et pretium _persolvatur ct res . 

- tradatur, et venditio ad effectum per 
ducatur, emptore quidem ex “empto - 
actione, venditore ex vendilo agente.: 
Sin autem ille qui nominatus est, vel 
noluerit vel non patuerit pretium defi- 
nire, tunc pro-nihilo esse venditionem, 
quasi nullo: pretio statute. Quod jus, 
„cum in tenditionibus nobis pacuit, non 
est absurdum et in locationibus et con= : 
ductionibus trahere. . : , E 

EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS, LIV, 11, 

“Mais si les parties“sont convenues que a 
la chose sera vendue au prix qu'estimera 
Titius, c'âtait pour les anciens un doute 
„grave et souvent debattu, que de saroir - 

si dans ce cas il y a vente ou non. Nous 
avons decide par eonslitation, que toutes 
les fois que la vente sera ainsi concue : 
AU PRIX QU'UN TEL ESTIMERA, le contrat 
existera sous cette,condition : que si la 
crsonne nommâe determine elle-mâme 

e prix,:en conformite totale ă son esti- 
„mnation, le prix devra âtre paye, la chose 
livre et la-vente ainende ă cftet, l'ache- 
teur ayant Vaction d'achat, ct le vendeur 
Vaction de vente. Si, au contraire, celui 

ui a ct nommă ne veut ou ne peut 
determiner le prix, la vente sera nulle 
„comme faute de constilution de prix. Et 
ce droit 6lant approuv€ par nous pour 
les ventes, il est raisonnable de leten= 
dre aux louages. . ....: -; 

„1452. Le prix doit âtre ceriain (certaizia), c'est-ă-dire dâtermină 
par la convention mâme des parțies : soit d'une manitre absolue, 
par exemple cent '&cus d'or, centuni aureos ; soit par relation A 
une quantite determinable; par exemple: le mâme prix que tu l'as 
achete, guanti tu cum emisii; 0u bien, tout Vargent que j'ai dans. 
ma bourse, dans mon cofire, quantum pretii în arca habeo (|). 
On voit, par ce dernier 
ait quelque chose d'aleatoire. 

exemple, que rien n'empâche que le pri: 

1453. Le prix ne serait pas certain si, au lieu d'âtre convenu 
entre les parties, il âtait abandonn& au pur arbitre de 
par exemple : Ce que tu voudras, ce. 

ur â Pune d'elles; 
que tu croiras €quitable, ce que tu Lestimeras, « guanti. elis; : quanti equumn pulaveris, quanti estimaveris, habebis emptum 

imparfaite- (2). — Il en serait de mâme 
> » une pareille vente serait 
du prix laiss6 ă Parbitrage d'autrui, en general, sans designation' de personne : Generaliter alieno arbitrio (3). Mais si Varbitrage tait con 

« Quanti Titius rem estim 
"Gaius qu'il y avait desaccord entre les j 
la convention, Labton et Cassius niant 
Proculus soutenant I'opinion contraire: 
sulfisamment la”decision de Justinien; 'q 
„Proculâiens, .et les conseuences de cett 

„ determinee, 

„XE. Item pretium în numerata pecunia ' 
consistere debet; nam in ceteris rebus de 
an pretium esse possit, veluti an homo tement en qi 

: i: «e i Dea 

i 4) Die. 18; 1. De contrâh. emipt. 7, 
e contra. enipl. 35. $ 1. î. Gai: — (3) Dic. 49.2, £. Gai. — (4): Gar. Comm. 3. $ 440. ZO La const uoea ă ceite question sc trouve au Gone, 4, 3S. De 

onfere ă une personne 
averit, » nous voyons par 

urisconsultes sur le sort de 
qu'il y eut vente valable, 
(4). Notre: texte'- expose 
ui consacre opinion des 
e decision (5) | 

„R. Leprix doitconsisteren unesomnic 
monnaie. 'Toutefois, on" mettait fot 

hestion stil ne pourrait pas 

SȘ 1 et 2. f. Ulp. — (2) Dic. 48.1. 
: ti conducti. 25. p. 

constitution de Justinien relative 
contrahenda emptione, 15. :
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aut fundus âut toga alterius ri pretium - 
esse possit valde qurebatur. Sabinus et 
Cassius etiam in alia re putant posse pre- 
tium, consistere.: Unde : illud.. est 'quod :. 

- vulgo dicebatur,- permutatione, rerum - 
emplionem et venditionem . contrahi , 
câmque speciem emptionis et vendilio- 
nis vetustissimam esse; „argumentoque + 
utebantur : Greco - poeta: Homero, qui. 
aliqua parte .exercitus Achivorum vi- 
num „sibi: comparasse ait permutatis 
quibusdam 'rebus, his verbis : +: :: 

“* "Eu dp otiitovro xăgrăoptoovirs "Apasa, i 

- "Adei iv xalzG , dot $* alui mâizu,! : i. 
"Aa ÎN fivot, dădot î* abtolai fâtooty, 

> Aăot 6* dvăepaatecan . IRI 
. 

pd. i - . „i IPEE Ia 

„.Diverse scholz. auctores contra sen- 
ticbant, aliudque esse ezistimabant per-: 
mutationem rerum, aliud cmptionem. 
ct vendilionem : alioquin non posse rem! 
expediri permultatis rebus, qua videa- 
tur..res-venisse ct. que pretii nomine 
data "esse; nam. utramque „videri .et 
venisse ct pretii nomine datam esse; 
rationem non pati. Sed Proculi senten= 
tia: dicentis, permulationem propriam 
esse speciem conlractus a vendilione 
separatam , merilo prevaluit; cum ct 

ipsa aliis Homericis versibus adjuvatur, 
et ralidioribus rationibus argumentatur, 
Quod et anteriores diti principes admi- 
serunt, ct in nostris Digestis latius 
significatur: ! 

, indie 
2 esclaves,:s | 

. 

LA VENTE. | 

olgairement que la: vente s'opâre par 
„P'6change des choses, ct que celte forme. 
de vente est la plus ancienne; ct îls ti- 
raient argument du poăte grec Ilomtre,, 
qui nous parle quelque part, en .ces, 
termes, de V'armte des Grecs s'achetant 
du vin par l'6change de plusieurs aulres” 
choses: :: ie i tite 
pa , pa pat mt Pa 

", « Les Grecs aux longs cheveux ache=" 
> terent du vin, les uns pour du cuivre, 

-> d'autres pour du fer brillant, ceux-ci. 
"» pour des! peaux de baufs, 'ceux-lă 

2 pour les boufs “mâmes, ou pour des 

": Les auteurs de l'€cole opposce dtaient, 
d'un avis contraire, ils pensaient qwau-. 
tre chose est Pâchange, autre chose est 
la vente; sinon,; on ne'pourrait, dans 
Pechange, distinguer. quelle .serait la 
chose vendue, quelle scrait celle donnee: 

273 
. i d - : EI EI R e a 

consister. en. toute autre chose," par” 
exemple en un esclave, en un fonds, en: 
une toge. Sabinus et Cassius admotiaicnt 
ă ce sujet laffirmalive, Aussi disait-on 

*. 

ea prix;. car de considârer chacune 
delles comme 6tant ă la fois et la chose 
"vendue et le prix, c'est ce que la raison, 
ne saurait admeitre. Cet'atis de:Pro- 
culus,: professant que, l'echange est un 
“contrat particalier, distinct de la vente, 
a prevalu ă bon droit, fond6 qu'il est 
sur d'autres' vers d'ilomere, ct sur des 
raisoas plus solides. Admis dâjă par nos 
divins predecesscurs, il est plus ample-, 
ment developpă dans notre Digeste. 

“1454. Les conventions du droit des gens, admises au nombre 
des contrats par le droit civil, n'ont rien de cette prâcision, de ce 
caractere si rigoureusement determine et si bien tranche que nous 
offrent les contrats du pur droit civil. Leur nature, comme leurs 
elfets, ont" quelque chose de vague et d'indetermine : souvent 
mâme il est des points par lesquejs quelques-unes de ces conven- 
tions se touchent e! paraissent se confondre les unes avec les 
autres. Nous aurons Poccasion 'd'en voir plus d'un exemple. Tel 
est, entre autres; le cas de l'echange (permuta(io) et de la vente 
(emptio-vendiiio). 1 resulte de Phistorique que nousenavons tract, 
qwau fond lachat et la vente ne sont qu'une. sorte d'âchange, 
qu'une: modification de cette operation primitive a laquelle ils. 
doivent leur origine. Mais pour en 6tre issus, ils n'en different pas 
moins d'une maniere notable, dans Pun des objets d'echange, cai 
consistant d'une:part,' dans la vente, en une somme monnayte, 
pemet. d'y distinguer : la' chose (erz), du prix (pretiun) ; le: 
vendeur (vendițor), de Pacheteur (emptor); et les obligations de 

TOME 115. 13
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Pun, de celles de l'autre. Ces nuances importantes n'Echappaient 
“sans doute pas aux Sabiniens : pourquoi donc, s'atlachant ă idee, 

"primitive, voulaient-ils confondre ensemble.'echange et la vente, . 
et donner, dans lun comme dans V'autre cas, les actions admises: 
par Je droit civil pour la vente? C'est que P'echange (permutatio) 
et ]a vente (zenumdatio), n'etant tous. les deus, dans origine, 
ainsi que lindique .leur nom :lui-meme,. que :des opârations. 
extcutees par les parties,:une mutation,'une dation en vente 
effectutes : le droit civil ayant ensuite admis la simple convention. 
d'achat et de vente comme obligatoire et l'ayant pourviie d'actions. 
speciales, les Sabiniens, en vertu de la nature commune de ces 
deux actes,. qui, au fond „est la mâme, en. vertu de la latitude 
d'interpretation que comportent les contrats du droit des gens-et 
de leur caractăre peu.dilini, voulaient faire profiter Vâchange du 
mâme benefice. Les argumenis: empruntes de part et d'autre â 
Homăre, selon que le poâte a employ&, dans ses vers, T'expres- 
sion d'echanger ou celle d'acheter; sont curieuz (1): On voit bien 
qu'il ne s'agit pas d'une institution de pur droit civil, mais que. 
c'est une coutume venant du droit des gens qui est en question. 
„1455. Lvopinion des Sabiniens, combattue, dit Gaius, par les 

jurisconsultes de Pâcole opposte (diverse schola auctores), - 
n'ayant pas 6t6 admise (2), l'âchange est rest ce qu'il ctait pri- 
mitivement : une mutation reciproque, c'est-ă-dire un acte qui a 
besoin d'&tre suivi d'execution de la part des deux parties "pour 
elre parfait, et au moins, de la part de Pune d'elles, pour pro- 
duire des liens de droit, la simple convention restant sans eflet : 

"a Ex placito permutationis, nulla re secuta, constat nemini actio- 
„ nem competere (3)..» Ce sera done en traitant des conirats de 

celte nature que nous aurons â nous oceuper de V'eâchange. . 
  

(1) Les. vers d'Ilomtre cit6s dans notre, texte sont tirâs de I'lliade, livre 7, -. vers 472 d: k75. — Paul (Dic. 18.4. 4.) invoque encore en '1Emoignage celui-ti, extrait de l'Odyssâe, livre 1, ă la fn, Pui PI o. 
” E Tiw nozi Aalgtrs rglaro xrtâztoaty iotaty , MR 

| (Eurgcl&e) que jadis Laârte arait acherde de ses terres, - e 
„Mais il cite, dans Lopinion contraire, ces autres vers, auxquels notre fete. fait allusion (af/iis Homericis versibus), et qui sont tirâs de Vlliade, livre 6, vers 205, ob le poăte' parle de Glaucus : i i ' 
| | "106 ape TuSuiSry biopţda 200”. dit i - , - Qui dchangea ses armes avec Diomâde, fils de Tydte, ete, --.! . 
(2) Le texte des Instituts nous dit qu'elle avait ct€ deji condamne mâne par les princes antcrieurs ( et anteriores divi principes). Nous trouvons, en eflet. au Code, deux constitutions de Diocletien et de Maximien sur ce point : Con. %. 6% De rerum Permutat. 3 et'7. const. Dioclet. et Maxim. — Quant aux juriscon- sultes, romains, nous oyons nominativement, par les feagments du Digeste, que Nerva, Proculus, Celse et Paul &taient au nombre de ceux qui n'admeitaient pas lavis de Sabinus. Dic. 48. 1, De contrat. empl. 4,.f. Paul; 42,-4.:De condici, caus, fat. Si E Cels.: 19..%. De:rer. permut, 4.£. Paul ; 19.5. De prescripl. ter. 5. $ 1. f, Paul, — (3) Cob. 4. 64. D - ut. 3. const, Dioclet ei Ma. er ( )€ e te Da e ver. permut. 3. const,.



” -effets. non pas d'un €change, mais. d'une; vente. 
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1456. Mais si ayant un,fonds i venire (rem venalem , veluti: 
fundum) , j'acceptais en guise de prix. (prețit nomine): un objet: 
quelconque, par. exemple,. un .esclave, îl serait facile de distin-: 
guer ici les deux roles de vendeur et. d'acheteur, la chose vendue. 
et la chose donnce en prix.: c'âtaiț, ă ce qu'il parait, un des argu. 
ments dont se, servaient les Sabiniens ă P'appui de leur'theorie (1); 
et dans ce cas particulier, en eflet,:ure constitution de V'empe-: 
reur Gordien,- conservte par Justinien (2), donne au contrat les 

". Des effets du contrat.de tente... -......,, 

"1451: Les effeis du contrat de vente, comme ceux. de tous les 
contrats du droit des gens accueillis par.le droit civil, n'ont pas 
€l8 determines dans tout-leur ensemble, dâs le principe. La doc-: 
trine ne s'est formte et complâtăe lă-dessus que graduellement. 
Encore le caractâre de.bonne foi qui:appartient aux 'actions pro- 

” duites par'ce contrat a-t-il toujours! laiss6 ă ses effeis! quelque 
chose de vague et de non precis, variable selon les circonstances. 
“1458: La vente, par elle-mâme, ne transfăre pas ă lPacheteur 

- la propri6te de la chose vendue. La vente est'un contrat: en con- 
sequence son unique efict est de produire:des obligations; et:elle 
en produit pour Lune comme pour Pautre partie (ulzro citrogue), 
dou la qualification de contrat bilateral..— La'question princi- 
pale est donc de dtterminer quelles sont les obligations du ven- 
deur et quelles sont celles de Pacheteur.,. . :. :..-:: a 

1459. C'est une maxime regue dans Ia jurisprudence romaine, 
que le vendeur ne s'oblige pas ă'rendre L'acheteur proprictaire; 
qu'en cela, comme en plusieurs autres points, il differe beaucoup' 
de celui qui aurait promis, sur stipulation, de donner (dare) 
une chose. '« Qui vendidit, necesse non habet fundum emptoris 
facere : ut cogitur qui fundum stipulanti spopondit (3).:» Cepen- 
dant il'ne faut pas pousser cette idee trop loin; Vapplication.-utile 

_s'en râduită des consequences moindres qu'on ne-se limagine au 
remier abord; et il 'n'en'reste- pas moins vrai qu'en definilive 

e but que se propose lacheteur c'est d'arriver.ă tre propri6- 
taire de la chose par.lui achetee; mais les jurisconsultes romains 
avaient analys& avec soin les moyens par lesquels il.y arrivera, 
et distingu& subtilement quelles €laient les obligations du vendeur 

- a cet egard. Voyons donc ces obligations : : 
1460. Le vendceur, suivant la jurisprudence rOmăine, est oblige 

de fournir la chose (rem prestare); c'est-â-dire d'en faire tradi- 
tion (rem tradere), ă lepoque et au licu convenus. « Et in pri- 

“mis ipsam rem prestare venditorem oportet, id est, tradere (4). » 
  

(1) Gar. Com. 3. $ 11. — (2) Cop. 4. 64. De rer. permul. 1. const. Gor- 
dian. — (3) Dic: 18. 1. De contrah. empt. 23. 31. î. Ulp. — (4) Dio. 19. î. 
De actionibus empli et venditi. 41. $ 2. î. Up... | , 

18.
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Or, nous savons que faire tradition d'une chose, c'est en remettre 
la possession, non pas seulement la possession physiquce, mais la. 
possession civile, la possession & ti/re de proprictaire (tom. Il, 
n* 413). Les jurisconsultes romains avaient mâme une expression ' 
speciale pour preciser sur ce point-obligation du vendeur : îls 
disaient qu'il devait livrer « vacuan possessionem, c'est-ă-dire 
la-possession libre, degagte 'de tout obstacle quelconque (1). Bien 
entendu que la chose doit ctre livree avec tous ses accessoires (2). 
— Mais ce n'est pas indiquer suffisamment Pâtendue de l'obli- : 
gation du vendeur, que de dire qu'il doit livrer la chose. II faut 
recourir ă une autre expression: consacrâe du droit romain, et 
bien plus energique : il est tenu de procurer ă Vacheteur :-a rez 
licere habere, » c'est-ă-dire la facult& d'avoir la chose ă titre de 

- proprietaire, de se comporter en tout ă son Egard comme maitre. 
«.Obligatus est. venditor, ut preostet licere: habere, dit Justinien ș. 
« Ut rem emptori. habere. liceat, non etiam. ut cjus. faciat, » dit 

” Africain (3) » : c'est toujours. la: meme. idee qui revient, « non 
etiam “ut 'ejus -faciat,. dont ;applicalion utile reste encore â 
dâterminer. n, 
„1461. :La consequence pratique que les jurisconsultes; romains 

tivent de cette idee, c'est. qu'une fois la chose. livrse, tant que 
V'acheteur conserve. la faculiă de Pavoir comme maitre, et quand 
bien mâme îl aurait la preuve que ceite chose appartient ă autrui, 
il n'a rien â demander ă son vendeur, ear l'obligation de ce der- 
„Bier est remplie : toutefois nous verrons tout ă Vheure comment 
cette consequence elle-mâme ne. doit pas Ctre trop gântraliste,. 
Vapplication n'en &tant vraie que, dans 'hypothăse ou le vendeur 
aurait 6t6 de bonne foi. — Mais dans tous les cas, s'il arrive que par. suite d'une cause anttricure ă la vente, la chose. soit juridi-, 
quement enlevee ă Pacheteur, en tout ou en partie, cet acheteur 
a dîs ce moment 'son recours contre le vendeur en dommages- 
interes (în îd quod interest); On exprime cette seconde obliga- 
tion du vendeur, en disant qu'il est. tenu de garantir Pacheteur 
de toute €viction : « Evictionis- nomine obligatur. » — « Sive tota res evincatur, sive pars, habet regressum emptor in vendi- 
torem (4)..» . e a 
„1462. Evincer (evincere), c'est enlever, par une victoire judi- 

ciaire et en vertu d'un droit prâexistant, une chose â celui qui la possedait par une juste. cause. d'acquisition; ou, comme on 
dit: « aliquid vincendo au erre; » Pevictţion (evictio) est. cette sorte de victoire; et Pon nomme res cvicța la chose ainsi enlevee.- 

(1) 8.2. $1. £. Paul, qui definit ce qu'il faut cutendre par vacu io; 3. $ 1. î. Pompon.;.48. f. Scavol., ete (2) Dia. 18. E De contele. crap %17 et 49. £. Up. — 19. 1. De action: empt. 47. pr. et $$ 9 ct saiv, £. Ulp. — (3) Dic. 49, 4, De action. empt. 30. $ 1. f. African. —218 De coietiotu, Ss. £. Julian; 21. $ 2. f. Ulp.; 24. £. African.; 95, £. Ulp.: 20. pr 7 Peeon 57. pr, £. Gai, — (4) Dc. 49. 1. De actione empl. 11. 52; £, Uip. ii
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„Les Romains avaient, dans leur vieille langue juridique,: un mot 
particulier qui s'est conservă, celui d'auctoritas, pour designer 
la garantie, la sirete contre Peviction (1), « Auctoritatem pra- 
sfare, auctor esse, c'etait fournir,. devoir cette garantie. .a Ven- 
ditor, si ejus rei quam vendiderit dominus non sit, pretio accepto, 
auctoritati, manebit. obnoxius, disent les Sentences de Paul (2). 
Je, crois meme trouver en cela 'explication de, ce vieux mot, qui 
remonte au “temps des Douze, Tables, et dont le sens €tymologique 
a ete si tourmentă : usus-auctoritas, pour usucapion.. Ce.mot, en 
eflet, ne signifie autre chose, si ce n'est auctoritas, ou la garan- 
tie, la securită contre tote &viction, .que procure: P'usage, la 
possession pendant le temps voulu (tom. II, n* 297, note 2)... 
„4463. L'acheteur n'a de recours. contre.son. vendeur pour tvic- 
tion qu'autant que la: chose lui a &t6 enlevte par voie judiciaire, 
et qu'il n'en a pas neglig la defense: Une premitre condition lui 
est imposce â cet Egard: savoir, de dânoncer atiaque:au ven- 
deur, en temps suifisant pour,que celui-ci puisse venir. y .de- 
fendre : c'est ce qui sc nomme lite denuntiare, ou bien auc- 
forem laudare, auctoris laudatio (3). Du. reste le :Digeste et 
le Code contiennent chacun un titre special consacră ă dvelopper 
les conditioris, les formes et les effets de cette garantie (4). . .., 
1464. Ouire la garantie” de Jeviction, le vendeur est encore 

„oblige ă celle des defauts caches de la chose, qui sont de nature 
ă “en .diminuer ou ă en dâtruire Pusage. Celte. obligation existe 
par le fait scul' du contrat; Petendue, et. les effets. doivent s'en 
regler, selon la bonne foi, d'aprăs, importance du vice et W'apres 
la connaissance ou l'ignorance que le vendeur' ou l'acheteur,en 
avaient. Elle a toujours lieu, sans distinction, ă Vegard des defauts 
ou des. bonnes qualites dont le vendeur a specialement promis 
Labsence ou Pexistence (5). Les consequences de cette garantie 
sont, pour 'acheteur, 1c droit de deinander soit des dommages= 
intereis (ed guod interest), soit une diminution de prix, soit la 
resiliation.du contrat (6). Cette! resiliation particuliăre se nomme ” 

 redhibition. a Redhibere, nous. dit Ulpien, est facere ut rursus 
habeat “venditor quod habuerit : et, ;quia reddendo id fiebat, 
ideirco redhibitio est appellata, quasi redditio (7), ». .. ., ; 
  

E 0 «* Auctoritas, id est aclio: pro cvictione,-> dit: Venulejus. Die. 21.2. 
De ecictionibus. 76. — (2) Pau. Sent. 2. 47. Ex empto et, rendito. $ 1. — 
(3) Dic. 21. 2. De eviction. 29. $ 2. f. Pompon.; 5i. $ 1. £. Ulp.; 53. $4. 
î. Paul.; 55. $1:f, Ulp.; 56. SS%a 7. f. Paul.; 59. î. Pompon.'— Et pour 
expression auctorem laudare : 63. $ 4.: f.. Mudestin.: — Co. 8. 45. De'evic= 

« Zion. 7, const, Alexand., et 1% const. Gordien. —.Voir aussi: 8 cet.9 const. 
Alexand. — (4) De. 21. 2. De ezictionibus et duple stipulationibus. — Con. 
8. 45. De evictionibus. — (5) Dic. 19. 1. De action. empt. 43. $ +. î. Ulp. — 48. 
1; De contrah. empt. N. $ 2. £. Florent. — 21, 1. De edilitio edict. 47. $ 20; 
£. Ulp.; 48. £. Gai49.-f. Ulp. — (6) Dic. 19, 1.41. $3et13. $4. £. Ulp-— 
Pati. Sent, 2. 47. Ez emplo et cendito. $ 6. — (1) Dic. 21. 1; De:edilit 
edict. 21. pr. £. Ulp. | . a 

. 
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1464 bis. Independamment des deux 'obligations sptciales du 
"vendeur dont nous venons 'de pârler : livrer la chose (rem tra- 
dere), garantir contre l'eviction (auctoritatem prestare) ou 
“m6me contre les defautscaches de la chose, il est d'usage d'en 
'signaler:une troisiome, 'dont la formule est tirte d'un fragment 
d'Africain ; a dolum malum abesse prestare ».r&pondre de Vab- 
sence de.tout dol' (1). Ceci est une obligation gânsrale, qui n'ap- 
Pariient'pas au conirat de vente.particuli&rement, mais â tous les 
con!rats de bonne foi et du droit des 'gens, et dans beaucoup 
“d'autres situations encore. Elle n'est pas speciale au vendeur seu- 
lement,: elle est commune aussi ă Pacheteur; mais comme c'est 
de la' part-du vendeur “que les fraudes 'ou tromperies ont plus d'oceaşion de se prodaire, c'est ă son gard que cette obligation est plus particuliărement signalte.. Africain Pinvoque ă propos du fait du vendeur qui aurait vendu sciemment une chose, ne lui appartenant pas, en lăissant ignorer & acheteur cette circon- stance (2); mais elle 'se: reproduirait au 'sujet de toute autre trom- perie:ou manque de bonne foi. Elic est enonc&e encore ă propos de la garde:de la chose vendue (ci-dessous, n” 1472), avec 'celte extension plus grande que ce ne'serăii' pas seulement de son dol, mais mâme de sa faute, que le vendeur 'serait responsable (non solun dohim sed 'et culpam) ; elle “s'appliquerait ă' Pacheteur, pour'le dol ou les“ fautes “que celui-zi, pourrait commetire,. par exemple, relativement ă ses demandes en garantie contre Lâvic- tion ou contre“'de prătendus; defauts de da "chose (ci-dessous; n" 1413). Enfin, elle exercerait son'empire - tant.ă Pegard du vendeur que de, 'acheteur. pour Pobservation de tout ce gui serait reclame suivant les habiludes ou la" coutuime recue : « Ea enim que sunt moris et, consuetudinis, in bona, fidei judiciis debent venire »'(3). Nous en verrons des applications ci-dessous, n” 466 et 1467, e 1465. Cest/au sujei de ces diverses” obligations du vendeur qu on peut vtrificr ce que nous! avons dit sur. le developpement . graduel des elfeis aţtribues au contrat consensuel par la doctrine, et sur leur caracltre.peu defini. A P'&poque ou le contrat consen- sucl n ciait pas encore admis, ouw bien ou les principes, quant „aux obligations qu'il devait produire, n'&taient pas encore arrâtes; on-y-suppltait -par la stipulation. Ainsi, Pacheteur stipulait la dation de la'chosej.ce 'qui emportait pour le. verideur obliga- tion de lui en transfărer la propristă (4); il.stipulait que le ven.: deur lui. livrerait la possession libre (pacuam possessionem) (5); ou bien, qu'il le: garantirait de Ptviction, ou des defauts de la 

" (1) Quia tamen dolum malum abesse prestare debeat; 3. (D. 19. 4. De act, empi. et vend. 3. $ 4, f. Afric. — (2) Ibid. — (3) D. 24. 41. De edil, edict. 3i. $ 20. £. Uip..— (%) Dic. 48. 1. :De contrah, empt. 25. Ş 4. £. Ulp. — 45.1; De cerb. oblig. 75. Ş 10. £. Up. — (5) Dic. 19. 4. De action. empt. 3.5 1, on : “ 

.
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- chose (1). C'âtait un'usage entre dans les moeurs que Lacheteur 
-_stipulât, en cas“d'eviction,: la :resiitulioni du: double du prix : 

c&tait ce qu'on nommait duple stipulatio ou duple cautio (2); 
et cet'usage parait avoir sa' source; jusque dans les Douze 'Ta- 
bles (3). — Du reste, îl &tait libre dux 'contractanis de stipuler, 
au lieu du double, 'soit le simple, :soit le triple, soit le 'quadruple, 
mais pas au'delă:(4).'—— Enfin les" 'ediles curules reglărent avec 
beaucoup 'de soini, par leur €dit,:la matiere des ventes; Au sujet 

„de Pâviction, ils transformtrent en ntcessită, du moins guantă la 
vente des choses pr&cieuses'ct' des esclaves, Puisage de la stipu- 
lation' du; double : de telle 'sorte que Pacheteur pouvait agir, eri 
vertu du contrat,' contre 'le:vendceur, pour se' faire faire cette 
promesse suivant la maxime que ce qui est dans, les babitudes et 
dans la coutume recue, doit &tre observ: par les parties dans les. 
contrats de boune foi (5): i i ee 

"1466. A Pegard des dâfauts cachâs de la chose, Pedit des &diles, 
dans des disposilions dont le texte nous a &te conserve en partie, 

au Digeste (6),.-precisa positivement les obligations du vendeur, 
lui imposa la necessită 'de' promettre, sur slipulation du “double. 

(duple -stipulatio) ,:la garantie ' de: certains. vices (7), et intro-" 
duisit,: en: Qulre,, 'au profit de Păcheteur, deux actions parlicu- 

liăres, pour 'demander, ă son choix, en; cas, qu'il. existât quel- 

ques-uns: des vices 'compris 'dans edit, ''soit 'une diminution 'de: 

prix (âctio estimatoria, ou guânto minoris) .soit Ja, redhibition 
du contrat: (aclio redhibitoiia) (8): c'est de lă que 'vient ă de: 

pareils vices la 'qualification de vices redhibitoires. Le commen- 
taire des” jurisconsultes sur' ceite pârtie de Vedit est une triste” 

revue des innonibrables infirinites corporelles qui peuvent affliger 

Vhomme'ou les abimaux; ii 
1467. L'edit des' tdiles'n'âtait 'relatif, dans son origine, quă 

la vente des esclaves (mazicipia) et ă celle des bâtes de somme 
(umenta) ; mais il fut &tenduiensuite” ă celle de toutes autres” 

choses (9). 'Enfin, c'esț par” suite de. ces “divers tl&menis, par” 

“ Pinfuence. 'd6s'stipulations; de''la' coutume, de Ledit .edilitien, 

“que-la doctrine a'complât la theorie “des obligations produites, 

  

  

. 4) 1tid. 44. Sk: £. Ulp.— (2) Dic: 24. 4. De edilitio edicto. 31. $ 20. f. 

a 21. 2. Be coiztiobibus et plz stipulationibus. 37. f. Ulp„ — 48. 4, 

- De contrah. empt. 72. pr. î. Papin. — (3) D'aprăs le tâmoignage. de GicEnoN 

(De oficiis, lib. 3), les Douze Tables avaient statuc que dans la vente des fonds, . 

Vâcheicur c'gui, înficiatus esset, 'dupli penam subiret. » — (4) Die. 21.2... * 

De evict. 56. pr. £. Paul. — (5) Ibid. 37. £. Ulp. — 21. 1. De cedilit, edict. . 

- 31:86 20. £. Ulp: —(6) Dic. 21. 1. De adilitio edicto, et redhibitione et quanti , 

minoris. 4. $ 1; et 3i. "pr, f. Ulp: — 47) Die. 21. 4. De edil. edict. 28. £. 

— Gai.s 31. 520, £.'Ulp.'— 21. 2.. De eviction. 31. f. Ulp..— Goo. Je 49,.De _ 

action. empt. 41. const,' Dioelet. et' Maxim: —'(8) Dic. 21. 1. De ai Vi 

- edict. 18. pr. f. Gai. : 4%. $2: î. Paul.; 45. pr. Gai. ete. — (9) De Di 

“De adilit. edict. 63. et 1: pr. £. Ulpis; 48. $ 6. f. Pompi; et 9 î- - Pr 

"Cop, l. 58. — De cedilitiis aclionibus. %. const, Dioclet,
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par le seul contrat consensuel; et qu'elle a transportă ă action de 2 ce contrat des effets sinon identiques , du moins analogues ă ceux : des stipulations ou des ordonnances de edit : par exemple, lin- - demnit& du double , pour cause d'&viction, dans les cas oi elle est ordonnce (1); la diminution du prix ou la redhibition en cas de vices r&dhibitoires, „toujours suivant la maxime que les parlies. -- doivent observer, dans les contrats,de bonne foi, ce qui est passe - en coulume ou en habitude recue.(2)..'Toutefois,, l'usage des sti- pulations, les ordonnances de l'edit, ont continut ă se maintenir;. - il ya toujours 'eu..entre. leurs eflets, et ceux atiributs sur les - memes points au simple contrat de vente les: diff&rences notables: - resultant du droit strict et precis d'une part, et.de la bonne foi - de bautre. m a 1468. Quant a Pacheteur, ses obligations. sont : de payer le: prix au moment mâme de la tradiţion, ou bien au jour fixă, siun : delai lui a 6t6 accorde, Il est menie tenu, au sujet du prix, â plus - que le vendeur ne l'est au sujet de la chose : caril-est obligă d'en, transfârer la proprietă au vondeur : « Emptor autem nummos ven- ditoris: facere cogitur (3). » De telle .sorte que sil a: pay6, par exemple, avec une, somme dargent qui. lui: avait 6l6 remise en depot, le vendeur, dâs qu'il apprendra ;ce fait, eţ sans altendre .. d'âtre &vincă, pourra agir contre lui : « Emptor enim, nisi nummos! accipientis -fecerit,; tenetur, ex, vendito. (4). » — Outre „de prix,. l'acheteur en doit les intârăâts du jour de la tradition : « Veniunt. . autem in hot judicium infea scripta : in primis pretium,. quanti . res venit; item usura pretii post diem traditionis :.nam cum re. : emptor fruatur, zquissimum est eum usuras pretii pendere (5).» -: — Enfin il est oblige de, restituer au vendeur les impenses. que. celui-ci a faites de bonne foi, depuis la conclusion de la vente, a. : l'occasion de la chose vendue. (în re distracta). (6). Oe 1469. Indâpen dammenit des obligations du vendeur et de Vache= teur, un autre effeţ important de la vânte, C'est qw'aussitot qu'elle , est parfaite, avant meme la 'tradition, Ia :chose,..pour' les perils , * comme, pour les chances de. produit et, d'aceroissement qu'elle ; court (periculum et commodum ), passe aux risques. de Pache-, teur : « Post perlectam venditionem omn commodum ct incom-. modum quod rei vendite, contingit ad emptorem pertinet (7)..»'7. 
a 
3   (1) Dic. 21.1. Deedilii. edicr.34.$ 20. £.Ul; —21:2: Dă eoviet. 37. $2.£Ulp* - — (2) Dic. 19. 1. De action. empt. 41. $ 3, & 13. $4.f. Ulpia, $2. f..Ulp. (4) Dic. 19. 4: De rerum permiut, 4. pr. [. Paul, —— (5). Dic. 19. 4. De action. empt. 13. $$ 20 tai, fi Ulp. — Coo. 4. 32, De usunis. 2. 

const, Sever. et Anton. — 4, 49. De action. empt. 5. const. Diocl. et Maxim. - 
— PauL, Sent. 2, 147. Ex: emplo et vendito. Ş 9. — Vali. ]. Rom. Fraqm. $2..- înt. empt, 5. const, Gordian. — (6) Dic. 19..4.. De aclion. 3.522. 
£. Ulp: — 4%. 49. De act. “ermpt. 16 cort Piclied et Maxim i FA | 
48. 4. const, Alexand,: a 

că (Să 

n— Voir aussi Dic.-92. 4. De usur. 18: $ 4. f. Paul,; et Con: 4. 5%. De pact... *
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Le Digeste et le Code contiennent chacun un. titre. special pour. 

cette matizre (1); et le paragraphe! suivant des Instituts nous en 
d&veloppe le principe. . a au 

ZEN. Cum autem emplio et vendilio::. &. Dts:que'le' conirat de 'vente esti 

contracta sit, quod 'cflici- dizimus siniul 'parfait (ou, comme nous Pavons dit, 

atque de pretio convenerit, cum sine , aussitt que les parlies sont convenues. 

scriptura res agitur, periculum rei ven- : du prix, si la vente est faite sans €eril),  - 

dite statim ad cmptorem' pertinet, ta-" les risques de la chose vendue passcntă 
metsi adhuic ca res emptori tradita non : Pacheteur, bien que la tradition ne lui” 

sit. Itaqne si homo mortuus sit vel ali- ait pas encore €!6 faite, Si donă L'esclave : 

qua parte corporis lesus fucrit; saut est.mort, oua âtâ blesse ; si. Vedifice a+ 

des totze vel aliqua/'ex parte incendio €t6 consumă en tout ou en partie par 

consumpte fuerint; aut fundus vi flumi- Lincendie; 'si le fonds a 6t6'emporte en. 

" is totus vel aliqua 6x parte ablatus sit, :tout ou en partie par la violence du fleu=! 

sive etiani inundatione aquz. aut arbo= 've; si par inondhtion ou par la tempâte; 

ribus turbine” dejectis. longe ininor aut qui a :renversc les arbres, .il se, trouve . 

deterior esse ceperit, emptoris dam- - considârablement, râduit” ou deteriore , 

num €st, cui necessc'est, licet rem non ' le dommage est pour Vacheteur, oblige ; 

fucrit nactus, pretium 'solvere. Quid-. qu'il est, mâme quiand il n'a pas requ la” 

quid enim sine dolo et culpa venditoris . cliose, W'en payer le-prix. En effet; la: 

accidil, in co venditor securus est. Sed vendeur, .pour tout, ce qui. arrive sans ; 

et si post emptionem fundo'aliquid per son dol et sans sa faute, est en sâcuritâ., 

alluvioncm aceessit; ad' emptoris com-"* Mais reciproquenient si, depuis la vente, : 

modum 'pertinet, nam. et” commâdurai le fonds s'est accru par alluvion; le pro-* 

ejus esse debet cujus. periculumn. est. fit en est ă Pachoteur ; car les avantages + 

„Quoă si fugerit homo qui veniit,, aut. doivent revenir ă celui qui court les ris- 

subrepius fucrit, îta ut neque dolus -qucs du pâril. Si Lesclave vendu s'est 

„ meque culpa venditoris interveniat; ani-  enfui ou a'6t&'vole, sans le dol ni la" 

malivertendum crit an custodiam cjus : faute du vendeur, îl faut distinguer : si; 

usque ad traditionem venditor suscepe- . ce dernier a .pris'sur lui les risques de 

rit; sane enim, si suscepit, ad ipsius, la. garde jusqu'ă la tradilion , L&vene-, 

periculum îs casus pertinet; si non sus- menț est ă sa charge: sinon, îl ma pas - 

cepit,: securus, est. 'Idem ct in ceteris''â en soufirir. Decision applicable pour! 

animalibus ceterisque rebus intelligimus. tous :autres: animaux:et' toutes autres. 

Ulique tamen vindicationem rei et con-. choses. “Toutefois le vendeur devra câ- 

dictionem exhibere debebit emptori: ; der ă V'acheteur Paction en vendication, 

qui sane qui nondum 'rem emptori tra -* de.la chose'et la 'condiction, qui s'ou- 

idit; adhuc ipse dominus “est. Idem" vrent pour, lii' parec” que tant que la: 

etiam est de furti et de damni înjuri tradition n'est pas faite il demeure pro- 

actione. . „. *  pristaire, De meme pour les actions de: 

a NE | vol, et d'injuste dommage. +, 

„14710..Les dispositions du droit romain', exposees ici par. notre 

texte, sur les risques.de la chose vendue, ne .sont-elles pas en 

opposition avec ces principes :: que tant que la tradition n'a pas eu 

lieu le vendeur reste propristaire ,. et que les accroissemenis, les. 

detâriorations ou la'perte totale d'une chose reviennent .forc&ment 

au proprietaire': maxime ainsi formule pat les commentateurs :; 

ares perit domino ?» | ya, en râalite, dans notre. texte, aucune, 

exception ă ces principes. En effet, le vendeur est 'reste propri-: 

faire de la chose : en consequence si la chose s'aceroit, par une 

production de fruits, par une alluvion, par une cause quelconque,. + 

  

(1) Dia. 18. 6; et Cop. W, 48, De periculo et commodo'rei venite. -
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- ctestlui qui devient propriătaire de ces fruits, de ces accroisse- ments ; 'si la chose se dâttriore „ Si elle perit, son.droit de propriâtă diminue d'autant, ou s'âteint. Notre teste ne dit pas un mot dela propriete. Mais _quels sont les effets de la vento? C'est de produire des obligations : le vendeur est obligă de livrer et de faire avoir la. " chose ă Pacheteur ; ch bien; si depuis la vente îl ya eu des fruits, des aceroissements, il sera oblige de meme de 'livrer et de faire avoir. ces fruils, ces. accroissements (1);-si la chose a diminue,. s'est deteriorte sans sa fauie, il. ne:sera oblige de la livrer. et de: la faire avoir qu'ainși'diminute, ainsi dăteriorte; et si la chose â "peri sans sa faute, son obligation aura cesst d'exister. Voilă tout ce que signifie cette maxime : que la chose, du moment de la vente,. est aux risques de 'acheteur. C'est-â-dire que lobligation 'du ven- deur de livrer et de faire avoir, s'appliquera â la chose telle qu'elle se trouvera, par suite des changemenis qu'elle aura pu &prouver. . I] ne s'agit en tout ceci que de lobligation du vendeur. Et sil ya perte totale, nous ne ferons qu'appliquer cette regle commune de Peztiriction “des. obligations :! que le debiteur d'un corps cerlain (species) est libere , lorsque ce corps a peri sans son fait ou sans ” sa faute (2). — Mais que deviendra l'obligation de Pacheteur relati-. vementau prix? Le prix convenu devra-t-il âtre augmente ou dimi- nu&, selon que la chose aura recu des-accroissements , ou subi des deltriorations? En. aucune manitre ; le. prix resteră toujours le . meme. Et si la chose vendue a peri totalement, de sorte que le - vendeur se trouve liberă de Vobligation de la livrer, Pacheteur le . „sera-t-il aussi de celle de payer le prix ? Pas davantage. Les deux obligations, une fois contractees „ont une existence independante: ; la premitre peut se modifier ou s'steindre, dans son objet, par les varialions de la chose vendue; la seconde n'en continue pas moins . de subsister,, toujours la, meme (3).' Tel &tait le. systâme romain; et c'est pour .cela qu'il est vrai de dire que du. moment de Ja vente, l'acheteur court les risques de la chose vendue. bien que le vendeur en soit encore propriâtaire, - a, 1411. Ce principe, du reste,-n'est pas susceptible d'application quand l'objet de la vente. est, non pas un corps certain (species), 
    (1) Dic. 19. 1. De action; empl. 13. $Ş: 40, 43 ct 48. £. Up: (2):Dre. - 43. Î. Deicerd. PUig. 23. î. Pomp. — Ci-dessus, 2.20. De iegalie, $ (4 2. ne 895; et.3, 49. einutil.. stipul.;$ 2, -ci-dess.: no 1333. — (3) Dio. 48... 5. De rescind, vend, 5.52. f Julian. — 21. 9. De evict. 4. pr. f..Paul, —. Con. 4. 48. De perie. et comm. 6. const. Dioclct, eţ Maxima, — Voyez pour- tant le fragment tir6 d'Africain, Dic. 19. 2.: Locati conduceti, 33, dans lequel Lopinion contraire parait positivement Emise, et d'oi il scmble resulter que le vendeur, en cas de perte de la chose, ne pourrait pas exiger le prix,'ou.mâme. „Sernit obligă de le restituer s'il Vavait. requ. Los Commentateurs on! fait bien des" efforts pour concilier ce passage avec les principes exprimâs si souvent ailleurs, Ils ont suppose notamment, qw'ici le vendeur s'ctait specialement oblige â prendre sur lui la chance de certains vices ou de certains risques de Ia chose, Xais il est plus simple ct plus vrai peut-âtre d'y voir une divergence d'opinion,
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“mais un genre (genius), par exemple. un 'cheval, un 'esclave (în 

genere) : parce'que tant que Pobjet n'est pas determin€,-on ne peut 

pas dire qu'il augmente, „qu'il diminue ou qu'il pârisse;: ni meme 

quand les objets sont designes , mais quc'la vente en est faite au 

poids,, au nombro'ou'ă la mesure (pondere ;:numero ,. niensu- 

rave) : par exemple ce lingot, :ce troupeau, ce bl6;; ce vin, ou 

mâme ce chanip, mais ă tant la livre, la tete, ou la mesure;:parce 

que le prix ctant indetermine, tant que la'chose n'a pas etc pesâe, 

comptte' ou mesuree, la'-venie, : jusque-lă; n'est:-pas: considere 

comme parfaite (1). Mais si le tout est xvendu, comme disent les 

Romaină, per aversionem,' c'est-ă-dire en bloc, pour un scul prix + 

(uno 'pretio) , la 'vente:est 'parlaite “des. que: la convention a cu 

lieu , le principe sur es risques est iinmediatement applicable. (2). 

2— application de: ce principe demande aussi des. distinctions, 

dans les:cas oi: îl s'agit de .ventes :condilionnelles. (3) ,. 'ou 'de 

ventes de plusieurs' choses alternativement : « Stichum aut Pam- - 

philum (4). | ne ta a 

: 1419." Enfin, ă'câtâ de ce principe: il faut placer une” der- 

nitre obligation du vendeur, dont. il'nous.reste ă parler : c'est 

qu'il est responsable envers Vacheteur. de-toute faute; dou îl suit 

qu'il doit apporter ses soins ă-la garde: et ă la:conservation. de la 

chose..« Et sane periculum rei ad emptorem pertinet; dummodo 

'custodiam venditor ante traditionem; prestet (5). » Les juriscon- 

sultes expriment celte obligation en. diverses expressions, .qui ne 

sont que des! varialions de 'style': tantot, « ut prostet dolum et 

culpa » ; — Non solum doluim ,.sed'et culpam; tantot, « custo- 

diam et diligentiam »; tantât:l'une ou;Lautre 's&parement. (6) : 

de sorte que je regarde comme pusril de-faire autant de nuances 

de chacuno: de:ces expressions, et de discuter. pâniblement 'si. le 

vendeur doit les unes et ne doit pas les autres. Mais les juriscon- 

sultes romains, quelle quc soit Vexpression 'employte;; nous indi- 

'gucnt:riettement l'âtendue de la 'responsabilită du vendeur; il doit 

'meltre ă la garde de la chose les soins d'un'bon păre de famille, . 

„et plus de diligence. qu'il n'en apporte ordinairement ă ses propres 

“47: 8. De furtis. 1%. pr. f. Lip. — (6) Die. 13. 6. Commodat. 5. $ 

—418. 6. De pericul. 3. £. Paul, — 49. 1. De act. empt. 13. $46. 

36. £; Paul, — 21. 1, De cedilit. edict. 31. $$ 41 et 12. f- Ulp.— (7) 

'choses : « Custodiam autem venditor talem prestare debet, quam 

prestant hi -quibus res commodata.. est ;-ut .diligentiam prestet 

exactiorem,; quam: in 'suis: rebus: adhiberet, » dit le jurisconsulte 

Paul (7): Ulpien exprime,-en d'autres termes, .la meme. râgle et 

la d&veloppe' par des exemples (8). î: a 

(1) Die. 15. 4, De contrah, empt. 35. $5 5'et 6, f. Gai, — (2), IBid. et 18. 

"4, 62. 82. f. Modestin, — (8) Dic: 18, 6..De peric. et comm. 8. pr. f.. Paul.; 

“2 48. 4. De contrah- empt. 7. pr. î. Ulp.— (%) Dic. 18. 1. De contrah. empt. 

"34. $ 6. fi Paul. — 46. 3: De solut.'et liber. 95. pr. î. Papinien- 95 ue | 

"£. Ulp-i et 
Dic. 48.6. 

De pericul. 3 î. Paul. — (8) Dic. 21. 1. De edilit. edict. 3L: $3 41 at 12. £. Ulp.
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„* La responsabilită. da vendeur serait tout autre, et s'etendrait meme aux cas fortuits, sil avait: pris. sptcialement sur lui les risques. de la garde, ou, comme “Pexprime notre texte : « şi custodiam ejus-usque ad tradittonem venditor susceperit. a». 1413. I'acheteur, de son câte, par la nature du contrat, est €galement responsable envers le vendeur, non-sculement du dol, mais de toute espăce de faute'qui pourrait prejudicier ă celui-ei : par exemple de ses negligences, en cas de poursuite en âviction, soit dans la dâfense, soit dans la denonciation, qu'il doit faire au vendeur, de cette poursuite (1)... a "1414. - Maintenant. que les obligations resultant du contrat, tant pour le.vendeur «que pour. Vacheteur,. nous: sont connues; "examinons quelle. peut ctre la portee. de cette râgle de la juris- prudence romainc,- que Pachetcur n'est-pas oblig de transferer: ă Lacheteur Ia propriâtă de la chose vendue, et comment celui-ci arrive'ă ses fins, qui sont bien, en dâfinitive, d'acqutrir cette propriete au moyen de son achat. a „21415. Sile vendeur â venda et livre sa propre chose, ou qu'ayant vendu la' chose d'autrui „îl Vait acquise ensuite afin d'en faire la livraison qu'il doit-ă son acheteur, celui-ci va arriver regulitre- ment ă ses fins. Au moyen de la tradition qui lui sera faite par le '"Vendeur propritiaire, dâs qu'il aura paye le prix convenu, ou satisfait de toute autre manitre le vendeur:, ou obtenu crâdit A cet egard, la propriăte lui seră transfâr&e (2). — La ntcessită, pour que; ceite translation de propriâte s'opăre, qu'il y ait eu non- 'seulement tradition,,. mais encore payement du prix, ou satisfac- lion, ou credit accordă par le vendeur : «. Si auz pretium nobis solutun “sit: aut 'sâlis 'eo' nomine detum, vel: etiam. idem “habuerimus emptori sine ulla sacii, » plus laconique- . ment encore, d'aprăs Ulpien : « Nist cre soluto, vel fidejussore dato, vel aliaş satisfacto (3), a deja et6 exposte dans les Înstituts (tom. II, ne 419). Toute concordante qu'elle soit, d'une manitre gentrale,: avec Lequite, elle est, dans le droit româin ; une par- ticularite de la vente, dont on ne rencontre pas l'analogue dans les contrats'do uz des, do ut facias, et: qui vient probablement | des souvenirs de. Pantique venie per os et libram, dans laquelle “le metal ctait pese et donn6 pour parfaire L'acquisition (ci-dess., tom. II,::ne 419). — Quoi qu'il 'en soit, câs conditions une fois remplies, Tacheteur devient proprietaire; la regle que le vendeur . n est pas tenu de lui transtârer În propri€te n'a rien ă faire ici. 
  

  

= (Î) Dic. 13. 6. Comod: 5. $2.f. Ulp.; et ci-dessus, pag. 231, = 0) Dic 
„49, 1..De act. ermpt. 41, $ 2: f. Ulp. « Bi primis ipsam eră prestare (op: 

„. oportet, id est tradere, qua res, si quidemi dominus fuiţ venditor, facit et empto- 
„rem dominum ; si non fait, tantum evictionis nomine venditoremi obligat: si modo 
pretium est numeratum , aut co nomine satisfaetum. Emptor autem nummos ven= 

__„ ditoris facere cogilur, 3 — (3) Dig. 18.1. De contralh. empt. 49. £ "Pompou.; 
„et 53, f. Gai, — 14, 4.-De tributoviă actione, 5. SA Up
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_ce qui cree lobligation constitutive du contrat, c'est la translati 
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„1416. Le seul cas qui reste pour application possible de cetie 
regle est done celui de la vente et livraison de la chose d'autrui : 
encore y a-t-il ici des distinctions ă faire. : : a 
14177. En elfet, mous savons qu'il est de principe en- droit 

romain que la vente de la chose d'autrui est 'valable (ci-dess. , 
ne 1451). Ce principe 'romain, oppose ă celui qui a &t& formule 
dans notre droit francais (Code N., art. 1599), n'etait pas fondă, 
comme on a dit trop souvent, mais ă tort, sur ce que le vendeur, 
chez les Romains, ne s'obligeait pas ă transfârer la propriete : 
et la preuve, c'est que dans la promesse sur stipulation de donner 

(dare) , le promettant s'engageait bien ă donher la proprittă; et 
cependant une telle promesse, aussi bien que la vente, €fait 
valable mâme pour la chose d'autrui (1): L'unique motif, c'est 

que les contrats, en droit romain, opărent des obligations. seu- 

lement, et non des translations de proprittă : lors donc qui'ils 
"consistent mâme dans Pobligation de donner la propriete, rien 

ne rend nâcessaire,' pour qui'ils existent, que le promeltant ait 

'dâjă celte proprietă au sujet de laquelle il s'engage (2). A plus 

forte raison en €tait-il ainsi dans la vente. — Le principe €tant 

donc bien arrâtă, et tenant pour certain que, lorsqu'il y a eu vente 

de la chose Wautrui, le contrat! est valable dans tous les cas, i 

_ veste ntanmoins ă dâterminer les effets de ce-contrat : or ces elfets 

sont bien diffărenis ,. suivant que les parties.ou Lune d'elles ont 

su ou ont ignoră, en fait, que la chose appartenait ă autrui. 

1418. Si les deux parties ont connu ce fait; ou mâme si le 

"vendeur Pignorant et faisant:sa vente de bonne foi, Pacheteur scul 

“en avait connaissance : alors voilă le cas dans lequel s'appliqucra 

utilement la maxime que nous cherchons ă 6tudier. C'est alors 

qu'il sera vrai de' dire que tant que l'acheteur continue de posseder 

Ja chose qui lui â 6t6 vendue et livree (rem licere habere), tant 

qu'il. n'a souffert- aucune âviction, eăt-il la preuve que la chose 

-vendue appartient ă un tiers, il n'a rien ă demander ă ce sujet- 

au vendeur (ci-dess., n* 1461) : « Qui rem emit, et post possidet, 

quandiu 'evicta non est, auctorem suum propterea quod alienata 

vel obligata res dicatur, convenire non potest (3). » - 

1479. Mais îl n'en sera plus de meme si le vendeur a vendu la 

chose d'autrui sciemment ă un acheteur qui ignorat? ce fait. Les 

jurisconsultes romains ne disent pas, il est vrai, d'une manitre 

dogmatique, que la regle par nous examinte cesse dans ce cas; 

mais malgre cette râgle (guamei enim alioguii verum sit, ven- 

ditorem hactenus teneri ut rem emptori habere liceat, non etian 
n —— 

(1) Voir ci-dessus,. no 1330 : « Vef cujus commercium non habuerit „et le 

fragment qui y est cite : Dic. 45. 4. De cerb. obâg. 3%, f, Ulp. — (£) Le 

muluuga , au contrare, ne peut avoir lieu pour la: chose dautrui, parce qu ici 

Î 
on mâme de la 

propriet€ (re contrahitur). Voir ci-dessus, no 1209. — (3) Cov. 8. 15. De 

eviction, 3. const. Sever, et Anton,. | ,



286 EXPLICATION HISTORIQUE. DES IXSTITUTS. LIV. UL. 

ut ejus faciat), comme la vente est un contrat de bonne foi et que 
les parlies y sont responsables. de tout dol commis par elles (guia 
tamen dolum malum abesse prestare debeat), Vacheteur aura 
dans ce.cas, contre. le „vendeur, action du „contrat pour se faire 
inderaniser de tout ce qu'il [ui importait que la chose devint sa pro- 
priâte : « Si sciens alienam. rem ignoranti mihi vendideris : eliam 
priusquam evincatur, utiliter me 6x empto acturum putavit, in id 
quanti mea intersit.mceam esse factam (1). — Au fond, notre râgle 
n'a donc d'application utile que dans le cas. de notre'n* 1418, .. 

Des modalites du contrat de vente, et des clauses particulicres 
maine i e 2, UE peuvent Vy acceder ; .. - e 

„+, (pacta inter, emptorem et venditorem.composita). ,...:.. 

1480.. La vent 
ou de la condition. DR i 

e,peut. recevoir les, diverses modalites du terme 

IY. Emptio-tam 'sub conditione,:.. 4; La vente peut &tre faitc, tont sous - quam pure. contrahi potest; sub condi- . condition que purement ct simplement; tione; veluii : St Sricnus INTRA CERTUN, sous; condition, par exemple : Sr pass DIEM TIBI, PLACUERIT, ERIT TIBI EMPTUS TEL DELAL TU AGhE:s STICHUS, 11, TE'SERA AUREIS TOT. ae i ” "0 VENDU TANT, D'ECUS-D'oR: : N i 

148]. L'exemple donne par notre texte est celui d'une condition 
entitrement au: pouvoir de l'acheteur : « Si Stichus intra certum 

, diem tibi placuerit.; » Aussi faut-il decider que lindication d'un -delai determină (intra certum diem) est indispensable pour qu'il y ait contrat : sans quoi Vacheteur ne; serait li& en rien ; ce. serait comme si la vente lui avait &t€ faite sous cetie condition : « Si volue- --7itş » ct par consequent elle serait_nulle. (ci-dess. n* 1250) (9). — L'elfet de cette condition est, de rendre incertaine la vente; de tenir son existence en quelque;sorte en suspens : c'est ce que nous appelons, en droit. frangais, une condition suspensive. — Paul, -Ulpien, et une constitution des empereurs Diocletien et Maximien, „nous ofirent exemple d'une condition analogue, mais en sens inverse : « ut si displicuerit întra-certum diem , înempla sit (3)..» Ii l'effet de la condition est de tenir'en saspens non pas la vente, mais sa resolution. C'est ce que nous appelons, en droit francais, une condition r&solutoire. Mais tel. p'est pas le langâge des juris- consultes romains. En cas pareil, ils' disent souveat que la vente - est pure et simple : en ce sens qu'elle produit immediatement 
  

(1) Tel est Ie texte d'Africain, qui dâreloppe ensiite le motif de sa decision fondce sur ce que le vendeur dsit r€pondre de soi 'dol : Dc. 19.4. De action. empl. 30. $ 1. — (2) Gar. Com. 3. Ş 146. — Dic. 18, 1. De contrah. empt. 7. pr, î. Ulp. — Cop. 4. 38. De contrah. empl. 43. const. Dioclet. ei Maxim. — 9) Dia. 18. 1. De contral. empt. 3. f. Ulp. — "4. %. Pro emplore. 2. $ 5. (. Paul. — Cop. 4. 58. De cedilit. action. e. const. Dioclet. et Maxim. Voir . aussi Dic. 21. 4. De cedilit. edict. 31: $ 22. £. Ulp. Ici la fixation d'un delai dctermin€ n'est pas indispensable, * ae
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„ses effets, sauf la resolution qui pourra survenir...Ce n'est pas la 
" vente, disent-ils, mais-sa resolution, qui est conditionnelle et 
“ incertaine. « Pura emptio, que. sub conditione resolvitur (1). » 

7 

„1482, L'acheteur et le vendeur peuvent modifierleur convention 
principale par les clauses Gu conventions accessoires sous lesquelles 
il leur plait de la former. Ces conventions, qui portent le mom 
gentrique. de pacta, se nomment souvent.aussi leges emptionis- 
venditionis , les lois de la 'vente. Formâes en mme temps que le | 
„contrat de vente, elles en font-partie, elles tirent de lui leur force 
obligatoire, et leurs eilets se poursuivent par les mâmes actions. 
Nous trouvons au Code de Justinien un tilre special sur ces pactes 

accessoires en gentral ; et:dans le Digeste, quelques titres consa- 
res exclusivement ă certains .d'entre eux en particulier.(2). — 
Ces pactes ont pour but d'apporter aux regles ordinaires du contrat 
les-derogations qu'il plâit aux parties, d'y.faire : par exemple, sur 
la livraison, sur le payement, :sur, les. săretâs ă donner de part 
ou d'autre, sur Les risques, sur les produits, sur les interâis, sur 
les dâfauts ou les bonnes qualitâs de, la;chuse, sur.l'&viclion ou 
IE 1. ie a de ntre i, Pta - 

sur tous autres points. Ou bien ils ont pour but :la.reserve-ou la 

constitution de quelque droit: par, exemple, une reserve d'usufruit, 

une constitulion de servitude. Quelques-uns de ces pactes, comme 

plus usuels ou comme ayant un caractâre plus distinct, ont appele 

Vattenţion pârticuliere! des jurisconsultes. 3 

+ 14883, 'Tel est celui queles Romainis nommaient în diem addictiop 

par lequel il.est convenn entre les parties que si, dans un certain 

delai, de meilleures conditions sont offertes au vendeur (melzore 

allata conditione), la vente n'aura pas licu, ou se trouvera resolue. 

« Ile fiindus centum esto tibi emptus, nisi si gitis intra Kalendas 

Januarias prozimas meliorem. conditionem fecerit. »: CE pacte 

'conslilue vtritablemeat une condition mise soit ă la vente, soit ă 

sa r&solution, selon la manitre dont les parties Pont entendu. Il 

en est irait& dans un îitre special au Digeste (3). .:. - . - 

“ 1484: "Tel est encore celui qui. porte le nom de Jez conmmis- 

soria, d'aprăs lequel lo vente, sera resolue si tel ou tel des contrac- 

tants commet qutlque chose contre la loi du contrat. Dans Vusage, ” 

ce pacte intervient.au profit du vendeur, en ce sens que si l'ache- 

teur ne paye pas le pri dans.un delai fix€, la vente sera râsolue - 

au gre du vendeur: « Ut si intra certum tempus pretium solutum 

non sit, res inempta sit. » Cest encore une sorte de condition 

r&solutoire : le Digeste y consacre aussi un titre particulier (4). 

1485. Enfin nous ferons remarquer encore le pacte que nous 

“nommons aujourd'hui iniproprement pacte. de remeră, et qui 

(4) Dro-"44. e Pro empt. 2. $5..[. Paul. — 18, 2. De în diem addict. 

3. £. Ulp. — (2) Con. &. 5. De pactis inter emplorem et venditorem compost i 

'— (3) Dic. 18. 2. De în diem addictione, — (4) Dic. 18. 3. De lege c 

missoria, |. , ai
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n'est, au fond, qu'une autre sorte de clause: resolutoire, par -laquelle il est convenu que le vendeur pourra recouvrer la chose, en remboursant le prix dans un certain delai : « UL sive ven- ditor, sive hereies -ejus, emptori pretium, - guandocungue vel întra.certa tempora , obtulissent, restilueretur (1). » 
2: IND E Dea a „. : . 

„De la rescision de la vente (de rescindenda venditione). - 
1486. Un titre particulier, tant'au Digeste que danis le Code de Justinien, est consacră â cette matitre (2). | . Mais le Digeste ne traite, ă vrai dire; que des divers cas dans lesquels Ja vente est râsolue, soit par Leffet des pactes râsolutoires „qui ont pu y 6tre .insârâs, 'soit par le mutuel dissentiment des parties, pourvu 'que ce dissentiment întervienne dum res întegra - est, 'ou 'en d'autres termes, anteguam fuerit res secuta , C'est- ă-dire avant que la 'conventioi ait regu aucune extcution de part ni d'autre: — La redhibition pour cause des delăuts de la chose est encore une sorte! de resolution dont nous avons: deja parle: (Gi-dessus, ne 1466). . eee pa 1487. C'est dans le Code que nous trouvons indiqute la rescision pour cause de violence (3), de dol (4); ou enfin celle qui a attirâ au plus haut degr& Vattention des commentateurs ei qui a fait naitre le plus de controverses: a rescision pour cause de lesion (5). "1— Deux rescrits des empereurs Dioclâtien et Maximien sont les 'seuls textes oi nous trouvions formulee cette derniăre cause, qui doit incontestablement son origine premitre ă la nature des aclions de bone foi (6); mais qui revât, dans la constitution des empe- rcurs, et au sujet de la vente, un caractăre precis et tout parti- culier. Si Je prix de la vente est un vil priz (zninus pretium), il y “aura lieu ă rescision: : Pacheteur ayant n&anmoins le choix, pour cviter cette rescision, de paşer ce qui manque au juste prix (justun + pretium). Mais ă quel point est poste la limite? Ce point est mar- que d'une manitre precise : le prix est vil, quand il est infârieur ă la moiti6 de la veritable valeur qw'avait la chose au 'moment de la vente. « Minus autem pretium esse videtur, si nec dimidia pars veri pretii soluta sit (7). » C'est ce que notre ancienne jurispru- dence a nommă& la lesion d'outre-inoitic. — Du reste, les inter- prâtes sont bien loin de s'entendre sur la portee des deux rescriis : Do : 

  _ (1). Con. 4, 54: De pactis inter. empt. et vend. 2. const. Alexand. -— Dic. 49. 5. De prăscript. verb, 42. . Procul.— (2) Dic. 48. 5. De rescindenda vendi-' tione, et guando licet al, emptione discedere. — Cov. %. 4%. De rescindenda' zenditione; ct 4. 45, Quando liceat ab emplione discedere. (3) Con. 4. 44. De Tescind. vend, 4. const. Alexand.; et 8. pr. const. Dioclet. et Maxim. — (9 Did. 5. s. pr.; et 40. const. Diaclet: et Maxim. _— (5) Idid. 2 et 8. const, Dioclet. ct Maxim, — (6) Dic. 47. 2. Pro socio. 79. £. Paul. — 46. 3; De deposit. 2. £. Paul, __ (7) Cop. +. 44. De rescind. vend.'2 et 8, în fine. const. Dioclet, et'Maxim, * :
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_leur disposition &tait-elle .applicable ă la vente des fonds seule- 
“ment, ou ă la vente de toute autre chose? ă: la l6sion. Eprouvee 

+ par le vendeur seul, ou meme'ă celle de Pacheteur? enfân. 6tait- 
“elle exclusivement speciale au contrat de'vente, ou commune â 

- tous les contrats ontreux de bonne foi? Les deux rescriis ne 
parlent que de fonds, parce que tel est le cas particulier sur lequel 
les empereurs r&pondent; mais la raison de decider est la mâme 
pour toute autre chose vendue; et lun des rescrits semble mâme - 
commencer par Penonciation du principe en 'gântral : « Rem 
:majoris pretii; si tu vel pater tuus minoris distrazerit. 5 Enfin, 
sur les deux dernitres:-questions,-on' ne peut se dissimuler, 
 quoique les textes du droit romain ne lindiquent pas; que le seul 

“contrat de vente, et, dans ce contrat, le: seul. râle: de: vendeur - 

presentent une considăration majeure qui ne 'se rencontre- pas 

-ailleurs : savoir, la possibilită que ce soit la penurie, 6 besoin 
d'argent, qui ait pouss& le vendeur ă se dâfaire ă țout prix de'sa 
chose. Raison suffisânte pour ne pas sortir, quant ă ces deux 

pe . 

questions, des termes de la constitution. - ““: 

TIT. XXII. DE LA VENTE. i 

. 

“7. Loca sacra vel religiosa, item pu-. . 
blica, veluti forum, basilicam , frustra . 
quis sciens emit. Que tamen si pro pro- - 
fanis vel privatis deceptus a venditore: 

" emerit, habebit actionem ex empto quod 
“mon habere! ci, liceat, 'ut consequatur 
-quod sua interest deceptum non esse.: 
: dem juris est, si hominem liberum pro 

servo emerit. | a 

Mo... 

_Î488.: Nous avons vu (ci-dess 

5. Celui qui achâte sciemment des . 
ohjets sacrțs, religieux ou .publics, par 

exemple un' forum, une Dbasilique, fait 

un acte nul. Mais si trompe par le ven- 

'deur, îl les a achetâs les croyant pro- 

fanes ou privâs, îl aura Paction d'achat, 
fondâe sur ce qu'il n'est pas mis ă meme . : . polar 
Wavoir la :chose; afin d'obtenir ainsi 

: Pindemnite de Linterât qu'il avait & ne 
:.. pas 6tre trompâ. De mâme, s'il a achetâ 
“tan homme libre, le croyant esclave. : 

us, n*:1335) qu'ă Pegard de la 

stipulation, l'ignorance de celui qui stipule'la dation d'une chose 

lors du-commerce ne lui profite en rien, il ne peut demander ni 

ce qu'il a stipulă, parce que la da 
autre chose, parce qu'on ne peu endre le c 

- de droit strict, hors de: ces termes. Mais en: matiăre 'de vente,; 

tion:en est impossible, ni aucune 

t pas &tendre le contrat, qui est 

contrat de bonne foi, il en est autrement. La vente d'une chose 

lors du commerce, quand' Pacheteur achâte avec connaissance . 

de, ce fait, est. completement nulle (1); mais quand Vacheteur 

Vignore (si ab îgnorante emitur; si emptor ignoret)la vente est 

valable (2) : non pas sans doute, en ce sens, que'la chose hors 

du commerce puisse &tre valablement livree et acquise â Pache- 

teur, ni que le vendeur puisse en demander'le prix ; mais en ce 

  

(1) Dic. 18. 4. De contrahi empt. 3%. $ 1. î. Paul,; et 22. f. Ulp.; et 6. . 

pr. f. Pompon. — (2) Idid. &. f. Pompon.; et 70. £, Licin. Rufin. 1 râsulte de 

ce 'dernier fragment 
que la chose fât hors 
terait, en ce sens qu'il produirait ses ăctions pour faire obtenir aux 

que reclamerait la bonne foi, selon les circonstances. . 

TOME Ul 

ue mâme dans le. cas ou le vendeur aussi aurait igne 

e commerce (inter ignorantes), le contrat de vente ezi 
partii cs co 

49
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sens que action d'achat existe contre: le-vendeur! âu; prolit:de 
Vacheteur, pour interct: que ce : dernier avait! ăi ne 'pas:-tire 
trompă :'« Ut consequatur, 'quod înter,fuăt ejus:ne deciperetur. » + 
C'est 'ce gqwexplique : trăs-clairement“'notre:: texte, “âinsi : qu'un 
paragraphe de: Modestinus, au Digest (Dep ne 
i, a zi eee a . 

mi *“ACTIONS' RELATIVES, AU CONTRAT! DE) VENTE. m 
„1489, Le droit civil; en acceptani dă "droit des gens et en 
erigeant en contrat la simple convention de vente, a investie de 
deux actions, qui lui sont exclusivement propres: action empri ou az emplo,.et action venditi ou ex vend:t0,,qui sont donntes une ă Vacheteur,. et Pautre au vendeur, et par'lesquelles, chacun d'eux 
peut :poursuivre judiciairement 'execution: de toutes, les obliga- 
tions, quelconques qui. râsultent du.;contraț,. „Nous. trouvons :âu 
Digeste et au Code un titre particulidrement consacră ă traițer,de 
ces, deux actions (2),. Leur caractăre d'actions dâ,bonzie foi, anto- risant le juge ă former sa :sentence ez. quo et bono,,ex. bona ide, donne ă: ces actions une &tendue illimitee, qui permet d'y comprendre la poursuite de tous les resultats que le contrat doit equitablement' produire. Livrâison de la chose et :de: ses d&pen: 
dances; payement du prix et, des. interâts, guand is “sont. dus; garantie de P'tviction totale ou partielle ; garantie. des vices cachts, ou des bonn6s 'qualites' annonctes -dans la "chose qu'il s'agisse d'obtenir. soit des dommages-intrâts, soit la 'redhibition du con- trat; obligation .pour le vendeur de faire les promesses sur stipu- lation ordonntes par l'edit des &diles; responsabilite de toute faute de la part tant de Pune que de Vautre des parties; execution des engagements particuliers, des;clauses.et de tous les „pactes actes- soires faisant partie 'de la-vente : en un mot, toutes les cons- 

  

     arti DNS    

quences du contrat peuvent. âire obtenues par. l'action ez emplo * pour L'acheteur, et. par Laction:ez vendito, pour le. vendeur. „— 1490. A. ces „actions principales,prâpres asi contrat „etiqui existent toujours, il. faut joindre encore.:.-, Ii „Les actions ez stipulatu (ou, selon Vobjet promis, les condic- „ di0nes „certi ) resultant des, sțipulations, que les, parties ont .pu _ faire ă Poccasion du contraț, :soit par. suite. de conventions parti- culitres , soit en extcuțion des ordonnances. de .Pâdit &dilitien sur la garantie de Veviction 'et des. vices caches, de Ja chose (duple stipulatio) ; pi i ae iati sic 7 ct zii tiu + ei + Les actions en diminution de priz (dctio aestimatoria „ou guanto 2manoris), et en redhibition de la vente (actio redhibiioria ) creâes par les €diles,-selon Ce que nous avons.dţjă dit ci-dessus. n* 14606. Ces “deux actions &taient limitees ă. certains dâlais assez couris, dilierents selon les, 'cas ; mais, en kăgle'gentrale; d'un ! 
(1), 28. 62. $ 4. £. Modest, — (2) Dic, 19. 4; ct Cos 

cr că cena eat, 8 9. 15 et Cop. 4, 49, De „actionilua
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. 

ar pour Jaction. guanto minoris et de six: mois: po 
redhibitoria (|; a na pr „.; Enfin Jaction prescriptis perbis, qui peui aussi '6ire doiinee - pour lexecution.des pactes.accessoires joints au contrat (2). 

1491. Ces diverses actions,.quand. elles existent concurrem- - 
ment, et,:en 'outre, les actions cmpti 'et'venidili, qui resultent 
toujours directement di contrat nie s'exclisnt păs ine Pauire; 
mais elles sont ouvertes cumulativement chacune selon sa! nature, 

  

   

  

* action 
be 

  pa 

de-manidre; toutefoisi, que! riul: des "contractanits'î'obtienne :plus 
qu'il ne lui est dă. îi: si mo nod si pi ee Ag 
sa e ze peremza Yrpy zei ej „hi tion 2 

îi ei PEPULUS XXIV, tn e rc e TITRE XXIV i ui 
+ DE-LOCATIONE :ET CONDUGTIONE,.i-:::i; ii: DU LOUAGE: (3: vu 

   

1492. Si'dâns la conventiori intervenue entre deux parties, Punc 
d'elles's'oblige, moyenriant ii'certain ptix consistant en monnaie, 
non pasă daire avoir ă Vautre une:chose' comme en propriei 
(prăstare rem' habere licere); mais-seulement:'ă lui'en “procuier 
Lusâge ou lă jouissance (przstaie re ulipre frui licere); ou'ă faire - 
pour elle: certains travaux, ou un ouvrăge determine : il yia non 
plus contrat de vente (empiso 'venditio), mmâis contrat! de louage 
(Zocatio-conductio).: Celui qui „doit! fournir. la! chose :â” loyer se 
nomme' gEneralement locător (en: francais; locateiir '0u' bail- 
leur); cdlui qui doit la prendre, conductor (eh'frangăis  loca- 
taire ou preneur); et le prix, merces. pe 

„1498; On voit 'que cette convention a:-par sa'năture'mâme, la 
plus grande analogie avec celle de vente: Ceite analogie se main- 
tient dans les- răgles de droit qui gouvernent ces deux -contrats, 

" ainsi que notre texte va s'attacher ă le demontrer: Derivee du droit 
des gens, accueillie par:16 droit civil, :la 'conveition de: louage, 
comme celle'de'vente, produit, par le seul effet du consentement; 
de part et' d'autre entre. les'parties (ulzro citrogue),: des obliga- 
lions diverses, qui: doivent &tre dâteriiintes 'selon Pequite (ez 
quo et bono), et elle est investie de deux actions sptciăles (actio 
locati; actio conducti), une pour chadue partie. — Ce qui con- 
cerne; le consentement et:linnovation' de: Justinien păr 'rapport 
aux ventes que les parties seraient corivenues de rediger' par 6crit 

seppliqae dgalement au louage (1; 
. Locatio „ct .conductio,- roxima - est;, „Le louage se rapproche beaucoup de 
omptioni et vendilioni, iisdemque juris” la vente, et.sc rcgit par les;mâmes ră- 

- regulis consistit,. Nara ut emptio et ven- gles de droit. Ea efret, de meme que le 
ditio ita contrahitur si de pretio conve-.' contrat de vente est forme dăs guil'y a 

a Se ca vea De i te . mei o. su 

     
1 - sai “ peer 

ceea Pere Dap m fe, bi prea eye 

(4) Dic. 21. 4. De cdilit. edict. 19. $ 6. î. Ulp.; 28. £. Gai.; 31. 8 22 
et 38.pr. f..Ulp.; 55. f. Papin. — Con. 4. 58.: De cdilit.. action. :2. const. 
Gordian. — (2). Con. :4.: 5%. De pact. int. vendit. 2. const,. Alexand.. — 
(3) Gar. Com. 3. $$ 142 ct suiv, — PauL. Sent. 2.:18. De locato et condutto: 
"= Dic, 49. 2, Locaii conducti, — Cop, 4. 65." De locato et conduclo. —— 

(4) Cop, %&, 24, De fide înstrum, 47, const, Justinian, ” CR a ai 
A . 19,
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- norit, sic et locatio et conductio ita con- eu conventiou sur le prix, do mâme dâs 
trahi intelligitur si merces constituta que le salaire du loyer a ctâ constituf, 
sit, ct competit locatori quidem locati le contrat de louage existe, et produit 
actio, conductori vero conducti. - "pour le locateur laction Zocari, pour le, 

aaa ia ocataire action conducti. “ a po 

„1494. Les objets d'obligation, dans le contrat de louage, 
sont : d'une pârt, Pobjet'du loyer, ct,de lautre, le prix qui doit 
en €tre payt. , | ge | . ÎI ia PI PR . ÎI Pa î 

1.1495. 'objet du loyer: peut:tre. de diverse nature ; — soit 
„une chose (res), dont usage ou la jouissance doit etre fournie au 
locataire ; — soit des travaux 'ou services (opera) que Pune des 
parties s oblige ă faire pour Vautre, et qui doivent €tre pays 
proportionnellement ă: leur durte : par exemple,: soigner la. 
maison, les €curies, cultiver un :champ, conduire'un chariot, 
un navire, ă, tant par. mois.ou par annte, — soit enfin une 
euvre quelconque (opus) que Lune des parties s'oblige ă confec- 
tionner, ă faire pour Vautre, moyennant un prix dâtermint : par 
exemple, constriiire, d'aprâs le devis, arrâte, une maison , coni- 
duire tel navire en tel endroit, couper, telle moisson, pour tel prix 
(c'est ce que nous nommons entreprise ă la tâche ou ă forfait). 
"De lă-diverșes vaiâtâs de louage : 1 locatio-conductio rerum, 

louage. de choses; 22 locatio-conductio operarum ,. louage de 
services ::.3* „locatio-conductio operis, .louage d'un. ouvrage 
ă extcuter. a 
1496. Outre. les .noms gentriques. de, locator, . conductor, 

mmerces, quelques dEnominations particuliâres. sont -applicables 
specialement ă ces diverses variâtâs. Ainsi le locataire d'une mai- 
son se nomme souvent înguilinus; le fermier d'un bien rural, - 
colonus : et le prix.du loyer,: dans Pun et Vautre cas, pensio, 
redilus (1). A VeEgard du louage de services (operarum); les noms 
ordinaires ne changent pas : celui qui fournit ses services est le 
locator,. et celui qui les prend ă loyer et les paye est le conductor. 
Mais, quant au louage d'un ouvrage ă Pentreprise (operis), ces noms:sont fr&quemment intervertis : si Pon considăre e. travail 
de Ventrepreneur, ils restent dans Pordre precedent : Ventrepre- 
neur est locateur de son travail (locazor operarum), et celui qui le paye en est locataire (conductor operarutn). Mais le plus souvent c'est l'euvre, operation elle-mâme (opus) que les jurisconsultes . romains considărent. Alors ils disent de Ventrepreneur qu'il a pris ă bail Vouvrage (opus conduzi!) (2). C'est donc celui qui fait” faire operation qui est locator operis, et l'entrepreneur en est le conductor. On le nomme quelquefois aussi redemptor operis (3). 
    

— (1) Dic. 49. 2. Locat. cond. 2. $$ 4, Zet ki: £. Paul. — 25, 854 eta. £ Gai. — 5 et 9. $6.£ Ulp.— (2) Dic. 19. 2. Locat. cond. 41. S3 353, 13. $$ 1. 3. f. Ulp.; 25. $ 7. f. Gai,; 59. f. Javolen. — 419, 5. De prescript. verb. 1. Ş 4 f. Papin. — (3) Dic. 49. 2. Locat. cond. 30. $ 3, î. Alfen.; 51, $ 1. î. Javolea.; 60. $ 8, [. Labeon. — 6. 4. Rei vindicat. 39, Vp. ii
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„1497. Du reste, ce n'est pas seulement dans les noms; mais, 
ce qui est plus important, c'est dans: leur nature et dans leurs 
effeis que ces diverses varietes de louage diflerent entre elles. 

1498. Le prix du loyer, 2nerces, nomm& quelquefois. aussi sim- 
plement pretium (1), doit essentiellement, comme dans la vente, 
6tre determine (certum) et consister en une somme de monnaie. 

X. Et que supra diximus, si alieno 
arbiirio pretium promissum fuerit, ca- 
dem et de locatione et conductione dicta 
esse intelligamus, si alieno . arbitrio 
merces promissa fuerit. Qua de causa, 
si fulloni polienda curandave, aut sar- 
cinatori sarcienda vestimenta qui de- 
derit, nulla statim mercede constituta, 
sed postea' tantum daturus quantum 
inter cos convenerit, non propria loca- 
tio et conductio .contrahi intelligitur, 
sed eo nomino actio prescriptis verbis 
datur, E , 

„N. Et ce que nous avons dit plus haut 
„de lo vente doat le prix aurait €t6 abaa- 
donne ă Varbitrage d'un tiers doit s'en- 
tendre €galement du lonage. C'est pour- 
quoi, si quelquun donne au foulon ou 
au tailleur des vâtements ă nettoyer, â 
soigner, ou ă raccommoder, sans fixation 
immâdiate de salaire, mais ă charge de 
payer plus tard ce dont ils. convien- 
dront entre cux, on ne voit pas lă un 
contrat de louage proprement dit; mais 
on donne pour ce fait action prescrip- : 
tis verbis. : i îi i 

1499. :(Qua de causa : Ce qua de causa, eripruntă aux Însti- 
tuts de Gaius (2), ne se lie plus bien, ici, ă ce qui prâcâde. Le - 
sens est que le prix doit &tre determint, et que, par consequent, 
si les parties s'en sont remises sur ce point Pune ă Vautre, saui ă 

compter plus tard, îl n'y a. pas contrat de louage. E 

XX. Preterea, sicut vulgo guzerebatur 
an permutatis rebus emptio et venditio 
contrahitur, ita queri solebat .de loca- 
tione ct conductione, si forte rem ali- 
uam tibi utendam sive fruendam quis 
ederit, et invicern a te aliam rem uten- 

dam sive fruendam acceperit. Et pla- 
cuit non esse locationem et conductio-': 
nem, sed proprium genus esse,contrac= 
tus, Veluti si, cum unum bovem quis 
haberet et vicinus ejus unum, placuerit 
inter eos ut per denos dies invicem bo- 
ves commodarent ut opus facerent, ct 
apud alterum. bos periit, neque locati,' 
neque conducii, neque commodati com- 
petit actio, quia. non fuit' gratuitum 

commodaium ; verum prescriptis ver-: 

bis agendum est... -.., Di -p 

. . , . si 

"- En outre, de mâme qu'on met- 
tait en question si par un change de 
choses il se forme contrat de vente, de 
mâme la question s'elevait-elle pour le 
louage, dans le cas 'oh quelqu'un ta 
donn€ une chose en usage ou en per- 
ception de fruits, et en a regu de meme, 
ă son tour, une aulre de toi. On a d€- 
cid encore que ce n'est: point li un 
lbuage, mais un genre particulier de 
contrat. Par exemple, si deux voisins. 
ayant. chacun un beuf conviennent de 
se prâter 'râciproquement' leur. boeuf 
pendant dix jours pour un ouvrage ă. 
faire, et quo le bceuf de lun p&risse chez 
Pautre, îl n'y aura d'action ni locati, 
pi conducti, ni commodati  puisque le 
rât” mâtait pas gratuit; mais. action 

„preescriptis verbis. +. : :! caii: 

1500. Nous avons ici, comme dans Păcharige, "une :d6 ces 
conventions qui; par elles-memes, ne produisent aucun ien: C'est. 

une optration' ă executer de fait entre les parties: Ce n'est que le 

commencement d'execution de la part de Lune ou de Lautre, qui 

fait naitre des obligations. Nous en traiterons plus fard. 

olen.— Le: 
particulier , (1) Dic. 49.2. Locat. cond. 28. $ 2. f. Labeoni.; et 51. $ 1. f..Jav 

prix de la main-d'euvre, dans lu Zocatio operis, peut recetroir, le nom 

de manupretiua : Ibid. 30. Ş 3. f. Alfen, — (2) Ga. Com. 3. $ 145.
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1... De Vemphateose (emphyteusi 

"XIX, Adeo autem aliquiara' 
fatem inter se' haberc'videntii 'emptio 
et renditio 
ut în quibusdam causis queri soleat 
utrum 'emptio 'et'veaditio! contrahatur, 
an locatia et conductio;'ut ecce de praz diis quz, perpetuo' quibiisdâm 'fruenda traduntur,! id “est, : ut: quandiu' Pensio sive reditus pro his'domino pr&stetur, - neque: ipsi coriductori' neque ' hercdi ejus,; cuive conductor: heresve “ejus id predium'vendiderit” aut donăverit!''aut dotis 'nomine!dederit , aliove: quioquo modo - alienaverit; iauferrg licoat.:-Sed talis contractus“quia inter vetâres'dubi- tabatur, 'et a: quibusdarăa locatio;i a” qui: busdam venditio existimabatur, - lex 

contractus''propriami statuit vaturăm , neque ad locationena neque ad venditio:! nem inclinantem , sed: suis 'pactionibus" fulciendam; ei si quidem fiquiă pac=; tim fucrit, hoc ita obtinere a talis esset contractus : sin autem nihil de. periculo rei. fucrit pactum,; tunc: si qui e m totius rei intcritus accesserit ad ominum super hoc redundare pericu-, lum ; sin particularis, ad emphyteutica=, rium hujusmodi damnum venire,. Quo. jure utimur, N zane 

„1501. II S'agit 'dans ce de droit qui, depuis 1 
modernes vă trâvers 1 
prict6 publique et de 
rapport de Phistoire; 

es 'vicissitud 
la 

ong temps, qui en, 6taient 'faites. 
r 

cales, ct a 
en valeur. Enfin des biens de | 
rations ou du fisc, .ce droit arri 

1502. Le mot d'emphy 
ve 

s'y 

familiari» "" 

„item locatio : et: conductio + 

» qu& emphyteuseos. 

e si natura, 

  

- pâragraphe” d 
es premiers tem 

proprietă pri 
-de l'&conomie sociale „-du- droit; offre- constamm 6; olir stam 

și patrimoniales fundi, 
u.mode le plus usuel d 

tose (emphateusis) ; refârent (enphateuticum pradium), 

DES: INSTITUTS. LIV, UL, 
. Li Tis 

s) ;-ez du: droit de:superficie -: 
sii = (superficies), e rzriear i men ti as 

. ii 
„Ş. Il. ya une telle:affnii& catre. la 
ente et le louage, que dans certains cas 

on met en question si le-contrat est une 
vente ou un louage, Tel est celui oi 
des fonds sont livres'ă' certaines per- 
Sonnes 'en jouissance perpetuelle, c'est 

2. 

-dire de telle sorte que le propristaire, - 
tânt que lă'redevance ou le revenu lui 
eri sera payă, ne puisse les relirer ni au 
locatăire ou Ă son hsritier, ni A quicon= 
due les aurait acquis du lo | 
son 'heritier, 4 titre de 'vente, de dona- 
tion, de'dot'ou Ă tout autre titre. Comme 
les'ancicas âtaient en doute sur ce con= 
trat, les'uns le' considerant comme un 
loiage, 'et les autres comme une vente, 
une constitution de Zenon est interve- 
mue qui .aliribue.au contrat d'emphy- 
"t6ose une nature speciale, ne se confoi- 
dant ni aveo le loua 

"mais tirant sa force: 
ventiois.;.Et si :quelque pacte y est in- 
tervenu, il sera observ€ comme si, tello 
&tait la nature du contrat, Mais si rien 
n'a -€t6: convenu quant, aux risques. de 
la chose, le pri! de la.perte totale tom= 
bera.sur le.proprictaire, et le dommage 
de. la perte pârlielle-sur.:!emphytâote,. 
Tel est le. droit que nous suivons,. -. 
ELI Paaaa NI II CE 

$ i 

      

“ Di a e E p 

une nature. particulire 
ps de Rom6 jusqu'aux temps 

es gouvernements, de la pro-. 

  

i 

es'd 

un mot'ă tous:les: „5 es mois : ager publicus. Il se rattache de plus pres encore.ă l'ager vectigalis des 

i 
'empereu 

colonies, des municipes, les cites diverses, „des, collâges sacerdotaux, et. aux;locations. de. 
De mâme. aux, divers: biens de: fundi rei private ,:fundi fis-, 'aprâs, lequel le: fisc :les metiait tat, des communes, des corpo- aux .biens des. particuliers. 

n'appăraissent que fort 
et'les adjectifs qui: 

oi 

cataire'Gu de . 

e ni avec la vente; : 
e'ses propres con= -
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„tard, dans les constitutions du Bas-Empire, comme qualification 

„occasionhelle plutot qu'exclusive (1); et la notion du droit en lui- 
-meme. est longtemps ă se preciser et ă se formuler. Gaius, en, ses 

Instituts, .dans Je .paragraphe. qui est-origine de celui de notre 

texte (2), ne parle encore que des locations perpâtuelles de L'ager 

vectigalis des municipes. — Le fait, le voici. C'est.que d'abord 

PEtat, et ensuite les citâs, les corporations, les proprittaires de : 

vastes terres; ne-pouvant les cultiver eux-memes, ni les faire cul- 

tiver par mandataires, cherchent,: comme meilleur mode, d'exploi- 

tation, ă les donner ă long bail, et ă s'en faire un revehu fixe ct- 

„periodique,:. C'est qu'en .second lieu, ces terres &tant en grande 

- partie, incultes,, âyant, besoin,, pour. &tre mises en valeur, que le 

cultivateur s'y attache, les r emud et les amtliore comme sa.propre 

chose ;, comme un patrimoine de famile, les, faits tendent a lui 

faire reconnaitre sur ces terres “un. droit. qui, sans dâtruire celui 

de proprietă de PEiat ou'des corporaiions,, lui en transporte, en 

rande partie, les avantages. C'est sous.l'empire de ces besoins et 

e ces instincts 6conomiques que le droit du. concessionnaire.peu - 

„ă peu se dătermine, se degage, devient un droit particulier, ayant 

sa propre..nature,. et enfin son” nom.'spăcial, eniphyteusțs. Ce 

- nom lui-m6me,' dans.sa racine grecque, ând 0 2u wzebety .plan-. 

ter, semer, greffer, râvâle ă, lui seul, Porigine, et a destination 

"du droit... ci Ca a ti 

1503. Quant au genre, de convention qui râgle entre Jes parties 

“cet &tablissement et ses conditions, 'ce n'est dans le principe, bien 

„d&terminement, qu'un louage; mais ă mesure que le droit du con- : 

cessionnaire se separe, de.celui du locateur ordinaire,;emprunte ă 

la proprietă la plus grande, partie, de :ses avantages, ct se produit 

comme, un, droit r&el,.on se demande.si le contrat. d'ou derive spn 

&tablissement n'est pas.une. vente..Vente ou louage, il faut que.ce 

soit une ou l'autre; .car ce pest. qwă Pun de.ces titres qu'il peut 

„tre obligatoire *. le, droit .civil.n'a pas d'autre. contrat. qui. s'en. 

rapproche, et il men invente paş. de nouveaux,. son catalogue est 

ferme (3). ee Ta a a e ÎN ESC i 

1504-11 faut-arriver.ă
 Zenon, pour trouver le contrat,-ă son 

tour;.&rigă:en contrat pârticulier,. revetu de „son action :propre, * 

et intercal& ntanmoins, au nombre des contrats. consensuels du 

“droit civil, entre Ja vente ct le louage : car on ne veut pas e faire 

dschoir du rang qu'il a occup&i sous Pune ou Pautre de ces: 

denominalions; sr: + sis E i tai ai ai RR 

3 (0) Cop. 5, 71. De'pied: minor, 43 const, Dioclet, et Maxima.:— 41. Gl 

„De fund. patrim.. 7; const,. Gratian. Valentin. ct Theod. — Voir pourtant Di6. 

'979. Ich. cor. qui sub..tul. 3. $ %. £. Ulp. Ny a-t-il pas ici interpolation de 

Tribonien? — (2) Gar. Com. 3. $ 145. — (3) Au temps de Gaius, Lopinio 

nredominante j nous dit ce jurisconsulte, au sujet de Pager.vecti alis ş &tai! que 

2 contrat.de concession .de cet ager formait un louage : « SC magis placuiț 

locationem conductionemque cssc, > Com, 3. $ 4%5. o
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. . 

Tout cela n'a pas tă imagint d'un seul jet. C'eșt le produit du 
temps et des faits. L'ctablissement a passă, de TEtat et des cor- 
porations, aux particuliers, lorsque, dune part, dans une seule 
main privâe se sont trouvees răunies de vastes ttendues de terres 
(la4sfundia)., formant quelquefois une grande partie de toute une 

+ Province; et que, d'autre part, Vabandon 'de Vagriculture, les 
„ mistres du temps et la charge-'des inpots nt laissă la plus grande 

partie de ces terres dăsertes, en friche et sans produit, Enfin des 
terres, objet premier et principal de son &tablissement ; le. droit 

- emphyteotique a pass aux &dilices eux-mâmes (1): i 
„1505. L'emphyt&ose, en fait, ne 'parait se produire que sous “une double face, comme un compose : 1* d'un droit r&el; 22 d'obli- * gations liant une personne â une autre. De lă -surtout viennent 

"les variătes et les embarras des definitions qui en ont 6t€ donnees. “Pour €claircir la matiăre, ii faut distinguer soigneusement le droit rel du droit personnel. a 
„1506. Comme droit rel, Vemphyteose (emphyteusis) est un “demembrement! particulier du 'droii: de propriete. On: nomme emphyteote (emphyyteuta, quelquefois emphyteuticarius (2); jadis „ Conductor) celui qui a ce'dtmembrement; et praedium emphy- » Zeuticarium (jadis ager vectigalis) , V'immeuble qui en fait Pobjet. Le proprittaire qui demembre ; qui fractionne ainsi sa propriete, reste nanmoins dominus, — Ce d&membrement est plus âtendu - ge celui mânie d'usufruit. L'emphytote a non-seulement le droit e retirer tous les services et tous les fruits de la chose ; maisil est possesseur, les fruits lui sont acquis par leur-seule separation "du sol; il peut disposer de la substance de la:chose, et 'y faire... toutes les modifications qu'il lui plait, pourvu qu'il ne la dâteriore ” pas. Il peut aliener son droit et le transfârer ă autrui, soit de son vivant, soit meme pour l'&poque de son: decăs, "toutefois sous de certaines râserves et de certaines conditions accordtes au 'prâpri&- „ taire. Enfin ce droit ne perit pas, comme celui d'usufruit, avec “Pemphyttote;. mais il passe herâditairement ă! ses successeurs. testamentaires ou ab infestat. — Divers &venements, cependant, peuvent Peteindre : tels que le consentement des parties, la perte totale de la chose, Parrivte du terme lorsqu'il a ât& 'constitug ă “temps, la mort de Pemphyttote sans aucun heritier, ni legitime, "ni testamentaire;: et. surtout certaines causes. de dâchtance qui - Peuvent Ctre encourues par lui.. ..... .: s:. DER | 1507. Quant aux obligations qui lient personnellement lem- phyicote, la principale est de payer, aux: €poques periodiques P fixces, une redevance, qui se nomme penszo ou canon. Ni la st6- rilite, ni les aceidents de force majeure qui ont arrât& ou detruit 

(1) Dic. 39. 2. -De amo înfect: 45. $ 26. £. Ulp. Nova. 7. c. 3.52; “et Nove. 120. c. 1.s2, inian, — (2 : 
pa ast Zig. e S - Justinian ( ) Con, 4. 66. De jure emphyt. 4.
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la recolte, ni mâme la perte partielle- de la'chose, ne font 'cesser 
ni ne diminuent cette obligation : il faut, pour. que I'obligation 
cesse, qu'il y ait eu perte totale. L'obligation 6tant-personnelle 
a 'emphyteote, s'il veut transmettre son droit ă un autre que ses 
heritiers, de maniăre que. lui se trouve „libre et. que le nouvel 
emphyttote .succâde ă son' obligalion, il ne peut le faire qu'avec' 
le consentement du proprictaire. L"usage est venu, de la part: des 
propristaires, de: se faire payer. ce: consentement ăla 'mutation. 
Usage transforme en droit, et regularisă par Justinien, .qui en 
dâtermine les formes; et qui fixe au cinquantiăme du prix dela 
valeur estimative de l'emphyteose la. somme ă :payer au propri&- 
taire ă chaque alienation (1). Un droit de preference, autrement 

- dit droit de retrait, droit de preemption, est 'en outre, accorde 
„au propriătaire, en cas de vente, s'il prelere prendre Vachat pour - 

son compte. ' II e u a 

1508.'Le droit d'emphyttose, droit reel,  demembrement 
&tendu de la propritt, se concoit fort bien, par lesprit d'analyse, 

independamment de toute obligation au payement d'une rede- 

vance; et, pour tre exact, îl faut Ven distinguer soigneusement. - 

On congoit mâme qu'en fait le droit pât se produire ainsi : par 
exemple, s'il avait &t6 âtabli pour un prix une fois pay, ou par 

pure liberalită. Mais historiquement , et par suite de sa destination 

&conomique, il n'apparait qu'accompagne de Vobligation ă. la 

redevance. Mâme en cas de concession gratuite, si minime que 

- soit la redevance, le proprietaire en impose une, ne făt-ce qu'en 

'signe de son droit de propricie. - . DI 

1509. Quant aux faits gentrateurs qui peuvent donner nais- 

sance soit au droit rtel d'emphyteose, .soit.aux obligations qui 

Paccompagnent : les contrats, les donations, les lege, la prescrip-" 

tion se presentent comme possibles en thtorie. Ont-ils eu tous 

une application pratique chez les Romains? C'est une autre 

question. — Notre texte parle suffisamment du contrat particulier 

destin& specialement, usuellement, ă cet eflet : jadis vente ou 

louage, selon opinion. des uns ou des autres, investi par Zenon 

"une existence, Wun nom et d'une action exclusivement propres, 

et toutefois enumâr& encore au nombre des contrats consensuels 

du droit civil. — Mais il faut distinguer encore ici soigneusement 

entre le droit reel et les obligations, et ne pas perdre de vue ce 

principe, que la seule destination des contrats est de produire des 

obligations entre les contractants. Le contrat relatif ă Vetablisse- . 

ment Wune emphyttose n'a done pas d'autre elfet : il oblige les 

arties. Pour que le 'droit râel. existe, il faut d'autres moyens 

 V'âtablissement : ă &poque de Justinien , la quasi-tradition (2). 

  PRICE C PICIU e - are, 
(1) Ce prix a 6t& nommă, par Ia suite, laudemiun probablement de dau că 

demiander ou donner adhăsion, consentir, d'oui le mot frangais dia contro= 
lods et ventes de notre vieux droit. — (2)-On peut renouveler !
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î+:+l510.:Le., sort. da, l'emphytăose, dans: les. transformations historiques dela. sociâtă. des gouvernements .europtens, jusqu'ă 1ios jours, et ses refleis. divers dans les. institutions 'f6odales. eţ coutumitres, sont curieux.â etudier..., i. i RE "1511: Le droit de superficie ( Jusisuperficiarium > 0u seulemeni superficies )-a-une grande: analogie avec l'emphyttose, mais il S'en distingue. cependant d'une: mâniâre sensible. Ilpeut arriver que le proprittaire d'un“terrain concâde ă uneautre. persoane, mais seulement:sur :]a. superficie:. (saperficies) C'est-ă-dire sur. toute “construction:tlevte sur'le'sol; un:droit r&el analogue ă celui qu'a Vemphyttote surle fonds emphyteotiquc.: Le superficiaire (super- ficiarius ) a'ainsi, 'Yuant ă la superficie, un demeimbremeht 6tendu 'de la proprictă:Ceite concession. peut: lui câtre: faito: gratuitement " ouă titre oncreux,:ă charge par lui de payer un prix-une fois solds, ou bien une redevance-ptriodique (solarium, pensio). Il n'existe pas::pour. de: pareilles conveniions. de ;coritrat «pârticulier, . mais seulemeiit les, contrats, ordinaires:. Ce droit. et la protection qui lui -est accordee sont d'origine pretorienne (1): .. i o pi citi ap EI 
„EV. Item „queritur, “si cum aurifice * 4.:0a met Egalement en question, - itius Convenerit ut is 6x auro suo-certi- si' Jorsque Titius- est -convenu avec un 

ponderis certeque forma annulos 'ei fa- 'orfâvre ne 'celui- ci; avec son or, fera 
„ceret: et :acciperet, veri gratia  aureos_:ă 'Tiţius es. anncaux d'un certain poids 
decem, „Dtrum . emptio,, et. venditio,, an et d'une certaine forme, ct en recetra, 
ocalio ct conductio, contrahi videatuir; „Pat exemple, 'dix €cus d'or, il y ă con- “Cassius ait, materie guidem emptioneni : trat de vente ou de louage: Cassius di! 

et venditionem' contrahi, opera iautem. geil Y a vente de la matiâre,iet louage 
locationem et conductiohem ; sed pla- du travail : mais, on a decide “qu'il y a 

-Fuit: fantum, emptionem, et venditionem seulement contrat de vento, Que și Ii- 
;contrahi. Quod, si suumm, aurum “Titius ! țius âvait fourni son'9r, in salaire ayant 
'dederit; mercede pro opera constituta,-: 6t6 convenu pote la facon,'il Y aurait 

o i 
      

   

dubiuna non est quin locatio et conduc... €viderament uage.:i):, a 
„to sit, ia i Epir a ee 

: 
i „Pi sti i Pas a... - “Efets' du contrat de louage, i i. i, a: 1512. „Les oftels du contraţ. consistent dans” les: obligatiaiis „reciproques qu'il impose aux Parties... ii N cai -, „... Dans le. louage: de. choses (locazio- conductio '7erum), Pobli- —. 

riser cette-obligation ,:une expression analogue ă celle employte 

   

  

“pour la:vente “2 le locateur doit Procurer (prestare) au locataire,      4 N ea 

verse, exposce-tom, II'no465, note 2, pour Vetablissement des droits d'usufeuit 
et de, servitude, — Voir, sur toute:la. doctrine ue nous venons d'exposer Quant 
al cmphyitose : Dic. 6. 3. 5; ager vecligalis, id est emphyleuticarius petatur, 
— Con. 4. 06. — De jure empluteutico.— Noy. 7. c. 3. Quomodo emphuteusis . 

. ecclesiasticarum rerum conirahi Permiltitur. — Nov. 120. De alienatione et 
cmphyteusi et: locatione.:; rerizi “Sacraruni „ini tur m i i 
(1) Dia. 43, 18. De superficiebus, --- „si: 
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re uti licere,: ou're frui -licere (1) : ce qui comprend: la:nâces- 
site de le garantir contre -les' troubles et les: consequences de 
Veviction. Il est tenu, en outre, de lui rembourser, toujours cz 
cequo et bono, les impenses necessaires ct .utiles faites pour. la 
chose (9). sc ip 

- Vobligation principale du locataire (conductor) 'est de pâyer 
le prix 'du louage aux, termes fixes; (3), et de.rendre.la „chose ă 
la fin du bail (4). Toutefois, il aurait le. droit d'obtenir'ezx ceguo 
et bono une diminution.-proportionnelle du .loyer,'-si  quclque 

"cause: fortuite“ct: de“force'“majeurie avait 'fait“avorter, 'ou perir 
avant la perception, une parți considărable des fruits (plus quam 

 tolerabile est) (5). i ni: 
1513. Un point important ă remarquer, c'est que dans.le droit 

romain le contrat de louage n'a jamais &t€ considere comme pou- 
vant âtre Vorigine, la cause. d'une.țranslation quelconque de-droit 

„_r&el, La livraison de la chose â titre de louage ne confâre au loca- 
taire, (conductor) aucun, droit de cette nature. ]] n'a pas mâme la 
possession! de la, chose; car il ne dâtient que pour le compte du: 
proprictaire et comme son instriiment. Tous ses droits ne sont que 
ceux, produits par le contrat : c'est-ă-dire des, droits. de cr&ance . 
contre le locateur. On discute aujourd'hui.si cette; thegrie est, bien 
fondte; sil n'est pas dans la nature du louage, soit:d'apris, des 
id&es vraiment rationnelles, soit 'du moins d'aprăs, les „principes 
de notre Code civil, d'âtre Vorigină dun 'droit reel .particulier;, 
Mais. le droit romain est Teste complâtement 6tranger ă cette 

"maniere de voir,, i 
: 1514. Dans toute espăce de .loviage, soit de choses, soit de. 

services, soit de l'execution. d'un 'Guvrage (operis), les contrac- 
tants sont. mutuellement responsables, les uns envers les autres,. 
non-seulement du 'dol, ziais de toute faute. Ils doivent apporter 
ă Vextcution de leurs obligations, non pas les soins qui leur sont 
habituels dans leurs propres aftăires, mais les soins d'un pâre de. - 
famille diligent (6). i ai 
„Les parlies, peuient du este, dans le; louage comme dans la 

„vente, modificr. les rtgles Ordinaires du..contrat par des pactes 
accessoires (lez. ou leges conductionis) ; ou faire. intervenir, des 

stipulations, tza zi ze e Pe ti ji e “ 

  

Ta T T 

(1) Dic. 19. 2, Locat.:cond. 9. pr. £. Ulp., Pomponius ait nihilominus um 

teneri ex conducto ci qui conduzit .: „e. UE ei. prestetur,: frui: guod „conduzit 

dicere, s-—Ibid. 45. $ 1. f. Ulp.; 2%. $ %. £. Paul.— (2) Ibid. 59. $ 1. £. Paul. 
61. pr. f. Sczvol.— (3) Ibid. 5%. pr. £.. Paul. — (4) Ibid. 48. $ 4, £ Marcel. 

— (5) id..45. s$ 2 ă 7, f. Ulp.; 25. $ 6. f. Gai. — (6) Dic. 13.6. Comino 

5. $ 15. în fine. £. Ulp.:— 19. 2. Local. cond. 25. $7. e Colpa autem a est 

si omnia:-facta: sunt quz diligeatissimus quisque observaturus Îuisset. » £. Gai. | 
— Con. &. 65. De locat. et 'cond.. 28. const. Dioclet; et Maxim. « In juc icio 

tam locati quam: conducti, -dolum et" custodiam; non -etiam 'casum cui resisti 

non potest, venire: constat,ia * -i --
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„Le paragraphe qui suit se.râfâre ă Pobservation de ces Clauses ou de ces pactes accessoires, et'ă la responsabilit& des fautes. . 
„.W. Conductor Gmnia secundum legem "ie locataire doit se conformer en conductionis facere debet; st si quid în tout ă la loi du contrat; et sur les points lege pratermissum fuerit, id ex bono et qui y auraient ct€ omis, ses'obligations zequo debet prastare. Qui pro usu aut..se reglent par: l'6quit6. Celui qui a vestimentorum 'aut 'argenti aut jumenti donne bu promis un prix pour louage de mercedem aut dedit 'aut promisit, ab co -vâtemenis, dargenterie ou d'une bâte » custodia 'talis' desidezatur, qualis dili- de somme, doit apporter dans la garde gentissimus 'pater . familias. suis rebus de la chose loue les soins que le pre exhibet : quam si prestiterit, et aliquo de familie le plus attentif apporte â'ses casu cam rem amiserit, de restituenda affaires; sil y a mis ce soin, et que par ea re non tenebitur,. : a i 

n'est pas tenu de sa restitution, 
LC a: :: 

-Elinction du contrat de louage. .. 
„1515. Le louage des choses finit, regilirement,-ă L'expiration du temps convenu (împleto tenpore. conductionis); sauf aux parties ă renouveler le bail : ce qu'elles sont censtes faire tacite- «ment si le locataire continue , au su 'du bailleur, â'rester en loca- tion (remansit în conductione); il y a alors ce que nous appelons tacite reconduction : “« Taciturnitate utriusque partis reconduzisse videtur, vi dit Ulpien :« Tacito' consensu 'eamdem locationem renovare videtur,'» porte un Tescrit imperial (0). 3 _1516. Si le bailleur aliâne la chose. loute, sans imposer ă Vacqucreur le maintien du bait et sans lui ceder ses droits ă cet egard, le louage prend În, en ce sens que ni Pacqureur. d'un cotă, ni le locataire de Vautre, ne sont forces de le maintenir. Ils n'ont pas contract6 entre cux, ils ne sont done pas. lies Pun â lautre. « Emptorem quidem fundi necesse noni esţ Stare colono, cui prior dominus locavit: nisi ea lege emit (2):» Sauf, toutefois, au locataire 'expulsâ par le nouvel acqutreur,: son recours en. dommages-intârâts contre le locateur ou ses heritiers (3): Ce prin-. „ cipe s'applique mâme au'cas de legs (4. i 1517. Il y a, en outre, quelques causes particuliâres qui peu- vent autoriser l'une ou Vautre des parties ă faire râsilier le con- 

N 

trat : par exemple, si le locataire 'est 'restă deux: ans sans payer le prix du loyer (5); si] "mesuse 'de la: chose (înale în 're locata . versatur);, si le Proprictaire prouve qu'il en a lui-meme indis- pensablement besoin (6); ou si le locataire, de son cote, est empeche de retirer de la chose Putilită convenue (7). | 1518. Ces difitrentes regles sur a fin ou la râsiliation 'du con- 
„(1) Die. 19, 2. Locat. conduci. 13. S41; ci 15. £. Up. — „local. et cond. 16. const. Valerian, A Gus — (2) too. 95) 3 De 

Alexund, —— (3) Dic. 49. 2: Loca. cond. 25: $ 41, Gai. — (4) vid. 32. £ Julian. — (5) Dic. 49. 2. Locat. cond. 54, S 1; et 56..£. Paul. — (6) Coo. p 
Că, De locat. et cond. 3, const. Anton, — (7) Dic. 49. 2. Locaz, cond. 13. 
37. £. Ulp.; et27. $ 4, f. Alea. — 27 ş z$ Paul,; et 60. pr. £, Labeon. 
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trat de louage ne-sont applicables, au louage de services ou d'ou-. 

vrages qu'avec les modifications reclamâes par la nature particu- 

liore de ces variâtes du contrat. 1... ei: : 

VI. Mortuo conductore intra tem- . -:: G,; Si le locataire meurt pendant la 
ora conductionis,: heres cjus, codem dure du bail,.son heritier lui succâde. ” 

jure in conductione succedit. , .,.:, , dans lalocation, . i 

1519. La: mort du locataire (conductor), ni celle du bailleur 
(locator), ne mettent fin au:contrat (1). Leur heritier. continue 

„leur personne et 'suceăde: ă'leurs obligations' comme  ă' leurs: 
creances'; or rien n'emptche, dans la nature du louage, que cette 

-suecession ait lieu. — Mais ceci ne: s'applique 'qwau louage de. 
choses. Pour le louage de. services (operarum);:le 'contrat finit 

par la mort de:celui qui a lou& son travail, car avec lui -perit 
"aussi la chose loute. Il en est:de mâme de la mort de lentrepre-: . - 

meur, dans le louage d'un ouvrage ă excuter (operis). ** - - 
- : ea 

: ACTIONS RELATIVES AU CONTRAT DE LOUAGE. .. . -: 

-.1520.”Les actions qui naissent du contrat de louage lui-meme 
sont : laâction locati pour le locateur (locator), et Vaction 'con- 

ducti pour le locataire (conductor). Actions de bonne foi, qui, 

par Vetendue que lcur donne ce caractăre, servent ă poursuivre 

tous les r&suliats quelconques derivant Equitablement (ez quo. 

et bono) du contrat 'ou de ses, pactes accessoires. — Si les 

parties avaient garanti guelques-unes de leurs obligations par 

des stipulations, elles auraient, en 'outre, les actions naissant de. 

ces stipulalions. i 

"1521. Nous trouvons daus L'Edit 'du-prâteur une action et des, 
interdits particuliers, qui se referent au louage des biens 'ruraux 

ou des maisons, et'qui ont pour but, non pas la poursuile des: 
droits personnels d'obligation resultant du contrat, mais celle de 
certains droits r&els donnâs pour garantie d'extcution de ces obli- 

gations.— Pour le louage des biens ruraux : 1*L'action servienne 

(Serviaha actio), introduite par le prâteur Servius, action râelle 

(în rem), au moyen de laqueile le locateur d'un fonds rural pour- 

suit, soit contre le fermier, soit contre tout tiers detenteur, les 

objets du fermier specialement engages au payement du fermage, - 

our 6n obtenir la restitution, si mieux on' n'aime le -payer (2). 

Cette action est remarquable, en ce qu'elle est origine de Vaction 

hypothecaire. 2* Lrinterdit salvien (ențerdictum Salvtanum) intro- 

duit par le: prăteur Salvianus, au moyen duquel. le locateur d'un 

fonds rural poursuit les mâmes objets, pour s'en faire attribuer la 

possession (adipiscende possessionis causa) (3). Cette action et 
    

(4) Con. 4.65. k. fit. 10. “const. Gordian, — Dic. Ibid. 19. Ş 8. £.. Ulpis. 

- et 32. £. Julian. — (2) Ci-dessous, liv. &. tit. 6, $ 7. — (3) Ci-dessous, Liv. + 

tit. 15. $ 3. — Gat. Corr, 4 $ 047, -— Dc, 43. 33; et Cop. 8. 9-.De Sal 

viano interdiclo, RE Aa
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-: i ' agati PT ue dt cps a cet. interdit :sont exclusivement“propres '-au - oiige des 'Dicns rurăux ( et il importe de: remarquer: qu'ils s'appliquent, noi pas - a toutes les choses apporttes par le fermier dans'lă ferme, mais seulement ă celles qui ont:6t6, engagtes par .convention:sptciale, “ainsi qw'aux: produits du fonds.—— Quant au louâge des: maisons, action servienne y'a:6t6 âtendue plus tard, sous les"quălifica=. tions; d'action utile ;:0u- d'action :quasi-servienne ou hypothecaire (quasi-Serviana, hypothecaria .actio), et:elle -a, &t& appliqute. ă tous les. objetsapportes. dans Ja Taaison. parle locataira,; lesquels: . objets. ont .6t6 considrts commet engagts. tacitement ; pour. la garantie du: loyer (1).:-— De son câte „le. Jocataire d'uno,maison ,, qui a pay&.ce qu'il. doit ă fitre .de;loyer ct rempli toutes.ses obli=. gations, a.contre.-le ;bailleur. un: interdit; special; 'dont. le texte „nous: est, conservă, au „Digeste; : Pinterdit:ide i.nigrando,: pour: empecher le bailleur de, mettre obstacle ă:ce qu'il sorte avec tous: les objets qui lui reviennent (2). 

1522. Le contrat formă pour: L'6tablissement d'une emphyltose produit, depuis la constitution de Pempereur Zenon, au profit tant de lun que de Lautre contracțânt, ung; action 'particuliâre; actio ophyteuticăria., păr Jaquelle ls. peuvent poursuivre: un contre: autre execution des obligătions qivils cont, contracteeş!, —. Une. “fois que le droit reel d'emphyteose est etabli „bien! que” L'emphy- „ tâote.ne soit pas proprielaire , on: lui accorde "pour la: protection 
d'actions utiles, Les actions attribuses ordinâireinent au -propri6- taire (utilis vindicatio, utilis Publicicnă," utilis Confessoria, vel 

de ce droit, mais seulement sous la qualification''6t sous la forme, 

DRE i . i. en, eftet, n'a! jamais 

negatoria, etc.); etil peut exercer cette vindication menae utile. contre le propridtaire. Le droit..roniain hu 
iti, discerne neftement, comme peut et coming; doit le faire la science . 

il ne le protege. qw'ă 
analytique, le droit reel, d'empliytăose,; et Paide de nioyens indirecțs » Pâr assimilâfion ă la proprietă. . „ Pa mtme faveur clait accorde, ati 'saperfciaita (3)... 

  

    

  

USR i i ce citeam i n DR SOCIETATE. ni 10 08 LA” Socutiă (i 
„N ți LI PERII: Aaa NIFITA is N AIE Dia 
_.1523.:Des personnes peuvenţ Convenir. qu'il y aura entre elles une certaine Communaută, de biens.. Cette: convention; qui;. dans. origine, n'a dă se produire, que, comme, une, operation: -mise. & extcution par les parties,. ainsi que Lindiquent les expressions în. „ Societatem Coire,t.a..Et& admise, de: bonne heure, par'le; droit. 

pă 

. . îi ” 
  " (1) De. 20.3. re quibus causis pign. li £. Nerat; —.Con. 4..65.. De locat, el cond. 5. const. Alexand, — (2) Dic. 43. 32. De nigrândo. — (3) Dre. 6.3. Si ager vectigalis, id est emphyleulicarius etatur,, — Dia. 6. 4. De rei vin- 

dicat. 73 i 75, fi Ulp.: et Paul, —6, 2, 7 public. în rem act. 12: $2.£ 
Paul. — 8. 1. De sercitut. 16. î. Julian. 43, 48. — Da superfie, 4. S$3 ctg: £. Ulp. — (4) Ga. Com: 3. $$ 148 et suiv, 2 Pau, Sent, 3, , o: — Duc, Ta ; ct Cop, %, 37, Pro socio. en 16. Pro socio, 
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civil romain, comme obligatoire par le seul 'consentement des par- 
“ties..Elle figure, en: consâquence, au nombre des contrăls consen: 
suels;: sous le nom 'de contrats de societ (sociețas):Elle produit 
entre les-associts des obligătions r&ciproques (ul/ro citrogue); qui 
doivent &tre apprecites'selon la bonne foi:(ez-aquo'et bono);et 
qui sont, non pas distinctes en deux râles diflerents, comme 'dans 
la vente et dans le louage, mais de meme nature pour tous. Aussi 
les contractants portent-ils tous le mâme nom ::associts (socii), et 
je:contiat: est-il -muni d'une seule et“meme action; :'action pro 
socio, ouverte ă chacun deux: psi ii îti rio zi ii 

:-'1594; La socitte ptut se distingueri en .plusieurs espăces,-sui- 
vant la nature ou L'ttendue des biens qui.en font:Pobjeti::+i: vi: 

„- Societatem coire; solenius! 'aut 'totoz“t:: On forte ordinairement une socidie, 
rum bonorum, quam Graci. specialiter sait -de. tous .biens; nommțe :sptciale | 

. xowozpatlav appellant, aut mnius alicu-. ment. par, les, Grecs xowozpatlay, sit 
jus negociationis,. veluti, mancipiorom .pour: une,negociation. determine, : par 
emendorum vendendorumqae, aut olej, exemple, pour acheter ct vendre des es- 
vioi, frumenti, emendi vendendique. „ claves, de Vhuile, du vin du du froment. 

“Ce texte; extrait des Insiituts de Gaius, indique la division prin- 
cipale des 'socistes en deux classes : 'selon quw'elles'sont'uhiver 
selles ou pârticulieres. Mais il se.prăsente des'subdivisionis et si 
nous empruntons celles'qut nous 'oftre Ulpien, nous distinguerons 
cinq espăces de sociâtes: 

1525. 1 Societas universorum bonorum '::Socitt&: universelle 
de; tous: biens, par laquelle :tous- les: biens:des 'contractants," de 
quelque maniere qu'ils leur soient advenus ou qu'ils, leur advien- 
nent, pourvu que ce soit d'une. manitre .icite,:sont:mis.en.com- 
mun. Cette.socicte produit cet effet 'bien'remarquable,::qu'ă I'in- 
stant mâme du 'contrat, sans aucune tradition, la propricte'et les 
droits r&els qu'avait chaque associt sont communiques entre, tous. 
«În societate omnium bonorum omnes res qua coentium sunt con- 
tinuo communicântur; quia, 'licet'specialiter :traditio non interve- 
niat, tacita tamen creditur intervenire (1). » Ce qui ne devait:s'ap- 
pliquer &videmment, dans ancien droit, qu'aux choses nec iancippi.. 

1526.92: Societas .universorum" que: ex 'quzstu 'veniunt : 
Socistă 'universelle de tous gains, ou-pour employer un mot qui 
se rapproche encore plus de son origine latine; sociste universelle 
Wacqadis (qucestuum).Ce qui comprend tous les profits-provenant 
des actes et des opărations quelconques des associ&s, pourvu qu'ils 
soient licites ::« Quzstus' enim întelligitur, dit: le: jurisconsulte 
Paul, qui ex opera-cujusque descendit; » par exemple; d'achats; 
de ventes, de louages ou d'autres actes ; mais non d'heredites, de 
legs ou de donations : car îl n'y a.pas ici l'ouvre: de Vassocit. 
Cette socitte est celle qui 'est toujours censte contractee lorsque 
les 'parties n'ont rien determină (9)... 

  

(4) Dia; 47, 2. Pro socio. 4. Ş 1; £, Paul.; 2, £. Gai.; 3. pr. et $ 1. f. Paul. 
— (6) Dic. 17. 2. Pro socio, f. 7 ă 43. d'Ulpien et de Paul, >
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1527. 3 Socieras negotiationis alicujus : formee pour quel- que negociation dâterminte, ainsi que Vexplique notre texte. „4 Societas -vectigalis. : pour la ferme des revenus publics . (vectigal) ; ce qui n'est. qu'ure particularite de la. socittt pre- cedente,. range ă part, parce qu'elle compte quelques regles 
speciales. .,., itzi ae i EDER e : : 5 Societas rei unius : lorsqu'un seul objet ou quelques objets dâtermints sont mis. en commun (1). Mais la propri&t€ n'en est pas communiqute par le seul effet du contrat : on reste ici dans „les răgles ordinaires sur acquisition (2 . i -i:1528. Du reste,: les : mises' des associts peuvent 6tre' gales ou intgales, consister en chos6s de:meme nature ou de nature diflârente : monnaie, .objets „corporels quelconques, „creances, ou meme seulement travail:ou industria (3), pourvu qu'il ne S'agisse pas de choses '0u d'actes-illicites ou immoraux. « Gene- raliter enim “traditur, 'dit- Ulpieri, : rerum inhonestarum nullam esse societatem (4). pt e. 

ii 4 

1529.. Les obligations principales des associts les uns envers les autres sont, d'apporter la inise,. le travail ou industrie promis par eux ă la sociât&, et de se communiquer entre cux, dans la proportion. voulue, le gain ou la perte: — Les trois paragraphes qui suivent exposent comment cete proportion peut âtre tablie. 
"X. Et: quidem si nibil de partibus  :. A. Si la convention n'a pas fix6 les lucri ct damni nominatim convenerit, paris des associ6s dans le gain ct dans quales scilicet partes ct in lucro et in fe perte, ces paris seront €gales, Si elles damno  spectantur, Quod: si 'expressce 'ont ct€ fixces, on s'en tiendra A cette faerint partes, ha servari debent.: Nec fixation, Jamais, en effet; on n'a doută cnim unquam dubium fuit quin valeat de la validite de cotte convention, que conventio, si duo inter se pacti sunt ut de deux. associ6s, Pun aura les deuz ad unum. quidem due partes ct lucri, tiers des gains et des pertes, et /'autre ct damni pertineant,; ad alium tertia. : un tiers sculement, Ni „1580. Aquales scilicet paries : ce qui doit s'entendre indubi- tablement, en droit romain, d'une egalite absolue : c'est-â-dire „dune part 'virile;. la meme pour chaque associ& : et non de 'ce qu'on nomme une egalite Proportionnelle, c'est-ă-dire d'une part proportionnelle ă la, mmise de chacun : interpr&tation: que quel- 

  

  (4) Dre. 47. a, Pro socio.'5. pr.; et 7. £, Ulp. « Societates contrahuntur sive universorum bonorum , sive negotiationis alicujus, sive vectigalis, sive ctiam rei' unius. > — < Si noa fuerit distinctum , videtur coita esse universorum que ex questu veniunt. » — (2) Jbid. 58. pr. ct $ 4. f. Ulp. — (3) Did. 5. 1. $4.£, Ulp. — (4) Ibid. 57. î. Ulp. — (5) Dic, 47. 2. Pro socio. 29. pr. £. Uip.; 6. î. Pomp. 76. £. Procul. — 6. 1. De rei vindic. 8. f. Paul. _— 3%, 5. De red, 
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pas que les paris seront proportionnelles, 'ou, si Pon veut, '€gales 
ă la mise, mais qw'elles seront €gales entre'elles. D'ailleurs,. l'un 
ou plusieurs des associes peuvent.n'avoir apportă que leur travail, 
que leur industrie : dans ce cas, comment appliquer.la răgle de 
l'Egalite proportionnelle ă defaut de convention? Cela :ne serait 
possible que si la jurisprudence romaine avait, comme notre 
Code civil (art. 1853), attribu6 une valeur l6galement presumee 
ă la mise industrielle : or,. c'est ce qu'elle n'a fait nulle part. - 

1531. Du reste, les associ6s peuvent convenir de parts intgales: 
cela n'a jamais fait de doute, dit notreitexte : « Nec enim unquam 
dubium fuit; » ce qu'Ulpien, toutefois, ne: justifie qw'auitant que 
les uns ont apport6ă la soci&te plus que les autres,;soit en argent, 
soit en industrie, ou en toute autre chose (1),. .:: i 

"TUT, XXV. DE LA SOCIETE, '. 

ro . Pi 

Yu. De illa sane conventione qu:esi- 
tum est, si Titius ct Seius inter se pacti 
sunt ut ad Titium lucri due partes per- 
tincant, .damni tertia; ad Seium duza 
paztes damni, lucri tertia; an rata de= 

cat haberi conventio? Quintus Mutius 
contra. naturam societatis talem : pactio=' 
nem esse existimavit, et ob id non esse 
ratam habendam. Servius Sulpitius, cu- 
jus sententia prevaluit, 'contra sensitş 
quia spe quorumdam ila 'pretiosa est: 
opera in socictate ,: ut 'eos justum „sit 
conditione; meliore in societatem ad- 
„nitti. Nam ct ita coiri posse societatem 
non. dubitatur, ut alter pecnniam' con= 
ferat, alter non conferat, et tamen lu- 
crum inter cos commune sit; qnia szpe 
opera: alicujus pro pecunia valet. Et 
adeo contra. Quinti Mutii sententiam 
obtinuit, . ut illud ' quoque 'constiterit, 
posse: convenire ut quis lucri partem. 
ferat, de damno non teneatur,. quod et 
ipsum Servius convenienter sibi ezisti- 
mavit, Quod tamen ită intelligi oportet, 
ut 'si in aliqua re lucrum, în aliqua 
damâum , alatura sit, compensatione 

facta solum -quod superest inteiligatur 
„lucri esse, a ae. 

ah ca 

    

, ea e 

1532. 11 râsulte 'de ce paragr 
as 

"8. Mais il s'est €lev& question sur la 
"convention. suivante -: -Titius' et. Seius 
„Gtant convenus qu'ă Tilius reviendraient 
les deux tiers du bânfce et le tiers de 
la perte, ă Seius les deuzitiers de la 
perte ct le tiers du bânâfice, cette con= 
vention 'devra-t-elle âtre maintenue ? 
Quintus Mutius la considcrait. comme 

» contraire ă la nature de la sociâte, et, 
“par cons€queat, 'comme ne devant pas 
âtre maintenue. Servius 'Sulpitius, dont 

“'Pavis a prâvalu;.pensait:le contraire ; 
parce . que .souvent Pindustrie: de, cer- 
tains associ6s est tellement prâcieuse A 

“la socictă, qu'il est juste de les y ăd- 
mettre en une meilleure condition: En 

“effet, Von ne. doute pas: quune socictă 
ne puisse ctre formâe de telle sorte que 
lun y apporte de Vargent. sans que 
Vautre en apporte, et que cependant le. 
gain: soit :commun entre cux :: parce 

« «ue. sonvent. Vindustrie : d'un : homme 
“Equivaut ă de Largent. Aussi, opinion 
contraire â' celle de Quintus Mutius a 
tellement prevalu, qu'il est meme con= 
stant qwon peut conrenir que Pun des 

„associ6s aura part au benefice sans âtre 
” tenu de la perte. Ce qui doit s'entendre 

„. - toutefois en ce sens que, sil y a cu b6- 
"-  nelice dans quelque affairă et parte dans 

"“une autre, compensation faite,.le reli- 
„quat scul comptera pour bânefice,;..-+ 

aph e, 
ep 

et 'aprâs' controverse entre 
les jurisconsultes 'roimains, que les contractants peuvent convenir . 
de parts autres dans la perte qac dans le gain; ou mâme convenir 

“que Iun. ou quelques-uns d'euz participeront au gain sâns parli- 
  

“dud. 7. $2.5. Gai:—36; 4: Ad. S. C. Zrebell. 23. £. Julian, 89. 2: De damn. 
 înfect. 45: $ 18; et 0. $ 4. £. Ulp. —46. 3. De solut, et liber. 5. $ 2. î, Ulp. 
(1) Dia:.47. 2.. Pro socio. 29. pr, î. Up... i: i 
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ciper â la perte. =— Mais la:societe daus laquelle un des associes 
serait exclu de .toute-part aux b&nefices. serait nulle.. Ce. serait 
la socicte du lion avec les autres, animaux de la fable : aussi 
les: jurisconsultes - romains ;.la nommaient-ils „socictă.. ltonine 
„leonina) (ID). it IN Iti 
“XA. Iilud expeditum est, siin una ai cst ăvident que si Ja convention 

"causa pars fuerit expressa, veluti în solo wa exprimă que la-part datis un seul 
lucro vel in solo damno, în altera.vero  intârât,. par exemple dans :le' gain' ou 
omissa, in co quogue quod pretermis= - dans: la perte sculement, -la part daus 
sum est, eamdem partem servari. ... .,. Vinterât omis est la mâme..., ga oa 

+ 1533. Les contractanis, au lieu de fixer eus-mâmes les paris, 
pourraient: remettre: cette:fixation ă Varbitrago” d'un tiers;:et la 
decision de ce tiers serait suivie; ă-moins'qutelle ne făt ranifes- 

„ftement contraireă lequită (9), 
1534. La socittă est un contrat complexe,:qui contient forcâ- 

ment entre es associes-une :sorte-de mandat, d'autorisation tacite 
„de gtrer, les uns pour les auties;:les:biens et'les interâts mis en 
commun; et mome la necesită d'un mandat, exprăs... lorsqu'il 
s'agit de sortir de la limite 'des actes de pure administration, au 
de confier la gestion ă un ou ă quelques-uns des associ&s exclu- 
„Sivement. Les principes du: droit: roimain'sur le mandat „et, en 
gencral, sur tout ce qui concerne la reprăsentation d'une personne 
par une autre dans les actes juridiques, excrcent ici leur influence; 
et il. faut, distinguer' soigncusement la: consequence des'actes, ă Vegard des associes, soit entre'eux, soit dans leurs'xapports:avec 
les tiers, ...- ss ma a TI 
„1535. 1 A Pâgard des associes entre eux. + celui qui-a:gtr, en „un point quelconque; pour la 'socittă;'a contre chacun des autres, » proportionnellenăeiit ă la. part de'chacun, droit d&'se faire indem- „niser. des depenscs,. des obligations „et,:en general, de toutes pertes personnelles encourues-par lui. pour la:'socitte (3)...De son cotc il est tenu nvers chătiin 'de 'ses associes de:rendre: compte, de. communiqucr ă chacitii, selori sa part, le profit'obtenu, “et de xestituer, avec intreis, ce qu'il aurait employe ă:son piofit ou ce 
qu il serait en demeure de:rapporter (4). Les uns et les. autres 
„sont responsables' entr6: cux'"non-seulement du dol, mais aussi 
„de leurs fautes :. toutefois Ja' faute (culpa, desidia, negligentia) Dr PPpeciera ass ă leur egard, sur lexactitude et les soins du 
hello dau 1 plus iligent ; mais sur leur diligence person- - » „ a15 1eurs propres affaires,, ainsi que nous Vexplique le dernier, paragraphe de notre titre, .empruntă ă Gaius:(5) i 
(1) Di6. 47,2. Proi:socio. 29..SS 4 ct 2..f. Ulpii'ct'30 f/ Paul, 2 (2 Ip „8::f. Pomp.i let 76 d 60. î Prost €i Paul, i 15: Sg (gi „Paules 52, 85 4. 12et 45. £. Ulp.; 60. $ 1. Porup.; GA î Ulp; 65. $ 43 ct 67. gr et Se. Paul. — (4) Dc. 47. 2. Pro socio. 21 et 52.-£.-Ulp.; 74. £. Paul. 0, ef omp-i et 22, 1, De usur. 1.5 1; £, Papin. Voyez pourtant : Dic. ./, tit. 07. î. Paul, — (5) Dic, 47; 2. Pro socio. 52, S$1, 2et3, f. Ulp.;:72, f; Gai, 
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„1536, 2 A l'egard des associts dans leurs rapports avec. les 
țiers,-le .principe.romain que les obligations ne peuvent.se.con- 
tracter, ni activement ni passivement, par Lintermediaire d'autrui; 
que la creance et Iobligation n'ezistent qu'entre ceuz-lă mâmes qui 
ont €tă parties au contrat qui les a fait naitre, ce principe. regoit 
Son application dans Ja soci&te, Ainsi, en răgle stricte d'une part; L'associă qui a contractă avec :un ctranger a seul. contre celui-ci 
les droits eț les actions.resultânts du contrat, et r&ciproquement, 
Vâtranger n'a daction que contre lui.;Ceio râgle ne. flechit,. et 
Von ne donne action, soit aux associts contre, le tiers , soit au tiers 
contre les associes, quc selon Jes'inodifications communes appor= 
t&es par la jurisprudence etpar,le, droit prâtorien au droit:rigou-. 
reux, Par. exemple,: pour, es associts. ș'ils_ne, peuvent sauver leurs interets „qu'en .agissait eux-mâmes contre. le.tiers (1) ;..ou, 
pour. le;ticrs, si la chose a tgurnă au, profit „des associts.(2), si 
celui, gui â ger put ctre considere comme, leur, prepos6 (institor 
on czercitor) (3), şt en, gtneral. dans, tous, les,cas o des actions 
utiles ou.pretoriennes sont aceordâes.en semblables, girconstances. 
:1531; Du xeste, Je, contrat, de, societe,p'existe „qwentre.coux qui,'ont forme;,Si,donc Pun; des. associ€s:se,subștitue ou s'associe 
un tiers, c'est affaire seulement. de, lui ă ce-tiers,:ă :laquelle, ils 
pourvoiront entre eux par les moyens ordinaires, soit du contrat 
qu'ils auront fait, soit de.la cession. d'actions ;-mais qui.nc produit 
pas de lien pour les autres -associts.:cari, “comme dit" Ulpien; 
"a Socii. mei socius, ,meus socius rion.€şt (4).5        

iaca. „ pie ae , e i . : . ie a i > 
„.1598.;Le contrat de societe peut .recevoir. diverses.modalites : 
il peut âtre forme 'sans limitation- de terme; ou'bien jusqu'ă un 
certain temps, ou ă partir d'un certain terips, ou: meme: sans 
condition :' « Societas coiri potest vel:in, perpetuum; id.est,. dum 
vivunt, vel ad tempus; veliex tempore;.vel sub conditione;:» dit 
Ulpien (5).:Mais il n'y a pas de socicte eternelle : « Nulla: societatis 

“in «eternuni coitio est,.» selon, les expressions, de Paul (6) :en ce 
“sens qu'indțpendamment d'une multitude. de causes qui peuventla 
dissoudre, nul des associts ne peut âtre forcg d'y.rester malgi lui: 
« În communione vel societate nemo compellitur invitus detineri; 
et que toute clause contraire est non avenue (7). En eflet, la nature 
de ce contrat exige un commun. accord, une,bonne.intelligence 
  

  
m TI o ie e " (6) Dic :4%, 3, De instit. act, 1. £, Ulp.; ei 2. £, Gai. — (2).Dr, 17.2, 
Pro socio; 82: f. -Papin, «' Jure: societatis' per, socium. tre alicrio socius non 
obligatur : nisi in :communem 'arcară pecuniz verse Sint, >. — (3) Ci-dessous,, ' 
liv.: 4, tit.-7.: Quod cum ieo; contiactum: est. —iDic..1%:4: De: exercitoria 
“actione.et 44, 3,.De institoria actione.,—. (4) „Dic. 47. 2, Pro;socio,; 19 î 23, 
f. Ulp. et Gai. — (5) Dra. 47.'2. Pro socio. 1. pr. £. Ulp. — Justinien, dans 
la const. 6, au Co. (4. 37.- Pro socio), nous prâsente comme ayant fait doute 
chez les ancicns la .qucstion de savoir si une socitg pourrait' âtro' forme sous 
condition; et.il la resout afârmativement.:— (6): Dic. 17: 2. Pro socio. 70- î. 
Paul. — (7), Coo..3,,37. Comm,, divid. 5. const. Dioclet. et Maxim. .—— Dic. 

47. 2. Pro socio, 1%. î, Up. +: ai e a i i) 
o 20, 

+
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permanente entre les associ€s; dă, que 'cet accord cesse d'exister, 
făt-ce chez un seul, il peut se retirer et dissoudre ainsi la socielă: 
sauf sa responsabilite s"il le fait frauduleusement! ou sans; nâces- 
sit, ă une &poque prejudiciable 'po ur'les autres.!: 

1539. Les causes de dissolution de la sociât& sont ainsi resumâes 
Jaconiquement par Ulpien : « Societas solvitur 'ex personis, ex 
rebus, 'ex voluntate, ex actione. Ideoque sive homine5, sive res, 
sive-voluntas, sive actio interierit; distrahi videtur societas (1). » — be personis, si un des associes est mort, ou repute tel dans 
la cit par la grande ou la mojenne diminution de tete, ou par 
toute autre.cause. — FE rebus + lorsque la chose ou l'opration qui fait Pobjet de la socicte a peri, n'est plus dans le commerce, 

„ou est termine. — E voluntate : 
ă la socittă. — Ez actione : 

ganisation d'une instance dans le but 

„ renonce (renuntiare) 
par stipulation, soit par or 

lorsque lun des associ€s 
lorsque, soit 

de: dissoudre' la socictă, il s'opere une novation (2). —— Ajoutez ez tempore, lorsque le temps pour lequel la societe a &tă formee 
est expire : en ce sens qu'alors chaque associt est libre de se retirer, sans aucune responsabilită pour sa retraite, car il ne fait qu'user' de son droit (3). — Le 

„ d&veloppent:ces divers modes de 
i i Tae 

"+ XV, Manet autem societas quousque : 
donec in eodeni consensu pezrseverave= rint; at cum aliquis renuntiaverit so= 
cietati, solvitur societas. Sed plane 'si quis 'callide in hoc renuntiaverit socie= tati, ut obveniens aliquod lucrum solus - babeat : veluti si totorum bonorum so-. cius, cum ab aliquo heres 'esset relictus, in hoc renuntiaverit: societati ut 'here=-: 
ditatem solus lucrifaceret, cogitur hoc ucrum ; communicare. , Si quid vero aliud lucrifaciat quod non captaverit, ad ipsum solum pertinet.' Ei vero” cui renuntiatura est, quidquid omnino post renuntiatam societatem adquiritur, soli conceditur, ..,:.,.; i + 

  

, 

“la renonciation 
aaa, 

s cinq paragraphes qui suivent 
dissolution. '-: 

„4: La sociâtă dure tant que les ass0- 
ci6s persevărent dans le mâme accord; 
“mais des que lun d'eux a renonce d la 
societ, elle' est dissoute. Si, toutefois, 

“il a fait cette renonciation” de mauvaise 
„foi, pour profiter seul d'un bânefice qui 
lui advient : par. exemple, si, associ6 
pour tous les biens, il renonce A la so 
cicte pour 'avoir seul'le produit d'une 
hârâdite qui lui est laissee, il sera con- 
traint de rendre commun ce profit. Mais 

„Sil lui arrive' quclque autre gain qu'il 
6 dans sa renonciation,: n'a pas rechere 

il en profitera seul. Quant ă celui ă qui 
a €l6. donnee,. tout. ce 

qui lui advient postrieurement est ac= 
quis ă lui seu. ,..... e 

1540. Lacte' par lequel un associt notifice” ă ses associes quil se retire de la sociâtă se nomme renuntiatio (4). — Le texte nous donne un! exemple de'la renonciation, frauduleuse “de celle qui est faite callide,. dolo malo. 
3 c'est-ă-dire 

Il faut y assimiler la renonciation intempestive,. c'est-ă-dire: celle “qui est .faite,. sans necesită, soit â un moment oii elle est prejudiciable ă la socittă: 
  - (1) Dic. 1. 63. $ 10. £. Ulp. Voir aussi 64. f, Callisteat:; 65. £.p |; et. -$ 1. £. Modestin. — (2) Dic. 17. 2. Pro socio. 65. pr. £, Paul, — Rapprocher Gar. Com. 3. Ş 480. — (3) Did. 65..ş 6. £, Paul.; combină avec le $ 10. — (4) Dic. 47. 2. Pro socio. 4. $1. f, Modestin.; 48, f; Pompon.; 63. în fine. Ulp.   
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« eo tempore quo înterfuit sociis non; dirimi. societate, »:soit 
„avant P&poque convenue,. dans le cas ou la sociâte a tă faite â: 
terme. Paul resume les effets d'une renonciation, fant frauduleuse 
qu'intempestive, en disant,. d'aprâs Cassius, que celui” qui fait 
une telle renonciation libere ses associts envers soi, sans se liberer. 

„ envers eux : « Socium a se, non se a socio liberat (1). » - 

YV, Solvituradhuc societas etiam morte 
socii; quia qui societatem contrahit, 
certam personam sibi elegit. Sed etsi 
consensu plurium societas contracta sit, 
morte unius socii solvitur, etsi plures 
supersint; nisi in cocunda societate ali- 

"5. La 'socictă se dissout encore 
la mort d'un associ€, parce que celui 
qui contracte une sociât pe se lie quwâ 
la personne de son choix, Et mâme s'il 
Ş a plus de deux associâs, la mort d'un 
seul dissout, la 'sociât6, bien que plu-. 

par. 

sieurs survivent; ă moins' que, dans le 
contrat, Lon ne soit 

mg bai Te, iz tu 

fer convenerit, : - : i: 
N : ae 

me 

1541. Consentir ă former une sociâtă avec plusieurs personnes - 
reunies, ce n'est pas consentir ă la former âvec une ou quelques-. 
„unes de ces personnes s&parement. En consequence la retraite ou 
la mort d'un seul des associ6s dissout la sociâtă. A moins, toute- 

:convenu' du 'con= 

309 . 

fois, qu'on ne fiit convenu du contrâire dans le contrat de socitt& : 
. (nisi în coeunda societate alter convenerit) : cest-ă-dire ă moins. . 
qu'on ne făt convenu que la societe continuerait entre les associts 
vestants : car alors il y aurait' eu manifestation et concours de” 
volont& sur ce point, et îl commencerait, ă vrai'dire, une sociât& 
nouvelle (2).. Mais on ne pourrait valablement convenir par avance - 
que ]a societă continuera avec les. heritiers de Passoci dâcâde : 
« nec ab-înitio pacisci possumus, ut heres ( etian )' succedat 

societati; n parce que la nature de la socistă rpugne & ce qu'on 
se lie par un pareil contrat avec des personnes incertaines (3). - 
Les hăritiers succâdent seulement aux droits actifs ou passifs deja . 
acquis dans la socicte, au moment de la mort de leur auteur (4). . 

. 

Il y avait, ă cet Egard, une double exception' en faveur de la: | 
sociât& formte pour lă ferme des impâts (societas' vectigalis) : 
en ce que 1* les heritiers participaient, en profit ou en perte, au | 
resultat des operations mâme posterieures au dâcts de leur auteur; 
2 en ce qu'il pouvait tre valablement convenu d'avance que la - 
socitte continuerait avec eux (5). 

_WVX.. Item si alicujus ri contracta so=.: G. Si association a 6tâ formee pour 
cictas sit, et finis negotio impositus est, 
finitur societas. ia „-..... alfaire finit aussi la socicte, 20 

„2. Il est €vident que la socictă est 
„ dissoute encore par la confiscation : 
bien cntendu par celle qui comprend 

"IX. Publicatione quoque distrahi . 
societatem. manifestum, est, scilicet si 
universa bona socii publicentur. Nam 

  

(1) id. 65. 593 &7,— (2) Did. 65, $ 9.1. Paul. — (3) Ibid. D9. £. Pomp-i 35. £..Ulp. —' (4) Iid: 35 ct 63. $ 8. £. Vip. — (5) Ibid. 59. 1. Pomp:; 
et63, Ş8.f.Ulp. e DE Ia a E 

une scule affaire, la mise ă fin de cette -
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cum în ejus locum aljus 'succedit, pro „Vuniversalit& des biens d'uu associt, mortuo habetur, :. “iii ri 0%. ri:Car cet associ€, puisqu'il est remplacă iai die arestare aeira ' par un successcur, est reput€ mort. + YRUX, Item si quis ex sociis mole de-i: 3. "De'mâme, 'si Pun des associts, biti pregravatus bonis. suis. cesserit - et; succombant: A Ja charge" de “ses deltes, ideo propter publica aut privata debita fait cession de bicns, ct qwen con;t substantia ejus' vencat, solvitur “socie- quence son avoir soit vondu pour satise tas. Sed hoc casu, si adhuc consentiant faire aux crâances pobliques ou pricâes, in societatem::" nova: videtur incipere - si les mâmâs personnes s'accordent en= societaş.: îi i pe Di core ă âtre en association , il conunenca NR Ni :. comme une nouvelle socicte, 
1542. Nous 'savonis 

    

pauza i: 

die Ha personne juridiquc, d'un citoşen « Tomain pouvait tre. dâtruite en son individu, et transportec ă un Successeur , non -seulemenţ par suite de sa mort, mais mtme „de son vivant, Tel ctait l'efiet' de la grande ct de la moyenne diminution de, tâte, ou, de.la confiscation universelle des biens 
le fisc pour successâur. 'Tel âtait aussi jadis Veflet de ces ventes en masse des biens, qui &taient faites ă la poursuite et au profit - soit'du tresor public (sectio bonorum), soit des particuliers (emptio 

: $$ 20 ct 23. — Tir.-Lv 38, 60, — (3) Gar. Com 

bonorum); la: premiate contre le: condamne .criminellement î une peine emportant confiscation ( damnatus et proscriptus) ; h seconde, que nous avons dâjă dtcrite (ci-dess.,, n< 1158 et suiv.), contre le debiteur qui avait pris frauduleuşement la fuite, ou qui, condâmn& par sentence, ne; S'&tait. pâs,.execute. dans le dili prescrit, ou, mâne contre celui qui, en vertu de la loi Julia, avait fait „cession.. de. ses biens (cessig „bonorum).et dans „quelques autres cas (2): Ces sortes de ventes, de meme que la confiscation universelle, optraient une succession : on pod. personne juridique de; associe avaiţ p un tiers; en'consequence , la sociât& € Les Instituts de Gaius Jes enumerent au no 

cession des biens (s2 bonis. Silis, cesserit).. Ce n'est plus comme detruisant la peisorină da l'associă, mais. seulemenţ. corime lui enlevant toute sa fortune, que la vente des biens dissout la socittg: « dissociamur Tenuntiatione,.2norte, capitis minutione, et eges- tate, » selon Modestinus (A a : 1543. Dans ces'divers cas, la sociâte un nouveau 'concours-de volontes (si seulement entre les associ&s restants, 

e peut se renouveler par 
adhuc COnsentiant), non- 
mais meme. entre ceux-ci     (1) Dic. 48. 20. De tonis damn. 4. pr, £. Calistrat nos 4161 et suiv, — Cictnoxy, Verr. 1. $$ 20 ct 23. —— oda (2) Voir ci-dessus, 

Scomus. Ad Cicer. Verr. 
- 3. SS 453 ct 454. — 

(4) Dic. 17. 2. Pro socio. 4, 1. î, Modest, — ; . 

&D i 17. 2. Pro so Ş lodest, — 63, ş 10. £. Uip.; 63. $Ş4 
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et Passoci6 dont tous -les biens ont 6t€ confisquts ou cedes aux 
cr&anciers. C'est une nouvelle sociăte qui se forme, dans laquelle 
ce dernier est admis pour son travail ou: son industrie. Cela est 
vrai, mâme pour la moyenne diminution. de fâte (1), puisque la 
socitte,: 6tant du droit des gens, peut se contracter meme avec 
des &trangers.. “ii. ii. ei aa 

  

„e pa) 
  "AGTIONS' RELATIVES:A LA SOCIETE. ii 

* 1544, Vaction produite par le' contrat de' socittă est action: 
pro socio, action de bonne foi (bone fidei), qui nait directement * 
et immediatement de la convention, et qui se donne ă chacun des 
associts contre chacuin des autres, poui: la poursuite de leurs 
obligations respectives. Ainsi, P'ex&cution de toutes les obligations 
resultant. ez ceguo et bono, tant du contrat que de ses pactes 
accessoires ; se poursuit par. l'action pro socio. Faire .rtaliser par 
chacun de ses associts la mise qu'il s'est obligă d'apporter; se faire 
indemniser parses associes, chacun selon sa part, des depenses qu'on 
a faites, des dommages qu'on a €prouvts ou des obligations qu'on - 
a contractees pour la socitte; 'se faire rendre, compte par eux ct 
communiquer, proportionnellement ă la part qwon y a, les fruits, 
les objets, les actions 'de er&ances; les profits' de toute nature 
qu'ils ont tirts de la chose commune, avec interâts, sil y a lieu; 
faire r&parer le dommage occasionn€ par leur dol, par leur faute, 
“par. leur retraite frauduleuse ou intempestive; enfin meme, faire 
dissoudre la socitte (2) : tout cela peut faire I'objet de Laction 
pro socto. Il faut remarquer que ce n'est pas au nom d'un ctre. . 
moral, la:sociâtă, ni contre cet Gtre moral, qu'on agit par cette 
action; mais bien en'soni propre nom, et'contre chacun de ses - 
associes, individuellement ; chacun selon sa part. .-. 

1545." Nous rapporterons ici, en ce qui concerne Ia prestatioii 
des fautes, le paragraphe suivant de notre texte. -. 

- XX. Socius socio utrum co nomine .,. 9. :I/associ6 est=il tenu envers son 
tantum tencatur pro socio actione, si. 
quid dolo commiserit, sicut is qui de- 
poni apud sc passus est; an-etiam cul" 
pe, id est desidie âtque negligentize: 
nomine, quzsitam est? Privaluit tamen 
ctiam culpe nomine teneri cum. Culpa 
autem non ad 'exattissimam diligentiam * 
dirigenda est. Sufficit enim talem dili- 
gentiam in. communibus rebus adhibere 

” sociuni, qualem suis: rebus adhibere 
solet, Nam qui parum diligentem s0=. 

coassoci, par Vaction pro socio, du dol : 
seulement, comme le ' depositaire, ou 
mâme de la faute, c'est-ă-dire de son: 
incurie ct'de.sa n€gligence? Cela a ct6 
mis en question, Cependantil a prâvalu 
-qu'il sera tenu mâme de sa faute, Mais: 
cette faute ne doit pas ître mesurte sur 
la diligence la plus exacte. Il suffit, en 
eftet, que associc apporte aux choses - 
de la societ€ tout le soin qu'il apporte 
habituellement ă ses propres aifaires. 

cium sibi adsumnit, de se queri, hoc est, Car celui qui s'est:donn€ un associă 
sibi imputare debet, NE Ai 

ze mr ' 1, 

peu diligent 'doit s'en prendre' A soi- 
mâme CR 

"1546. L'aclion'prâ socio a detix caractăres particuliers ă noter, 
  

(1) Gat. Com, 3. $$ 453 ct 454, — (2) Dia. 47. 2. Pro socio. 65. pr. î. Paul
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qui nous montrent sous quel point de vue moral les jurisconsultes 
romains avaient considere le lien: forme entre associ&s. Partant 
de ce principe que ce lien €tablit comme une sorte de fraternită 
-« cum societas jus quodammodo fraternitatis în se habeut » , ils 
avaient decide. que les associes ne penvent âtre condamnes les uns 

„envers les autres que chacun jusqu'ă concurrence de ses moyens: 
«în guantum facere potest (1). » C'est ce qu'on nomme le 
benefice de compâtence. Et. d'un: autre câtă, Vedit du prăteur 
avait mis au. nombre des personnes notâes d'infamie 'associt qui, 
poursuivi par action pro s 
socio damnatus erit (2 

. „15417. Outre Taction, pro socio, les associts peuvent aioir 
encore les uns contre. les autres action: communi dividundo. Il 
importe beaucoup de ne pas confondre entre elles ces deux actions. 
Laction pro socio a-pour but d'obtenir de son coassoci& Pextcu- tion des obligations que la socist& lui. impose ; Faction commani dividundo a pour but de faire partaget la chose” commune. La 
premire concerne toutes les prestations personnelles quelconques auxquelles les associs sont tenus : qu'il s'agisse de choses corpo- relles ou incorporelles, 'de cr&ances (nomina) du de faits; et elle tend ă obtenir condamnation... La “seconde tend, comme point essentiel ct principal,  obtenir Vadjudication, c'est-ă-dire Pattri- bution, & chaque associă, păr, sentence du juge, de la proprietă exclusive du lot qui lui est. devolu. Aussi Paul a-t-il raison de dire que action. communi dividundo, “malgre existence de Paction Pro Socio, €tait. indispensable: '« Communi dividundo judicium ideo necessarium fuit, quod pro socio' actio magis ad personales invicem pr&stationes pertinet, quam ad communium rerum divi- sionem, (3). » En resumă : Vaction pro .socio fait extcuter le contrat de socicte; action communz, dividundo fait cesser la communion, du moins, quant ă la chose partagte. - - îi 1548. Remarquons bien,: ntanmoins, que action conznani dividundo peut &tre intentee non-seulement ă la fin de la societe,. pour faire partager la masse des; choses communes ; mais mâme durant, Ja soci&tă, pour faire partager uri. seul objet ou quelques ohjets en particulier,--si le contrat est tel 'qu'un” pareil partage doive avoir lieu. — Remarquons: encore que dans action com- muni dividundo, quoique ]a mission principale du juge. soit de 
  

g09 Die: 17.2. Pro socio. 63. pr. et $$4.ă 3. fr. Ulp. — Ha. 4. De re judic 16. î Up — (2) Dic. 3. 2. Qui not. înfam. A, f. alia, oi se trouve 17 texte e) dit; et 6. $ 6. î. Lip. — Gar. Com. 4. $ 182; et ci-dessous, liv. 4. ţit. 46. 82, 9) Dic. 40. 3. Comm. divid, A. f. Paul, — Voir aussi Dig. 17. 2. Pro socio. kă, î. Ulp. « Pro socio actio... ct nominum rationenă habet, ct adjudi- estionem mon admittit. » Les cr6ances (nomina) ne comportent pas adjadica- tion: en cons€quence, elles ne peuvent âtre lobjet d'une action communi divi- dundo, Mais par Vaction pro socio, les associâs obtiendront, les uns des autres, & ce sujet, reddition de compte et cession de leur part action, 
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faire adjudication , îl doit, en outre, tenir compte des indemnites: 

que les associes pourraient se devoir, pour une cause quelconque, 

au sujei de la chose partagte, et qu'il a le pouvoir de prononcer: 

pour'cela des condamnations. — Enfin , en consequence de ces 

deux observations, posons ce principe : que action pro socio et 

Paction communi dividundo peuvent exister cumulativement sans 

se dâtruire'.lune par l'autre ;: de telle: manitre, toutefois, que,. 

dans les points qui leur. sont communs, nul n'obiienne par Vune 

de ces deux actions ce qu'il a dejă obtenu par Pautre (1).: .... 

“1549. Si les actes commis' par J'un des. associes dans la chose 

commune taient de nature ă donner naissance ă des actions par- 

ticuli&res, par exemple, s'ils constituaient des dălits, comme un 

vol, un rapt,. un dommage injustement. cause , ;les associes 

suraient  inlleyendamment de Vaction pro socio,, les actions resul- 

tant de ces faits : par exemple, Paction furti, zi bonorum rapto- 

rum, legis:Aquilie, et antres : toujours. de. manisre.ă ne pas 

obtenir deux fois la mâme chose (2), Enfin nous en dirons autant 

des actions naissant de a stipulation, si les associes avaient revetu 

de cette forme quelques-uns de leurs engagements (3).. ::-. 

“O ITULUS XXUL. O OOTITRE XXUI. 
:. ; DEMANDATO, ie: DU MANDAT W... 

1550. Nous: connaissons dâjă ce principe saillant du strict 

"droit civil des Romains : que nul ne peut se faire representer 

par un autre dans les actes du droit, si ce n'est par les individus 

soumis ă sa puissance, qui n'ont qu'une'seule ct meme. personne . 

avec lui: Nous lavons dit ă Pâccasion de Ia tutelle. (tom. II, 

n 234), de Pacquisition des droits rcels (tom. II, n” 608 et 630), 

„et de la formation des obligations (ci-dess., n* 1336): Chacun 

peut seul, pour soi-mâme, agir dans les actes juridiques, -con- 

tracter, acqudrir; et le droit cr&&, actif ou passil, est constituâ 

seulement en la personne de ceux qui ont agi. Tel 'est le principe 

_rigoureux , sauf les adoucissements fpraduels qui y ont ete apportes. 

: Ce principe ne doit pas *tre perdu de vue dans la theorie du 

mandat; c'est sur lui” que repose la notion exacte de ce contrat 

chez les Romains. - Sai E N a e 

“1551. En effet, malgre la rigueur du principe, & part quelques 

actes &minemment civils, tels quc les actions de la loi et tous 

“ leurs derivâs, la mancipation et tous ses derives , le testament, la 

crâtion ou Padition d'heredită, dans lesquels chaque citoyen fut 
  

(1) Sur tous ces points, confcrez : Di. 17. 2. Pro socio. 31 et 32. f. Ulp-s 

„88. $ 1. î. Paul,; %3. £. Ulp..— et Dic. 10..3. Com. divid. 1. £. Paul: 2. f- 

Gai., et 3. £. Ulp. — (2) Dic. 17. 2. Pro socio. 45 51. î. Ulp. et Paul. — 

(3) Ibid. M et 12. £. Ulp. — (4) Gar, Comm. 3. S$ 155'et suiv. — Paul. 

Sent. 8. 15. De mandatis. — Dig, 47. 4; et Cop. %, 35. Mandati vel contra. 

"— Dig. 3. 3. De procuratoribus et defensoribus, — Dia. h6. 4; et Cov. 8. 4. 

De fidejussoribus et nandatoribus.. | a. | a
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toujours oblige d'agir lui-nieme,,-nous savons:qu'il fut admis que 
les'autres actes, contrats ou operations , surtout ceux du droit des. 
gens, pourraient âtre faits par des tiers, pour le compte d'autrui.. 
Non pas que ce tiers represente la personne pour le compte. de 
laquelle il agit :. c'est, en son :propre.nom „qu'il. traite; . c'est .lui 
personnellement qui s'engage et envers qui les contractanis s'en-: 
gagent; c'est ă lui que le. droit, actif ou passif, est acquis. Mais 
ă V'aide. V'actions de compte rtciproques,.d'acțions utiles et de. 
divers autres. moyens. indirects,; le resultat. de Poperafion . doit. 
âtre reporte, en dtfinitive, ă ceJui:pour le compte de qui il a agi 
(voir t.. 11,.n*:234); Il:ne. se passe pas.autre chose en suite du. 
mandat. Que: deux personnes: soient convenues que Lune d'elles, 
agira ainsi en son propre nom, gratuitement, pour le compte de 
Pautre, dans.une ou dans quelques 'affaires dâtermintes , ou mâme 
dans toutes les aflaires'en gânâral : cette convention est ce que les Romains appellent mandatum;. celui: qui se, charge d'agir pour 
le compte d'autrui se nomme .procurator:(de'curare pro), et quclquefois mandatarius ': en francais: mandataire ou procureur; celui qui en charge; mandans ;. et quelquefois mandator : en francais, mandant. Îl resulte de tout ce qui precede que le man- „ dataire n'est pas le representant. du mandant; mais bien un agent optrant en “son: propre nom pour le compte du mandant. C'est, ” â proprement parler, .ce,que motre 'droit, commercial appelle un commissionnaire. e e NI „1552, Cependant, idee de faire representer,veritablement une personne par un tiers n'est pas, restee : entitrement €trangăre au droit romain. — Ainsi le droit civil, sous le systăme de proctdure formulaire , pour obvier aux embarras de la, regle qui ne permet- fait pas de plaider par Vintermediaire d'autrui, a imagine le cogni- for, veritable representant, qui €tait constitug solennellemeni par les plaideurs, devant le magistrat, et. qui, „dăs. lors, n'etait „plus cens6 faire, pour le procăs, qu'une seule personne avec celui qui L'avait constitu (1). — Ainsi. Vedit du prâteur, en matidre ordi- nairement commerciale du maritime, etilorsqwil s'agit d'une sârie - d'operations 'auxquelleş :une. personne -a &i6: preposte, par. une . autre, a consideră ce prepos€ (znstitor, ou magister navis , dans le cas spâcial de la conduite d'un navire), comme representant jusqu'ă un certain point le preposant ( dominus, le maitre de Popt- ration;:0u exercitor; JParmateur) : en;ce sens que le pr&posant est li personnellement. envers, les tiers par les operâtions de son prepos6; et que ces ticrs ont conire lui, sous une qualification pretorienne (actio înstitoria, ou ezercitoria), les actions resulianţ des opârations du prepos&, comme s'il les avait faites lui-mâme; . sans, toutefois, qu'il ait, ă son tour, contre: les tiers, en râgle generale, les actions correspondantes. Ainsi la representation n'est 

  

  (1) Gar. Comm, 4. $$ 82 ct suiv,; — eţ ci-dessous, iv d tit, 10.  
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qu'imparfaite : ou micux ericore,-il y a remăde prătorien plutet 
que representation (1). — Enfin, nous avons vu.que a jurispru- 

- dence; en considtration de Vutilite (fam ratione:utilitatis guam 
„ jurisprudentia ), a admis qu'on pouvait &tre vtritablemânt repră- 

sentă par:iun tiers:quant ă la possession. Nous avons dejă traite 
ce dernier:point"(t. II, n* 632); nous traiterons"plus loin et en” 
dâlail ceux du preposă (înszitor) et du cognitor (ci-dessous, Liv. 4, 
tit. 7 et 10).- Nous n'avons ă' nous' occuper ici que du mandat. 
Et meme en ce: cas, nous allons voir la jurisprudence. appliquer 
encore, par extension; les: modifications pretoriennes întroduites 

sorte, la râalite de Vancien principe: '--: : Da ae 
_-"1553.!Le mandat. puise' son origine dans la religion 'et' les 
bons offices de Pamitit ; « Originem ex officio atque amicitia 
trahit;:» “dit le jurisconsulte Paul.:— Dans sa main, recevant la 
main 'de Pami ă qui l'on se 'confiait, la foi ctait donnte; on lui 

par L'edit pour le cas de linstifor; et detruire ainsi, en quclque 

remeitait le soin de ses interâts, etil acceptait cette charge... - - 
Ea . pc |. [i ae 

'Tynp. * '< Hac per dexteram tuam, te dextera retinens manu, 
+: * * Obseerps'inlidelior mihi ne fuas, quam ego sum tibi. 

'Tu hoc age, tu mihi herus nunc es, tu patronus, tu patez : 
Tibi commendo spes opesque meas. .. a 

pm oaie „-. Mandavisti satis, .. „1 Satin! habes, mandata que sunt, facta si refero? i. 
TUN eee eee a eee ee e Satis. a -i ie ? + 

Pun. 

Ainsi nous est represente le mandat, accompagnt d'une sorte de 
forme stipulatoire, dans le vieux poăte comique des Romains (2) ; 
et son nom seul man-datum revăle ce symbole primitif, de la 
main donne et'regue en signe de foi. -:: ii: i 

. Passant de cette: foi religicuse de.Pamiti&: dans le droit civil, 
il y est 'recu au nombre des conventions du drpit:des gens, qui 
emportent :obligation,: ez :guo:' et: bono, par -le seul effet du 
consentement ,, mâme: tacife.: Mais le" cachet de 'son origine lui 
reste en. irois: points -bien::marquts : la - necessit . essentielle 

“qu'il soit:gratuit (3); Pobligation pour le mandataire V'apporter 
en sa mission 'les -soins:du -păre de familie :le:plus 'diligent, 
plus: de; soin qu'il ien apporte meme ă ses propres 'affaires (4); 
  

(1) Voir ci-dessous, iv. &, tit. 7. — (2) Puaure : Captio, : acte 2, scîne 3, 
vers 82 et suiv. — TEnexcE aussi nous reproduit la mâme donnce (Heautonti- 
maur.j acte 3, scâne 4, vers Sk et sviv.) î: : i e iii PE 

Ms. “  « Cedo deziram ? porro te oro idem ut facias, Chrerie, , n 
Cun.  » Paratussum. e» | 

— (3) Dic. 47, 1..Mand. v. cont. 4. $ k. f. Paul.; — et ci-dessous, $ 13; 
no 1572, — (4) En consequence, il est responsable de toute espâce de faute. 
Coo. 4. 35. Aland. v. conț. Al et 13. const, Dioclet, "et Maxim. 24. const. Con- 
stantin: Cependant cette &tendue 'de la responsabilitâ- du mandataire est sujette 
ă controverse, Voir ci-dessous, no 4653, — 1;ob igation est reciproque de la 
part: du mandant, et ici il n'y a pas de controverse ; par exemple sil a onn€ 
mandat d'acheter tel esclave dâterminc qui a le vice du vol, ct que cet esclave
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enfin, 'infamie. qui le note, s'il est condamne .par. Faction 'de mandat (1)... . | DEE „1554. Le contrat de mandat, des le principe et par le seul eflet * de la convention, ne .produit d'obligation: que d'un seul câte: obligation pour. le. mandataire. de remplir avec le soin le plus exact lă -mission. dont il s'est, charge, de rendre. compte, ct de restituer au mandant tous les objets ou tous les droits acquis par suite de operation (2).—— Mais par la survenance de certains faits posterieurs (ez-post-facto), le mandant peut,. de .son cote, se trouver, oblig envers le mandataire; .car il sera tenu de lui rem- bourser avec intârets toutes les, depenses faites, de le libârer de toutes les obligations contracttes pour l'execution du mandat; et enfin de lindemniser. de tout prejudice qui aurait sa cause, non- - seulement dans le dol, mais encore dans toute espăce de faute du mandant (3). Dâs que quelques-uns de ces &venements survien- dront, Tobligation du mandant,. qui a sa source dans le contrat, prendra naissance. Ainsi, le mandat est au nombre de ces contrats qu'on nomme, dans la doctrine, synallagmatiques imparfaits. 1555. A Pegard des operations faites avec les tiers, il faut, en droit strict, appliquer le principe que le mandataire contracte en son propre nom. C'est donc lui qui est oblige envers les tiers, et c'est envers lui que les tiers sont obliges. Seulement, dans leurs rapporis reciproques, le mandataire pourra agir contre le man- dant pour se faire libtrer ou indemniser de ces obligâtions par lui contracttes (4); le mandant pourra 'agir contre le mandataire pour se faire câder les actions contre les tiers ou remettre ce qu'elles :auront rapporte (5). Mais la jurisprudence. ne s'en est pas tenue ă ce droit'rigoureux. A. mesure gqu'elle est devenue moins matrielle et plus rationaliste, idee: que le mandant doit dtre cens& avoir'agi par Pintermediaire de son mandataire s'est fait jour, Etendant une disposition dejă introduite: par Pedit, la jurisprudence, â exemple de Taction: institoire. (ad ezemplum 

par „exemple la  condictio utilis, sil. sagit de mutuum ou de stipulation; Pâctio util; empli ou venditi, s'il s'agit d'achat ou de vente (6). — D'un autre cote, depassant mâme les regles de 
  vole le mandataire, le mandant en scra responsable, bien qu'il 'ait ignoră ce Vice» parce que sil avait apportă les soins et la prudence,. d pere de. famille le plus diligent, il aurait connu ce vice ă | 

] 

4 P fi An e vice â Tayance, (Dic. WI. 2, De funtis. 61. 
(1) Dic. 3. 2. De dis gui notant înfam,. €. £. Julian,; et G. 5 ct 6. f. — (0) Dic. 17.1; Afand. o. cont. pa et $ 1. £, Paul.; 27. Ş Ş f. Gr Up: S 3. f. Ulp. — 20. f. Paul. « Ex mandato, apud cum qui mandatura, suscepit, nihil remanere oportet; > — 40. $$3 et 3; ct 12, $40.f, Uip. — (3) Dre. id. 27. Ș 4. f. Gai.; 10. Ş 9? et 12. Ss Ză 9. £. Ulp. —45. SS La5. [Paul — 0) Bia. 5. Pr, ctS$1â5. £. Paul. — (5) Did. 40. $ 6, et 43. f. Ulp.— 59. pr. f. Paul, — (6) Di. 3. 5. De negot. gest. 31. pr, f, Papin. — 14.3, 
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Paction institoire, elle a .accordă au 'mandant lui-meme, contre 
les tiers et sous la qualification d'uzzles, les actions ntes de ces 
operations. Cela est indubitable pour le cas de mandat special (1); 
quant au mandat general, il. semble que'Paction utile'ait 6t6 
donne plus difficilement au mandant, et seulement par secours 
extraordinaire, lorsque, sans cela, il serait en danger de perdre (2). 
— Enfin, nous voyons meme que les tiers se trouvant ainsi places 
entre deux actions : l'action directe du mandataire, et V'action 
utile du mandant, la jurisprudence donne la preference ă cette 
derniăre; et qu'une. exception repoussera le -mandataire. qui, 
contre Vintention du maitre, intenterait lui-meme Paction (3). — 

_„ Ajoutez ă tout cela 'que, par suite des principes admis en ce qui 
concerne la possession, la propriâte est acquise ou aliente pour 
le mandant lui-mâme, par L'efiet:de Ia tradition faite en son nom 
ă son procureur (î. II, n* 632) ou par son procureur (4). C'est-ă- 
dire qu'en somme, le droit romain, par les innovations de edit 
et de la jurisprudence, s'est de plus en plus rapproche du systtme 
en vigueur aujourd'hui sur la representation du mandant par le 
„andataire, et.que Vancien droit 'p'a plus gutre conservă qu'une 
existence purement nomintle. NC a e 
"1556. Du reste, îl faut bien distinguer d'un mandataire, le 

- nuntius, qui n'est qu'un messager, un porte-paroles,;un instru- 
ment dont on se'sert' pour. porter Vexpression' de 'san consen- 
tement. Dans tous les actes qui peuvent'se faire par. le seul 
„consentement, par consăquent dans tous les contrats consensiels, 
rien n'empâche d'envoyer ce :consentement, soit'par Lettre, .soit 
par messager, et c'est comme si on lavait donne soi-meme 
(tom. II, n* 99; ci-dess.,:.p. 266, au texte; et Dig. 4.7. 
De oblig. 2. $2, fr. Gai.). . IN 
1557. Le mandat peut ctre distingut, par Petendue des objets 
qu'il embrasse,: en mandat gentral: (nandatum generale),: ou 
mandat special (speciale mandatum). « Procurator 'autem vel . 
omnium rerum, vel unius rei esse potest, » dit Ulpien (5). Notre 
texte, d'aprts Gaius, nous donne une autre division, tirte de 
Vinterât dans lequel le mandat est intervenu (6).: 

  

  

:De înstit. act. 46. £. Paul.; et 19. pr. £. Papin. — 17. 4. Mand. 10. $5. 
fragment d'Ulpien; rapportant une r&ponse de Papinien.: — Con. %. 25.. De 
înstit. et exercit. 5. const. Dioclet. et Mazim. — Tous ces textes disent tou- 

- jours, en parlant'dă action „qu'ils accordent : uilis ad ezemplum înstitorie , 
ou mâme utilis guasi-înstitoria,: ie 

(1) Dic. 19. Î. De action. empl. et vend. 43, $ 925. f. Ulp.—3. 3. De pro- 
curat. 27. $ 41, et 28. î. Ulp.; 68. f. Papin: — (2) Dic. 44. 1. De ezercil- 4. 

$ 48. f. Ulp.: « extra ovdinem juvare. > — 4%. 3. De iustit. et. î. Ulpis «si 
modo aliter rem suam servare non potest. 2 — 46. 5. De stipul. pret. 9» £. 
Paul. :.« si rem amissurus sit. » — (3) Dic. 3. 3. De procurat. 28. î. Ulp. io. 
(4) Dic. 47. 4. Aland. 5. $$ 3 et k. f. Paul. — $) Dic. 3. 3. De proc Vi 
ribus. 4: Ş 4. î. Ulp.; 58.et 60. fe Paul; 63. £. Modestin. — (6) Dic. 44: “+ 

- Mand. 2, î. Gai, i. Sa . 
Li
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Mandatum contrahitur quingue mo- ,. Le mandat so contracte de cinq ma- 
dis, sive sua tantum gratia aliquis tibi nitres : selon goe quelqu'un 'te :donne 
xandet, sive sua et tua, sive aliena tan= mandat dans son interât senlement,; ou 
tum, sive sua et aliona, sive tua et alie=: dans le: sien ct dans le tien,; ou. dans 
na. At si tua tantum gratia mandatum interât d'autrui seulement, ou dans le 
sit, supervacunm est; et ob “id nulla sien ct dans celui d'autrui, ou dans le 
obligatio, nec mandati' inter vos -actio: tien et 'dans' celui: d'autrui:: Le mandat 

- Dascilur, ie zii: î: dans tan seul interât 'est inutile, ct ne ti o pi nai “ produit” par. consâquent entre vous ni ' 
. ve a Vei ni ni -»: obligatioa pi action, de mandat, |... . ta ea şti tă 

” 1558: Le: mandat dans: Vinterât unique: du' mandataire n'est 
qu'un consei]. Cette espâce reviendra sous le $6. i: --.. i, 
- . . pa tie ţi pia „X: Mandantis tantum gratia interve= “a, IL a mandat dans le 'scui interât nit mandatum : veluti ;'si quis tibi mao-:'du niandant : pâr exemple, si quclgi” un det ut negotia'ejus gereres, vel ut fun- te donne mandat de gerer 'ses aflaires, dum ci emereș, vel ut pro co sponderes,. de lui-acheter un. fonds, de.te.rendre 

it za mpa ae SPONRSOT-Bourilui, .-. e și [00 EII 
tatei Diet a i . : „1559. Le mandat. dans'le :seul interât du mandant :est: le. cas „ ordinaire,;. le; cas le plus frequent. — Remarquez,: dans le texte, la mention du sponsor, empruntee aux .aciens: et conservte ici, quoique le vtritable sponsor. n'existe plus:sous'Justinien,i !. -.. :: 

XK..“Tua ct mandantis : veluți,.si “7. Dans ton inidiâtiet dis celui du mandet tibi,: ut: pecuniană sub usuris -niândant i par exemple“! stil: te“ donne crederes ei qui in rem ipsius mutoare-::mandat de! prâter de Vargent ă intrât tur; aut si, volente fe. agere cum.eo ez.ă quclqu'un, qui. Yemprunte : pour, les fidejussoria causa, țibi mandet ut cum, affaires du mandant; ou si, forsque tu Teo agas periculo' mandantis : vel ut ip-. veizz: Zâctionner pour caise de “las. sius' periculo stipuleris ab co quem. bi: 'siou; il te mande soit d'agir ă ses risques deleget in id 'quod tibi debuerat;:!1 sr: et pcrils. contre le debiteur. principal; 
mă ata a iu în soit de stipulcr, ă ses risques et perils, a pici iu toi= Ce qutil te doit, Vune persoane qu'il ie . a O a ea il E da - dâlogu6; £ A pm ” 

+ + 1560. Volente ze agere cum, coca. fidejussoria, cnisă.: Cecă, emprunte probablement encore aux textes de Gaius, ne-peut avoir cu diutilită que dans le droit: anterieur: ă .Justinien : â P&poque pu le crtancier 6tait libre, d'attaquer soit le -dbiteur. principal, soit Ie fidejusscur, mais ou, par.son action conțre Pun, .Pautre se trouvait libere (voir ci-dess, n*:1406)..Dans ces. circonstances, on Ssuppose qu'aşant fix& son choix sur le fidejusseur, il se dispose â Lattaquer; mais celui-ci lui. donne mandat de poursuivre, ă ses Tisques et pârils, le dbiteur principal. Par Peffet 'd6 'cette pour- suite, Ie fidejusseur 'se trouvera bien libere en qualită de fidăjus- Scur; mais il:sera tenu comme. mandanț, Depuis 'les 'innovationă de Justinien, qui datent de 531, et: qui ' sont! par" consequent antcrieures aux Instituts, ceci svâvait plus dintărât (ci-dess., 3b.). | 1561. Ab'2o0 qiem tibi. deleget :;"Te dovant cent sous d'or je te. delâgue 'Titius qui: men. doit autant, en. te donnant mandat de stipuler de'lui'cette somme. Cette stipulation faite par. toi 6teint la "fois, pâr 'novation, 'et la'dette de' 'Titius envers! moi;“et la mienne envers toi; mais je reste responsable conime riandant; ct 
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tu, auras ainsi,. pour te faire paşer, Paction. de la. stipulation 

: contre Titius, ct L'action de:mandat contre moi, si. Titius. ne-te 
     

  

page pas (De i m 
oa ana dati 

          

:: BEM, Aliena autem'causa. intervenit. ii: Îl y a mandat intervenu dans Pin- 
- mandatum  veluti, si tibi. mandet ut ctâret.d'autrui : par. exemple, si qucl- 
- Titii negotia gereres, vel. ut Titio fun= :qu'un te mande de gârer les alfaires de 
dum 'emeres , vel: ut pro Titio spon- 'Litius, d'acheter un fonds ou de te ren- 
deres. dre sponsor pour Titius. 
- pa de ate pe a ecua Eu crzeiea „- 

-_* 1562. Ce genre de mandat peut'se presenter, par'exemple, si 
- ._. qi DVR - . „arii ii e 

Pun de mes-amis'ttant' absent tt ses affaires en soulfrance, je 
"mvadresse'ă toi -qui'es .sur'les lieux, et je prends sur moi de te 

» charger de quelque gestion pâur:lui.: Dans un mandat pareil, il 
faut dire' que dâs le principe îl ne nait pas d'obligation, parce que 
Vaffaire m'âtant pas la inienne, je 'suis-sans interât de droit. En 
consequence, par:le''seul eflet'de'la'“corivention, je n'aurais 

. : pe ei : i a ep te Du 
„aucune action contre' toi 'pour te forcer:ă'exeţuter “le, mandat. 
„Mais du moment que tu as opEră, les actions naissent : tu as 
action de 'mandat contre moi, pour te faire indemniser des suites. 
de l'affaire dont je t'ai charge; et'moi, j'ai action contre toi pour 

"te faire rendre compte 'et'executer'tes obligations, parce-que j'en 
„“suis responsable enyers; le „țiers “dans 'les' affaires duquel jc me 
“Suis immisce (9). Mă . m - ÎI N Ai | | - i ii - i | 

- XV. Sua et aliena, veluti, si de com=.;; 4,. Dans Piaterât du mandant et dans 
munibus suis ct Titii negotiis gerendis , celui d'autrui.: par. exemple, „sil te 
tibi mandet, vel nt sibi et Titio fundum “mande de geree des affaires communes 
"emeres, vel ut pro 'eo Titio'sponderes.- entre lui 'et Titius, d'acheter un 'fonds 
a Tana ai an sou'rdei te 'rendre: sponsor pour lui et 
aa te i O IRIDUSa nara bo cr cati i 
„Fi Tua et aliena, veluti, si tibi man ++::05.-Dans ton intârât. et :dans. celui 
det ut Titio: sub usuris crederes. Quod. d'autrui : par exemple, s'il te mande de 
si ut sinc'usuris crederes, alienă tantum . prâter ă intârâts ă. Tilius. Si c'est de 
"gratia intercedit mandatum.” ..*** !* * pr&tor sans intercis, le mandat n'inter- 

: Pa „at ti iient gu'en faveur Wautrui,i-:* îm?! Di 
, : aere cb ee a e Pe pe ip 
VA. 'Tua gratia intervenit mandatuma;: : 6. 11 y a 'cnanidat dans ton seul int€- 

veluti si tibi mandet ut pecunias'tuas rât : par exemple,s'il te mande de pla- 
in „emptiones. potius. prediorum. collo-: cer, ton argcut en achat de biens fon- 

„ces, quam fceneres; rel ex. diverso, ut: ciers,.plutât que d'en preter ă interes, . 
feeneres potius quam in mptiones prie- "ou râciproquement: Ce,mandat est plu- 
diorum colloces. Cujus generis manda-'- tât. un: conscit” qu'un mandat, ct, par 
tum ; magis consilium quam! mandatum - consqnent, il'n est pas obligatoire; car 
est, ct ob id non est obligatorium; quia :nul-ne s'oblige par-un conscil,- fât-il 
nemo ex consilio obligatur, etiamsi non' prâjudiciable, puisque chacun reste li- 
expediat ci cui dabitur, cum liberum bre d'apprâcier, ă part soi, le merite des 
cuique sit apud se explorare an;expe=: „conseils qui lui sont donnâs.. Si done 
diat consilium, Itague si otiosam pecu-. guelgu un sacliant que. tu as chez toi 
niam domi te habentem, hortatus, fucrit., de Vargent sans cmploi, ta engage ă le 

„aliquis,- ut:rem. aliquam. emeres ,. vel. prâter ou ă acheter quelgue chose, bien 

; cam .crederes, quamvis noă: expediat que; tu .n'aies, trouv6 aucun ,avantage 
"tibi cam emisse vel. credidisse, non ta- dans le prât-ou dans Lâchat,..(u, n as 

zace 

  

  

" (0) Dic 47,4. Aandat.:22, $2; 20. $2; et 45. ŞT. £. Paul. — 2)Die. 
47, 4. Mandat. 8. $ 6. — î, Ulp. 3. 5. De negot: gest. 28: f. Javolen. . « 
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320 EXPLICATION NISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. 11. 
: men tibi mandati tenetur, Et adeo hc pas contre lui lâction de mandat. A un 
ita sunt, ut quzsitum sit an  mandati tel point, qu'on a: mis en question si 
teneatur, qii mandavit tibi ut pecuniam celui-lă serait tenu de Paction de man- 

” Tilio fenerares? Sed obtinuit Sabini dat qui Vaurait donn€ mandat de prâ= 
sententia ,. obligatorium, esse: în „hoc : ter ton argent ă Titius. Mais on a admis 
casu mandatum; quia non aliter-'Titio -Vavis de Sabinus, savoir :-que ce man 
credidisses, quam - si : tibi mandatum . dat est obligatoire, parce que, tu n'au- 

"esse, -. i e e n 1 -vais pas prât€ A Titius sans mandat, * 

1563. Îl faut remarquer, sous ces deux derniers paragraphes, 
„que le mandat peut intervenir sous un aspect qui presente de 
grandes analogies avec la fidejussion ; c'est-â-dire de, telle sorte 
que le mandant (mandator) soit responsable, ă peu pres comme le 
„kdejusseur, de la deite d'autrui.— Tel est le cas du $2, ou, pour 
me .libârer, de ce que je vous dois, je: vous donne mandat de 
stipuler la mâme somme de. mon debiteur que je vous dâlăgue 
(ci-dessus, n“ 1558); tel est encore celui du $ 5, ou, m'interessant 

„ une personne“qui a besoin d'argent, je vous prie ct vous donne 
mandat de lui en prâter, soită interets, soit sâns interets :' comme 

„dans cet. exemple donne par Marcellus :. « Si petierit a te frater 
„meus, peto des ei nummos fide et .periculo meo' (1); » tel est 
enfin celui du $ 6, ou, meme sans avoir en vue l'intârât de Pem- 
prunteur, et sculement en me preoccupant du vâtre, en cherchant ă y pourvoir, je vous mande de prâter votre argent ă Titius. Ce dernier: cas se confond. presque avec celui d'un simple: conseil : 
aussi voyons-nous, par .le, texte, qu'il: avait souleve 'des' doutes 
parmi les jurisconsultes, romains. Il est certain que si je vous ai mande seulement de placer votre. argent en prâts ă interâts, sans. designation de personne, il n'y a vtritablement qu'un avis, qui “ne m'engage â:aucune responsabilită. Il en sera de mâme si, S'agissant meme d'un emprunteur design6, je n'ai fait que vous donner mes informations, mon avis sur să solvabilite (2);mais si Je me suis assez avancă dans mon conseil, dans mon exhortation, pour y denner le caractâre de mandat » Vopinion professte par “Sabinus a prâvalu que je serais tenu ă ce fitre La mă&me res- ponsabilit& se rencontrerait, si je vous avais pri&, donnt mandat “d'accorder un delai ă votre debiteur, prenant sur moi le peril de la dette: « Si, zi£ ea: ectares, nec urgeres debitorem ad solutio- nem mandiavero ti 2; ut ei des intervallum (3): » — Dans ces 

divers cas, qui: doivent ctie “apprecits, de bonne foi, d'aprăs 

(4) Dic. 46. 4. De fidej. et mandat. 2%. £;-Marcell.'— Dic. 47. 4. Aland. 6. S 4. £. Ulp. « Si tibi mandavero , quod mea non intereat, veluti ut pro Seio - întervenias, vel ut Titio credas : erit mihi tecum mundati actio..., et eqo tibi sum obligatus. » — (2) Ainsi le dit Ulpien du .proxânăte, ou :courtier £ e Qui monstrat magis nomen, quam mandat, tametsi laudet nomen. > (Dic. 50. 1, De prozen., 2. £. Ulp.) — Ainsi'lo dit encore Ulpien, d'aprts Pomponius, de celui « Qui adlizenaserat idoneumm esse cum cui mutua pecunia dabatur : „a moins qu'il ne Veit fait cvidemment par dol. he Ț Ulp.) (3) Dice 47. 4. Aaa aa Part. ue e fe 8. De dodo, 7840 
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„IT. XXVL DU MANDAT... .... - 92] “ 

Vintention probable, je suis, en ma qualite de, mandant,:et par 
Vaction. du contrat de mandat, tenu envers le creancier;. comme 
caution de la crâance. . -: e. eee te 

-1564: Le mandat, lorsqu'il se produit ainsi, n'est qu'une espăce 
particulitre d'intercession (voir ci-dessus, n* 1413); les commen- 
tateurs, surtout en Allemagne, lui donnent I'€pithâte non romaine 

„de mandat gualifie.: Les textes du droit appliquent; au mandânt, 
plus specialement dans ce' cas. particulier, la; dânomination de 
mandator. —. Ce mandat. peut .interceder, dit, le.: jurisconsulte 
Julianus,: pour tous les contrats auxquels peut accâder la fidejus- 
sion : « Neque enim multum referre (puto) prasens quis interro- 

“ gatus fidejubeat;-an absens mandet (1).» Aussi trouvons-nous, 
au Digeste, dans le Code, et.jusque „dans les, Novelles,, ces deux 
intercessions toujours. rapprochtes et .traittes ensemble;.sous ce 
titre : De fidejussoribus et mandatoribus (9)... .::. 

, 

„21565. Le mandat qui constitue une.intercession 

ii ja. 

ti  regoit Pappli- 
calion des principales regles communes ă ce genre de .contrats 
accessoires, Ainsi, les prohibitions du S$. C. VELLEIEN, ă Pegard 
des femmes (3), les; benefices de :discussion.(4), de: division, s'il 
y a plusieurs mandants (5), et: de cession d'actions'!- s'appliqucht 
auz mandatores comine aux fidejussores. Bica que quelques-uns 

"de ces bântfices aient &iă introdaits par des lois ou des constitu- 
tions speciales aux fidâjussions, Pequite les'a fait ctendre au câs 
de mandat. 2 DR - pia LANE DOP II E Ea a st | IN 

1566. 'Toutefois, quelques particularits sont ă remarquer, en - 
ce. qui concerne le mandator.:Elles tiennent, d'une ipart,'ă ce 
que c'est son conseil, son impulsion,..c'est la mission qu'il -a 
donn€e, qui a fait faire le contrat; de telle sorte;que sil veut user 
contre le creancier, son mandataire;! des divers moyens de defense 

„qui peuvent €tre ouverts par' extraordinaire „au debiteur dont il 
repond, le prâteur sera plus difficile ă lui en. accorder le bent- 
ice (6). D'autre part, il faut bien .remarquee que. V'engagement 
du mandator ne vient pas, comme celui du fidtjusseur, sadjoindre 
en qualite de dependance, de simple accessoire, ă une obligation 
principale dont il ne serait que la caution, Cet engagement 'pro- 
vient d'un contrat. distinct et independant, qui a son existence ă . 
part : le contrat de mandat. De telle sorte.qui'il y a-deux classes 
d'obligations ' principales' :. d'un :cot6,: celles „produites par" le 
  

(1) Dic. 47. 4. Mandat. 32. f. Julian. — (2) Dic. 46.1. — Cop. 8. W1.— 
Nov. 4. cap. 4. — (3) Dic. 46. 4. Ad S. C. Vellej. 6. £. Ulp.; et 7, £. Papin. 
— (4) Nover. 4. e. 4. — (5) Dic. 27, 7. De fidej. tutor,. 7. £, Papin. — 
Coo..4. 48. De pecun. constit. 3.: const.. Justinian, — (6) Ainsi nous le dit- 
Ulpiea, â i âgară” de la restitution în integru, pour cause 'de' minorite 'du 
dâbiteur, accordte par le preteur-ă extraordinaire et selon les circonstances 
(causa cognita).. On sera ;beaucoup plus difficile pour-etendre cette restitution 
au mmandator, que pour en faire proliter le fidejusseur : « Facilius în mandatore 

„.. dicendum erit, non debere ci subvenire : hic enim velut affirmator fuit et suasors 
ut cum minore contraheretur, 2 , : ' 

TOME 1: i a . | 24



322  EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. UI. 

mandat; et de 'Pautre, celles': qui resultent de “Poperation: “faite 
: . TIR .: 3 

ar.le mandataire avec le tiers.:: e: iii i art i ct 

1567. De li trois 'constquences, fondtes toutes' sur, le niăme 

principe 21 la premidre, c'est qu'ă'la dilference:de ce qui exsistait 
ancienriement pour les sponsores, :fidepromissores ou: fidejusso- 
res, Paction intentee -par le mandataire contre le'7nândator "ne 

liberait :pasi'l6'debiteur , ni - râciproquement: Nous :savoris' que - 
Justinien-a 'assimilă, sur ce'point, ăux maiidatores' tant les fide- 
jusseurs que les co-rei cus-m&mes (1). — La seconde, c'est que 
l6'ziiandator: en payânt lui-mânie;: nelibăre pas'le debitcur dont - 
il'“x&pond.':' «'Propter“ mandătunm: enim, suun 'solvit, et 'suo 
noinine,'» 'dit: Papinien (2). '— Enfin;'la '"troisiăme,! c'estu'il 
peut, en: consequence mme'aprâsiavoir:păyt 'son mandătăire, se 
faire câder les âctions de'ce deinier'cobtre:1e“'debiteur, puisque 
ces actions continuent toujours d6 subsister, tandis qu'il me serait . 
plus possible au fidejusscur, apiăs le payemenț; dă; se' faire faire 
cette cession (3).:.*”. : -: a ia i : poi 

   
a iii ADD E 

  

+, . erp 
ae 

  

dt creati aaa at ai 
"NR; ' Illud, quogue mandatum non.,:, 7. Le mandat n'est pas non plus obli- 
est obligatorium ,..quod. contra: bonos ; gatoire lorsqwil, est contraire aux bon- 
'mores est;. veluti, si Tilius'de farte aut nes meeurs : par exemple, si Titius te 
de damno 'facierido; aut de injuria'fa=:'mande de comaictire un 'vol'-un doin- 
'cienda tibi mandet: Licet enim :poenam: mage, ou une injure: En effet, bien que 
istius facti, nomine: prestiteris, non ta» tu. aies subi la peine de'ce fait, tu n'as 
men ullam habes adverşus Titium ac- aucune action en recours contre Titius. 
ionem, i 
Ă sr EAI tea f a 1 “ 

DD Va ie a a Ste PUD tea cae at    
ial ete 7 
i Zi 

“a 1568. 1 n'y a obligation ni! d'une part-ni de Pautre;. Le man" 
dant: n'a aucun droit pour:contraindre ă V'execution:du mandat, 
'cela va.sans dire;-.ni: mâme le; mandataire” pour: se faire indeni- 
“niser de ses consequences, 's'il.la'rempli. sii pi: a ai aa De Oi, 

  e aa ta zeta îti „VREI. IS qui exequitur mandatum, ... $.. Le mândataire ne doit point exed- 
non debet excedere' finem' niandati.: Ut der les bornes du 'mandat : par cxem- 
-ecce, 'si 'quis usqueiad centum 'ăurcos''ple,: si: qielquun t'a mandâ: d'acheter 
mandaverit tibi ut :funduni emeres vel : un fonds osi de fe rendre sponsor pour 
«ut: pro” Tilio. sponderes , .neqae pluris -Titius jusqu'ă concurrence de cent €cus 
„emere debes, neque in ampliorem pe= d'or, fu ne dois excâder cette somme ni . 
„cuniam, fidejubere; alioquin non habe= * daris Pachăt ni dans la fidejusiion', si- 
bis 'cum 'eco mândati actioneni ::: adeo : non 'tu n'auras' pas Paction! de mandai; 
quidem ut Sabino et 'Cassio''placucrit, : ă tel point, que Sabinus ct Cassius pen- : 
setiam si usque ad centum aureos cum,, sajent que, mâme si tu veux te: bârncr 
2o agere volueris, inutiliter te acturum. A agir pour cent €cus d'or, tu le feras 
„Diverse, scholee auctores recte usque ad inutilement, Mais, les Jurisconsultes de 
„Centuni;atreos” fe 'acturum existimant; .'ecole 'opposce pensent 'duc tu 'agiras 
que sententia sanie benignior est. Quod 'valablement 'jusqu'A— concurrence” de 

Si minoris emeris, babebis 'scilicet cum ”cent'€cus d'or, opinion sans“ cântredit 
„eo actionem;: quoniazi “qui mandat: ut" plus favorăble.* Que si: tu' “achâtes”: ă dea ee Sa deep pt 
  

(4) Dia:46: 4: De'fidej:-et mând. 43. £.. Julian; ct 74: £. Paul 2 Cop:S 
A zu asi mda ș const, Justinian. — Voir aussi ci-dessus Saar 
vet 1106.— (2)'Dia: 147.11. Aland. 28. £.. Papin:— (3) Dic. :46. 3:.De. 
£, Modestin, — It ci-dessus, no 4403. pn 0 Dia 46: 3: De solut, 76. > Put  



„PR XXUL, DU MANDAȚ,, o. 323 
sibi centam aureorum fundus emeretuir, moindre pris, nul doute que. tu -n'aics is utique mandasse intelligitur ut înino» contre le mandant: action de! niandat, TiSa Si poss emerețur, | 11. car dans le „mandat d'acheter un fonds IE i pour cent €cus d'or, il ost bien entendu 

0 Dart pei ta sb „. Qwon Pachătera ă moins,: stil est pos=. A “oile, pe tite Ba 

oaop 

  

iti CITE apptiza 

  

Lă ai Şes 

"1569.11 faut distinguer; dans:ce parăgraphe, la regle “generale, 
de quelques“espăces particulitres d'application.-: -r ici: nt 
*” La'răgl6 generale est: celle 'qui est exprimee' en tâte du: para- 

. 'graphe'; le mandataire ne doit: pas'sortir des limites- du. mandat. 
“Hors de ces limites, "il n'a plus-de 'pouvoir:' «: Nam qui excessit; 
“dliud' gutd facere, videtur (1). 5 En constquence, il: n'a 'auciune 
action contre 16 mandant pour;se faire: indemniser:ides suites: de - 
ses actes; mais celui-ci a contre lui laction n6e immâdiaieinent 
„du eontraț, jusqută concurrence de Linteret qu'il avait ă ce, que le 
“mandat fât execută, s'il &tait,possible.: « Quatenus mea, interest, 
“înp sse-eum mandături; si'modo'implere potuerit.(2).:» .-:: 
211570: Des, deux " espăces""paiticulisres" 'd'application;” cit&es 
ensuite pari le texte, sont relatives, ă' des câs oi, le mândataire, 
“out'en;s'eri' tehant ă 'lobjet:meme-.de.: son mandat „ a.depasse; - 
pour ebtenie le eăsbltat dâsirg: la limite” des”obligalionis cu des sacrifices.indiquts par le iandânt: L'opinion de Sâbinus', dans 
“la question 'soulevte 'ă.cet, Egârd ,: &tait, fondee sur. une. rigueur 
radicale. de logique ,.d'aprăs:ce principe.:! « Qui ezcessit ,.aliud 
jgund facere videtur:'a: Nous:voyons' comment I'opinioră” des “Pro- 
„Culbicps a prvalu coe plus favorable (fciiignzo), eii co qu'au :moyen' du. sacrifice que le niaâdataire se resigne ă faire, elle lui | 
evite une perte:plus 'considerable, et peut-âtre une condamnation 
infamante. par Paction mandat: (3), —, Par;suite de celte. opinion 
„qui a prevalu, si le mandătaire ayant regu mandat 'de s'obliger ă 
terme s'oblige purement et simplement, et paje, il: n'aura. d'ac- 
„tion de, mandat qu'ă Vezxpiration du terme (4). De' meme, sil 
mend,un fonds pour un prix inferieur ă; celui, qui lui a.cie, fixe, îl 
„devra indemniser le'mandant de ce qui manque ă ce pris. Sihon 
le mandant':restera țoujours propristăiie' et vendiquera” valable- 

„ment son'fonds (5). es perii 
sa 4571 „Le, texte, dans. les trois paragraphes qui suivent, traite 
„des causes qui. peuvent faire evanouir Je inandat ou y mettre fin. 
„Les principales de ces causes, iți comme; poiir 'la socittă; sont 
non pas seulement le consentement des deux contractanis,, inais la 
volontă seule:de Tun des.deux : r&vocation:(rezocatio) de la part 
“du mandânt; renonciătiori (renuntiatio) de la part du mandataire; 

    

  

  

(4) Die. 17. 4. Mand. 5. £. Paul. — (2) Gar. Com. 3. $ 161. — Dic. î7. 
„A. Mand. HA. £. Gai. — (3) Dra. 17, 4. Aland. 3. î. Paul.; 4. £. Gai.; 5. f 
"Paul. ; 33. £. Julian: =—-%5. 4; Verd oblig. 1: $ &. î.: Ulp:— (47.4. Aland. 
22 pret $'4. f. Paul, — (5) did: 5. $5 3 ct 4.t. Paul, +: DE
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IX. Recte quo: 

tractum , si dum ad | 

„revocatum fuerit, evanescit, i 

ue mandatum con-.: 9. Le mandat, bien que valablement 
huc integra res sit contracte, s'6vanouit si, avant d'avoir 

regu aucune extcution, il est revoqut. 

1572. Remarquez: qu'il s'agit, dans ce paragraphe, de faire 
- &vanouir le mandat de telle maritre qu'il soit comme s'il p'avail 

jamais există, Cela est possible seulement si aucun commencement 

d'execution n'a eu lieu (si adhuc întegra res sit). Sinon , les actes: 

commencts: auront produit :leur. efiet,. car. on, ne peut revoquer 

le passă.:— Mais dans ce.cas mâme, le mandant peut toujours. 

r&voquer le mandat.pour Lavenir. II faut que cette revocation soit 

notifite au mandataire et connue de; lui ; car tant qu'il ignore, 

les actes qu'il fait dans :sa mission obligent, le mandant envers 
adi e)   

"XI! si adhuc intearo mandato' - A). Le: mandat est encore; dissous 

mors alterius interveniat, îd est, velejus' si, avant Vexdcution, le mandant ou le 

qui mandaverit, velillius qui rmandatum . mandataire 'vient 3 .mourir. - Toutefois, 

susceperit, solvitur mandatumi. Sed uti-, des motits d'utilite ont fait dâcider que 

litatis causa rcceptum est, si eo mortuo 'si aprâs la mort du mandant, ct dans 
ui'tibi mandaverat;, tu, ignorâns cum; lignorance de cette mort, tu as excul€ 

ecessisse, executus fueris mandatum ; : le mandat, tu auras Z'action de mandat; 
posse te agere mandali actione : alio- car, sans cela, ton ignorance legitime ei 
gin justa et probabilis ignorantia tibi plausible te causerait “prejudice. Et on 
amnura 'adferret, Et. huic: simnile' est” est. das un cas 'semblable lorsqa'on 

guoă placuit; si debitores; manumisso dscide que les d&biteurs qui, aprâs [4f- 
ispensatore Titii , per ignorantiam li- franchissement de Vintendant de Titius, 

berto solverint liberari eos,  cim alio- ; paşent „par iguorance ă „cet aflranchi, 
„quin stricta. juris. ratione non possent sont libâr6s, bien que, selon le. droit 

„ diberari,, quia alii solvissent quam cui strict; ils'ne dussent pas V'Etre, parce 

- 

" :: Manumisso. 1 en 

“solvere debuerint.  “: :   
  

*4-qutils ont payă ă un autre que celui â 
m qui ils auraient dă payer, Mă 

1573. Posse te agere înândati actione. En €ffet, le contrat de 
mandat est dissous, mais Pobligation d'indemniser le mandataire 

EEE 

„subsiste toujours (2). -,. n 
„Justa et probabilis ignorântia. Mais aprăs la mort du manda- 

taire, les hritiers de celui-ci, en ex&cutant le mandat, ne peuvent 
„pas avoir Vaction de ce contrat, car ils ne peuvent pas ignorer le 

deces de leur auteur : îl n'y a pas pour cux'jusza ez. probabilis 
îgnorantia (3)... 

„i Manumisso. | e _şerait de mâme si 'cet esclave, m'âtant pas 
aflranchi, 6tait revoque de ses fonctions ou €tait aline par son 
maitre, ă Pinsu des debiteurs (4)... ...... a 

PI pa a [II 

": XX. Mandatum'non suscipere cuilibet : 
liberum est; susceptum autem consum-= 
mandum est, aut quam primum renun- 
Viandum, ut per semetipsum aut per 
alium eandem rem mandator exequa- 

„ (0) Dic, 47, 4. Mand: 45. £. Paul. — (9) Dic. 47, „d. 26. pr; 
pr. f. Paul, —- (3) 15. 27, $ (A Dre: 17; 4. Mand. 26. pe; 
— 16. 3. Depos, 44, f. Ulpe 

* AA, Chacun est libre de reluser at 
; mandat; mais une fois acceptă, le man- 
„dataire doit Vexecuter, ou bien ş renoz= 
cer assez tât pour que le mandant puisse 
accomplir Poperation par lui- mâme 00 

et 58. 
3. Gai. — (4) Dic. 46. 3, De solut, 51. £.. Paul. 
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TIT. XAVI. DU MANDAT. . 

tur, Nam nisi ita renuntiatus ut integra 
“ causa mandatori reservetur eandem rem; 

explicandi, nihilominus mandati actio 
locum habet : nisijusta causa înterces- 
sit, aut non.renuntiandi, aut intempes- 
tive renuntiandi, i : 

. 

  

po i Ira 

“1574, , Nisi justa 
1 

et le mandant, Pinsolvabilită de 

Xaa:. Mandatura et în diem differri, 
et sub conditione fieri potest.- - .: : 

“SXAAN. În summa scienduza est, man= 
: datum nisi gratuitum sit, in aliam for- 

mam. negotii. cadere; .. nam .mercede 
constituta, incipit locatio et conductio 
esse, Et, ut generaliter.dixerimus, qui- 
bus" casibus sine” mercede suscepto of- 
ficio mandati aut depositi contrahitur 
negotium, îis casibus interveniente mer- 
cede locatio et conductio'contrahi intel- 
ligitur, Et ideo si fulloni polienda' cu- 
randave' vestimenta quis dederit, âut 
sarcinatori sarcienda, : nulla mercede 
constituta - neqoe .. promissa,. mandati 
competit actio. a 

. 

'1575. Ce princ 

îi empeche de renoncer; ou de 're 

TA a causa întercessit.. Par. exemp 
subite maladie, une inimitie capitale surven 

'* * 18: Enifinj le mandat, sil n'est pas 

325. 

„par un, aulre, Car si la renonciation 
m'est pas faite de manitre ă laisser au 
mandant entitre facilit6 pour cet accom- 
plissement,: Laction de. mandat. aura : 
“toujours lieu . contre le mandataire,; d, 
„moins. que de justes motifs, ne l'aient. 

noncer 
: A temps, e eul iei Ti 

timing 

  

seen grav e 
le survenue entre. le mandataire, 

ce dernier. (1). ;   

"n Ste ui 

ut âtre d terme ou: 
rai e i 

e i 

1 1%, Le mandat pe 
sous condition:i ; :, , 

1 gratuit, se transforme en une auire n€-, 
gociation, En effet, si un prix est con-, 
stitus, il, devient un louage; et, pour 
parler gântralement , dans tous les: cas ' 
“ou Pacceptation'saus salaire d'un office; 
„&.rendre constitue un contrat de :man- 
“dat ou de depât, dans ces mâmes cas. 

"îl ya louage dîs qu'il intervient un prix. * 
: Si done quelqu'un doniie des vâtements”! 
“au foulon pour les nettoger ou pour'les: 
« soigner ou, au tailleur. pour, les repa-,, 

rer,. sans constitation îi promesse do 
“* “salaire, îl ya action de mandat, » 

ipe, que le mandat est essentiellement gratuit, 

« nam originem ez. oflicio atque amicitia trait e. contrăriun,. - 

ergo est ojicio merces (2), x, ce principe-n'emptchait pas.qu'on.: 

eit admis une distinction, qui ;repose peut-âtre, avant tout, sur. 

Pamour-propre: Si le mandant;;sans prâtendre payer ă prix,d'ar-. 
gent le service qu'on doit lui rendre, doit payer ou promet une 
somme plutât en ttmoignage, de s 
le mandataire, que comme prix 
honor); on: admet que le 'c 

a reconnaissance, et pour honorer . 
d'un loyer (remunerandi gratia 

ontrat ne cess6-păs;. pour cela,:d'âtre 

un mandat, on dâcore la recompense du titr6 d'honoraires (hono- - 

'arium); et. sous ce titre;; Vobligation de la pager existe. -:-- 

“Il 6n est: d'abord ainsi generalement, lorsqu'il sagit de ce que. 

les Romains appellent' professionslib&rales (liberala studia) :- 

_professcurs, philosophes, rhâteurs, :medecins, avocats, geomâtres- 

arpenteurs' et, autres: -«:-Non” crediderunt 'veteres, dit Ulpien 'en: 

parlant:'de 'ces derniers (dW'un mensor. agrorum);, inter :talem: 
“ personam locationem et conductionem esse, scd magis 'operam: 

beneficii loco preber i : et id, quod datur, ei ad remunerandura 

dari, et inde honorarium appeilari' (3). » Seulement;. une dilfe- 

  

  

“(1) Dic. 47. 4. Aand. 23, 2% et 35. 
15, $ 41. — (2) Dic. 47. 4. Mand. 1. $ 
falsum modum dizerit. 4, pr. f. Ulp. 

fi. Herniogcn. ct Paul: Paul. Sent. 2. 
4, î. Paol. — (3) Dic: 41. 6. Si.mensor 

.
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-rence importante & remarquer, c'est que, ce n'est! pas” par une: 
action ordinaire que le payement: des honoraires se poursuit. Mais. 
c'est ă extraordinaire, devant le magistrat, preteur:ou:president: 
de province,: qui prononce lui-mâme ex/ra ordinem;. d'apres les: 
circonstances (causa cognita) cei qui emporte le pouvoir d'arbitrer. 
les honoraires, et mtme, Jorsqu'ils ont et fix&s par convention, 
de les reduire s'il y a lieu (1). Bien que, dans ceţte distinction, 
Lamour-propre soit en premiăre,ligne'; ccpendănt elle ne manque 
pas"'d'avoir, au “fond, quelque chose 'de vrai. Personne, en :son : coeur, ne croit s'6tre' acquiltă ă prix d'argent envers le 'medecin 
qui a sauve des douleurs.ou du danger,;: envers le precepteur,qui 
a forme le moral ct cultivă V'esprit, envers Pavocat qui s'est devous,, 
ă la defense. On sent que de tels services, rendus honorablement, 
ne sont pas.l'objet d'un contrat purement pecuniare; qwun: &l6-;, . 
ment plus iminateriel entre dani le contraț; ct duc, argent donne; on reste debiteur. de. quelque..atitre 'choie:. encărg: qivon ne; croit pas: devoir.ă celui. dont.on. a: lou&:seulemeni le travail raănucl,.i 
“1576. L'admissiori .dunie' 'recompense” ptcuniaire,i:dans lo. mandat, sous la;qualifiationi. d'lionorâires ; m'â'pas' ete: restreinte : au scul exercice, des.professions ;dites'liberales. Elle a te âtendue . ă toute sorte:de mandat, sil s'agit.d'un fait 'qui-n'a-pas" coutume : de faire Vobjet 'd'im louage:::a Si zale:est 'factum"gquod: locari : non pOssit „n par,opposilion ă': « Si'tale sit factum"giiod locari solet (2), » et qu'un salaire ait 6te spâcialement convenu. C6 salaire, ' pourvu: qu'il: ne/'s'agisse “pas d'une “6ffre; inceirtaine “(salarium incerte pollicitationis ), est dă par'le imândant, et] “payement. peut en €ire-poursuivi;:mais la' corinaissanice:en apparticnt, comme: dans Je: cas precedent; au magistrat jieztra: ordinem.: «:De salario : quod promisit;:apud prosidem provincice cognitio prabebitur (3);: danii DUE i a ec i tei 3 . 

  

     

  

: „0 ACTIONS REUATIVES: AU; MANDAT? io. u i a ati TIT 9 Diveer Dirt ra „teba ea ei 1517, “Lraction qui r&sulte du :contrat de; mandat ,. et qui sert, .. de: part „et::d'autre,. ă en -poursuivre; toutes, les obligations ;-:se., nomme actio mandati,, :action :d6'-mândat;:, actio directa >-Dour ae :mandant,. comme ;naissant ,directement, et,immediatement de a Convention 3, Gctio contraria 3:pour;le, mandataire „: comme, ne: prenant: naissance que.par:les aits posterieurs qui :obligent:aussi., “Je mandant (ez post facto). Toutes. les deux, actions de bonne foi... 
La premidre, M'actio. directe, -en cas'de condamnațion, ;emporie.. “infamie (4)... i : . [o „emporie,    . Tr [i : 

pr eie Peri Tae ze .. .. idecă pr. 
DI Pt te ge sfori tară ii, 1! LIRE . LI 

„2 (1) Dic.:50, 43.: De ezirăordinariis: cognitionibus.:4. f.. Ulp. — (2 Dic, 49... '5. De prescript. verb, 5. $2.f. Paul. -—(3) Con. 4. 35. dand, 4, CL Sie _£t. Anton.; 47. const. Dioclet. et Maxi. — Dre. 47. 4. Mand. 6. f. Ulp.! T'et'56. $ 3. f. Papin: — (7) Voir ci-dessous, liv. %&, titi: 16, $ 2. — Voir cependant un 'cas ou la condamnation,: mâme dans Vaction -conteaire,- devrait: ctre infamante, Dia, 3. 2, De his qui not, înfam. 6. 5. fe Up i 

, 
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1578, A p teară, des tiers, nous savons qu'outre les actions!:qui 
“existent: regulirement. entre eux et le mandataire,:pat:suite; des 
operalions - de. ce dernier, ilsont aussi :contra; Je: mandânt: ces 
mâmes actions ; ;mais sous, Ja qualification.: dactio +utilis. quâsi- 
institoriă: (1); et;qw'enfin le. mandant:lui-mâme a. contre: eux, 
dans Ja. plupart. des cas, „les actions utiles (voir ci-dess.; n? 1552). 

. .. v | LE « 

pete i iz uite i La ii 3 SEE, 

„i Des pactes, >. “er. ds cas o: 0. is donnent, lieu d une action. . 
    RPR) îi: 

“1579. Nous” avons "Epuist: la liste. des” 'contrats du droit civil. 
Tohtei auitre; tonvention ( pactun: su “paclio” “converitio Şpactum 
conentum ).,'selon le: droit strict et primitif, ne 'devait produire 
aucun lien de'dioit; nouis l'avons dăjă dit; mais nousavons annonce 
aussi que:par des innovatins! siiccessives! divers effets, lent ont'ete 
attribu&s: (ci-dessus no 1203). "Par ces innovations 165: "pâctes 

"ont pu, soit'en: general, a raisoli: “de cârtaines. circonstanees, „s0it 
quclques-uns en particulicr par, leur seule. natare: etd' ciix-tntrhes, 
produire' des aclions : iet bier iquc'le tite: de contrat şoil'! toujours 
rest&' reserve» aux conventiâns; 'Gbligatoires" selon'' Pancieui', droit | 
civil; on'peut dire vtritablementi que le nombre eri a tie ttendu, 
== Cette exteiision' a eu lieu! graduellăgăeat par. 16 droit civil. par 
le droit  prătorien, st par le! droit Împti ial, ia i zoni 

Azie et îmi i a] E)      zen ati 

  

Cas'dans' lesqutls lesipactes să trăit intii dăctions, d apids 
le droit civil:-=-'Pactes"dits păctes! joints: (pactă adjecta).. — 

:1 Contratstformes:ie ; quali țfics-de- contrat” inhotiimes (inno- 
-::minati contractus); contrat estimatoire (de 'weștimate) ; ;echange 
„ (permutatio); precaire ( pecarium) ; "transactioh (transactio); 

zare 

  

mai tii sc ii 

1580, Co que. nOus avons; dit de; la! vente (ci-dessus, ne, 1482) 
est vrai “de; tous, les. contrais de. „bonne foi .: les. „parties, peuvent'y 
joindre, pour, en; “expliquer, „pour;en, modifier,. „pour.en. ctendre 
ou 'cn Testroindre les effets, des. conventions accessoires qui font 
corps avec, je contrat, et dont Vestcution se. poursuit par, Paction 
mâme!. de. "ce, „contrat. .«' Nuda pactio.. : interdum, format ipsam ! 
âctionem ut, in bona fidei “judiciis.,; Solemus, enim: dicere,, pacta 
tonyenita. inesse, bone fidei, „dudiciis.; » Ainşi s'exprime, Ujpien (9). 
Mais îl faut, pour, cela, comme le; „dit;le mâme jurisconsulte en 
poursuivarit sa phrase, „que ces. pactes.aient eu' lieu, au. moment 
meni6 du contrat: (îzicontinenti) ;.de' maniăre. ă. en faire “partie 
integrante; „Ces. 'pactes „accessoires,.sont ,ceux qui, sc, nommenț,, 
dans la doctrine modeine, pacta adjecia. 
-.1581..Qw ils donnenț, lieu : a Paction mâme du contrat, ceci doit 

lie. tenu pour: :rbgle generale. — Cependani.-nous: VOyons qu'il 
s "bait, dlevă, ă ce  sujet, „ quelque: dissentiment entre! JE juriscori- 

Fi pap i 
    „sere 

d) Dic: zi i; Cata: 10. 85, î Up. d 3.De instit 5 5:58: Up, 
-& Dic. 2, EA „De paclis..1 „Si Ulpia i tt Tai
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“sultesă propos de certaines: esptces qui presentaient ces 'deux 
„circonstances;: 1* 'que'le pactuni adjectum y avait: precisement 
„pour but de faire considtrer le contrat comme non avenu tel cas 
€cheant, par exemple la lex conimissoria, ou de permettre dele 

“„resoudre; par exemple le pacte de: remer& (ci-dess., no 1484 et 
1485);.2* gqu'il'y avait eu neanmoins quelque dation ou tradition 
dejă extcutee de la part de l'une des parties, de telle sorte que 
l'optration pouvait rentrer dans les contrats innomints do îț des, 
do ut făcias, dont, nous allons parler.incessamment.- Dans ces 
circonstances, Proculus voulait: qu'on. donnât Paction în factunn 
prescriptis 'verbis attachăe ă ces contrats innomines (1). Sabinus, 
au contraire, sans s'arrter ă la subtilite des mots res nempta est * o îi. - P > et guidem finita est emptio ,. donnait meme, dans ces.cas Pactiori du contrat (2). Nous voyons par un fragment d'Ulpien que la ques- tion avait 6t6 dâcidte en ce, dernier: sens (sed jam decisa qustio est) par des rescrits des empereurs Antonin et S&văre (3). D'ou la jurisprudence avait fini par conclure, que une ou Pautre action pouvait se donner (actio prescriptis verbis , vel ee vendito tibi dabitur) (4), — Mais il faut'bien se, garder. de gentraliser ces cas particuliers. L'action du contrat s'applique ă toutes les hypothâses que comporte le contrat, mâme ă celles dans, lesquelles il n'est pas question d'extcution dejă faite par Pune des parties ; tandis que laction-prascriptis verbis .est engendrte re, et ne trouve son application possible que dans ces derniers cas. , 

1582. Qu'arrivera-t-il des pactes joints, toujours ă.un. contrat de bonne foi, mais apres coup, c'est-ă-dire aprăs un certain inter- , valle, (ex întervallo)? Ayant une existence isolte, ils rentrent dans le sort commun „des pactes, “C'est-ă-dire qu'ils n'engendrent pas d'action ;- mais seulement des exceptions. -a In bone dei contrac- . tibus ita demum 'pact6;actio competit ; si în continenti fiat: Nam quod postea placuit ; id non petitionem sed exceptionem parit (5). » Ulpien exprime“ la mere idee en 'disant qu'ils ne peuvent valoir „du câtă du demândeur (ez părte actoris ), mais sculement du câtă . du defendeur (ez: parte rei )":et il:6n donne immediatement la aison : « Quia solent et ea: pacta,. que. postea interponuntur, parere exceptiones : (6). » Enfin,* Papinien. exprime! toujours. la mâme idee eri disantqu'ils sont utiles pour diminuer, mais non pour augmenter Tobligation. ( que detiahunt, non guce adjiciunt aliquiid obligătioni (7). Mais toutes ces 'locutions reviennânt ă dire -qu'ils produisent des exceptions et non des actions, et elles 
  (0) Dic. 49.5. De prascript. verb. 42. f, Procul: = &) 184. De contrah. empi. 6.: $'4: £. Pomp. — 48.:5. De rescind..vend. 6.:f.' Paul, — Cop. 4. - 5%. De pact. înt. empl. et vend. 3. const. Ala (3) Dic. 48..3.. De le Commiss. l. F f. Ulp. — (4) Di. 18.:5. De roscin ai 6. f. Paul, YI Con. 4. 57. De pact. înt, empt. et vendii. 2, const, Alex, — (5) Cop. 2: 3. De aciis..13. const, Maxim. — (6) Dre; 2. '1%. De “pactis. 7.5 5, în fine fi Ulp. — (7) Dig, 48. 1. De contrah.. empt. 72."pr. f, Papin, 7 e 
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le disent d'une manitre moins precise et.moins exacte. En 'eflet,. 
il faut remarquer, d'une part; que le demardeur, qui ne'peut pas 
faire valoir ces pactes par voie: Waction, pourrait les faire valoir,. 
si Poccasion .s'en prăsentait,: par..voie: de :replique,: puisque la: 
replique n'est qwune sorte  d'exception; et, d'une: autre: part, 
que soit qur'ils eussent eu'pour.but d'augmenter, soit qu'ils eussent 
eu pour but de diininuer V'obligation de:Dune ou de.Pautre des 
partics ,, comme 'cela. &tait :possible :frequemment dans ces: sortes 
de contrats produisant des obligations de part et d'autre, toujours 
il faudrait s'en tenir;ă cette idee, que și le pacte est tel-et si 
Poccasion se prâsente telle, que le dâfendeur ait utilită ă le faire 
„valoir par! exception ou 'le demandeur par: replique, ils +y „sont 
„autoriss (1).. La râgle fondamentale et mainte fois repete, dans 

laquelle les autres sont contenues, est donc celle-ci :;que ces 

pactes: ne. produisent pas. d'action: (ne-ez ,pacto - actio. nasca- 
tur) (9) ,: mais quiils produisent des exceptions. —Quand, nous: 

parlons.d'exception, il importe. de se rappeler ici que, .s'agissant _- 
de .contrats de bonne' foi, ,.les 'exceptions. fondees sur: Pequită 
mavaient pas besoin d'âtre insâres. dans la formule. par le preteur, 
qw'elles y €taient sous-entendues, et qubil entrait dans Poffâce meme 

du juge d'y avoir gard, ce qui augmentait; d'antant, Lefficacite 
de cespactes.. : cnc i a ce 

': 1583.. Enfin Paul, dans une note sur Papinien, ajoute que si 

le pacte, qui est intervenu: apr&s: coup ,; est intervenu: toutes les 

-choses &tant encore entiăres. (omnibus întegris. manentibus ) et 

quil porte sur des points substantiels. au; contrat, :par exemple, . 

ans-une vente,: du'il augmente: ou. diminue le 'prix”: s'agissant. 

- de contrats purement consensuels;, il faudra considerer les parties 

comme ayantr&voqus la premitre: vente et en ayant -forme une 

nouvelle; de telle.sorte que le pacte produira, dans-ce cas, l'eltet 

dun nouveau contrat: (3): iii a te 

1584: Que dâcider ă Vegard des pactes joints ex continent, ou 

ex întervallo & un: contrat. de droit 'strict? La râgle: est-clle la 

mâme, ou .bien doit-elle changer?.— La question est sans. dilfi-" 

„culte ă I egard des pactes joints ez întervallo : ceux-ci ne produi- 

sent que des -exceptions.: Mais elle “est fort douteuse quant aux 

pactes joints er:continenti, et :les. meilleurs :interprătes-y' sont 

 divists d'opinion. . Pour la: r&soudre' avec precision, sortons .des 

entralites' et parcourons successivement chacun .des contrats de 

droit strict;-ils sont au nombre de trois:: le muzuun, le contrat 

„verbis et le contrat liițeris. RE 

2... 1585, Pour le mutuum, îl: est indubitable que. le preteur, en 

livrant la somime prât&e; ponvait convenir avec lemprunteur du 

Sti 

  

"U).Die, 2. 4%. 7. $ 5... Ulp. — Cop. 2. 3.:De pactis. 40. const. Alexand. 
— (2) « Sed quo casu agente emptore non -valet pactum + idem vires habebit 

jure exceptionis, agente venditore. » Dic. 18. 4.72, pr. f. Papin. — (3) Ii.
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lieu, de l'&poque, du mode de remboursement ; que des conditions 
pouvaient y âtre apposces : toutes ces clauses faisaient partie essen- 
tielle du contrat, et Pextcution en 6tait assurse:par la: condectio certi (1); ce, n'est pas 1ă ce: qu'on peut entendre,:ă propreniânt - 
parler;: par .:des::pactes; joints.::Mais si :cn livrant: dix:sous-d'oi, il les:a'livres.avec la-clause -qu'6n lui: en devra:neuf; ce' pacte'sera parfaitement valable; parce qu'il;y ăura 'donâtisn d'un:iou: d'or, ct'mutuum:seulement: pour, les neuf. restânts.-A:l'inverse,„s"il en | - alivre dix ş-avecila clause 'du'onilui en-devraionze, dix seualement: pourront €tre:demandts par; la condiction ::parce que:l'obligation: du mutiini:Btant formte re:'elle ne peul pas depâsser:le montant de.la somine: effectivement livree: (2). :C'est para mâme, raison ” que le.pacte d'interât ie produira- pas: d'obligation coniprise' dans . 
celle- du: azi Zu, n... tn po) boa citi a piine 
"*1586.:Ilkn'y a rien ă conclure contre-cetta dâcision: relative: au muliuim "une. autre. rigle'plus'" gentrale „lâinsi: formulte ipar " Gaius: « In traditionibus rerum ,: quodcunque pactum'sit,:id'valere manifestissimuni est '(3):.»-Novdt a raison: de 'voir dâns: cette pro- position :de Gaius une derivation de la loi' des-DouzeiTables;;: dont le texte; nous'est cornu: î:Quuă XExUM. FACIET MANCIPIUMQUE:, UTI LINGUA NUNCUPASSIT : 17A- Us ESTO » (tom: Îi Hist.jip:: 106; tabl: 6 EI $ 1). C'est asi livre 3 de son commentaire sur la loi»des! Douze Tables :quei Gaius a formule; cette: proposition;: daris, laquelie il - &tend aux traditions, qui sont du: droit des genis; ce duo:les: Douze "Tables avaient dit:'des. solennites: civilestiper esset bibrâme: La proposition::de „Gaius .est::paifăitement exacte +: elle::s'applidiie comme Ia. fort bien, dit Cujas,ă: tous leş;cas:qui-tombent'dans un des'contrats iniiommts do:ziz ides  do:ut. factas:;: ourautres sem. blables,:dânt nous allons parler-:iricessamment: Nouscen pouvons signaler plus d'un exemple“daris. les:textes ;iaction' donned'alors est action prescriptis verbis >: quelquefois::meme:zune .actioa. utilis' (4); Mais toutes ces dations ou traiditions! nd sont.pas celles - du niutuumji Contrat de: droit strict; qui-a.ses răgles determinces ;. et dont laction.ng;: peut s'€tendre;:suivant le droit civil, en dehors de Cos'regles, zu e cite is si otel zoo ed bagat fc tare, _="158'1:::Pour le'contrat: verbis:; en''fait,:le pacte'joint: sn: conti= neuli se distirigue Dien'nettement du: contrat lui-mâme.::le contrat est compris en: totalită dans: les “paroles-“de'Liziterrogatiori et 'de Ja: reponse ; le pacte:est en dehors de ces:paroles: Nous 'trouvons,-ă ce sujct,:'dans:une'loi: du' Digeste,: restee :fameuse /iurie' opinion : - 

pete 

. ... 
a AC tarii ei 

  

“ (4) Die48.. 1.'De red. credit. 3.6. Pomp:ș 7 fi Ulp.; 2208 Julida, i — (2) Did. 41.;-ş 4. £. Up. — 2, 44;.De pactis.. (Te pr: fi: Paul;—. Cop. lu: 30.1 «De non numa. pec. 9. const. Diocl. et Mâxim. (3) Dic. 2. 1%. De pactis. 48. £. Gai. — (4) Dic. 42. 4. De rob. credit. 19, pr. f, “Julian:; paie d'aftraa? chissement! joint â la” dation d'un csclavg. -—.0ob..2. 3: De pactis.. 7; const, Anton., pacte joint ă la livraison. d'une “hertdit6;:— 1bid..40.- const. Alex., pacte joint ă une dation dargent en dot, mes et 
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soutenue par.Paul, dans une. discussion qu'il rapporte comme ayant. 
cu lieu dans.auditoire' de Papinien ă:propos d'un;tcrit..consta:, 
tant . des stipulations..et:un, pacte fait immediatemențt; aprâs = ă 

„savoir, que de pareils pactes doivent âtre consider6s comme com-, 
pris dans Ja stipulation (Dicebam,: guia'pacta în 'continenii facta. 
stipulationi.. inesse,.creduntur); -et „quoique; cette „assertion, de. 
Paul .n'cât pas. &t8;€mise sans: contradiction, ritanmoins, le „pacte. 
en question,;.,qui restreignait du. reste Pobligation. resultant:.des. 
stipulations :prâcedentes, -fut, considert, comme, obligateire:(1)..— 
Paul exprime la mâme opinion dans .un autre, fragment ,: ă'propos 
dune stipulation:pure ;et simple,..mais suivie. immtdiatement: du, 
pacte, que tant que les înterţts seront, pages. le capital;ne pourra. 
&tre demande;.il considere ce pacte,: qui du reste restreint encore, 
Vobligation:du debiteur, comme:s"il avait &te exprime dans, la:sti-, 
pulation :elle-mme, (condifionem: înesse: stipulationi;; atque:si. 
hoc.erpressum fuisset) (2); — Aussi nous trouvois, dans, un. frag-, 
ment:d'Ulpien.que:si, ă. une:interrogation de idonner:â--terme, ou, . 
sous condition, le.promettant, a: repondu. qu'il donnera-ă un-autre, 
terme;;:ou ipurement.et simpleiment, il :n'est;pas;li€;, qwen elfei. 
soit qu'il y.ajoute ..soit: qu'il en :retranche. quelque. those, l'obli-: 
gation s'en: îrouve -vicite :-â.moins ; dit: le jurisconsulte, que la, 
divergence 'de:sa răponse n'ait ât&; agrte immediatement par; le- 
stipulant „car -alors on' considerera. le :fait comme si: une: autre. 
stipulation avait &t8 contracte (3);, C'est sur ces lois que se fondent, 
ceux qui:pensent:que,; soit 'qu'ils:retranchent;.soit qu'ils:ajoutent. 
ă- Pobligation, les: pactes: joinis; immădiatement:aux; contrats, de:, 
droit strict (il faudrait dire, au moins, uniquemetit ăla stipulation): 

, sont:censâsien.faire.partie. ——'On a.bien invoque encore. une-con-,4 

stitution de Dioclstien, mais,etrangăre veritablement ă;notre ques- 

tion ,: carţil.s'y agit; d'une stipulation qui:a.€t6 faite, precisement. 
pour donner: force î un pacte.( que, placiti servandi causa secuta,. 

“est) (4); :Bout ceci;:du reste,-est la:consequence mâme du relâche-, 

ment 'qui s'ctait graduellement introduit relativement ă lexigence, 

de.la prononciation.des;paroles,. et: des facilites qu'une interpre-, 

tation favorable; donnait. de:plus en :plus:ă. cet ,egârd., (ci-dess.,; 
n*;1244, :1360.eţ,1399),; rit tarie anl azi e ot 
'1588. Enfn „pour le contrat; lizzeris la distinction est-encore. 
  

-"(1). Drâ.42; 4. De reb.i pred. 0; £. Paul. (2) Dic. 2. 4%: De.pactis.. hi. Ş 3: 
„"£. Paul. — (3) a Xisi stipulatori, diversitas responsionis illico placuerit : tune enim 

alia stipulatio conirăcta esse idetur. 3 Dic: 45. 4.:De cerb: oblig. A. S 3: fr. 
- Ulp. — (4) Coo-2. 3.:De 'pactis. 27. const. Dioclet. et Mazirhian.::'a, Petens ex 
stipulatione, 'quze: placiti:servandi causa 'secuta est ::scu'antecessit: pactum ;: sei 
past statira interpositum sit, recte secundum sc ferri senteritiam postulat. »:Cujas 
stippose ingânieusement qw'il.s'agit ici de Pecrit, do Linstramentunn, fit pour 
constater Popâration, dans lequel il est indifierent que le'pacte ait 6t€ râpporie | 
avant ou aprăs la mention de la'stipulation qui est intervenue pour le conlirmer. 

C'est Jă une hypothăse parfaitement en. harmonie avec les nobitudes romaines ; 
mais qui est cependant pas indispensable pour expliquer la loi... i...
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plus tranchee, et on ne peut douter que les .pactes, quoique 
faits n continenti, ne fussent en dehors dece contrat... - | 
"” 1589.: Apres ces dâtails, nous'pouvons noiis r&sumer, et nous: 
en: concluons : que leicaractăre du; droit romain et les: răgles 
speciales de ce droit sur la maniere dont naissent ou s'eteignent! - 

„Ies obligations strictă juris's'opposent ă ce que des pactes joints,: 
şoit ez 'continenti, soit ez 'intervallo, ă' des'contrats de 'cette: 
nature” piennent a force du contrat; que; le contraire n'a licu 
qucdans les cas ou ces pactes forment des 'clauses qui sont sub-: 
stantielles dans le contrat lui-mâme et sont destinecs ă le regler; 
ou bien' dans les cas oii il est possible de trouver dans les prin: 
cipes mâ&mes 'du contrat un moyen 'favorable: pour - valider: le: 

„resultat ;” que la: decision :de. Paul et celle 'dV'Uipien, speciales 
d'ailleurs ă a stipulation;-ne sont 'que des 'exemples de ces inter-: 
pretations favorables, qu'un indice de la tendance qwavait; dijă;: 

„de leur temps, -la jurisprudence ă faire prevaloir Pintention des. 
parties sur le formalisme rigoureux du'droit primitif et ă tenir les: 
„paroles pour prononctes ou ă en dispenser lorsqu'elles ne Pavaient 
pas €te (ci-dessus;, n* 1399); mais qu'en somme la thtorie des: 
pactes joints-in coritinenți et compris par. cela mâme dans action 
des contrats;:n'6tait formulee positivement par les jurisconsultes romains qu'en matisre de contrat de bonne foi (voir les citations ci-dessus, n* 1580 et:1582) ; tandis qu'en matitre de contrats. 
de droit strict, la râgle generale restait : ă savoir, que soit qu'ils fussent:ajoutes ez continenti, soit qu'ils le fussent ez inzervallo,: ; is produisaient.des exceptions,' mâis. non 'des actions ; en obser- vant encore que dans cette'matidre les exceptions âvaient besoin. “ d'6tre demandâes au preteur et. insertes par lui dans la formule. 
1590.  L'idee' de la cause des. obligations n'est pas formulee en droit romaini d'une manitre principale et bien precise : cspendant, „elle s'y trouve, tant “en râalite. qu'en 'expression , mais avec son; caractere particulier (1); Ce que les jurisconsultes romains appel- lent la cause civile (causa civilis) V'une cbligation , c'est-ă-dire la cause, selon le droit civil : dans les contrats.re ; c'est la dation ou: la livraison: de la chose ;''dans: les: contrats: verbaux); .ce sont les! 

paroles ; dans les contrats litteraux, c'est Pecriture en la forme 
consacrte; dans les quatre'.contrats. du droit des gens, .elle est moins materialisee. Mais la jurisprudence n'en est pas restte lă. 
Si un simple -pacte, une convention non 'obligatoire, mais conte- nant des promesses reciproques, a eu licu,'et que l'une des partiea - ait volontairement excută ce qu'elle avait promis, les jurisconsul- - tes romains ont vu dans cette execution une cause d'obligation pour Vautre : nous expliquerons bientot d'aprăs quel principe. Le pacte 
suivi W'execution de la part de lune des parties se trouve done 
  

(1) Voir Pexpression de causa civilis, et Vidse de cause; dans un fragment de Pomponius. Dic. 15.4. De pecul. 9. Ş 9 is ia 

. 
' 

a
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"-pourvu d'une cause d'obligation (subesz câusa), et il devient, en 

consăquence, un contrat que l'on peut dire forme re, dans le seris 

'gânăral de cette expression; (voir ci-dessus, n” 1205). Les quatre 

contrată mutuum,: coinmodatutm.; deposituni,: pignus, ne: sont 

donc pas les seuls- contrats formes re: îl: s'en ouvre une strie 

innombrable, autant qu'il peut y avoir, dans Vimaginalion et dans 

Pinteret des parties, de conventions avec engagements r&ciproques. 

1591. Mais nous voyons; que;les jurisconsultes romains ont dit 

des veritables, contrats du droit civil, ayant.chacun'une existence 

propre, une nature distincte et des ellets'ă cux „.qu'ils ne;:restent, 

pas dans la' denomination gentrique' de convention, mais qu'ils 

„passent sous la dEnomination :propre : dun. contrat. : '« În .suo 

nomine. (conventionis) non;:-stant, “sed transeunt in -proprium 

-nomen contractus ;.ut emptio venditio,.conductio,'societas,: com- - 

:modatur et ceteri similes contractus  (1).;»-Tandis :qu'on..n'en 

peut pas dire autant des pactes. devenus contrats par.suite d'une 

extcution. Quand mâme ces'derniers contrats auraient recu,'dans - 

la langue, une :designation particulidre,: comme;:. par. exemple, 

V'gchange (permutatio), mot qui: dâsigne,.ă vrai' dire, :plutât la 

-mutation de propriet&: elle-meme, que la convention d'effectuet 

cette mutation, ils n'en restent pas moins tous confondus dans une 

seule et mâme.classe et regis par les. mâmes, principes. De lă est 

venu Pusage de les qualifier, dans; la :doctrine; des interprătes: 

les premiers,. de contrats nommes (nominati) ; et les seconds,-de . 

contrats innommbs (innominati contractus).. ;.. te si ci 

 ..1592. .Ces contrats se ramânent tous ă Pune des operations 

ainsi resumţes par.le jurisconsulte Paul: « Do Zibi ut des, aut 

do ut facias; aut facio'ut' des, aut facio ut facias (2), » en 

- prenant. Pexpression „facere, dans, le sens .le plus large,..pour 

toute prestation. On..voit,: par cette formule, qu'il s'agit toujours 

ici d'un premier fait exâcută :a do,facio; » i: ii . i: EI 

+1593."'La .jurisprudence romaine n'est pas arrivâe tout d'un 

coup, sans hâsitation, sâns. divergence entre les jurisconsultes, - 

ni dune manitre uniforme pour tous ces pactes, ă sanctionner 

-Pobligation qu'y faisait naitre, extcution ou.le. commencement 

d'execution de ia part de Pune. des parties; 'ni mâme ă determi- 

nr avec prăcision quelles &taient les obligations ainsi engendrâes. 

II âtait impossible qu'il n'y eăt pas lă-dessus, des incertitudes,; des 

“dcisions varites, suivant les details particuliersde chaque espăce; 

  

(4) Dia, 2. 4%. De pactis. 7. $ 4. f. Ulp. Le jurisconsulte continue finsi : 

« $ 2. Sed et si in alium' contractum res non transeat, subsit famen causa : 

cleganter Aristo Celso respondit'esse obligationem : ut puta dedi tibi rem ui 

mmihi aliam dares, dedi ut aliquid facias; hoc cuvăduypa, id est; contractum 

„esse, et hinc nasci civilem obligationem, cete, — $ k. Sed, cum nulla subest 

" causa propter conventionem; hic constat non posse constitui obligationem. > — . 

(2) Dic. 19. 5. De prescriplis verlis et în Fectun actioriibus. 5. pr. £. Poul, 

„=: Theorie des contrats innommes, par notre collăgue ME, Accantas, 1566, in-S0,
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„au milicu' dă cetts:multitude de conventions indefinies, suscepli- 
-bles de s'accommoder ă'toutes les situations, -ă tous les.interâts, 
:ă toutes les:volontes possibles de ceux qui les formaient ; sous la 
seule:restriction qu'elles. n'eussent rien, d'impossible, „d'illicite ni 
de: deshonnâte.. Aussi:; mâme' dans les-recueils de Justinien, oi 
Yhaârmonie „devait: âtre faite, est-ce. une: des parties;du. droit. daus lesquelles. on'se, trouve embarrasse. par:des decisions- qui y;parais- 
sent encore divergentes ou contradictoires. „e azot pi og 
3:1594. Un point commun ă tous ces 'pactes, c'est que du'moment, que:l'un. de ceux, qui ont fait la convention l'a exâcutăe ou-a-com- nencă “se mettre en Îrais-pour exâcuter, s'il.etait libre â Vautre de rormpre Paffaire et dă s'en tenir ]ă+; il'arriverait'de. deux choses Lune ou que:celui-ci se, trouverait injustement enrichi du bien d'autrui; ou qu'il aurait oceasionnă pâr.son manque. de:foi un pr&- judice :ă:autrui. :“6r Ja 'jurisprudence civile'n'admettait ni Pun ni Lautre de ces resultats. Ce-n'est pas ici du droit prâtorien,; c'est du droit, civil des! jurisprudents.: Le: principe de Pobligation dans: les contrats;e,que:nous' examinons. c'est que riul ne doit:s'enrichir ihjustement:du:bien' d'autrui ; nul ne:doit'par.sa faute porter. pr&- judice ă'âutriii::Mais- en quoi consisteraol'obligation. et comment sera-t-elle;sanctionnte?:. ....: -. AT a Ut tote ame 21595. 'Toutesiles fois que” extcution. faite par'Pune des par- ties' consistera :dans la'dation de quelque 'chose (dazio),'ou dans Vextinction de quclque droit: susceptible -de”'retablisseznent, par exemple d'une creanc6'amortie par sacceptilaiion: (1);i lâ: juris- | pruderice; civile off ă celui qui a execută la:convention; L'autre ne, Vex&cutant, păs de sonc6t& (re noa secula),:une: action pour se faire; retablir. dans 'sa- proprietă: aline 'ou. dans "son droit '6teint,-.dont il se trouverait: priv sans-cause, la condictio causa dată causa “noii: :secuta 3: nommâe? aussi  condictio ::0b :causam datorum. Le Digeste. et 'le. Code: contiennent -chacun un' fitre special consacră ă: cette sorte;; de condiction::(2), - L'obligation sanctionnee. par: cette action est. tout:simplenient: celle de rendre ce:qui a:€tă;regu: e. i ii ui pa mite o în :-i51596. Mais:dans:tous les; cas qui 'restent eri dehors des'prect- dents, par exemple lorsdu'il s'agit de: faits accomplis, de depenses faites, . de: pertes 'essuytes' par. une:-des'; parties;:'en execution: de: la convention: (facto: ut 'des. ou fatio ul facias);:il devient impossible-d'ăppliqucr la 'condition. dont: nous venons.de parler: comment faire alors; restituer le profit ou r&parer le prejudice? 

restituer. ou, de reparer,..ne, faut-il pas donner quglutu 

Te i a pat e... . da pr 
—D ailleurs; plus (jeneralement encore, et pour 'tous; les! cas,. 

îi 

7 io pe mi ea acas ou. 1,(2) Dic. 12, 4. De condicizoiie causa data causă non 'secuta: -. Voir, pour ce qui: concerne la 'crâance âteinte par: acceplilation,, les fragments-4 ct. 10 A'Ulpien et de Javolenus, ă ce titre, — (2) Con. 4. 6. 05 causam datorumu, 

  

donner, quelquc, force au ' 
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pacte, :en;:ce. sens 'que Lun .ayâant execut, Vautre seraiti:tenu 
Mexeculer.ă son tour? iii e ea e 

:1597; C'est. ici*que'la 'jurisprudence -parait avoir:-tâtonnă et 
n'âtre -arrivte qu'avec des: văriantes-au but. propos&." Les 'juris- 
'consultes cherchent:avant:tout'si la convention. bien examinte en 
elle-memei.ne: pcut pas'"âtre 'assimil&e :ă' quelqu'un des contrats 
reconnust par le: droit. civil,» vente ; louage,:: mandat; societe; 
-commodat: ou 'autre! semblable;;:de: tele sorte: qu'on“ puissc. la 
sanctionner: par les actions de: ce 'contrat,:ou si elle s'en 'stpare 
trop:pour que cette assimilation 'puisse ctre faite. La 'plupart des 
fragments des jurisconsultes portent Pempreinte de 'cette-premitre 
preoccupation '(1).: Nous: savons,::par: divers -exemples, que: la 
doctrine des Sabinionsi'&tait!'de “se: montrer faciles dans::cette . 

_ assimilation, afin'de 'suppleer'par'Vanalogie au 'manque de sânc- 
tion: Cependait;: mâme ces:-analogies 'imparfaites, ausquelles se 
refusaient Ies. juriscdăsultes: de! Vautre' &cole, leur: nianquăient 
dans un trâs-grand:nombre'de cas: Certains vestiges, au Digeste ct 
au-Code:de Justinien,; nous font voir qu'ils ctaient ports alors ă 
supplâer:ă a lacune: au moyen de Yaction de 'dol (2), laquclle; par - 
sa:nature/ n6 doit se: donner:que'lorsqu'il n'y en a aticune autre, 
«i 1598:-Un 'autre „moyen cependant ttait'imagine: ct finit par 
prâvaloir 'dans'la jurisprudence, 'celui de metire ă la: disposition 
:de:la: partie ayant'extcutâ:le -pacte une action; non pas preto- 
'rienne ;: mais action de droit'civil:(civilis actio (3); dans laquelle 
la pretentioniidu:; demandeur::est indeteriiinte“ (gua: dicertum 

- -pelamus),: V'oi la quâlificătion de încerta civilis” actio (4); mais 
qui; 6tant commune ă tousiles: contrats innonimâs" quelconques, 
n'a pasrde-nom'sptcial pour 'chacuni'de ces contrafs, et que l'on 
designersous les: denominations, 'tantt seules 'et 'tantât'râunics, 
"de: action factuni) 'oă: prascriptis verbis: (5). - Denominations 
qui nt signifient:rien: autr&, si<ce:n'est'que,: comme il s'agit: de 

„ contrats'n'ayant:pas en droit: de :nom'propre mais formes seulc- 
ment par les: faits qui ont“eu 'licu;:le preteur'dans la premiăre” - 
partie de la forniule;: la demonstratio,. les designe âu juge par 
'Enonct prâliminaire de ces faits :: a-Actio gu prescriptis verbis 
rem gestam demonstrat , » dit fort clairement et fort, laconique- 
ment “un6 'constitution: d'Alexandre (6); puis, dans L'infentid, 

Ă m . .. . . ph. , ee .. 
pr 

“(4) Voir îiotatizaeht,. Dic. 49. 3. De îzstimatoria, A. î. Ip. — Die. 19. 5. 
"De preescriptis verb. 1. £, Papin.; 5. $ 4%. î. Paul.; 43..f. Ulp., et bien d'autres 
“encore:'—— (2) Drc:'19. 5.' De prescript. verb. 5.:85 2 ct 3. £. Paul., d'aprăs 
Julianus. — Cop. 2. 21. De dolo ziaălo. 4. const. Diocl, et Maxim. — (3) Dic. 49. 
5. 1.82, î. Papin,; 45: £.Ulp: — Coo. 2. &..De transact. 33. const. Dioclet-— 
(1) Dic. 19..5, De prascriptis verbis et în factum ăctionibus. 6. £. Nerat, — 

„Cop. 4 6. De reruri permutatione et prescriplis verbis. 0.; const. Dioclot. et 
Masira.;— (5) Dic. Ibid. 22.i£. Gai, ș:« In factuna, id est prescriptis.terbis .2 

ni V, De Lacţion prescriptis verbis, par notre collăgue ML: Dessanoivs, 1566, 
r. in=80, - - : e aa 

(6) Con, 2. 4. De transact, 6, const, Alexand, —' Nous verrons plus tard
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venaient ces expressions generales, qui posaient une question de 
droit civil (în jus concepta), sans limitation determinte (încerta), 

"« QUIDQUID OB EAM.REM..... DARE FAGERE OPORTET. » — Colte action 
prescriptis: verbis,: ma-t-elle ete imaginte 'par.. les prudenis 
qw'apres celle de dol?. L'intervalle, dans tous les câs,. n'aurait 

„ pas-6t6 long : celle de dol,:nous le savons,. date de I'&poque de 
Ciceron (ci-dess., n” 1493,-note 1); or, quantă Paction proescriptis 

- verbis, nous voyons par divers frăgmenits au Digeste, dâns lesquels 
Labton est davis de la donner, qu'elle  &tait en usage au temps de ce jurisconsulte (1). Il ne faudrait pas croire, non plus, que les Sabiniens en repudiassent toujours l'emploi ;. car; nous la voyons 
donnte aussi, en plusieurs hypothăses, par Javolenus, par J ulien, 

„par Gaius, qui appartiennent ă cette cole (2).:-: 
1599.: Que -pouvait reclamer le demandeur: par cette action , prescriptis verbis, et quel.&tait le sens que devait y'recevoir en droit (în jus) cette înteritio indtterminse : QUIDQUID OB EA REM:,. DARE. FACERE OPORTET? :L'idâe que:le demandeur. pât: râclamer lexccution du: pacte n'est peut-âtre pas.:venue_ dâs. Pabord aux jurisconsultes romains,.puisque ce;pacte consideră en lui-mâme n'est pas” obligatoire, et que L'obligation naissant -de' Pextcution qwen a faite Pune “des parties.a €t& fondte, avant .tout,--sur le principe que nul ne doit:par son manque de foi.s'enrichir du bien ou profiter, du fait: autrui, ni occasionner des pertes ă autrui : de telle sorte que Pemploi de action pr&scriptis: verbis n'a ct suggere qu'ă cause de 'insuffisance de la condiction causa data causa. non secuta,: laquelle ne pouvait jamais servir. pour la : reparation des pertes et ne le pouvait. pas toujours pour Îa resti-. tution des profits.. Aussi voyons-nous dans un exemple donn& par „Paul que ce que le demandeur. obtiendra par Vaction preescriptis verbis, ce sera la reparation du .prâjudice que lui a'.oceasionnă execution dâjă.. faite par lui (3); et: nous trouvons encore. la mâme trace dans un passage du-mâme Paul, qui, mâme:cn ce qui concerne change, semblerait nier que le: demandeur.pit avoir action pour Pinterât qu'il aurait cu ă recevoir la chose qu'il ciait.convenu qu'on lui donnerait en;6change (4). Paul, ch cela,. 

que les expressions' în: Jactum. concepta 'appliduses aux formules' avaient un sens different, qwil ne faut pas confondre avec celui-ci, -- (1) Dc. 19. 5. De prascriptis verbis, 4. Ş 4. £, Papin.; 47. $1; et19.f. Ulp.—:(2) Did. 3.5. $ 2; et 13. $ 1. £. Julian. —10. £ Javolen. —22. f. Gai. — (3) Dic. 49.5. De prescr. verb. 5. $ 5 2 e Qoanti interest mea, 'servum, habuisse, quem manumisi. >— (4) D. 19. %. De rer. permulat. A. $ &. £. Paul.: < Non in hoc agemus, ut interest nostra illam rem accepisse de qua convenit : sed ut res nostra nobis reddatur, condictioni locus est,' quasi re non secuta. 5: —Voyez la mâme doctrine dans Celse >. qui, ă propos de Îa 'convention : '« Dedi. tibi pecuniam ut mihi Stichum dares, » recherche s'il y a, pour celui â qui Par=; - gent a ct6 dâjă donns, quelque autre obligation quc celle de le restituer : « An nulla hic alia obligatio cst, quam ob rem- dati “Tr u 
condict. caus. dat. 16.) 

  

, : I e non sccuta, » negative pour. laquelle il se declare plus portă « În 'quod proclivior sum. 3 (Dic. 4. 5. De!  
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est. en contradiction atec lui-meme (1), et avec la doctrine qui 
avait fini par prevaloir bien generalement ă legard de T'echange, 
Ce qui nous prouve, d'une part, les hâsitations des jurisconsultes, 
et d'autre part, les changements de signification qu'ont pu subir, 
dans Ja collection du Digeste, leurs opinions donntes par iragments 
șouvent divisâs et quelquefoisalteres. e : 
„Quoi qu'il en soit, ă part ces hesitations et quelques espăces 

dans lesquelles la vari&te de la decision se justifie par la variele 
des faits, I'interprătalion passce en doctrine commune de ces mots 
QUIDQUID OB EAM REM... DARE -FACERE OPORTET dans action pra- 
scriplis verbis, c'est que la condamnation devra comprendre Lin- 
teret quavait le demandeur qui a execute le pacte ă ce que P'autre 
parlie l'exăcutât de son câte : « uț damneris mii, guanti înterest 

- mea, îllud de quo convenit accipere (2); de manitre ă faire 
observer la foi due au pacte « vel: fides placiti tibi servetur (3). » 
— Il est alors arriv& que dans tous les cas ou pouvait s'appliquer. 
la condiction causa data causa non secuta, le demandeur, trompe 
par linexeculion du pacte qu'il a execute de son câte,a cu le 
choix entre deux aclions : ou celle en'restitution de ce qu'il a 
donnă. (condictio causa data causa non secula), .ou celle en 
dommages-interets pour linextcution (actio în factum prezscriptis 
terbis) : a vel fides placiti tibi servetur; vel quod dedisti.,. causa | 
non secuta restituatur '(4).. » Dans les cas auxquels 'ne -peut 
s'appliquer la condiction, il n'a que Paction prescriptis verbis. 
„1600. Mais lorsque cette condiction stait 'applicable, qucls. 
6iaient les faits qui y donnaient ouverture? quel, €lait le moment 
ă partir duqucl celui qui avait donn€ quelque chose en execution 
d'un pacte-pouvait reclamer, ce. qu'il avait donn€ guasi re non 

"secula? — Si on adopte pour point de depart ce principe; que 
le pacte en ,lui-meme n'est pas obligatoire, et que I'obligation 
naissant de l'execution faite par Pane des parties n'a pour essence 
premiăre que de faire restituer ce qui ne saurait etre retenu indă- 
ment, on sera amene ă conclure de li que celui qui a donne 
quelque chose en extculion d'un pacte, tant que V'autre partie n'a 
rien fait de son câtă pour execution qui la concerne, peut changer 
d'avis et reptter ce qu'il a donn6. Plusieurs textes portent indice 
de cette maniăre d'envisager Popâration; la condiction y apparait 
comme existant dâs le principe, et ne cessant que par liextcution 
de la conveniion de la part de celui qui a recu (causa secuta, 
repetitio cessa) (5); s'il s'agit d'une convention de ne pas faire 
quelque chose, par exemple ne cd judicium iretur, tant qu'il n'y 
a pas eu contravenționă la prohibition convenue la condictio dort 
(condictio cessat guandiu non itur) , mais clle s'eveille dis qu'il 
  

(1) D. 49. 5. De prescr. verb. 5. $ 1. £, Paul. — (2) Dic. 49. 5. De prescr.. 
zerb. 5. $ 1. î. Paul. — (3) Cop. 4. 64. De rer. permut. et preescr. verb. I-- 

- const, Dioclet. et Maxim. —.(4) V. les deux mâmes citations qui precedeni.. 
— (5) Dic. 12. 4. De condict. caus. dat. 1. pr. £. Ulp. 

92 TOME UL. + 22
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y a eu coniravention (1). Efin, plus clairement encore, un certain 
nombre de fragments insers au Digeste attribuent formellement 
ă celui qui a donne, le droit de se repentir (auz ss ne poeniteat; 
nisi penileat, si penituerit; sed cum liceat panitere ei qiii 
dedii) (2), et de repăter la chose qu'il a donnte,. tant qu'il n'y a 
rien eu encore de fait de la part de Vautre partie. C'est ce qui a 

” 6t& nomme, dans la doctrine des commentateurs, jus- parnitendi. 
— Cependant, on a fait remarquer ingenicusement que tous les 
textes- dans lesquels il est question de ce repentir ne' sont relatifs 
qu'ă des pactes ayant de l'analogie avec le mandat, avec la sociste; 
ou se liant ă quelque intention de liberalită non realiste : toutes 
choses sur lesquelles il est permis de revenir; mais on s'est refuse 

"â admettre qu'il en. fât ainsi dans les pactes 'qui n'ont pas ce 
caractăre, et notamment dans la 'convention d'&change. Ici, pour : 

"appliquer ă Paffaire la qualification de res non secuta, il faudrait 
ou qu'il y cit cu contravention au pacte, ou impossibilită d'ext- 
cution future, ou mise en demeure par quelque sommation reste 
sans eflet (3). — Comme doctrine destinte ă -regir les affaires, 
dans les pays ou le droit romain 'a conservă son autorite, les 
interprâtes ont dă tenir ă faire prevaloir celle-ci, qui est plus 
&quitable ct plus en harmonie avec les idtes modernes. Histori- 

„ quement, les Romains n'y sont arrivăs; sans doute, quw'ă mesure 
„. quils ont donnt & Vaction-prescriptis verbis sa-derniăre exten- 

sion, uz fides placiti servetur..'Tenant alors la partie qui a recu 
pour obligte d'exccuter le pacte, ils n'ont pas dă la' laisser ă la 
diserâtion de Pautre; qui scrait libre, par un simple changement 
d'avis, de rompre ce păcte en redemandant sa chose, ou d'en 
râclamer. les eflets. Il y aurait eu lă une situation incgăle blessant 
L'equitt. Nous pouvons reconnaitre par une phrase d'Ulpien que” * 
les jurisconsultes romains ne voulaient pas que la peenitentia put 
faire tort ă celui contre qui elle &tait exercte ; « peenitentia non Jacit înjuriam (4). » Je ne vois' pas, qiril y eit rien ici d'organist 
juridiquement pour ces sommations ou mises n demeure dont 
on :parle; mais le juge, “charge par la formule mâme de la 
condiction d'examiner sii] y .avait res ou causa -non sccuta (5);: ” dovait apprecier et juger cette question suivant la diversită des 
as, i. a ae 

  

(1) Did. 3. pr. et $1. £. Ulp. — (2) Dic. 12. 4. De condiet. caus. dal. 3. -S52et 3. Ulp.; 5. pr $$ 1 ct Sti — (3) V. A Pappui de cette > manicre de voir, Dic. 19. 4. De rer..permut, 1. Ş h. [. Ulp. : « Si alter rem nollit tradere. » — Cop. 4. 64.,De rer. permut. 5. const.. Diocl. ct Maxim, :: « Preses provincice placitis cum parere jubebit. a — Ces textes ne sont pas cependant aussi concluanis qu'on veut bien le dire; rien my indique que le demandeur cât change d'avis ct reclamât le jus penitendi, — (1) Dic. 12. 4. De condict. caus. dat. 5. $ 2. î, Ulp. — (5) La formule 'devait ctre 4 pea! d ia Si ; : Esi Po, pr&s celie-ci : « Si paret Aulum Agerium Numerio Negidio centum dedisse,! . causa data causa non secula, quanii ea res erit n. x. a. A. condemnato ; si non paret, absolvito. >: - : -. „Cond 0; si, 
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„1601. Cetait.aussi d'aprâs lă diversite des faits, Vanalogie 
plus ou moins €loignte du pacte avec tel contrat ou.avec tel autre, 
que se jugeait la question des risques; c'est-ă-dire la questiori de 
savoir si, apr&s Pextcution faite par Pune des parties,, l'execution 
de l'autre &tant devenue impossible sans la faute de celui-ci, soit 
par la perte fortuite de la chose, soit de.toute autre' maniăre, la 
condiction causa data causa non secuta oi action prescriptis * 
verbis pouvaient ntanmoins avoir lieu, ou si elles ne Je pouvaient 
plus. La question ne saurait dtre resolue d'une manitre uniforme, 

„par cotte constitution de Diocletien, que nous lisons au Code: 
« Pecuniam a te datam, si hc causa pro qua data est, non culpa 
accipientis, sed fortuito casu non est secuta, minime'repeti posse 
certum est (1); » et nous trouvons, chez les jurisconsultes romains, 
des dtcisions varites suivant la varicte: des espăces (2). Ea 

.. 1602. L'action praescriptis verbis ttait 'do'bonne foi; la for- 
mule, dans la mission donnte au juge, contenait'adjonction. de 
ces paroles : u EX BONA FIDE. » Les Institu(s de Justinien nous le 
disent pour deux cas d'application 'de l'action (ci-dessous, liv. 4, 
tit. 6, $ 28); etil y a des raisons suffisantes de croire qu'il en 
etait de mâme dans tous. L'origine de acliori, son but uz fides 
placiti servetur, sa nature: indâfinie, le rapprochement d'un 
grand nombre des pactes âvec les contrats du droit 'des gens, ct 
enfin cette r&flexion d'Ulpien, qui est applicable ă tous, qudique 

- faite ă Voccasion d'un seul : « Est'enim negotium civile gestum,; 
et quidena bona fide (3), '» ne doivent laisser aucun doute ă cet: 
&gard..... " Pa pn ME 

1603. Une singularită, suivie encore au temps'de Paul, dont la 
trace se.retrouve, en: une constitution de -Dioclttien;;. et qui est: 
maintenue jusque dans le Digeste ct dans le Code de Justinien,; 
c'est qu'ă Pegard des pactes ANA ut des, la jurisprudence refu- 
sait d'admettre Paction civile prozscriptis verbis, et comme îl n'y. 
en avait aucune autre, :el]le. donnait alors Paction: de 'dol (4).:: 
C'etait sans doute ă titre de plus grande sâvtrită, action de dol 
€tant infamante, qu'elle” voulait que: cette action făt employte 
contre. un manque de foi qui lui -paraissait plus grave en cette 
sorte de pactes (5). -.  - Da 

(4) Cop. 4. 6. De condiet: ob caus. dat. 10. const; Diocl, et Maxim. — 
(2) Dic. 42. 4. De condict. caus, dat. 3. $$ 3 et 4; 5: $3. £. Ulp.;:16. f. Cels:: 
— 19. 5. De praseripi. verb. 5. Ş 4. £. Paul.s 47. $ 1. f. Ulp, —'(3) Dic. 19. 
3. De cstimatoria. 1. pr. î. Ulp. —-(%) Dic. 49. 5. De prescript. terb. 5.: 
$ 3. £. Paul. — Cop. 2. 21, De dola malo, W. const. Dioclet, et Maxim. — 
(5) Do ut des, do ut facias, la chose donnde peut se râpeter, il y a la condictian, 
je ne suis pas livr6 ă votre discrtion; — facio ut facias, les deux. parties sont; 
sur le meme. picd, Pune ou Yauire peut commeneer ă faire; — mais facio ut des, - 
et lorsque-j'ai fait -Vacte, Ies -demarches;- es 'services ou le travail convenus,. 
chose. irrâvocable;. pour la recompense: de laquelle je suis maintenant ă.votre: 

"discrâtion, vous-me refusez la chose convenue en retour, la mauvaise foi est - 
1 plus grave, action de dolo malo, 

i. . 22.
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1604. Aprâs ces 'notions:gentrales sur les contrats innommts, 
il est bon de signaler quelques-uns de ces contrais, qui avaient 

- plus particulitrement attire Pattention des jurisconsultes romains. 
ierte Le contrat estimatoire (de stimato) est de ce genre. Ici: une 

personne regoit une chose avec estimation, en se chargeant de la 
“ vendre -et d'en.tenir compte, apr&s vente, au pri d'estimation 

- convenu, quel que soit celui qu'elle en aura retir6; ou bien de la 
rapporter si-elle n'a pu parvenir ă la vendre. — Aprăs discussion, 
dans la jurisprudence, pour savoir 's'il est possible d'assimiler 
cette convention ă une vente, â' un 'mandat ou â un louage de 
service, il est reconnu qu'elle a un caractâre. particulier; que 
V'obligation y est engendree seulement re, et qu'on y appliquera 
l'action prascriptis verbis, qui prend ici la qualification particu- 
li&re de gstimatoria, ou de stimato (1). Cest une de celles dont 
Justinien:nous dit textuellement qu'elle est de bonne foi (ci-dess., 
n” 1602). La question des risques s'y r&sout diversement suivant 
les circonstances, et notamment suivant que initiative de la 
convention est venue de Pune ou de V'autre des parties (2). ) . 

come. * 1605. L'echange,. dont le nom latin, permutatzo, emporte 

7 - » 
ta. 

lidee de, la, riutation de proprist& 'effectuce, n'est. egalement 
qu'un contrat de cette nature, formă, non par le consentement 
seul des parties, mais par la dation d'une. chose pour quw'une 

-autre soit, donnte. en retour : « do ut des. » Tout-ce que nous 
venons de dire des contrats innommes en general, tant par rap- 

"port ă action prascriptis verbis qu'ă la condictio, s'y applique. 
On voit par lă combien l'&change. difere de la vente dans ses 
eflets:et dans les actions qui en resultent. Il faut remargquer encore 
comme difference saillante.: que, dans Vechange, la convention 
entre les parties est de se transferer reciproquement la proprietă :. 
« do ut des; — utriusque rem -fieri oporiet : » ce qui'n'a pas 

„lieu pour.la vente. De telle: sorie que si l'un des contractants'a 
livre une chose qui n'&tait pas ă lui, il n'y a pas eu permutation. 
«. ldeoque Pedius ait, alienam rem dantem nullam contrahere 
permutationem ; » et celui qui a recu ainsi la chose d'autrui peut 
immediatement repeter la sienne par la condiction, ou agir en 

- dommages- interets par Laction prazscriptis verbis. (3).. Cetle 
aclion prescriptis verbis que ez permutatione compelit est. 
encore une de celles que Justinien nous dit textuellement âire 
de bonne foi (ci-dess., n 1602). . ,... 

1606.:.On' peut.ranger encore dans la 'classe des conirals 
formes re le cas de precaire (precarium) : cependant avec 'quel- 
ques distinctions. Les Romains appelaient precarium Vobjet meme 
qui, sur les prieres d'une personne, lui €tait concâde gratuitement 

(4) Di. 19. 3. De estimaloria. — (2) Ilid. 1. Ș4.£. Up. _ 19.5. „De prescripl. veri. 17. $ 1. f. Ip: — (8) Dre. 19, 4. De vera permutatione. —— bob. “f. Ur. De rerum permutatione et pruscriptis verbis. — 19, 5. —D prascript. verb. 5. Ş 1, î. Paul, 2 | pe ceri . 19 î.   
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en usage, tant qu'il plairait'au concedant de le lui laisser : 
-« Precarium est: quod precibus. petentis utendum conceditur 
(tamdiu) quamdiu is qui concessit patitur.;(1). » Ce “fait d'une 
pritre, W'une demande faite par.le concessionnaire, ou par quel: 
qu'un soumis ă sa puissance, est ici caracteristique, quoique non 

„ indispensable: precario rogare, precârii rogatio sont des termes 
consacres et sans cesse reproduits (2); c'est de lă que vient le 
nom de precarium. La condition 'essentielle de cette. concession: 
"est que Pobjet remis ă precaire sera restitu& dâs que le voudra 
le concedant (precarium revocare volenti competit) : ă tel point 
qu'eut-il mâme assigne un terme & sa concession, il.n'en aurait 
pas moins le droit de redemander la chose avant ce terme, dis 
qu'il desirerait la ravoir (3). : i ei 
_»1607. “Ceite convention, mâme suivie de la tradition, n'ttait 
„pas range, chez les Romains, au nombre des contrats d&termints 
par le droit civil. Elle. prenait son origine daris le droit des gens 
"(guod genus liberalitatis ex jure gentium descendit) et avait de 
analogie avec le commodat (e es? simile commodato) ; mais le 
droit civil ne Pavait'pas accueillie au nombre' des contrats, ni 
investie d'une action speciale, comme il avait fait pour le com- 
modat. C'âtait le prâteur qui avait pourvu ă la sanction de cette 

.. convention; en donnant au concedant.un interdit; Vinterâit de 
precario, pour se faire restituer la chose par lui conctdte, des 
qu'il le voudrait (4). Aussi quelques personnes rangent-elles, 
cause de.cela, le precaire au nombre des .pactes prâtoriens. — 
Neanmoins, comme l'obligation principale du precaire €tait de 
rendre, cette obligation ne pouvait naitre quă la suite de la 
tradition de la chose, et comme cette tradition ponvait paraitre 
constituer par elle-meme une cause civile d'obligation forinte re, 
suivant la voie &quitable dans laquelle €tait entree Ia jurispru- 
dence, cette jurisprudence finit par admettre que le concession- 
naire du precaire €tait oblig civilement, et par donner contre 
lui, au' concedant, action prascriptis verb:s, pour obtenir la 
restitution : « Itaque cum quid precario rogatum est, non:solum 
hoc interdicto uti possumus; sed etiam preescriptis verbis actione, 
qua ex bona fide oritur (5). » D'oii la classification de cette con- 
vention, par d'autres interprătes, dans le nombre. des contrats 
innommâs, formâs re.. e Ia a 

1608. Le droit du precaire passait aux heritiers du concedant; 
mais non ă ceux du concessionnaire, parce que la libâralite etait 
toute personnelle, ayant Et8. accordee aux prisres de celui-ci ct 
non ă celles de son heritier : « Precario rogalio ad heredem ejus * 
qui concessit, transit; ad heredem autem ejus qui precario roga- 

1 

  

(4) Dre. 48. 26. De precario. 1. pr. £, Vip. — (3) Id. 2. $ 3; 4. $ 2: et 
8, £. Ulp. — Pau. Sent. 5. 6. $ 11 et 12. — (3) Ilia. 2. 83. £. Ulpi; et 124 
pr. f. Cels: — (4) lid, 2, pr fn Up, —— (5) Did: 2.546Ulp e
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vit, non transit (1). » Aun tel point que. dans la rigueur du rai- 
sonnement, une fois le concessionriaire mort, le droit de reclamer 
la chose: existait contre. Pheri 
sur la propricte, et sans qu'il 
terdit special (2)... ...: 

1609. Quant aux eflets-de 1 

tier en vertu des regles ordinaires 
“fut necessaire: de recourir ă I'in- 

a tradition â prăcaire, sous le rap- 
- port, non des obligatioris, mais des droits rtels qui en râsultaient, 

ils avaient. cela de reimarquable que le concessionnaire obtenait 
ainsi la possession de la chose 
cable ă la -volonte du 'concedant : â moins. qu'il n'eât demande - 

» possession veritable quoique r&vo- 

expresse&ment la chose seulement pour la dâienir et non “pour la 
„posstder. (non .ut possideret, 
Aussi Pinterdit de zirecario tta 

za! *1610.'Enfin la transaction ( 

'sed ut în possessione esset) (3). 
it-il un interdit restitutoire (4). 
transactio), lorsqu'elle n'avait pas 

"7615 faite sous forme de stipulations, mais qw'elle &tait rest&e dans 
les termes -d'an! simple pacte, ne devenait obligatoire que par 
V'extcution ou le commenceme nt d'exâcution de l'une des parties, 
donnant naissance ă action prăscriptis verbis, et elle se range ainsi €galement parmi les contrats innommăs (Bi 

 Pactes munis d'action par le droit. 
dits. pactes pretor iens (pacta preetoria )- 

A 1611. Le prâteur a procădă; en certains cas; autrement. Il a distingu& certaines conventions particuli&res, qu”'il a rendues obli- gatoires par L'effet seul du consentement, en les investissant d'une . acliont spâciale de sa creation. Ces conventions sont celles qu'on " nomme, dans la doctrine, pactes pretoriens (pacta prictoria ). "*1612.. Au nombre de ces p actes, le plus remarquable, sans contredit, est le pacte, de constitut. Une deite existant dejă, soit civile, soit prâtorienne, ou m eme purement naturelle; (6), si le debiteur, ou m&me un autre que lui, promettait, sans stipulation ni contrat li/teris, mais pâr simple pacte, de payer cette dette prâexis- tante, le preteur considerait cette promesse comme obligatoire et donnait une action” pretorienne pour €n poursuivre. Pexecution. Ce pacte est ce que les Romairis nommaient constițutum , le con- stitut. Il tirait son origine' d'une institution analogue :du droit civil, que le prâteur avait imitee en la gntralisant. „1613. En effet, usage des. banquiers. faisânt, le commerce de Pargent, et nommts, ă cause de cela, argentarii, stait pratiqu „et sanctionne par le droit civil dâs les temps anciens. Souvent le 

„— (6) Did. 42. $ 1. £. Cels. — (2) Pair, Sent. 5. 6, $ 12. 2 Voir nanmoins Coo. 8. 9. De precario. 2. const, Dioclet, et Maxim. — (3) Dic. MA. 2. De 

  

pretorien, ou, pactes - NI 
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client, en rapport d'affaires avec. un argentarius, lorsqu'il se 
. trouvait debiteur de quelqu'un, menait ce cr&ancier chez son ban- 
quier, qui paşait pour son compte, ou du.moins qui promettait de 
payer ă tel jour determine. On appelait cela recipere, c'est-ă-dire 
receuoir jour pour le payement; et par exception aux răgles ordi- 
naires, cette promesse du banquier, quoique faite sans solennitâ, 
ni verbis, ni litteris, mais par simple convention, &tait reconnue 
obligatoire par la jurisprudence civile, et il en resultait une uction 
de droit civil, nommte actio receptia... ..  .. 

„Le prâteur ne fit que gântraliser cette institution, et appliquer. 
ă tous sans distinction ce qui n'avait lieu, en droit civil, que pour. 
les banquiers, lorsqu'il &tablit, par son &dit,: que dans les cas oi 
une personne quelconque aurait, mâme par simple pacte, donn&,; 
constitu6 uri jour pour le payement d'une: dette.pr&existante, îl 
ferait exteuter cette convention. De mâme que recipere signifiait: 
vecevoir jour pour le payement, de meme constituere signifia 
donner jour pour le payement d'une dette preezistante; et îl en 
resulta une action pretorienne nommte acț0 de constituta pecu- 
nia comme de la simple indication du jour donne par le ban- 
quier naissait action civile receptiția + — sauf, entre ces deux 
actions, quelques difierences importantes, que nous exposerons 
plus loin. e - 

1614. L'indication d'un jour fixe pour.le payement ctait telle- 
ment de Vessence du constitut, que, s'il n'y avait cu que la simple“ 
convention de payer, sans constitution du jour, on aurait-pu sou- 
tenir subtilement qu'on ne devait  pas.. Mais le jurisconsulte Paul 
nous enseigne' que, dans ce cas, on donnera un leger dtlai, de 

” dix jours au moins (1). . ID a A e 
1615. Le texte meme de L'edit, sur cetle institution pretorienne,. 

- nous est conservă, non en totalite, răais en majeure partie, dans 
les fragments du Digeste (2). Et Ulpien nous donne en ces termes 
le motif general du prâteur : « Hoc 'edicto prator favet naturali 
quitati, qui constituta 'ex consensu: facta custodit : quoniam 
grave est fidem îallere (3), vi. ce. 

Maintenant, si nous voulons rechercher quelle &tait Putilită ou 
la portâe de cette innovation du preteur, nous la trouverons plus 
grande qu'elle ne le parait ă la premiere vue. Disons d'abord.que 
cette promesse, par simple pacte de.payer la dette preexistante 
ne changeait rien ă Vezxistence de cette dette; elle ne formait pas 

- une nouvelle obligation &teignant la premitre et s'y substituant; 
mais c'âlait une obligation nouvelle et concomitante, qui laissait: 
subsister la premiere telle quelle. Seulement le payement devait 
&teindre les deux ă la fois : « Soluzio ad utramque obligationeim, 
  

4) Dic. 13. 5. De pecunia constituta. 21. $ 1. î. Paul. — (2) Ibid. 4. $ 4 
et 46. $ 2. f. Ulp..— Con. 4, 18, De constituta pecunia. — (3) Dia. Did. 4. 

pr. £. Ulp. E a A a
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proficit (1). » — Cela pose, si: Pon suppose que 'la premiăre fit: 
une obligation reconnue par le droit civil, -ou meme sculement: 
par le droit pretorieu, et dâjă munie, par consequent, d'une 
action, le constitut fait par le debitear lui-mâme, sauf 'avantage 
d'avoir deux actions, souvent de nature diverse, au lieu d'une, 

„ne presentera de notable utilită qu'autant que les 'parties auront 
apporte dans ce pacte de payement quelques modifications âă ce' 
qu'exigerait l'obligation precxistante. C'etait, en e[let, ce qui pou- 
vait avoir licu et ce qui devait le plus frequemment se râncontrer. 
en cas pareil (2). Mais si l'on suppose que la premitre obligation 
ne făt qu'une obligation naturelle, provenant, par exemple, elle-: 
meme d'un simple pacte, et par consequent depourvue daction,: 
le constitut, ou pacte de payement,'vient donner au cr&ancier 
„Vaction qui lui manquait. De telle sorte qu'en definitive c'est le 
moyen d'obtenir en deuz fois, c'est-ă-dire en deux pactes, ce qu'on 
ne pourrait obtenir en un seul (3). — Enfin, dans fous les cas, si 
le constitut est fait par un tiers autre que le debiteur, il prâsente 
une grande utilite; car ce tiers se trouve oblige comme caution de 
la dette d'autrui, sans qu'il y ait eu de sa part ni mandat ni fide- 
jussion : c'est une autre espăce d'intercesseur par simple pacte. 
— On voit qw'en definitive le constitut est un moyen facile et - ingenieux, soit de modifier par simple pacte le payement d'une, 
obligation mâme civile, soit de. xendre obligatoire, par. simple 
pacte, le payement d'une obligation purement natureile ; soit enfin de se rendre, par simple pacte, caution de la-dette W'autrui. 
„1616. Le constitut ne s'appliquait, dans. son origine, qu'aux obligations de choses que numero, pondere, mensurave consis- Luni, designtes sous la dânomination generale de pecunia; „ Justinien l'a &tendu â toutes sortes de choses, ct il a fondu en tous poinis dans I'action pretorienne de constituta pecunia Van- cienne action civile receplitia (4)... . : isa i 1617. On compte aussi au nombre. des pactes -pretoriens le pacte de serment extrajudiciaire, investi par Pedit d'une action pretorienne, sur laquelle nous aurons ă revenir (ci-dessous, liv. 4, „tit. 6,8$8etm), e ap ta a fe fe BE: 

Da rss 

Pactes munis' V'action par le droit imperial, ou: pactes „. dits pactes legatimes (pacta Iegitima). * i 
168. Les constitutions imperiales firent, ă leur tour; pour certaines conventions, ce que Ledit du prâteur avait fait pour „quelques autres : elles les:rendirent obligatoires. et leur firent produire action par le seul consentement des parties. Mais, bien: 

„(1 Did. 48. $ 3. £. Ulp.: et 28. £. Gai. — (2) Id. 1. 8 5. £. Ulp.; 4. f. Paul.; 3. pr. f. Ulp.; et 25. pr. î. Papin. — (3) Ibid, 1, 7 f. Ul ii Coo, 4, 18; De coustitut, pectn. 2; consti Justine) SL Up. . e) sI 
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po a „+ DES PACTES. cp: 345. 

que ces constitutions eussent le caractăre de lois et fissent partie 
du . droit civil, les conventions ainși. sanctionntes par, elles ne 
furent pas honortes du titre. de contrațs, dont la liste. paraissait 
irr&vocablement. close; elles: conservărent Ja d&nomination de 
pactes, & laquelle on fut en droit d'ajouter Pepithăte de Jegizimes.: 
Paul nous donne en ces termes la definition de ces pactes: « Legi- 
tima conventio est quze lege aliqua confirmatur : et ideo interdum 
ex pacto actio nascitur vel tollitur, quotiens lege vel. senatuscon- 
sulto adjuvatur.» — Dâns tous les cas oi ils n'ont pas ste investis 
d'une action speciale, une action commune ă tous leur est appli- 

„cable, la condictio ex lege..Tel est le principe &noncă par le 
jurisconsulte Paul : « Si obligatio lege nova introducta sit, nec 
'cautum eadem lege, quo genere actionis experiamur, ex lege agen- 
dum est (1).» — Au nombre des pactes,legitimes se remarquent, 
surtout la donation (donatio), et le simple pacte de constitution, 
de dot (de dote'constituenda), dont nous avons deja traite (tom. II, 

“ n%* 578 et 584). Le pacte de compromis (compromissum) rentre, 
aussi dans cete categorie (2). . : | 

„Des pactes nus -(nuda. pactio; pactum nudum). .. 

1619. Hors:des cas divers que nous venons de parcourir, la. 
convention reste d&pourvue daction. Nous la royons quelquefois 
qualifise par les juriconsultes romains de nuda paciz0, -pactum 
nudum (3); dou la d&nomination de pactes nus, usitâe aujour- 
d'hui. — Mais ces conventions ne sont pas restâes dans la rigueur 
du strict droit civil, denutes de tout eifet. La jurisprudence les a. 
reconnues comme produisant des obligations naturelles : c'est une 
des sources les plus abondantes, de ce genre d'obligations. II faut - 

„done se reporter, pour la connaissance de leurs elfeis, ă ce. 
que nous avons'dâji dit de 'l'obligation naturelle ( ci-dessus, 
n* 1184). Le principal, c'est que, si l'occasion. s'en presente, on 
pourra les faire valoir par exception. « Nuda paclio obligationem 
non parit, sed. parit exceptionem (4) ::obligationem est ici pour 
actionem). Se i 

- Convenlions prohibees. — Le jeu (alearum lusus); » 
_ le pari (sponsio). 

1620. Certaines conventions, par des motifs de moralite, de 
justice, de protection speciale accordte ă certaines personnes, ou 
d'ordre public, avaient ete prohibtes dans le droit romain (5). - 

: „'Tels &taient, par exemple : le pacte que le crăancier .gagiste, 
  

= (4) Dre. 13. 2..De condiclione ez lege. 4. f. Paul. — (2) Dra. 4. 8 et Con. 
2. 56. De receptis arbitris. — (3) Dic. 2. 1%. De pact. 7. $ 5, î. Ulp. — Cob. 
5..4%. De pactis conventis. 1. const. Sever. et Antonin. — (4) Dic. 2. 4%. De 
pactis. 7. 5 5. £, Ulp. — (5) Consultati teteris jurisconsulti, S %i
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faute de payement & &ch&ance, ne pourrait pas. faire vendre le gage (ne vendere liceat) ; ou que le gage lui resterait acquis. sans 
aucune vente (lez commissoria) (1) ; les pactes ou stipulations 
d'inter6ts au-dessus 'du taux fix6 (ci-dessous, n“ 1661 ct Suiv.); Vintercession des femmes, d'aprăs le stnatus-consulte Velleien (ci-dessus, n* 1410) ; les pactes dotaux contraires, soit ă la des- tination de la dot (functio dotis ), soită la r&verence due au mari (contra, receptam reverentiam ; que maritis ezhibenda est) (2). De ce nombre ctaient encore les conventions relatives ă des jeux de hasard. (âlearum lusus) (3); et les paris (sponsiones) faits ă Poccasion de pareils jeux (4. 
1621. Les conventions faites''contrairemeni ă de telles prohi-.. bitions &taient frapptes de nullite : « Pactum contra jus aut . constitutiones aut senatusconsultum interpositum nihil momenti habet (5)..» Soit quw'elles fussent. resttes dans les termes dun pacte nu, soit qu'elles cussent &t6 jointes â un contrat, soit qu'elles eussent 6t6 suivies din commencement d'extcution, soit me&me qu'elles eussent €t& revâtues des formes de la stipulation, aucun' des eflets donf nous avons. parl ci-dessus n'Etait produit. Elles ne valaient ni' comme contrat verbis, ni comme pacte joint, ni comme contrat formE re, ni comme simple pacte produisant des .” obligations naturelles ;. clles me pouvaient ire invoquses ni par “action ni. par exceplion; elles n'etaient susceptibles ni. d'âtre novtes, ni d'âtre garanties par fidejussion , par: constitut,. par hypothăque. ou par aucune autre siret& accessoire; ct les const- quences du payement ou du commencement d'exăcution fait par Lune des parties &taient la repetition par la condictio îndebiti (6). 

De OOULUS SUI, i „TITRE XXVII, | * DB OBLIGATIONIDUS QUASI EX COY- ; DES ODLIGATIONS QUI NAISSENT. COMME DRAGU = D'UN 'CONTRAT, „Post genera contractuum enumerata ,.” dispiciamus etiam de iis obligationibis res de contrats, traitons de ces ob ga du non proprie quidem ex contracțu : tions qui ne naissent pas, ă propremeni nasci intelliguntur, sed: tamen quia non parler, d'un contrat ex maleficio substantiam capiunt, quasi. ex contractu nasci videntur E 
nant pas leur source dans un delit, sem- *, „3 + lent naitre comme d'un contrat. . | 
  (1) Dic. 13. 7. De pignerat. action. Xe. £, Ulp. 5et6. f. tom. II, no 601. — or 8. 35 7 pormp.a et ci-dessus, în pignoribus rescindenda , 3, const, Constantin. — (2) Par. Scat.'4. 1. 36. — Dic. 23. 4, De pactis dotalibus. 2 et d. pr. f. Ulp.; 5. SS Acta, £..Paul.; 6.£. nu. iam super dote,. otc, const, 3, 6. 9 et 40. — Dic. 24. 3, Soluto mâtrisa. 14.51. f. Up. — (8) Dic. 41. 5. De aleatoribus, et Cop. 3: 43. De aleatoribus-et alearum lusu. — (4) Du. 4. 5. 3. f. Marcian. ct 19, 5. De prescriptis verb. 47. Ş 5. f, Ulp. — (5) Par. Sent. 4. 1. $4, — (6) Dic. 12. 6. De condici, îndebiti. 26. SS 1 ct 2. f. Ulp. — Cop. k. 32. De usuris. 43 et 20. $ 1. — Cop. 4:99, d sen. cons. Vă. leian. 9. const. Gord. — Dic, 46, 1. Ag sen. cons. Vell. 8. $ 3. î, Uip. et 16. $ 1. f. Julian. — Dia, 11.5. .Dg alea. %. ȘŞ 1 et 3, f. Paul, — 19. 5. 17, SSfUp. i: - ÎN a e 
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„Je pactis pignorum et de lege commissoria . 
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TIT, XXVII. DES OBLIGATIONS NEES COMME D'UN CONTRAT. 347. 

;1699, Nous avons dâjă expliqut ces expressions : guz guasi ez 
contractu nascuntur (n* 1198). Nous savons que, suivant la clas- 

„sification de Vancienne jurisprudence romaine, les deux causes 
d'obligations mises nominalement en saillie sont uniquement : le 
contrat (contraclus), et le dâlit (maleficium ou delictum); de 

'.. telle sorte que, lorsque la jurisprudence a voulu classer d'autres 
causes qui ne rentraient ni dans Pune ni dans Vautre de celles-lă, 
elle a dit d'elles qu'elles ctaient des imitations, des figures varites 

„de 'ces causes primitives (varice 'causarum figura); clle les a 
rattăchees soit au contrat, soit au. dâlit, selon quw'elles oflaient . 

“plus d'analogie avec Pun ou avec l'autre; et elle a dit que lobli- 
gation naissait guasi ez contractu, ou quasi ex delicto. D'ou l'on 
a fait, dans notre droit, par abrâviation, les 'substantifs guasi- 

 contrats et guasi-delits, pour, designer. ces nouvelles sources 
d'obligations. Le texte, aprăs les obligations r&sultant des contrats 
(ez contractu), expose celles qui naissent guasi ez contractu.. 

1623. L'obligation, comme tout droit, ici comme partout, est 
engendree par un fait. Mais ce fait a cela de particulier: d'une part, 
qu'il ne -contient aucune convention, aucun âccord. de. volontes, 

entre les  parties sur Vobligation qu'il fait naitre, de telle sorte. : 
qu'on ne pcut pas dire quiil soit un contrat; d'autre part, que 

ce fait &tant licite, on ne peut pas dire non plus qu'il soit ni un 

_dâlit, ni mâme la figure d'un dâlit, Et comme, en definitive, îl se. 

rapproche plus du contrat que du-delit, c'est au contrat qu'on le 

_ rattache. — Les principaux de ces faits dont traite successivement 

notre texte sont : 15 Ja gestion des affaires d'autrui, sans mandat 

expres ni tacite (negotiorum gestio) ; 2* la tutelle et la curatelle ; 

3 la communaută, soit de choses particulires, soit d'universalites,. 

existant entre plusieurs, sans convention de societ& (conziunio 
incidens); 4* Pacceptation d'une heredită; 5 et enfin le payement 
fait, par erreur, d'une chose non due (solutio indebiti). En y 

'regardant de plus prâs, on trouve cette particularitt bien remar- 

„ quable que le plus grand nombre de ces faits gencrateurs dobli- 

gations-ont leur analogue dans un contrat dâtermină du droit 

civil, dont îls:sont comme .la figure. Ainsi, la gestion d'ailaires, 

la tuielle et la curatelle sont comme des figures varies du'contrat 

de mandat; la communaut& accidentelle est comme Ia figure du 

contrat 'de sociâtă; enfin, le payement, par erreur, de lindi,; 

est le plus souvent comme ]a figure du contrat de mutuum. Mais 

„cette analogie plus intime ne .se prâsente pas pour ious les cas. 
Et 'ailleurs, il ne s'agit jamais que d'une figure bien imparfaite, . 

puisque le trait commun et caracteristique de -ces faiis , c'est 

l'absence de convention entre les parties. — Le principe de raison 

qui domine ces faits, et qui motive la plupart des obligations ntes 

comme. d'un contrat, c'est que nul: ne doit s'earichir du bien 

d'autrui. Cependant cet autre principe, qu'on est tenu de reparer 
le pi&judice occasionnt 'ă'auirui par sa faute, y figure auss:,
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quoique plus rarement. Et comme les jurisconsultes romains ont 
range dans cette classe diverses obligations impostes par la loi 
ă cause de 'certaines' relations, un autre principe s'y rencontre 
encore ; celui de Lutilite commune, et des devoirs de famille ou 
de societe. . - 

"X. Igitur cum quis absentis negolia 
gesserit; uliro citroque inter eos nas- 
cuntur actiones que appellantur nego= 
tiorum gestorum. Sed domino. quidem 
rei gest adversus eum qui gessit, di- 

" 2ecla competit actio : negotiorum autem 
gestori, contraria. Quas ex nullo con= 
tractu proprie nasci manifestum . est, 
quippe ita nascuntur îste actiones , si 
sine mandato quisque alienis negotiis 
gerendis se obtulerit : ex qua causa ii 
quorum negotia gesta fucrint, cliam 
ignorantes obligantur, Idque utilitatis 
causa receptum est, ne absentium qui 
subita festinatione coacti, nulli deman- 
data negotiorum suorum' administra= 
tine , peregre profecti essent, desere- 
rentur negotia; que sane nemo curaturus 
esset, si de co quod quis impendisset, 
nultam habiturus esset actionem. Sicut 
autem is qui utiliter gesserit negotia ' 
habet obligatum dominum negotiorum ,- 
ita et contra iste quoque tenetur ut ad-. 
mMinistrationis rationem reddat. „Quo 
'casu ad ezactissimam quisque diligen- 
tiam compellitur reddere rationem, nec 
suficit talem diligentiam adhibere qua- 
lem suis rebus ad 
alius diligentior commodius administra-. 
turus esset negotia. 

, Dia . Pi . ” E au! 

_ XX. Tutores quoque, qui 
dicio tenentur, non proprie ex contractu 
obligati intelliguntur (nullum enim. ne- 
gotium inter tutorem et pupillum con= 
trahitur) ; sed quia sane non ex malefi- 
cio tenentur, quasi ex contractu teneri 
videntur, Et hoc autem casu mutu sunt 
actiones; non tantum enim „pupillus . 

"cum tutore habet tutela actionem, sed ,- 
ex contrariv, tutor cum pupillo habet 
contrarium tutelee, si vel impenderit ali- 

„ quid în rem pupilli, vel pro eo fuerit 
obligatus, aut rem suam. creditoribus 
ejus obligaverit, ă ” 

ibere soleret, si modo - 

tutele ju=: 

part et d'autre, des actions. appelees 
negoliorum gestorum, action directe 
pour celui dont affaire a ct€ gâree con- 
tre le grant, action contraire pour ce 
"dernier. || est &vident que ces actions ne 
naissent en râalit6 d'aucun contrat; car 
eiles ont lieu lorsque, sans inandat, quel- 
qu'un s'est ingcre dans les affaires d'au- 
trui : par lă, ceuz dont les affaires ont: 
ct6 gerdes sont obliges, mâme ă leur 
insu. C'est par utilit€ que ceci“a âtâ ad- 
mis 'pour que les affaires des absenis, 
forces de partir subitement et en hăte, 
sans en avoir confi6 l'administration i 
personne, ne restassent pas ă l'abandon; 
car nul -sans doute, ne s'offrirait pour. 
Y donner des soins, sil ne devait aroir 
aucune action pour les depenses qu'il y 
aurait faites. Mais, de mâme que celui 
qui a gere d'une manitre utile les afai- |. 
res d'un autre a celui-ci pour obligă, de 
mâme ă son tour, il est tenu de rendre 
cornpte de son administration. Ce compte 
doit ctre rendu jusqu'â concurrence de 
la diligence la plus exacie;-car il ne 
suffit pas au gtrant d'apporter ă la ges- 

„tion les soins qu'il met habituellement 
„„ ses propres affaires, ioutes Ies. fois 

- qu'un autre plus diligent administrerait 
Meu, e 

"*%. Les tuteurs, tenus de action de 
tutelle, ne sont pas non plus obligts, 
veritablement, par un “contrat (car il 
n'intervient aucun contrat entre le tu- 
teur et le pupille); mais comme ils ne 
le sont pas, bien certainement, par un 
delit, ils semblent obliges comme par 
un contrat. Dans ce cas aussi il y aac- 
tions mutuelles; car le pupille n'est pas 
le seul A avoir Paction de tutelle contre 
son tuteur; celui-ci, ă son tour, a contre 

-le pupille action contraipe „de, tatele , 
„Sil a fait, pour les affaires de ce dernier, 
quelques depenses, -coritractă: "quelque 

: obligation,:ou' engage quelque 'chose. = 
1624. Aux deux cas exposâs dans ces deux, paragraphes, îl faut joindre celui de la curatelle, et Von aura les trois sortes de faits. qui presentent comme une figure imparfaite du. contral de' 

22. Ainsi, lorsque quelqu'un a gâre les 
affaires d'un absent, il nait entre eux, de .   
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" mandat: la gestion d'affaires, la 

NEES COMME D'UN CONTRAT. :349 

tutelle et la curatelle. Les obli- * 
gations resultant de ces faits sont protegtes par des actions reci- 
proques entre les parlies, et divisces, ă exemple de celles du 
mandat, en actions directes et actions contraires.. Pour la gestion 
d'affaires : negotiorum gestorum aclio. direcia, au maitre dont 

„» Vafaire est gârte; et actio contraria au gerant. Pour la tutelle, 
tutele actio directa au pupille , a la fin de la tutelle; et-aczzo 
contraria au tuteur. Enfin, pour la curatelle, nous savons que, 
faute d'action speciale, on avait donne, par extension et par utilite, 
une sote. d'action de gestion 'd 
torum actio directa, ă celui dont la curatelle €tait g& 
-contraria au curateur (tom. Ii, 

"ABE, Item, si inter aliquos communis 
sit res sine societate, veluti quod pariter 
'eis legata donatave esset, et alter eorum 
alteri ideo tencatur communi dividundo 
judicio, quod solus fructus ex ca re 
perceperit, aut quod socius ejus solus 
in cam rem necessarias impensas fece- 
rit, non intelligitur proprie ex contractu 
obligatus;  quippe nihil inter. se ton- 
traxerunt : sed quia non ex rhalcficio 
tenctur, quasi ex contractu tenori vide- 
tur. . ” a 

„1625. Wecessarias 'împensas. Notre, texte ne “parle “que des 

'affaires : utilis negotiorum ges- 
ree, et actio 

n”9285)... . .: 

3. De mâme, si une chose est com= 
mune' entre plusieurs. sans qu'il y ait 
entre euz sociâte, par exemple, parce 
qu'elte leur a-dt€ lEguce ou donnce con- 
jointement, et que lun d'eux soit tenu 
envers Paulre par action communi di- 
vidundo pour avvir scul percu les fruits 
de cette chose, cu parce que lautre y' 
aurait fait des impenses. ncessaires, il 
n'est pas oblige, en râalite, par un con- 
trat, E visai n'y a eu entre eux aucun 

„contrat, mais comme îl ne Vest pas par 
“un delit, îl semble. , 'etre comme par un 
contrat. .. as a 

impenses necessaires; mais beaucoup d'autres disent, les impenses 
en general, sans distinguer si elles €taient necessaires ou simple- 
ment utiles (1). Toutefois, il est vrai qu'autrefois quelques auteurs 
pensaient que les communistes ne pouvaient avoir d'action que 
pour les impenses n&cessaires. Cette opinion avait prâvalu pour . 
la dot (2), et il est probable que le rădacteur de notre paragraphe 
Taura partagte. Cependant, rien ne nous force de penser, surtout 
en presence des textes nombreux 
en indiquant seulement les impe 

„les autres (3)... po 

inseres au Digeste, que Justinien, 
nses n&cessaires, ait voulu exclure 

“1. Idem juris est.de co qui cohe- ' 4. De mâme de celui qui, pour les 
redi familie erciscunde judicio ex hi 
causis obligatus est. a 

s mâmes motils, est tenu, envers son 
- =» coheritier, p ar action familice ercis- 

cunde. | E 

j 1696. Les deux cas indiquts par les deux paragraphes qui 
precâdent sont ceux qui prâsentent comme des figures varites 

(1) Dic. 40. 3. Comm. ditid. 6, pr. 
4%. Ş 4. £. Paul. 22. £. Pomp. 29.'f. 
Gaius. et 65. $ 13. f. Paul, — Die. 4 
(2) Dic. 37. 7. De dot. collat. 1. $ 
voy. cependant la Glossa Taurin., hic. 

et $ 3. £. Ulp.; 41. £. Gai. 42. £, Ulp. 
Paul. — Dic. 47. 2. Pro socio. 3%. f- 

5. 7. De oblig. et act. hG. £. Paul. 

5. Ulp. — (5) Voy. M.: Schrader, hic;
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“du contrat de societ, savoir, la communâută accidentelle dans une proprit& par indivis, ou dans une hâr&dite. En Pabsence de action pro socio, une 'seule et meme action est :ouiverte ici ă chaque communiste : Paction: communis dividundo, dans le cas de coproprictă par indivis; Paction familie erciscunda, dans le cas de coheredită..Nous savons que le but principal de ces actions est de. faire optrer. le partage et, cesser ainsi Vindivision. Qu'en consequence elles emportent principalement et necessairement une adjudication (voir tom. II, n* 819, et ci-dessus, ne 1547). : Mais le juge avait aussi le pouvoir de prendre en considâration iout ce dont les coproprietaires ou les coheritiers pourraient ctre redevables les uns envers les autres, soit pour frais de gestion dans la chose commune, soit pour perception de; fruits, pour” dettriorationş, pour in€galites de lots, ou pour toutes causes semblables, et de prononcer, en consequence, des condamnalions. Nous avons sulfisamment indique deja (ci-dessus, n? 1547) les -difierences qui separent Faction comuni dividundo de Vaction pro socio, -. e e e 1627. On .peut rapprocher de ces deux cas celui de la confa- sion des limites entre propri&t&s"voisines : bien qu'ici il n'y âit pas coproprite, communautt, comme dans les deux cas prâct- dents. N&anmoins, ce fait &tablit entre les propriâtaires voisins des obligations reciproques de faire optrer la dămareation des limites, et de se rendre comple de ce dont ils seraient redevables Pun .envers Vautre par suite: de Ja confusion. L'action attribute, dans ce but, ă chacun des propri6taires voisins, est Faction inium regundorum (1). Elle a cela de .remarquable, qw'elle: peut con- tenir.aussi adjudication, si le. juge trouve convenable de changer en certains” endroits les limites, sauf â faire tenir. compte aux parties de ce changement., SIE 
„W. Heres quoque legatorum nomina -: 3. I/heriticr est aussi oblig& envers ” Ron proprie ex contractu obligatus in- le lEgataire, non en vertu d'un contrat, telligitur (neque enim cum herede, ne- - puisqu'on ne peut pas dire que le l6ga- „que cum lefuncto, ullum negotium le- ţaire ait fait aucun contrat, şoit arce ”” gatarius gessisse proprie dici potest); et hâritier, soit avec le defunt; et cepene tamen quia ex maleficio non est dhli= dant comme hritier n'est pas oblige gatus heres, quasi ex contractu debere par un.delit, il semble Vâtre comme par intelligitur, ae : d bati 

1628. Nous avons deja expliqu& (tom. II, n** 389 et suiv.) les obligations de P'heritier quant aux legs dont il est charge, -et les 
gation guasi ex contractu ne peut se comparer ă aucun contral - determine. -. 

VI. licm 1$ cul quis per errorem non. G. De mâme celui ă'qui, par erreur, debitum solvit, quasi ex contractu de- une chose non d 
  

: (0) Dra. 10. 1,et-Cop. 3.39. fini poa — Ci iv n deja 20 Pi remran > eee 1 
7 

  

uca 6t6 payce, parait,, 

- 
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bere videtur. Adeo enim non intelligi- 
tur proprie ex contractu obligatus, ut 
si certiorem rationem sequamur, magis 
(ot supra diximus) ex distractu ,. quam . 
ex coniractu possit. dici obligatus esse. 
Nam qui solvendi animo pecuniam dat, 
in hoc dare videtur ut distrahat potius 
negotium , quam contrahat. Sed tamen 
perinde is qui accipit. obligatur ac si 
mutuum illi daretur, .ct ideo condic- 
tione tenetur. a 

âtre debiteur comme par un contrat. Il 
est si vrai que son obligation ne vient 
pas d'un contrat, qu'ă raisonner plus 
rigoureusement, nous pourrions dire, 
comme nous l'avons dâjă fait, qu'il cst 
oblige parcun acte de dissolution plutât 
que de formation de contrat. Car celui 
qui donne de Vargent en payement, le 
onne plutât pour dissoudre que pour 

former un contrat. Cependant celui qui 
le regoit est obligt comme sil lui avait 
Et donnt en pret, ct, par consâquent, | 

' il est soumis & la condictio, : 

1629, Quiconque paye ce dont il sait ne pas dire dâbiteur ne 
fait 'pas un payement pour se liberer, îl fait plutot,.suivant -le- 
droit romain, une libtralit. La repttition n'est-donc accordte, 
dans cette ltgislation, qwă celui qui paye par cerreur ce qu'il 
croit devoir et ce qu'il ne doit pas rtellement. Toutefois, l'on 
n'accorderait pas la condictio îndebiti â celui qui, €tant obligă 
en vertu du droit naturel, acquitterait son obligation, se croyant,; 
ă tort, oblige en vertu du droit civil ; parce quc, si Vobligation 
naturelle'ne suffit pas pour donner action, elle suffit pour motiver 
unpajement. mi 
”.. 1630. Au reste, notre texte, disant que celui qui a regu una 
somme non due est obligt comme s'il Vavaiţ recue en mutua, 
considere celui qui a requ celte somme comme en etant devenu 
proprittaire : Verreur n'empâche donc pas ici la: translation de 
proprietă; de telle sorte que le payement fait par erreur donnerait 

„lieu ă Vusucapion si la chose payte etait chose d'autrui, pourvu, 
sans contredit, que celui qui I'aurait recue făt de bonne foj. — 
Les fous et les pupilles ne pouvant :pas aliener, il 'en râsulte 
qw'un payement fait par cux, soit sciemment, soit par erreur, ne 
donne lieu ă aucune condictio, mais" bien ă la revendication , si 
les sommes paytes existent encore; si elles n'existent plus, alors, 
et seulement:alors,:il y a lieu pour cux ă la condiciio. Si c'est 
ă un fou ouă un pupille non autorist que le payement de l'indă 
a ct fait, comme ils ne peuvent s'ttre obliges en recevant, on 
m'a contre: eux la condictio: îndebiti que 'jusqu'ă concurrence 
de ce 'dont'ils se trouvent enrichis au moment: de la: lifzs 
contestatio. . 
„1631. Lorsque le payement de l'indi-fait par erreur a. pour 
objet des choses'de genre, que pondere, numero, mensurave 
constant, la propritte en ctant transferee par le payenient, ct la: 
condictio îndebuti ayant pour but, de mâme que la :condictio 
certi du mutuum, de redemander des choses semblâbles, en 
mâ&mes quantite et qualită, le fait du payement de Lindi presente 
une grande analogie avec le muțuuz cet a pu lui tre imparfaite- 
ment compară. Mais ce cas n'est pas le seul auquel s'appliquent 
les effels de la'solut:o indebiti. Dans ces expressions doivent ctre
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considertes comme comprises toutes espăces de prestations quel- 
conques accomplies par erreur au profit W'un autre, quoiqu'elles 
ne lui fussent pas dues : non-seulement la dation ou la livraison 
de choses quelconques, mais l'exâcution d'un fait, le cautionne- 
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ment d'une obligation, la souscription d'un chirographe, l'abandon 
d'un droit, la remise d'une dette. Dans ces divers cas, la condictio 
îndebiti ne peut plus avoir pour but de se faire restituer en pro- 
priei& des choses semblables, en | memes quantit€ et qualite ; mais 
seulement de faire re&tablir les faiis ou les droits, si ce retablisse- 
ment est possible, ei s'il ne l'est pas, de se faire indemniser (1). 
En cas pareil, il est &vident que le payement de lindi n'offre plus 
danalogie avec le mutuum; 
dictio certi. : 
Var. Ex guibusdam tamen causis - 
repeti non potest quod per errorem 
non debitum soluturn sit. Sic namque 
delinierunt veteres, ex quibus' causis 
inficiando lis crescit, ex iis causis non 
debitum . solutum repeti. non posse ': 
veluti ex lege Aquilia, item ex legato. 
Quod veteres quidem în îis legatis locum: 
habere voluerunt, qua certa constitula 
per damnationerm cuicumque legata fue- 
rant. Nostra autem constitutio, cum.: 
unam naturam omnibus legatis et fidei- 
commissis indulsit, hijusmodi augmen- 
tum in omnibus legatis ct fideicominissis 
extendi. voluit; sed non omnibus lega- 
tariis prebuit, sed. tantummodo in iis 
legatis et fideicommissis que sacrosanc= - 
is ecclosiis et ceteris vencrabilibus lo- ' 
cis,' que religionis vel pictatis intuitu 
honorificantur, derelicta sunt, Que, si 
indebita solvantur, non repetuntur, ... .. 

1632. Dans tous les cas ou la 
en cas de condamnation, de fair 

on considâre le pa damnations, 
erreur que par 

n'a pas lieu. : 
„Certa constituta. Theophile nous donne 

constituta celui 
per damnationem certa 

: une sorie de transaction; pour €viter la chance d'etre condamne au double. En conse 

ni la condictio îndebiti avec la con-. 

7. Dans quelques, cas, cependant, la 
rEpătition de ce qui a 616 page par er- 
reur sans ctre dă ne peutavoir licu. Aiasi 

"Pont decidă les anciens pour les cas dans 
„lesquels le miontant des condamnations 
augmente sil y a dencgation : par 
exemple, pour ce qui ctait demandă ca , 
vertu de la loi Aguilia, ou en vertu d'ua 
legs. Cette răgle n'âtait appliquce par 
les anciens qu'en cas de legs d'une ra- 
leur dâtermine, faits per dannationem. 
Mais notre constitution ayant attribuă 
A tous les legs et fideicommis une mâme 
nature, a tendu ă 'tous cet accroisse- 

„ment par suite de la denegation ; toutee 
fois , elle nc l'a pas accorde ă tous les 
lEgataires, mais seulement en cas de! 
legs et de fidâicommis laiss€s auz saintes 
Eglises et aux licux venârables, honores 
ainsi par esprit de religion ou de piete, 
Ces legs, quoique payts indăment, ne 

„ sont pas sujcts ă râpâtition, 

dentgation aurait cu pour eflet, 
e croitre le montant de ces con- 
yement comme. fait moins par 

quence, la condictio îndebiti 

pour exemple de legs 
fait de la maniere sui- vanle : Je 'g CONDAMXE, MON HERITIER, A DONNER. A 'TITIUS CEXT Ecus D'on; et pour exemple :CUS , ple d'un legs per Vobjet est incerzum constitutun : JE TE COND A DOXNER A TITIUS LA SOMME QUL ES 

damnationem dont 
AMNE, MON HERITIEB, 

T DANS MON COFFRE. 
  (1) Dic. 12. 6. De condi. îndeb. 92, Uip.; 39 et 40. $2.f Marcian, — Cop. Dioelet. et Maxim, 

$ Î. fr. Pomp.; 26. $ 12; ct 31. f.. 
4. 5. De condict. indeb. 3. const, 
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„Nostra autem constitutio, La constitution dont parle Justi- 
nien, si elle doit. contenir textuellement les dispositions .que 
mentionne ici cet empereur, n'existe plus; mais il est plus 
probable qu'il a voulu dire que de cette constitution on pouvait 
tirer les consequences qu'il signale dans notre texte; alors cette 
constitution se trouve dans son Code (6. 43. Comm. de legat. 2. 
— 1. 3. De episcop. 46,3 1). a 
-.: Ceterisque venerabilibus. Ces autres lieux ven&rables &taient 
les-monastăres, les lieux de refuge pour les €trangers, pour les 
mendiants, pour les orphelins, pour les nouveau-ns, pour les 
vieillards (1). aaa e n 

| De la prestation des fautes. a 

1633. Maintenant que nous venons de parcourir toutes les 
obligations ntes de contrats, ou comme de conirats, nous poss€- 
dons les €lements nâcessaires .pour voir jusqu'ă quel point les . 
jurisconsultes romains avaient syst&matis€, en cette matitre, une 
doctrine importante, dont on s'est preoccup& beaucoup, et sur 
laquelle on a publi, surtout en Allemagne, depuis le commence- 
ment du sitcle jusqu'ă ce jour, un grand nombre de monogra- 

pour ainsi dire, sur ce point, gquwă nous râsumer,. ..î. 
1634. Le dommage qu'une personne &prouve peut provenir ou 

d'un cas fortuit (casus), d'une force majeure (is major), que 
V'homme est impuissant ă prevoir ou ă âcarter; ou d'un îait, V'une 
omission provenant d'une 'autre personne. — Nul, ă moins de 
convention contraire, n'est responsable des cas fortuits, ni de la 
force majeure (2). C'est'ă celui qui a un droit, soit'de proprietă 
(om. tout autre droit rel), soit de creance, ă souffrir des accidents 
fortuits ou de:force majeure par lesquels Pobjet de son droit peut 
dtre îrappe, ou, comme on dit, ă en courir le risque (periculum). - 
— Quant aux faits ou aux omissions de Phomme, si celui-ci n'a 
fait qu'user de son droit, il n'en est responsable envers'personne: 
« Nemo damnum facit, nisi qui id fecit quod facere jus non 

phies.:.je veux parler de la thâorie des fautes. II ne nous resțe, 

“habet; » — « Non .videtur vim facere, qui suo jure utitur (3). » 
mais si le fait ou lomission sont illicites et imputables, c'est-ă- 
dire de nature ă ctre mmis surle compte de leur auicur, ils peuvent: 
entrainer pour ui, en imatitre civile, Vobligation: d'en reparer les 
cons&quences. Quelque analogie qu'aient ces faits avec les cas de 
delits ou d'obligations n6es- comme d'un delit, nous n'avons pas 
ă nous en occuper ici sous ce_rapport; nous devons les considerer 
exclusivement dans les cas de contrats ou d'obligations ntes: 
comme dun contrat, ... i i a e 
  

a (1) Cop. 4. 2. De sacrosanct. eceles. 23, const. Justinian. — (2) Dre. 50. 
47; De regul. jur. 23. în fine. £. Ulp. — Con, %. 2%. De piguerat. act: 6. 
const. Alexand. — (3) Dic, [bid. 154 et 155. $1.î. Paul, .... . : - 

TOME [Ile | , 23 d»



854 - EXPLICATION HISȚONIQUE DES INSTITUTS. LIV, 11. 

ă 1635, Les faits.. illicites, cest-ă-dire.. contraires au droit 
(?njuria), portant prejudice ă auirui ei imputables ă leur auteur, 
se divisent, chez les Romains, en dol (dolus) et en faute (culpa). 
Dol (dolus), lorsque de.pareils faits ont &t& commis ă dessein de 
nuire; faute (culpa), quand ils ont cu lieu sans intention nuisible, 
— Les conditions sine gua non pour qu'ils soient împutables, 
c'est-ă-dire pour qu'ils puissent 6tre mis sur le compte de a per- 
sonne de. qui ils proviennent, c'est que cette personne ait agi, 

* dans ces faiis, en âtat de raison et de libert&. Cela 6tant, celle 
personne en est responsable, c'est-ă-dire qu'elle doit r&pondre â 
Vappel pour le râglement du compte qu'on est en droit de lui en 

„demander. Nous, avons montre ailleurs combien â faux sont 
employes trop souvent,. mâme dans le langage couranț de nos 
jurisconsultes, ces mots d'imputable, dimputabilite (Elements 
de droit penal, ne: 220 eţ suiv.). L/imputabilit, la responsabilii 
ont lieu pour les bonnes comme pour. les mauvaises actions; les 

„deux conditions sine gua non en sont toujours la raison et la 
liberte, eţ il n'y en a pas d'autres, Bonne ou mauvaise, aucune 
action ne peut 6tre mise sur le compte d'une personne si cette 
personne na pas ât& libre, en la faisant, de la faire ou de ne pas 
a faire; aucun mâriţe ou demtrite p'existe si elle l'a faite n'ayant 

pas sa raison. Ces râgles generale et sanş exception s'appliquent 
au dol et ă la faute, de meme qu'ă țouș les aces de Phomme, 
„1636. Le Aol' considtr& dans Pacception ou le prennent ici les jurisconsultes romains diilere, par. certaines nuances, de: celui qui est defini par Lab&on, et qui a pour but de tromper une per- sonne et de, surprendre son consentement au moyen de 'quelque mancuvre (1), Ici il s'agit:de „tout prâjudice -illicite causă â dessein, mâme sans inteșyention, de la personne lesee. Îl y a une mesure bien caracțâristique, eţ bien facile-ă saisir le dessein de nuire, — Dans tous les cas, on esţ. obligă de r&parer. les const- quenceş de son dol; îl n'est meme as. permis de'convenir d'avance go on "en sera pas țenu : « Illud nulla pactione effici potest, ne 
olus prestetur (2), pi PNR IP POI 

. 1637. Le mot de faute (culpa) embrasse des idzes diverses, et est susceptible de nuances varites. Un: point commun, c'est absence d'intention nuisible. —-A proprement parler, I'idăe principale enfermte dans les deux mots, culpa en latin, -faute en Irangais, est celle d'un “manquement'ă un. devoir. Notre mot francais, dont la racine est germanique, est tire de l'imaae d'une „chute (en alleinand Fall, chute); 'd'oi faillir, Jaillite, failli. Nous reproduisons Ja meme image dans plusieurs autres expres- - SIons venues du latin, rechute , 7ecidi n | 
tin, zeci 2ve; en notre ancien lan age relaps et rencheoir (râcidiver). La racine latine, culpa, a set 
  —_(4) Dio: 4. 3. De dolo malo. 4. $ 2. £. Ulg:. — (2) Da. a. 27. 38 £, Paul. — 50, 47; De regul, jur, 280 Up02) DI6» 2: 1% De pactis
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" aussi chez nous dans. notre vicux. mot coulpe ș.et dans les termes 
„ „consacres de notre. droit penal, coupable, culpabilite. En ces 

derniers termes,. Pacception est large, suivant son origine sans 
restriction, manquement ă un. devotr. Mais dans Pacception des 
jurisconsultes romains dontil s'agit ici, la signification est adoucie: 
culpa, manquement ă un devoir sans intention de nuire. - 

1638. Cela post, le dommage qui a eu lieu peut €ire le resultat 
soit d'actions, soit d'omissions' prâjudiciables : force impulsive 
dans un.cas, simple inaction dans L'autre. Or.l'on congoit que si 
„Vhomme est gân6ralement tenu de s'abstenir.de toute action nui- 
sible & autrui,.il n'est pas.- egalement obligă. de: mettre.. son 
activită au service d'autrui, de veiller pour es intârets d'un autre, 
et de rpondre en ce point des râsultats.de son inaction. Mais des 
contrats, ou certaines. relations particulitres, peuvent venir lui 
imposer mâme cette derniăre obligation, lui en. faire un devoir; 
de telle sorte qu'y manquer.soit.pour lui une faute.......: ., - 

Cette activită, ces soins de l'homme, dans le but de dâtourner 
tout dommage qui pourrait survenir, regoivent des jurisconsultes 
romains le nom de diligentia ; on dit de celui qui y est tenu qu'il 

doit prestare..diligentiam ş.et -V'omission, la: ntgation de cette 
activită, ..est la. negligentia,. ou Pomissio diligentia : :« Magna 
negligentia culpa est, :» dit::le :jurisconsulte Paul; .la . grande 
negligence est un manquement au dovoir, .. i i | 

„ “Quanăd cette activită doit 's'appliquer ă la garde, ă la conser- 
vation d'une chose corporelle, elle prend. le nom particulier de 
custodia ,.emportant ordinairement idee qu'on „est. responsable 
des vols, des detournements,: des usucapions qu'une surveillance 

- plus attentivo aurait pu prevenir, et -quelquefois mâme des risques 
fortuits de cette garde (1)... e ie. 
-1639.'Les jurisconsultes romains ont divise bien ostensiblement 
la faute en deux degrâs. — Un: premier. degrt dans lequel ils lui 
donnent les qualifications de culpa. lata, culpa latior, magna 

culpa, faute grave ou faute lourde, et qu'il avait prâvalu parmi 
eux d'assimiler au dol, quant ă la responsabilită des. dommages- 
intârets. « Magna culpa 'dolus țest.(2);. ». doi la: denominalion - 

qu'ils lui donnent encore de'culpa dolo prozima. — Un second 
degr&, pour lequel nous rencontrons les diverses.dăsignations de 
culpa en gensral, ou omnis culpa; culpa levis, levior, et, en un 
seul passage, culpa levissima (3), la faute logăre. ...:-- i: 

1640. Mais ces degrăs, ces 6pithătes ne sont rien'si on ne 
nous donne le terme de: comparaison, lunit& de mesure: Quel 
  

(4) Voir ci-dessus; liv, 3. 23. $ 3 et no 14472; et ci-dessous, liv.- 4. tit. 4. 
$ î7. — (2) Dic. 46. 3. Deposit. 32 f..: « Quod Nera diceret, latiorem 

culpani dolum esse, Proculo displicebat; mihi verissimurm videtur. a —- Fl. 7. 

De oblig. et act. 4. $ 5. î. Gai. : « Magnam tamen negligentiam placuit în dolo - 

cadere, > — 50. 46. De verbor. signif. 220. î. Paul. : « Magna negligentia culpa 

est; magna culpa dolus est, » — (3) Dc. 9. 2. Ad leg. Aquil. Wr. pr. £. Ulpe
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sera done, pour apprâcier la faute, le terme auquel nous la 
comparerons? Pour cela deux procedăs se presentaient : ou bien, 
prendre un terme de comparaison absolu, dans les hommes consi- 
deres en. general; ou bien prendre un terme de comparaison 
relatif, dans-le caractâre habituel de la personne mâme dontil 
s'agit d'apprecier les faits. Les jurisconsultes romains ont emploţi 
Pun ct l'autre procede. . . : i a 

1641. D'aprăs le premier procedă, quant ă la faute grave (lata 
culpa), on prendra pour type le commun inferieur des hommes; 
il y aura faute grave, en cas d'actes ou de negligences domma- 
geables que le commun le plus grossier des hommes n'aurait pas 
commis, dont tous auraient compris les consequences et que.ious 
auraient pu 6viter : « Lata culpa est nimia negligentia, id est non 
intelligere quod omnes intelligunt; » —« Latze culpa finis est non 
intelligere quod omnes intelligunt; » ainsi la d&finissenţ, en termes 
presque identiques, Ulpien et Paul (1). — Au contraire, quantă 
la faute legăre (levis culpa), on prendra pour type le pâre de 
famille le -plus soigneux, le plus diligent (guisque diligens, 
diligentissimus pater familias). Pour &tre exempt de toute faute, 
il faudra s'8tre conduit en tout comme se serait conduit un pareil 
homme : « Culpa autem abest, si omnia facta sunt, que „diligen- 
tissimus _quisque observaturus fuisset (2). » C'est ce que les 

„ jurisconsultes romains nomment exacta, exactissima diligentia: 
« Talis diligentia qualem. quisque diligentissimus pater familias 
suis rebus adhibet (3).» . n a 
"1642. Du reste, on voit suffisamment par lă que ces diversitts 
d'expressions, ces comparatii ou ces superlatifs d'epithâtes: lata, 
latior; levis,. levior, levissima; diligens, . diligentissimus ; 
ezacia, ezăciissima, ne sont que des variations de style: cest 
se perdre dans une confusion inextricable que de vouloir marquer . 
ă chacune une valeur distincte et gradute. Ceux gui ont prt- 
tendu, dans une phrastologie: aussi variable, employ&e par des 
jurisconsultes difierents, en des situations souvent fort diverses, 
en sont arrives ă une obscurită telle qwon ne peut plus s'y recon- 
naitre. Îl a €t6 longtemps de tradition dans les &coles de faire 
sortir de lă trois degres de faute : lata, levis, levissima : les  divisions tripartites ont pour Vesprit humain un certain attrait 
auquel on a cede plus d'une fois ; mais avec celle-ci les textes du 
droit romain, au lieu d'en devenir plus clairs, sont jet&s souvent 
en des „contradictions ostensibles et inexplicables.. Elle est plus gen6ralement abandonnte aujourd'hui. En realite, ce ne'sont pas deux degres, ni îrois, ni gquatre, qu'il y a dans la faute : cest " un nombre infini,.ce sont des .nuances multiples, parce que ni tous les devoirs ni tous les manquemenis au devoir m'ont la mâne 

(1) Dic. 50. 46. De cerb. signif. 243. 82. f. 223..pr. — (2) Dic. 49. 2. Locat, 23. $7, a Da 3: 6, Cea P aa - 

.
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importance. Mais du moment que Pon veut compter, que Von 
veut fixer des mesures, il faut une unită de mesure, je n'y connais 
absolument aucun autre moyen : or nous voyons que celle adoptee 
par les jurisconsultes romains, d'aprăs le premier procede que nous 
venons d'indiquer, ne comporte que deux degrts, mesurts sur 
deux types abstraits : ou le commun le plus grossier des hommes 
(culpa lata), ou le păre de famille le plus diligent (culpa les). 

1643. D'aprăs le second procâdă, on prend pour type le carac- 
tăre habituel de celui-lă mâme dont il s'agit d'apprecier les actes, 
et on dit selon le cas : qu'il est obligă d'apporter meme plus de 
soin qu'il n'en apporte habituellement ă. ses propres affaires : 
a Wec sujjicit ei eandem diligentiam adhibere quam suis rebus 
adhibet, si alius diligentior custodire poterit (1) ; » ou seulement 
autant : « Suficii etenim talem! dihgentiam adhibere,. qualem 
suis rebus adhibere solet (2). » Ici c'est une autre mesure; mais 
il n'y a, non plus, que deux degres:: dans la premitre de ces 
obligations on dit qu'il est tenu mâme de'la faute legăre; dans la 
seconde, qu'il. n'est tenu que de la faute grave. II .ne faut pas 
disputer ă ce dernier cas, dans cette seconde manitre de mesurer 
la qualification de culpa lata ou latior; Celse la lui donne lor- 
„mellement, en assimilant cette faute au dol, de la part de celui 
qui en est tenu (3), et c'est precisement d'une faute de ce genre- 
que Gaius a dit egalement : « Placuit in dolo cadere (4).» 

1644. Dans le langage de la doctrine, on dit,-â legard du : 
premier procâde d'appreciation, que la.faute est considerte n 
abstracto; et, ă Pegard du second, qu'elle est în concreto. De 
Pune ou de I'autre maniăre, voilă une mesure apprâciable; voilă 
pour un esprit strieux, qui ne se paye pas d'&pithâtes, un moyen 

„de se rendre compte. Laissez' donc de câtă, dans les textes des 
jurisconsultes romains, les &pithătes : souvent ils n'en emploient 
aucune lă ou, pour le mâme cas, mais ailleurs, ils en font figurer 
de plusieurs sortes; laissez les comparatifs, les superlatifs ; allez 
au fond des choses, et demandez-vous : La faute dont celui-ci est - 
tenu est-elle mesurte, une manitre absolue sur le commun le 
plus grossier des hommes,' ou sur le pâre de famille le plus 
diligent? ou bien est-elle mesuree d'une manitre relative : meme 
plus de soin qu'il n'en apporte ă ses propres affaires Ș ou seule- 
  

(1) Dio. 4%. 7. De d5lig. 4. $4%. f. Gai.; ci-dess. tit. 14. $2, et tit. 27. Ş1. 
— Et Paul Egalement, Dic. 18. 6. De pericul. rei end. 3 : « Ut diligentiam 
prestet exactiorem quam in suis rebus adhiberet. » — (2) Dic. 17. 2. Pro 
socio. 12. în, Gai. — 10. 2. Famil, ercisc. 25, 5 16..î. Paul; et aussi Ulpien, | 
Dic. 27. 3. De tutor. 4, pr, : «Et quantam in rebus suis diligentiam.. > — 
(3) Die. 46. 3. Deposit. 32. f. Cels. : « Quod Nerta diceret, Zatiorem culpam . 
dolum esse, Proculo displicebat : mihi verissimum videtur, Nam et si quis non 
ad cum modum qucm hominum natura desiderat diligens est, nisi tamen ad 
suum modum curam in deposito prestat, fraude nori caret : nec enim salva fide 

di -minorem iis quam suis rebus igentiam preestabit. '» — (4) Dic. PAR De 
oblig. 4. $ 5. [. Gai. , . | SI Ma
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ment autant? En definitive, mâme quand ils ne Pexpliquent pas 
clairement, c'est toujours & Pune ou î Vautre de ces decisious 
que reviennent les textes.. | 

1645. Mais la mesure des degrâs de faute ttantdonnte, d'apris 
quels principes sera-t-on 'responsable, dans les contia(s ou dans 
les obligations nes comme d'un contrat, du premier seulemeat, 

„ou mâme du second degră de faute : suivant le premier ou suivant 
le second proctde d'apprăciation? Il n'y a-pas lă-dessus 'de prin- 
cipes, generaux ct absolus. Les jurisconsultes romains ont decidă 
selon les cas, d'aprăs diverses considtrations, dont il sera possi- 
ble, toutefois, d'extraire- quelques id&es dominantes. 

1646. La premiăre de ces idtes, celle qui exerce le plus d'in- 
fluence sur les decisions des jurisconsultes romains, G'est que 
lorsque le contrat ou Popărâtion est ce que nous appelons aujour- 

- hui un contrat ou une 'operation de bienfaisance, ă Y'avantage 
d'une seule des parties, celle-ci est tenie de la faute calculee sur 
les soins du pâre de famille le plus diligent; tandis que I'autre 
partie n'est tenue que de son'dol ou de la faute Equivalente au dol. 
— Lorsque au contraire le contrat ou l'optration.est ce, que nous 
appelons aujourd'hui un contrat ou une operation ă titre commu- 
fatif, pour avantage reciproque de Lune et de Pautre partie,” 
chacun est tenu non-seulement du dol, mais encore de la faute, - 

" apprecite €galement d'une manitre absolue, d'aprâs les soină du 
pere de famille le plus'diligenț. Nous trouvons ce principe nette- 
ment formule par Africain, en ces termes : « Sicut in contractibus 
fidei bone servatur, ut si utriusque contrahentis commodum,ver- 
setur, etiam culpa; sin unius solius,. dolus malus .fantummodo 

prăstetur (]). » II est reproduit par Gaius, par Paul, par Ulpien (2), et finalemeni par Modestin, qui en presente L'autorit sous la forme - la plus generale : « Şed in ceteris quoque partibus juris hzec regula „ custoditur, » et qui en suit les consequences le plus ă la lettre dans „les exemples qu'il donne (3).. Cependant ce principe ă lui seul ne 
  

(1) Dre. 30. De legat. 108. $ 42. £. Atric. — 2) Dic. 13. G. Commodati. 5. $ 2; 18. £. Ulp. : « Quia nullius utilitas scrzafea apud guem deponitur. » — « Sed -ubi utriusque utilitas. vertitur, > — 23, 3. De fure dotiumn. 11. pr. î. Paul. : « Quia causa sua dotem accipit. 1 — 4%. 7. De obligationibus. 1. $.5. f. Gai. ; « Qauia enim non sua gratia accipit, sed ejus a quo accipit, » — (3) Ce texte de Modestin n'est pas tir6 du Digeste de Justinien; il se ren- contre dans la Mosaicanvar ET ROMAXARUA LEGUM COLLATIO, tit. 9. c. 2. Comme - Îl m'âtait connu, d'aprăs ledition de Pithou , qw'avec une lacune de quelques 
comblte : d apres d'autres manuscrits, dans :les cditions publices de nos jours, Je crois devoir en rapporter ici ce qui concerne la responsabilit& des fautes. On trouvera le passage en son entier. dans V'âdition que M. BLoxneav a donnte de |. la Collatio, en 1538, dans son second volume d ; 

: , i r e textes, p..%19. « MoDESTINUS libro II differentiarum, de deposito et. commodato. $ ÎI: Commodati judicio conventus ctiam culpam prestare cogitur : qui vero depositi, convenitur, do dolo non etiam de culpa condemnandus est, Commodati enim contractu, quia utrius= que contrahentis utilitas intervenit, utrumque prastatur; “in depositi vero 
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suffit pas; Wautres circonstances, quelques autres considerations 
y apportent en plusieurs cas des modifications. mai 

„_-:- 1647. La seconde idee que nous signalerons comme motivant 
'ces modifications au principe precedent, c'est que celui qui est 
chargt de donner ses soins ă une chose ou & une affaire: dans 
laquelle il est lui-meme interess& pour sa part, doit en repondre 
d'aprs les soins qu'il met habituellement ă ses propres ailaires. 

“La faute se calculera pour. lui,.non pas sur la mesare absolue du 
ptre de famille le plus diligent (non amen diligentiani prestare 
debet gualem diligens pater familias); mais seulement sur cette 
mesure relative : autant de soins qu'il est dans son habitude d'en 
donner & ses propres affaires (talem igitur diligentiam prestare 

- debet,: gualem în suis rebus). Cette conclusion est bien raisonna- 
ble, car la chose'ou l'affaire le concernant lui-mâme pour sa part, 
on trouve une garantie dans Pintârât:qu'il y a; et on ne peut lui 
ricn demander au delă, parce qu'il a'un:motif l6gal et personnel 
„pour s'en mâler (guoniam hic propter suam partem causam. 
habuit gerendi) (|): > e 
““ Cette idee du motif l&gal qu'il a eu 'de se mțler de Paffaire se 
retrouve, quoique avec une nuance un peu difiârente, ă legard 

„. “de ceuz 'auxquels les fonctions de surveillance ou de gestion sont 
impostes comme: charge, publiquie, sans qwi'ils aient le droit de 
retuser : tels que les tuteurs ou curateurs (causam habuit gerend:); 
'et elle produit alors la mâme constquence : Ja mesure de la faute 
-d'aprăs leur aptitude et leur diligence accoutumee en leurs propres 
afhires. i. a E a - rai Ea cau 

1648. Enfin une troisitme idte se rencontre exprimte 'quel- 
“quefois dans 'les textes ':- c'est que celui qui s'est confi6 ă une 
personne peu soigneuse ne doit 's'en prendre qu'ă lui-meme des 

- pertes que la nâgligence de cette personne a pu lui faire eprouver. 
  

causa sola deponentis utilitas vertitur, et ibi dolus tantum prestatur. $ 2. Sed 
in ceteris quoque partibus juris ista regula custoditur : sic enim et in fiducia 

“judicio, et în actione rei uxorie ct dolus et culpa 'deducitur, quia utriusque . 

contrahentis utilitas intervenit. $ 3. In mandati vero judicio' dolus, non ctiam 

(culpa deducitur : quamvis singulariter denotare liceat in tutele judicio utrumque 

educi, cum solius pupilli, non etiara) tutoris utilitas in administratione, ver= 
'setur; 8 4. Depositi damnatus infamis est : qui vero commiodati damnatur, non 

- fit infamis': alter enim propter' dolum, alter propter culpam condemnatur, » — 
Ce qui est dit ici du commodat est €videmment inexact; ce ni est que par des 
cârconstances tout exceptionnelles que le commodat intervient dans L'interât. des 
. deux parties (ci-dess. no 1218).: plusicurs des propositions contenues dans. ce 
fragment ont aussi besoin, W'explication, notamment ce qui concerne la „ies 
“uzoria et la tutelle; le motif donnc ă Vinfamie est bicn loin d'âtre satisfaisant : 

" le“ besoin de Pantithăse est encore Iă;. guant au mandaţ, -ă Pegard duquel: se 
trouvait la lacune des mots enfermâs ici. entre parenthâses, nous nous cn 

:expliquerons bientât. En somme, nous ne sommes pas portă î accorder une 
grande valeur de doctrine ă ce, passage de Modestia, tel.que nous Va transmis 
le compilateur de la Colatio. -.. pa tt 

(1) Dia. 40.2. Familie erciscunde. 93. $ 46.4, Bau i i ii 
ji
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Cette consideration par. elle-mâme n'est rien incins: que cor- 
cluante : s'aviserait-on de dire ă celui qui a prete, lout ou donnt 
en gage son cheval, comme motif de diminuer les obligations de 
P'emprunteur,.. du locataire 'ou' du 'dgtenteur gagiste: :. Pourquoi 
„Pavez-vous prâtă, loue ou remis en gage ă une personne nâgli- 
gente ? Ceite idâe n'est prăsent&e par les jurisconsultes romains 
„qu'ă V'occasion, de deux contrats dans lesquels le soin' de bien 
choisir est plus imperieusement necessaire : d'abord â Poccasion 
„de la societă, car il faut y regarder ă deux fois avant de s'associer 
avec quelqu'un; et ensuite â occasion du depât (1).' Mais alors 
„Cest par un motif bien plus dâterminant que l'etendue de la 
responsabilită est fixte : quant au dăpositaire, parce que le contrat 

„est de 'sa part tout gratuit; quant ă L'associ€, parce qu'il a intârât 
„pour sa part dans Iaffaire. Le reproche de s'etre mal adresst, 
„mâme dans ces deux cas, n'est done quw'une consideration secon- 
„daire, qui vient se joindre ă une raison predominante et suffisante 
par elle seule. EC a ca 

1649. Si de ces principes gentraux on passe, avec les textes 
„des jurisconsultes romains, ă: application, on trouve qu'en 
„definitive, les deux manigres de mesurer. les fautes,.l'une abso- 
lue, Pautre relative, &tant combintes ou. assocites entre elles le 
“plus souvent dans leur. resultat, il ne reste que. deux sortes de 
Xesponsabilit& dans les 'fautes ; lesquelles,: en. laissant .de câts 
comme €quivoques et par consequent trompeuses les &pithătes de grave ou de legăre, que dans'la plupart des textes les juriscon- sultes romains cux-mâmes se sont abstenus d'employer, peuvent 
se. qualifier ainsi : , ..... aa -, 
„1*. Responsabilite 

famille le plus :diligent ; plus, de soin mâme qu'on n'a coutume d'en apporter dans ses propres affaires. ... .. .. „i > Responsabilită! des fautes suivant son caractâre habituel; „autant de soin qu'on'a coutume d'en- apporter dans ses propres affaires. E Na i Cela dit, il ne nous reste plus qu'ă citer par forme d'tnumt- „„Tation, rangâs dans ce. cadre, „es. cas principaux ă remarquer, en laissant de cotă certaines. variations: que des circonstances 'exceptionnelles ou la convention des parties. peuvent y apporter, et en renvoyant, pour de plus amples details, aux numeros dans lesquels nous en avons dejă traite Oe -1650. “Sont responsables, non-seulement du dol, mais de toute „faute, c est-ă-dire 'de la faute mesure sur les soins du păre de famile le plus diligent; plus de soin qu'ils n'ont coutume d'en apporter dans leurs propres affaires : 1* Je commodataire (ci-dess., 
(1) Die. 47. 2. Pro socio, 72. f. Gai. : «e Quia qui parum diligentem sibi 

îg. 1. $5.f. Gai: e Quia 

  

, des” fautes suivant les soins du „păre, de 
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_n* 1917) et le deposant, parce que le contrat est intervenu dans 

. 

leur unique intert; % tant-celui qui a donne que celui qui a regu 
le gage, dans le contrat de gage (ci-dess,, n* 1228); tant le ven- 

- deur que lacheteur, dans le contrat de vente (ci-dess., n* 1472); 

tant le locateur que le locataire, dans le contrat de louage (ci-dess., 

ne 1514), parce quele contrat est intâresse de part et d'autre; 3* tant 

le mandafaire que le mandant, bien que le contrat întervienne - 

communtment dans Punique.intârât de ce dernier; mais ă cause 

de la foi religieuse de ce contrat (ci-dess., n” 1553);.enfin, 4 le 

negotiorum gestor (ci-dess., tit. 27, $ 1), parce qu'il s'est ingere 
volontairement:et spontan&ment dans les affaires W'autrui (1). 

1651. Sont responsables, au contraire, uniquement du dol, et 

de la faute dans la mesure de leur caractre personnel, autant de 
soin qu'ils ont coutume d'en apporter dans leurs propres affaires ; 

car c'est manquer ă la bonne foi que d'agir autrement (nec' enim 

salva fide minorem iis quam suis rebus diligentiam prestabil) :: 

1* le Commodant et le dăpositaire :(ci-dess., ne, 1921), parce qu'ils 

ont rendu, dans le contrat, un service purement gratuit; et quă 

Pegard du depositaire c'est au deposant ă'se reprocher. d'avoir 
choisi un d&positaire ntgligent; 2* les associes (ci-dess., n*. 1535), 

„les. communistes, les coheritiers,: dans la gestion de la chose 

commune, et le mari dans:celle des biens. dotaux (2) : parce 

qu'il s'agit pour eux „non-seulement de affaire d'un autre, mais 

de leur propre affaire, et qwiils ont en consequence une cause, 

-nersonnelle pour.s'en meler : « Hic propter suam partem causam 

habuit gerendi (3); » partageant avec. es, autres le pâril de leur 

mauvaise gestion, leur. propre interet est une' garantie : ajoutez 

- accessoirement,: quant ă la soci&tă,.que celui qui s'est donne 

un associt peu diligent doit s'en prendre ă lui-mâme ; -3* enfin, 

le tuteur et le curateur, parce que, leurs fonctions leur. &tant 

impostes, ils ont aussi une cause personnelle et ncessaire d'agir * 

pour autrui (4). | i a a 

1652. Quantă la culpa lata mesurte d'une manidre absolue, 

sur le commun le plus grossier des hommes, ne pas comprendre 

ce que tout le monde comprend (ci-dess., n* 1641); malgră Lidâe 

qw'on peut s'en faire au premier abord,, il n'y arien de particulier 

a en dire; elle vient se confondre dans les deux series'de respon- 

sabilit& que nous venons d'indiquer : soit parce que, depassant 

generalement en gravite les fautes marqutes dans ces deux series, 

“elle est comprise a fortiori dans la responsabilită de chacune de ces, 

  

(4) A moins qu'il ne .eât fait. que codame 'contraint' par 'des sentimenis » 

d'amitit (affectione coactus), dans un cas de necesită urgente (Dic. 3. 5. De 

negot. gest. 3.8 9. î. Ulp.). Il rentrerait alors dans la categorie qui va suivre. 

— (2) Dre. 47. 2. Pro socio. 72. f. Gai. — 10, 2. Famil. ercisc. 25. Ş 16. 

53, 3. Dejur. dot. 47. pr. £. Paul. et 2%. 3. Solut. matrim. 2%. $ 5. f. Ulp. 

— (3) Dic. 10. 2. Fimil. ercisc, 25. 10, £. Paul, — (4) Dic. 27- 3. De tutor. 

et ratb, distrah. 1. pr. £. Ulp. Pe
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stries; soit parce que, si, par impossible, quelqu'uri s'&tait choisi 
un depositaire ou s'etait donnă un associ6 assez borne, assez idiot, 
pour €tre mâme au-dessous de ce que tout le monde comprend, 
ce serait toujours d'aprts ce niveau personnel inferieur qu'il fau- 
drait juger de la responsabilită d'un tel âtre.. :- 
1653. Ce que nous avons dit de V'etendue de la responsabilită 

- du mandataire (ci-dessus, n* 1553 et 1650, 3*) n'est pas sans 
dilficulte ; des textes en expriment positivement la regle (1); mais 

„quclques autres; peu' concluants &:la verite, peuvent en faire 
douter (2); et 16 fragment, de Modestin fire de la Collatio dit 
formellement le coniraire': « In mandati vero” judicio dolus , non 
etiam culpa deducitur » (ci-dess., ne 1646, note 3). Modestin 'suit. 
exactement Je principe des contrats int&ressts d'un seul cotă : le 
mandataire, rendant.un service gratuit, ne devrait &tre responsable 
que de son dol ou de la faute Equivalente âu dol. S'il en est au- 
“trement, c'est 6videmmânt par 'exception :: nous croyons. celte 
exception fondee sur la foi religieuse attachte dăs Vantiquită ă ce 
contrat (ci-dess.,n*1553). A P'Epoque de Modestin, il ne serait pas 
stonnant que le sentiment de 'ceite' foi: religieuse se făt affaibli, 
_Cependant c'est dans des constitutions de Dioclătien et de Constantin 
que la râgle de la responsabilită plus &tendue du :mandatairă se 
trouve 'encore tcrite. Nous avonis dejă dit comment nous sommes porte ă ne pas accorder grande autorită de doctrihe ă ce fragment 

- de Modestin (3). Ce qui nous confirme dans Vid&e'de cette &tendue exceptionnellerde lă resporisabilită du mandataire, c'est que nous ne voyons nulle part que les jurisconsultes' romains 'aient dit â son €gard ce qu'ils ont dit ă Pegard du depositaire et de V'associă, et ce qui eit 6te pourtant si iaturel 'de, lui 'appliquer si telle eit * ete leur doctrine: le mandânt ne doit 'sen prendre qu'ă lui-mtme du choix qu'il a fait d'un mandataire peu soigneux.. i: - : ei ae 
  

2 (4) Dia, 50. 47, De regul. jur. 23, f. Ulp. : « Dolum-et culpam, mandatum, commodatum , venditum, ete.» — Cob. 4. 35. Mandati. 41. const. Dioclet, ct Maxim. : « Tam dolum quam. culpam.:» — 1bid, 43 : « A procuratore dolum et omnem culpam non ctiam improvisum' casum pr&siandum 'esse, juris auc- toritate manifeste declaratur.:» =— I0id, "21; const. Constant. : « Nec quicquam in corum administratione; neglectum ac” declinatum . culpa . vacuum est. 3 — (2) Dia. 17.4. Aandati. 8. SS 8. 9 et 40 3. «Si dolus non intervenit nec culpa. > 10.. pr. et 29. £. Ulp. — (3) Ce que Modesiin ajoute: du rnotit de Vinfamie qui frappe le depositaire ct non le commodataire condamnă : '«" Alter enim propter olum, alter propter culpam condemnatur, > n'est rien moins qu'exact, et on 

devient pas infamante pour cela. Ici csi encore oubli€ le caractere: de Ia foi par- ticuliere attachee au dâpât, ă la tutelle, A Ja sociât6, jadis A la fiducie, veritable motit de Linfamie, comme dans le 'cas de mandat. Deux actions citdes par „Modestin lui-mâme, celle de fiducie ct celle de tutelle, dans lesquelles il dit - dolus et culpa deducitur, et ot neanmoins les condamnations sont infamantes, prouvent Pinexactiţude du motif par lui donne pour le besoin du contraste, - 
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1654. Jusqw'ici, dans les contrats dont nous avons parlă ne 
figurent que .des contrats de bonne: foi. Africain, en posant sa 
regle, dit textuellement : « In contractibus fidei bona (ci-dess., 
ne 1646).» Quant aux contrats de droit'strict, dâns le zpuzuur, 
dans le contrat lițferis, la question ne:peut pas naitre ă propos de 

" la condictio ă laquelle ils donnent naissance. Dans la 'stipulation; 
les jurisconsultes romains, s'attachant ă la rigueur du droit, disent. 
que le promettant qui a promis, par exemple, 'de donner un 

„esclave, a promis de donner, mais non de faire. Si par un fait de 
sa part il a occasionne-la: mort de:cet esclave, il est tenu de 
Vaction de stipulation (ci-dess., n* 1333); mais si c'est par nâgli- 
gence, faute de soins. dans une maladie, Vaction de la stipulation 
ne peut lui en faire tenir- compte. Il faudrait recourir, s'il y avait 
eu dol de sa part, â d'autres .remădes : « An .culpa, quod ad 
stipulationem attinet,; in. faciendo accipienda sit, 'non in non” 
faciendo? quod magis probandum est, quia qui dare promisit, ad 
dandum, non faciendum tenetur (1). p..:: 

„* De la mise en demeure (mora). : .: ::-: 

1655. Lorsqu'une personne, apporte, dans une restitution ou 
dans un payement dont cile est tenue, un retard contraire aux 
regles du droit, on dit qu'elle est en demeure (mmoram facere). 
On en dit autant, en sens inverse, de celui ă qui la restitution ou 
le payement doit tre fait, si c'est lui qui apporte ă la reception 
un retard contraire aux răgles.du droit. Ainsi, la demeure (ora) 
peut avoir..lieu tant en .matiăre de ..possession. qu'en matiăre 
d'obligation; tant de la part. du creancier que de.la part du debi- 
teur, de celui ă qui la chose doit &tre restitute que de celui qui 

" doit la restituer. Les mots de frustratio, cessațio, dilatio sont 
"employes, dans. quelques fragments (2), comme. synonymes de 
mora, qui reste ntanmoins expression technique.! Mai 
„1656. Ce fait de la demeure (ora) de Pune ou de Pautre des 

parties modifie sensiblement leurs relations de droit. Deux cons€- 
quences, entre plusieui's autres, sont ă signaler. L'une generale: 
ă-savoir,. que lauteur de la demeure' prend ă sa charge, par le 
fait de cette demeure, les &v&nements prâjudiciables qui pourront 
'survenir ulttrieurement, et que, dts lors, les pertes ou dtteriora- 
tions futures de la chose, sauf celles qui proviendraient d'un dol 
ou d'une faute grave de la partie adverse, sont ă ses.risques (3). 
  

(1) Dic. 45. 4, De verb. oblig. 91.'pr. £. Paul. — (2) Dic. 47. 1. Mandati. i 
3%. Î. Atric. ct 22. 4. De usuris... et mora. 3. $%. £. Papin. — Idid. 11 et 
17. pr, î. Paul. — (3) Die. 16.3. Depositi. 12. $ 3, î.. Pomp. — 18. 0. De 
periculo et commodo rei veud. 5. £. Paul. et 47. £. Pomp. — 2%. 3: Sol. 
matr. 9. £. Pomp. ct 25. $ 2. £. Paul: — 30. De Jegatis. Î. 8%. S 3. f. Julian. 
et 408. $ 11. £. Afric, — 45. 4. Verborum odl. 105. f. Javolen. — 46. 3. De 
solut. 72. pr. f. Marcel. — On voit ntanmoins par divers fragments que, daus
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L'autre, speciale ă la demeure du dsbiteur ou 'dâtenteur : c'est qu'ă partir de sa demeure, il doit les intârâts ou les fruits, quelles que fussent ses obligations ant&ricuresă cet egard, ou, plus gânt- ralement, une indemnit& pour le retard (1). 

1657. Cela ttant, on voit qu'il âtait important de dâterminer dans quels cas, -suivant les răgles'du droit, une personne se trou- „vait en 'demeure, et comment sa demeure pouvait cesser.— A l'egard du debiteur ou du dâtenteur, il existait, en droit romain, des 'cas nombreux :oi le fait seul du retard les constituait en demeure , sans ntcessitt d'aucune. sommation. — Ainsi en &tait-il pour le debiteur toutes les fois que sa dette €tait ă 6châânce fixe, quc la fixation de 'cette &chtance (dies) provint de la loi, d'un testament ou d'un contrat (2) : d'ou est venue cette locution ima- gee , 6trangtre ntanmoins aux jurisconsultes latins, qu'en droit romain « dies înterpellat pro homine »= Ainsi en &tait-il encore pour le dâtenteur toutes 'les fois que c'ttait par suite d'un delit ou d'une possession de mauvaise foi. qu'il 6tait tenu de:restituer (3). Les jurisconsultes :romains disaient, dans tous ces cas, que la demeure avait licu e.re (ou în rem, în're), c'est-ă:dire par suite du fait lui-meme (4). En dehors de ces cas, il fallait, pour, que le debiteur ou le dâtenteur fât en demeure, qu'il cât te sommt (înterpellatus) en temps et en licu opportuns de faire le payement ou ]a restitution : fait que le juge etait charge d'apprecier (5). Les jurisconsultes romains disaient, dans ce cas, que la demcure avait licu ez persona 46). — Quant â ce qui concerne la demeure (nora) du cr&ancier ou de celui qui avait. droit ă la restitution, elle avait lieu principalement par le refus de recevoir des offres 

les cas oi il 6tait demontre que, part la demeure, la chose aurait' Egalement peri et aurait 616 €galement perdue pour le crancier, les jurisconsultes romains Gtaient portâs ă affranchir le dâbiteur de-la responsabilită des risques : quoique cette reflexion, que le crâancier, stil avait ct& paye, aurait pu vendre la chose a 
avant qu'elle pârit, vînt le plus souvent mettre obstacle â ce temperament. Voir 

“ Paul., et 30. De legat. 1. 47, $6.fî.Ulp.:..- o ' i . (1) Dic. 22. 1. De usuris ct fructibus... et mora. 3. pr. f. Papin.; 47. $$ 3 et &. f. Paul; 32, $ 2..f. Marcian.; 34%. f, Uip.; 44. pr. f. Modest: — 43. 36, De precar. 8. $ 6, î. Up. —6. 1. De vei. vind. 47. $4. f. Ulp. — 45. 1. Verb. oblig. 144. £. Ulp. — (2) 13. 3. De condiet, triţ. d f. Gai. — 19.1. De act. empli et vend. e. £. Paul, —— 45. 1. De verb. ob: 44%. f. Ulp. — 50. 10. De oper. pull. 5..pr. £. Ulp..— Con. &. 49. De act. empt. 40. const. Diocl. et Max. — 8..38. De contrah. et comnitt. stipul. 42. const. Justinian., par laquelle on voit que, jusquă cet empereur, la regle n'âtait pas tellement €tablie. en jurisprudence, qu'elle ne donnăât lieu ă des conteslations auxquelles cette constitution est destinde ă mettre fin. -— (3) Dc. 5. 3. De petit. hered. 18. pr. et 20. $ 20. f. Ulp. —6. 1. Derei, vind. 15. $ 3. f. Ulp.—13. 1. De con: dict. furtiva.. $. 8 1. £, „Ulp. cet 20. £. Tryphon. S 43. 16 De ti. 19. £. Try= phon. — Coo. %. 7. De condict. ob turp. caus.'7. const. Dioclet. ct Maxim, — (4) Coo. Idid. — Dre. 40. 5. De fideicom. libert. 26, Ş1. f. Ulp. — Dic. 22, 4. 32, pr. f. Marcian. — (5) Dic, Ibid, — (6) Dic. Ibid, 
.
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+ valablement faites, ou faute de se trouver au temps-et au lieu, 
d&termines pour recevoir. le payement ou la restitution que le 
debiteur ou le dătenteur €taient prets ă operer (1). 

" Des înterets (usura). 

1658. On voit suffisamment, par ce qui precbde, comment les 
jurisconsultes- romains ont &t8 conduits ă traiter conjointement 
de la mise en demeure (ora) et des interâts (2). . 

- On nomme capital (sors, caput) le montant de Vobligation prin- - 
cipale; et intârâis (fenus, versura, plus rtcemment usurz), les: 
fractions de ce capital que le debiteur doit en sus, en raison du 
temps dont le crtancier se trouve priv de sa chose. Res ou pecu-: 
nia fanebris, c'est le capital produisant interâts. Cette sorte d'en- 
gagement n'a lieu que dans les obligations qui ont pour objet une 
somme d'argent, ou, quoique plus rarement, des choses guz nu-" 
mero, pondere vel mensura consistunt (3). Les interâts ctant 
mesures par certaines. fractions determites du capital, propor- 
tionnellement.au temps que dure la dette, consistent toujours en 
choses de m&me nature. C'est, en quelque sorte, le produit perio- 

- dique (fetus, fatura) du capital; ainsi nous le dit Festus: 
i d « Fonus... a fetu... quod crediti nummi alios pariant; ut apud 

» Grocos eadem res z6xo; (ă la fois enfantement et înter€/s) dici- 
» tur (4).s Ou, si Von veut l'etymologie de Pautre denomination 
(usura), c'est le prix de loyer pour usage (pro usu) du capital. 

1659. L'economie politique est parvenue, de nos jours, ă faire 

une analyse plus subtile et plus complăte de Iinteret. ÎI est cer- 

tain que Îes &cus prâtes ne produisent pas materiellement d'autres 

&cus, pas plus qu'une maison lou6e ne 'produit .materiellement 
Vargent payt ă titre de 'loyer, et que ceite idee de produit, de 

“part ou de croit (fetus) enire le capital et lintârat, ne peut €lre 
prise qu'au figure. Mais ce qui est reel, c'est que le dâbiteur, 
pendant tout le temps que dure la dette, dispose ă son profit et 

suivant sa converiance, du capital appartenant au crâancier, tandis 
que celui-ci en est priv pendant le mâme temp;. Par consequent, 
il y a service rendu ă Pun au dâtriment de l'autre. Ce service, 
comme. tout autre, peut ctre rendu gratuitement, ou moyennant 
r&muneration : c'est une constduerice mâme du droit de proprietă. 
Ce qui est r&el encore, c'est que le creancier court un risque plus 
„ou moins grand de ne pas &tre rembourst, c'est-ă-dire de perdre 
son capital, et qu”il peut chercher encore, dans la somme qui lui 
est payse p&riodiquement, une prime d'assurance pour ce risque 
  

(1) Dic. 43. 5. De pecun. const. 46. $ 2. fe, Ulp. 47. f.. Paul. ct 18. pr. f- 
Ulp. — 46. 3. De solut. 39. f. Afric.; 72, pr. et $ 3. £. Marcell.; Cop. 32. 

De usur. 6. const. Anton. et 19. const. Philipp. — (2) Dic. 22. 4. De usuris 

et fructibus... et mora. — Con, k. 32. De usuris. — (3) Con. Ibid. 23. const, 

Philipp. — (%) Fesrus, au mot Fonus. ” - ”
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dont il se charge. Liinterat comprend done ă la: fois une prime” pour le risque couru par le crâancier, et un prix de loyer pour usage, ou, plus ;exactement,; pour. la “disposition. du “ capital " laisste au debiteur. | 

1660. Cependant, si Pon considărg combien il est facile au possesseur du capital d'abuser des besoins, urgents peut-âtre, de celui qui demande â emprunter, .souvent mâme “d'exciter ses passions ou d'en profiter pour 'le pressurer et le faire consentir, ă titre d'intărâts, ă des remunerations exagârtes; combien ce mal s'aggiave toutes les fois que, par des circonstances quelconques, il n'y a pas de 'concurrence. suflisante pour maintenir. dans une „juste mesure le 'tâux de ces” remuntrations, 'et pour en fixer le prix courant suivant la loi naturelle de Ja proportion enire Voffre 
2 

ă Lart de faire fructifier leurs capitaux par des prâts ă intârâts, on: verra qu'il y a, dans cette question" d'intârets une' question de morale et de droit autant que d'economie politique, et que la . legislațion ne saurait y resțer indiferente; ID „1661. C'est particulizrement' dans la situation' de Rome, aux temps ou la” plebe 6taiț &craste: (nersa et: obruta, suivani les expressions de Tite-Live) par Lusure palricienne, que Von ren- contre ce mal usuraire ( J&nebre malum, comme l'appelle Tacite), cause la plus frequente' de discordeș et de seditions (seditionum discordiqrumgue creberrina caussa). La loi 'des Douze Tables fut la premiăre qui essaya d'y porter remâde, en 6tablissant pour limite Pinteret d'un douzitme (unciarium fenus), et en punissant de la peine du quadruple le J&nerator qui irait' au delă ; tandis qu'auparavant le taux en Ctait abandonne au bon plaisir des richeș (ez libidine locupletioruin agitaretur) (1)..Mais lă ne s'arrâtărent point les troubles et les dissensions. Lia ville fravaillee par le meme mal (civitas fanore laborans ) les voit renaitre continuellement, Des plebisciteş divers se suceâdent ; lun, en 408, abaissant de (1) Tacrr. Ann: VI. 46. « Nam primo XII Tabulis sanctura, “ne quis uuciario 
Jonore amplius exerceret, quum antea ex libidine .locupletiuin agitaretur: » — 
Tite-Live attribue cele. fixation ă un pl&biscite postâricur, sur la proposition 
(rogatio) des tribuns Duilius et AMcnius, que Îa plâbe accucillit et sanctionna. 
avec ardeur, cn 393 (ou 398) : « Haud que lata Patribus insequenti anno, 
C. Marcio, Cn. Manlio Coss.: e unciario fonore, a 31. Duilio, L; Moenio , tri= 
bunis plebis, rogalio est perlata:: et plebs aliguanto eam cupidius scivit acce= 
zitque. > (Tir. Lg. var, 16). — Caro, De re rustica. proem, : « Majores nostri 
sic habucrunt ; itaque în Zegibus posuerunt, furem dupli damnari foeneratorem 

. quadrapli, ş 
ai eee
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" moiti& encore le taux de Linterât, le reduit ă une. demi-once , * 
c'est-ă-dire ă un vingt-quatri?me (semunciarium fănus) (1); un 
„autre, eri 413, prohibe entiărement le pret ă intârât (2); d'auires, 
enfin, ont pour buţ de pitvenir les fraudes qui tant de fois 
reprimtes renaissent, sans cesse, en artifices merveilleux,. pour 
€luder les prohibitions (3). Les orateurs, les poătes, les philosophes 
de Rome, s'accordent, dans une unanime .r&probation. Caton le 
rustique lui-mâme, parcourant les divers. moyeus. d'augmenter 
“son patrimoine, et se demandant ; « Quid fenerari? » repond ă 
cette question : « Quid hominem occidere? (4). » — Neanmoins 
on voit dejă, par les &crits de Ciceron, qu'ă son &poque la pro- . 
hibition absolue,. quel qu'ait pu &tre le temps. durant -lequel elle: 
a €ț& maintenue, n'existait plus, eț que.la limite admise dans le - 
droiț comme mazimum du taux de intâret ctait designe par une 
nouvelle locution, celle de centesima usura.. C'est. lă: linteret 
legitime (legitime. usur ), le. plus 6leve qui puisse 6lre pris 
(mazime, gravissin), qui existe encore au. temps. des juris- 
consultes des Pandectes, et qui se maintient jusqwă Justinien. .. 
„1662. Mais quel chifire se trouve dâsigne sous, ces noms. de 
unciarium fenus, semunciarium fanus: centesima usura ? Au 
milieu des divergences les plus graves,'et des controverses les 
plus animtes, qui ont existe entre les plus &rudits au sujet .des 
deux premidres de-ces locutions, nous croyons que. unctariun 
Jănus dtsigne Vintâret d'une once, Cest-ă-dire d'un douzitme 
du capital par an; semunciariim Janus, Linterât d'une demi- 
once, autrement dit d'un vingt-quatrieme du capital par an; et 
centesima usura, Vinterât d'un centime du capital ă pâyer chaque 
mojs aux calendes, par consequent douze pour cent par an. Dans 
les deux premiăres de ces locutions, les plus anciennes, Vinteret, 
fraction du capital, est calcule suivant la vieille division romaine, 
que nous avons dejă yue potir lheredită (î. 11, ne 7729 et suiv.), 
celle de Vas divis6 en douze onces, c'est-ă-dire: par douzitme 
et pour Pannte; dans la troisiăme, la plus recente, il est cal- 
cul&, suivant la division dăcimale, par cențitme et pour chaque 
mois (5). Ca 

(0) fa. Lp. vu, 27: e Idem otium domi forisque mansit T. Manlio 'Tor= quata, 6. Plautio Coss, Semunciarium tantum ex unciario fcenus factum, ct in pensiones equas triennii, ita ut quarta presens esset, solutio ceris alieni dispen= sata est. » — (2) Tir. Liv, vu. 2, « Prater bec invenio apud quosdam L. Genu- cium, tribunum plebis, tulisse ad populum ne fcenerare liceret, 3 = (3) Taar, Ann. n. 16. < Postremo, veltita. yersura : multisque plebiscitis' obviam itum fraudibus, que totiens represse, miras per artes rursum oricbantur, » — Tir. 
Liv. Vu. 21; xaxv, 7. GAL. li. $ 23..— (4) Ailleurs, dans le passage cit „Pag. precâd., not, 4,“aprăs avoir dit qua les anciens, dans la oi des XII 'Tables, avaient vonlu que le voleur făt condamnă au double et le: fozneralor au qua- druple, il ajoute ; « Quanto pejorem civem existimarint fenerațorem, quam furem , bine licet existimari. .— Voir aussi Cicza. De ofic- n, 25; Prix, liste nature XVNI, 43, sext. 6; Saiac. De benef. vu. 40... - ai Pa (5) Cette explication de I'unciarium fanus, dâjt indique par Srnozii dans
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„1. est de cet usage, attestă non-seulement par les jurisconsultes, 
«mais par les orateurs et par les poâtes, de fixer l'echeance des 
„înterets aux calendes'de chaque mois, qu'est venu, pour le registre 
:sur Jequel &taient inscrites les creances produisant interât, le nom 
de calendarium. Sczevola et quelques autres jurisconsultes en font 
mention. plus d'une fois au Digeste. Se livrer habituellement & ce „mode de faire valoir ses capitaux, par des prâts ă interât, est nomme. quelque part calendarium exzercere. Non-seulement les 
argentarii; mais tout capitaliste, meme les diverses villes ou “municipes pouvaient avoir'leur caleadarium. Africain nous parle desclave specialement prepost ă la tenue de ce livre (Srichum servum calendario praposuerat), et c'âtait une charge, comptant 
„non pas dans les honneurs -(înțer honores non habebatur) „mais „comme fonction personnelle (sed personale munus) pour le compte de la municipalită, que celle de curator calendarii (1) 

1663. Les intereis, renfermts dans la limite prescrife, pouvaient âtre dus chez les Romains, soit legalement, c'est-ă-dire par les dispositions memes du droit, soit- en vertu d'un .iestament ou d'une convention. — Legalement, par exemple, dans les cas de - mise en demeure, suivant ce que nous venons de dire ci-dessus; d'emploi des deniers. W'autrui fait par quelqu'un ă son profit; de 
    
son €dition de Tite-Live, se trouve dâveloppge par NrenuuR dans son Histoire romaine (t. V, p. 73 et suiv. de la traduction). Claire autant que simple, ct en parfaite harmonie avec le systâme de mesure.des Romains, elle est ă mes Yeux indubitablement exacte. Mais quelle €tait 'annce ă lagquelle se râfârait cet interât d'un douzitme? Etait-ce Pannâa primitive des Romains, annse lunzire „de dix mois; ou bien Pannse commune, celle de douze mois, dejă introduite par Numa (voir tom. |, Hist., no 4 et suiv.)? C'est ce qui ne me parait pas aussi clairement dtabli, Niebuhr, soutient, par analogie avec quelques autres institutions dans lesquelles le Coinpte par anndes de dix mois s'âtait mainteno, qu'il en avait 6t6 de mâme ă l'Egard des intârâts dans Punciarium fanus. EA faisant le calcul, on verra quc;: si-l'on suppose: qu'il s'agissait d'une 'annte de 12. mois, Yunciarium Jenus. reviendrait, dans nos locutions modernes, ă Set 1 p. 100, par an, ct le semunciarium fonus ă k et 1/6 p.:100. Tandis que si.on suppose qu'il ne s'agissait que de Vannde de dix mois seulement, ces chifires reviendraient 410 p. 100et45 p. 100 par'aa, de nos jours. — Dans les autres interpretations, beaucoup plus compliquces, moins en accord avec les termes ct avec les faits, et soutenues ndanmoins par les plus graves autorites, Sigonius, Gravina, Gronovius, etc., Punciarium fanus serait once, non pas da capital, mais de Las usuraire : c'est-â-dire le ouziăme, payuble chaque mois, de linterât total d'une annde; synonyme de centesime usura, expression & laquelle il faudrait se referer mâme pour ces 6poques antrieures; car unciarium Janus, dans ce sens, ne designerait ar lui-mâme aucun taux. L/interât (ist par les Douze Tables aurait done €t€ de 12 p.:100 par an, tel qu'il se trouvait plus tard, au temps de Cicâron; et le semunciarium aurait &te de G p. 100. — D'autres interprâtations enlin, conduiraient ă voir dans Punciarium fans 1 p. 100, ou en sens inverse, 100 p.'400 par an. rc (DD. 12. 1. De reb. credit. 4. f, Afric.; — 15. 4. De pecul. 58. f. Sciavol. ; — 26. 7. De admin. tutor. 39. $ 44. £..Papin.; — 31. De legat. 2. 88. î. Sta. i — 31. De legat. 30, îm ea pal. $ %&. £. Scovol.; 6, f. Afric.;— + 4. De muner. et honor. 48. „ £. Arcad; is, e - De! ist, ver. ad civit. 9. SI. î. Papir. Just, d „Charis.i 38. 8, De admini
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prix di par Pacheteur, â partir de la tradition; de sommes ducs | 
a un mineur de vingt-cinq ans (1). — En vertu d'un testament, 
lorsque le testateur a ainsi ordonnă (2). —.En vertu dune 
„convention, ă savoir, par stipulation speciale, ou par pactes joints 
incontinent aux contrats de bonne foi (3).—Aais il ctait defendu 
de tirer Vinteret des interets, operation qui se nommait ana/o- 

1664. Justinien, dans son code, a abaiss6 le taux des interets, 
«ui s'elait maintenu jusqu'ă lui, et Pa râduit ainsi qu'il 'suit, en 
la faisant, varier suivant la qualită des personnes et suivant les 
circonstânces.: — Dans les. prâts: maritimes, interet auparavant 
illimită, les centesime usur,. ou 12 p. 100; —'Pour les com= 
mercants, les deux tiers (usque ad Vessem centesim) ou 8 p. 100. 
— Pour les personnes ordinaires, la moitie (dimidian centesim) 
ou 6 p.:100; —'Enfin pour les personnes illustres, le tiers 
(fertiam partem)-ou 4 p..100 (5). | 

o TIRULUS ASV RE NUL 
„. PER QUAS' PERSONAS KOBIS OBLIGA1IO, PAR QUELLES PFRSOSNES NOLS ACUUEROXS 

„ADQUIRITUR, | UXE OBLIGATION. | 

...1665. Apr&s Pexpost: des obligations et.des &venements' qui 
les engenărent, du moins quant aux contrats et aux relations 
analogues, nous passons A leur acquisition. Telle est la transition 

| 'des titres prâcedents ă celui-ci. — Une obligation nous est acquise, 
c'est-ă-dire nous devenons -creanciers, nous acquerons action 
necessaire pour forcer ă l'exâcution de cetle obligation, non-seu- 
lement par nous-mâmes, mais encore par rios esclaves, par nos 
fils; de famille, par les esclaves dont nous avons 'usufruit ou 
Pusage, par l'esclave d'autrui ou mâme par homme libre que 
nous possedons de .bonne foi coinme notre esclave : G'est-ă-dire 
non-sculement quand c'est nous qui avons'tt& acteurs dans les 
evenements producteurs de Vobligation , ;mais mâme quand ce 
sont ces diverses personnes. — L'acquisition des obligations par 
le moyen de ces diverses personnes n'a pas lieu pour toutes d'une 
maniere absolue. L'introduction des diflerents- pecules,. et la 
diversit6 des droits de Vusufruitier,. de Pusager ou du possesseur 
de bonne foi, amenent, sous ce rapport, des distinctions impor= 
tantes ă faire. Mais le sujet a dejh 6tc €puise par ce que. nous en 

2 

(1) Die. 3. 5;- De negot. gest. 49. $ 4 £. Paul; — 47. 4, Mandat, 12. $ 9. 
î. Ulp. — 22, 1. De usur, 6. î. Papin. — 19. 1. De action. empti. 43. $ 20. 
f. Uip. — 92. 1. De usur. 38. $4. f. Paul. — Dic. 31, (De legat. I1.) 87. 
$ 4. fr. Paul, — Cop. 2. Hi. În guib. caus. în întegr. 3.- coiist.: Dioclete 
et Maxim. — Con. &. 49. De action. empti. 5. const. Dioclet, et Maxim. — 
(2) Dic. 33. 1. De ann. legat. 3. $ 6.'f. Ulp. — (3) Cop. 4. 32. De usur. 1. 
const. Anton,, 3, const. Sever, ct Anton.; 7. const, Anton. — Dic. 40. 3. 
Depos. 2%. în fin.. £. Papin. — Pur. Sent,.2. 1%. $ 1. — (5 Con.-k. 32, 
De usuris. 28. const. Justinian, — (5) Coo. Jlid. 26. $ 4. const. Justin. 

TOME [IL . „2



370 

avons dit en deux chapitres an 
_et suiv. du tom. II; liv 

il nous restera peu de chose.ă y. 

Expositis generibus obligationum quze 
ex contractu vel quasi ex contractu nas- 
cuntur, admonendi sumus adquiri no- 
bis, non solum per nosmetipsos, sed 
etiam „per eas personas quz:in nostra 
potestate sunt : veluti per servos et filios 
nostros. Ut tamen, quod per servos qui- 

. dem nobis adquiritur totum. nostrum 
fiat; quod autem per liberos quos in 
potestate habemus ex obligatione fucrit 
„adquisitum , hoc dividatur . secundum 
imaginem rerum proprietatis et usus- 
feuctus quam nostra discrevit constitu- 
tio : ut quod ab actione commodum 

„ 

EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. III. 

terieurs (li. 2, tit. 9, n“ 608 
. 3, tit: 17, ci-dess., n 1980 et suiv.), et 

ajouter. 

„... Apr&savoirexpos€ les diversesespăces 
 drobligatioas qui naissent d'un contrat, 
ou comme d'un contrat, il faut faire ob- 
server qu'une obligation peut nous ître 
acquise non -seulement par nous =mâ- 
mes, mais encore par les personnes qui 

„sont en notre puissance, comme par nos 
esclaves et par nos fils de famille. De 

: telle sorte cependant que ce qui nous est 
+ aegquis par nos esclaves devient entitre- 
ment notre, Tandis que le bânâfice de 
Vobligation acquise par nos fils de famille 

“se divise & Vimitation de ce que notre 
constitution a decrete pour la propricte 

perveniat hujus usumfructum quidem ” ct Pusufruit des choses. Ainsi, le profit” 
abeat pater, proprietas autem filio ser=' râsultant de action sera en usufruit au 

vetur, scilicet patre actionem movente pere, la proprictă en sera conservee au 
secundum novelle nostre constitutionis fils; Vaction ctant intentee, du reste, par 
divisionem. . A le pâre, conformement â 'la division . 

" &tablie par notre" nouvelle constitution, 

“1666. Quant ă Paequisition, par le păre, des obligations pro- 
venant du fils de famille, le țexte renvoie aux răgles sur l'âcqui- 
sition de la propritte ou de Pusufruit, c'est-ă-dire ă la distinclion 
des divers pecules (t. II, n* 610 et suiv.): avec cette obseivation 
“que, dans les cas oi le păre'ne doit acquzrir que V'usulruit, ce 
n'est pas l'obligation qui se divise ainsi; 'en nue propritte ă Pun, 
et en usufruit ă lautire; mais c'ast le produit, le profit resultant de 
Vexecution mâme de l'obligătion. Quant ă Pexercice de Vaction, 
îl est devolu au păre (scilicez-patre actionem movente).. | faut 

„se reporter, sur cette:matiăre, aux constitutions de Justinien, et 
remarquer le cas oi il s'agit: de Vacquisition dune hârediiă sur 
Jaquelie le păre et le fils de famille sont en dissentiment (1). 

„... X. Item per liberos homines et alicnos a. Une, obligation nous €st acquise 
scrvos quos bona fide possidemus, ad-' aussi par les hommes libres et les escl- quiritur nobis; sed tantum'ex duabus ves d'autrui ;que nous possedons de causis, id est, si quid ex operibus suis . bonne foi; miâis seulemeni en deux cas, vel ex re nostra adquirant, „si + “savoir e lorsqu'elle. provient de: leurs ai ai i Zracauz ou d notre propre chose. 
XE. Per eum quoque servum in quo 9%, Dans les deuz memes cas. nous - | usumfructuna vel usuni habemus, simi- acqucrons €galement. par L'esclave sur iter ez duabus istis causis nobis adqui- lequel- nous avons, lusulruit: ou lu-. 

ritur, - - --: “sage, : 

e n0s s avons dijă 
lacquisition de la propriete | 
travail de V'esclave soumis &' 

i 

1667. Bz operibus suis vel ez're nostra. Nou 
cxpliqut ces deux causes, quant & 
(tom. II, ne 626). Si pour prix du 

(1) Cop. 6. 61. Debonis gu liberis. 6 ît 8. corst, Justinian.
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Pusufruit (ez operibus suis) oi 

S ACQUERONS UNE OBLIGĂTION. 371 
pour prix de Îă chose "de: Pusu. 

fruitier, vendue, loute ou concâdte de toute autre maniăre par 
cet esclave' (ez re nostra), c'est, non pas une dation qui est faite, 
mais une obligation qui est contractăe, ceite obligation est acquise 
ă Pusufruitier, De mâme pour le possesseur de bonne foi, avec 
les nuances qui separent Pun de Vautre. SR 

Mais quandil s'agit d'un esclave dont nous n'avons que usage, 
est-il bien vrai que Vobligation puisse nous âtre acquise par. ces 
deux causes? Si l'obligation provient ez 're nostra, Laffirmative 
va sans dire. Mais si elle provient du trâvail fait par Lesclave sur 
la chose d'autrui, ni'est-elle pas comme, une sorte de, fruit, et 
puisque nous n'avons que usage de L'esclave, ne faut-il pas en 
conclure qu'clle ne peut pas nous âtre acquise? C'est ce qui nous 
parait conforme aux principes. Aussi Gaius ne parle-t-il' pas. de 
Vusager (1) ;. et Ulpien exprime-t-il formellement la negative : « Si quidem ex operis ejus, non. valebit : quoniam nec locare operas 
jus possumus (2). » Noire texte ne doit dont âtre entendu, quant ă ce point, que du travail, de industrie de Pesclave appliques â 

; notre propre chose. 

ZEU. Communem servum pro domi- - 
nica parte dominis adquirere certum est, 
excepto eo quod uni nominatim slipu- 
lando aut per traditionem accipiendo' 
illi soli adquirit, veluti cum ita: stipula= : 

a 

: Q. Îl est certain que Vesclave com- 
„mun acquiert & ses maitres proportion- 
nellemeat i leur part de propridt6; sauj 
ce principe, qwen stipulant ou en rece- 
vant par tradition paur un scul nomi- tur : TITIO DOAINO AEO. DARE SPONDES ?- nativement, il acquiert ă celui-lă seul; Sed si unius domini jussu.servus [uerit. 

stipulatus, licet antea dubitabatur, ta= 
men post nostram decisionemm res expe- 
dita est, ut illi tantom adquirat qui hoc 
ei facere jussit, ut supra dictum est. 

„- stitution est 

par exemple, quand il stipule ainsi : Pno- 
„METS-TU DE DONXER A TITIUS MON MALR&? 
Mais: si Pesclave a stipul€ par ordre 
d'un seul inaâtre, nialgre les doiites'an- 
tErieurs, la question depuis notre con= 

eciăce » en-ce;sens qu'il 
acquiert, comme nous Pavons dâjă dit, 

a celui-lă scul qui lui a donn6 Vordre, 
1668. Voir; sur ce dernier point, le dissentinient entre-Vâcole des Sabiniens et celle: des Procultiens : dissentiment quc. nous expose Gaius (3), et que Just 

Sabiniens. aa . 

SR De la cession des obligations (4). 

i pa 

inien r&sout :dans ;le sens des 

1669. L'obligation lant un lien de droit entre deux personnes dâtermintes, changez uhe de ces personnes, vous m'avez plus le meme lien, le meme droit : C'est une obligalion nouvelle: Voila pourquoi ce principe €tait reconn u par.le droit civil'des Romains: que, sauf le cas des successions universelles, dans lesquelles il y a continuation de la personne,. les 'obligations ne “peuvent tre 

(4) Gar. Comm. 3, $$ 46% et 463. —(2) Dic. %. 8. De us. 14. pr. £. Up; — (3) Gar. Comm, 3. $ 467, — (4) Dic. 
Aclione vendita. 

N > 2 

18. 4, etCov..4. 39. De hereditate vel |
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transferges du creancier a un autre (1). Mais depuis que Ja pos- 

sibilit& Wexercer ses aclions et de plaider par. procureur cut ele 

" admise, on tira de lă un moyen indirect de transporter ă autrui 

le profit d'une obligation : ce fut de lui en donner Lexercice par. 

un mandat. C'est lă ce que. les jurisconsultes romains appellent 

maâtidaie actiones, actiones persequendas prestare, ou simple- 

ment. prestare, cedere actiones (2). Celui ă qui la cession est 

faite, le cessionnaire, n'est: done. qu'un procureur; mais les 

jurisconsultes romains le nomment procurator în rem sua (3), 

pour  indiquer qu'en exercant action il fait. sa propre affaire.et 

que le profit doit lui en rester : « Si in rem suam datus sit procu- 

rator, loco domini habetur (4.» ..:. A 
"1670. La cession des actions s'opâre donc par un mandat. Le 
consentement du debiteur n'y est nullement  necessaire., L'obli- 

gation n'est pas changte.—Le crăancier reste toujours ertancier 

_et conserve ericore le droit de poursuivre lui-mâme le-payement, 
sauf Ja nâcessit6 ou il serait de restituer au cessionnaire tout ce 
qu'il aurait obtenu (5) : cependant, bien qu'en principe son droit 
subsiste toujours, L'exception de dol fournirait au debiteur ă qui 
la cession aurait &t6 notifite, ou qui serait deja attaqu& par le 

cessionnaire, un'moyen de le repousser (6). — Le debiteur reste 
dtbiteur au mâme titre ct avec les memes moyens de defense. Le 
cessionnaire, en droit strict, n'est qu'un procureur, et ne peut 

intenter action qwen. cette. qualite, comme exergant celle du 
veritable creancier. Une forme ingenieuse de r&daction, imagini? 
par le preteur Rutilius,; et portant, ă cause de cela, la qualifica- 
tion de Rutilienne (ci-dess., n* 1163, avec la note), avait permis 
d'accommoder..ă cette situation la formule de Vaction â intenter 
(ci-dessous, liv. 4, tit. 10). .Cependant la jurisprudence et les 
constitutions imperiales sont ârrivtes ă donner au cessionnaire 

les actions comme lui appartenant ă lui-meme, sous la qualifica- 
- tion Wactions utiles (7). Son mandat &tait, du reste, d'une nature 
toute particulitre :-il n'en 'devait 'aucun compte;il ne pouvait ea . 

ctre râvoqut, et ni sa mort ni celle du creancier son mandant ne 
devaient y metire în (8). i -. 

- 1671. A Pepoque oii les actions ne pouvaient &tre: intentees 
, “ . o aaa : a i , 

(1) Gar. Comm. 2.85 38 et 39. — (2) Dic. 47. 1. A, , „£, Ulp.— 
4G. 3. De solut.'76. î. Modestin. — 79 ). De act. 1; Mandate 8.8 3. [+4 3, 
Depos. 2. î. Paul. — 44.7. De oblig. 7: î. Pomp. — 15. 3: De in rem vers. 3 
$ 5. f. Ulp. — (3) Dic. 3. 3... De procurat. 30. f; Paul. — 4. 4, De minor: 
21. pr. £. Paul. — 47. 4. Mandat. 8. $ 10. î. Ulp: — 4. 2. De dol. mal. + 
$ 418. £. Ulp. — Cop. k. 10. De oblig. 6. const. Dioclet, et: Maxim.,— 
(4) Dic. 2. 1%. De pactis. 13. f. Paul. — (5) Dic. 48. 4. De hered. vel ad. 
vend. 23.:$ 1. î. Hermogen. — (6) Dre. 2. 4%. De pact. 16. î. Up. — 2. 15 

- De trans. 47, f. Papin. — Cov. 8. 42. De novat. 3. const. Gordian. — 
ȘU PE: 2, 1. De pact. 16. pr £, Up. Cov. 4. 39. De hered. cel at 
;end. 5. const. Alexand. — 7 ct 8. const, Dio Maxim. — (8) Coo. &. 10. 
De oblig. 1. const. Gordian. a joclei, et Maxim, => (5) Goo, 449 

>
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- , : 5 NSE . iii PR RI -. „ er EA a „par; le .cessionnaire 'qu'en qualit& de procureur, il se produisait 

par voie de consequence, ce resultat particulier, que les person- 
nes notees . d'infamie 6tant incapables de 'postuler pour. autrui 
(ci-dess., n* 1170), elles ne pouvaient, ă cause de cela, recevoir 
utilement la 'cession.. d'une crtance, ce qui lcur interdisait en 

„nieme temps un. certain nombre d'optrations de droit, “dans 
lesquelles figurait cette cession. Mais cet empechement a, cesse 
dis que le cessionnaire a pu exercer les actions pour son propre 
„compte comme actionsutiles, i: i 

«-" TIDULUS XXI, e i i TITRE XXIX, 
““ QUIBUB” MODIS OBLIGATIO TOLLITUR. -. ' DE QUELLES MAXIERES SE DISSOUT L'OBLI- 

? îti GATIONe iii 

"1679. La mme figure de langage qui a donnâ. naissance aux 
noms d'obligatio et de contractus a fourni aussi celui de solutio, 
pour îndiquer la rupture, la dissolution du lien, et par suite la 
liberation du debiteur.. Les mots solutio, solzere, dans leur accep 
tion €lymologique, ont donc le sens le plus general, et s'appliquent 
a tous les €venements qui mettent fin ă Vobligation , qui dălient le 

__ d6biteur : « Solutionis verbum 'pertinet ad omnem liberationem 
quoquo modo factam, » dit Paul; — « Solutionis verbo satisfac- 
tionem quoque omnem accipiendam, placet, » dit Ulpien (1)... - 
"1613. Le'mode regulier, pour le: dthiteur, de se dâlier; celui . 
en vue duquel lobligation a te formee, et qui en constitue le but 

“final, c'est l'accomplissement de ce qu'il doit. Aussi, expression 
"generale soluiio; prise: dans un sens plus restreint,-s'applique- 
t-elle particuliărement ă' ce mode principal de iberation. Soluzio 
„exprime alors 'accomplissement, la prestation de ce qui est di : 

« Solvere dicimus eum qui fecit quod facere promisit (2)..» C'est - 
_ce que nous nommons aujourd'hui payement., — Les Romains 
„disent aussi, par un renversement de la figure, solufio. nummo= 
„Tun, rem ou pecuniani. solvere, ;pour indiquer, le payement de 
. la somme ou de Vobjet mâme qui estdi (3). . :....-: i 

„. 1614. Mais:le payement,! bien qu'il soit- le mode regulier et 
final de liberation, n'est pas le -seul.: L'obligation peut encore 

„6tre dissoute. par d'autres moyens. prenant leur source dans le 
_ consentement des .parlies, ou mâme par divers: &venemenis: en 
"_dehors de ce consentement. — W'obligation, ien civil (pinculun 
“juris, secundum nostre civitatis jura), ne peut 6ire dissoute 
. que conformement aux" regles du droit catil lui-meme (îp3o jure). 

" Cependant îl s'est produit ici, quant ă la dissolution des obliga- . 
 tions, le mâme fait historique..qwâ Tegard de leur. formation; 
-. D'une part, les moyens d'extinclion du droit civil, avec le temps, 
  

"7 (4) Dio. 46.3. De solut. 5%. £, Paul. — 30. 46. De certor. signif. 476. Î- 
" Ulp. —"Q2) Da. 50. 46. De zerbor. signif, 16. £. Ulp. — W6. 3. De solut. 
— (3) Dic. 46. 3. De soluț. 46. pr, et 47, Î. Marcian, hS, £. Morcell, 5. £, Paul,
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ont £t& eux-mtmes €tendus. D'autre part, le droit prătorien, la 
jurisprudence sont intervenus; ct dans les cas oi l'obligation, 
suivant le droit civil, continuait de subsister, trouvant injuste 
que le dâbiteur făt contraint de Vextcuter, tout en disant de lui 
obligatus'manet, ils lui ont donnă, par le secours des exceptions 
(ezceplionis ope), le moyen.de se dtfendre contre la demande du 
creancier, (1). C'est-ă-dire que de mâme que nous avons, en droit - 
romain, des obligations civiles, 'pretoriennes ou naturelles ,- de 
mâme nous avons des librations civiles,. prâtoriennes ou d'Equitt 
naturelle. De lă vient cette division passte en râgle commune 

: « Obligatio aut ipso jure, aut per excep- 

„, EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV, UL 

chez les commentateurs 
tionem, tollitur. » Les modes dn, droit civil seuls sont des. modes 
de dissolution-de lobligation civile; les autres ne sont que des 
moyens de defense. — Les Instituts ne traitent ici que des.modes . 
civils, des, văritables modes:-de dissolution, et îls commencent 
par le principal, le payement. ie e ' 

Li 

“Tollitur autem 'omnis. obligatio solu= 
tione ejus quod debetur, vel si quis, con- 
sentiente creditore, aliud pro alio sol- 
verit, Nec tamen' interest quis. solvat; 
utrum ipse qui debet, an alius pro eo; 
liberatur enim ''et alioC'solvente 'sive' 
sciente, sive ignorante debitore vel in= 
„vito, solutio fiat. Item si reus solverit, 

” etiam ii i pro eo interveneruat libe- 
rantur. Idem, ex contrario contingit si 
fidejussor solverit; non 
liberatur, iii sed eţiam reus,. ...... 

ii     

  

4 . LO 

   i 

- 1675; Sans doute Pecs e 
soit reellement, dans'les tem 
comme nous le voyon 

pt . 

p 

de somme: certaine (certa -pecuni 
ces temps 'anciens:'0i 1 
beaucoup plus de râalit 
obligations de transfere 
Mais pour la dation des 
aprts 'son introduction! 
de ne pas faire, qui em 
la tradition de la chose 

- di suffire: pour. liberer le 'deb 
„le payement n'exige'rien 'de 

prestation de ce qui est dâ.-:- 

7 
generale 
brassent: 

enim solus ipse' 

15 le voyons „dans le" 
Capitole (2); soit plus tard fictive 

e, l'execution: 

”” Toute obligation' se' dissout -par le 
' payement de Îa chose due, ou d'une au- | 
; tre chose A la place,: quand le crâancier 
"Y consent.. Et qui que ce soit qui paye, 
'soit le debiteur lui-meme, soit un autre 
pour lui, peu importe; le'payemenlt fait 
„par un îiers, soit au'su, soit A insu ou 
„mâme contre le gre du debiteur, opâre, 
-en efiet, liberation. De m&me, le debi- 
"teur pagant, tous'ceux qui sont inter- 
venus pour-lui sont libârâs. Et râcipro- 
quement si le fidejusseur paye, la libâ- 

:î :«4 + Xation a lieu mon - seulement pour lui, 
„ Tnais encore pour le dâbiteur, | 
a Pa fa ae ea ar? 

et lila ă gută jadis dans Ie păyeinenl, 
s primitifs“ pour''peser le metal, 
payement fait aux: Gaulois au 
ment, ă l'Egard des obligations 

4), comme type symbolique de 
e metal sc, mesurait au poids; soit, avec: 
€ et pendant plus longtemps, ă Vegard des 
* en propriăte (dare) des choses mancipi. 
Choses nec mancipi, y compris la monnaie 

"pour les obligations 'de faire ou 
tant de cas dans leur generalite, 

ou I'abstention des faits, ont 
iteur.: A'l'epoque de Justinien, 

plus ; c'est l'accomplissement, la 

  

(4) Ga: 
iv, 5..- 

Comra: 3. $$ 108 et 484. Comra. 4. $5 446 ct 447...— (2) Tir, Lara
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* 1676. Mais si le debiteur paye une chose pour une autre. 
„(aliud pro alio), pourrazt-il ainsi se trouver libâr6? Il est bien 
entendu, 'abord, qu'il ne pourra le faire que du consentement du 
crâancier : « Aliud pro alio invito creditore, solvi non potest (1).» 
Mais, ' meme: avec 'ce. consentement, son obligation' sera-t-elle 
dissoute? Les! Procultiens ; 'comme: nous' le voyons par Gaius, 
soutenaient que d'aprăs le droit civil (7pso jure) elle ne l'etait 
pas, que Ie lien n'etait pas rompu, puisque ce qui ctait di n'avait - 
pas ct accompli :'en constquence, ils m'accordaient au dâbiteur 
que le secours d'une exception. Les Sabiniens €taient d'un avis 
oppos€' (2), ct c'est' cet avis qui a prevalu. Le payement d'une 
chose pour une âutre, avec le consentement du creancier, ce qui 
se nomme ordinairement datio în solutum , dissout Pobligation 

"1677. A Pegard des personnes par qui et ă qui le payement 
peut ctre fait, le texte nous-indique sulisamment qu'il peut €tre 
fait meme par un tieis, au su, ă L'insu, ou mâme contre le gr du 
debiteur (4), pourvu que; ce tiers paye pour le compte du dtbiteur 
et afin de le librer; car sil pagait par erreur, croyant acquittei 
sa propre .dette, il aurait la condiciio indebiti, ct le A8biteur 
ne serait pas dâli, Nous savons du reste que celui qui fait le 
payement .et le crancier qui; le. regoit doivent. âtre capables 
daliener, ou, plus gentralement, de faire leur condition pire 
(tom. II, n 605 etsniv,), 
"1618. Le payement fait valablement, non-seulement la deite, 
mais tous les accessoires, obligations, des ;inteicesseurs et: des 
adpromettanis, de toute nature, droiis de gage et d'hypothâque, . 
toutes suretes en gentral, prennent fin (e/iam accessiones libe- 
rantur) (5) 
„1679. Si le crâancier &tait 'en. demeure de recevoir, contor 

mement ă ce que: nous. avons. expliqut „ci-dessus, n* 1657, le 
debiteur, sur le refus de recevoir. les offres reelles (oblatio) par 
lui faites valablement, c'est-â-dire 'de la totalite de la 'dette, au 
lieu et au terme prescrits, ou bien en Pabsence du crââncier pour : 
les .recevoir, pourrait consigner la 'somme ou Pobjet'dă dans un 
depet public, (în publico deponere, obsignare, consignare), et 
au moyen de cette offrâ':(oblatio) suivie 'de la” consignation 

. (obsignatio), îl se'trouverait libtre, « Obsignatione totius debit 
pecunia solemniter facta, liberationem 'contingere manifestum 
est. » Par ce depât public on entendait.les tglises (sacratissime 
des) ou le lieu dâsigne parle juge (6)... 
  

(1) Dia. 42, 4, De.reb. cred. 2. Ş 4. f. Paul. — (2) Gar. Comm.: 3: 
$ 168. — (3) Cop. 8.43. De solut. 16 et 17. const. Dioclet. et Maxim. 
— (4) Dia. 46. 3. De solut. 23. î. Pompon, 40. f. Marcian., et 53. î. Gai. — 
(5) 18. 43. î. Ulp. — (6) Con. 4. 32. De usuris, 49, const, Philipp. — 8- 43- 
De solution. 9. const. Diaclet, et Maxim. a - - ”
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„1680. Aprăs le payement, nous passons aux modes de libăration : 
qui prennent leur source dans la volontă r&ciproque des panlies;,: 
et qui peuvent dissoudre le lien de droit sâns' que ce qui tai: 
du ait €l€ accompli. — Sur ce point, les jurisconsultes romains. 
avaient un principe” dominant, repât& dans plusieurs de. leurs 
fragmen!s, et notamment en ces termes par Uipien : a Nihil tam. 
naturale est, quam eo genere. quidquid dissolvere quo colligatum: 
est ; » en ceux-ci, par, Gaius : « Omnia qua jure contrahuntur, : 
contrârio jure pereunt ; » et enfin par Paul, cn ces autres expres- 
sions : « ere quibuscunque modis obligamur, iisdem in contra- 
rium actis liberamur (1). » Ainsi, de mâme que le' droit. civil. 
romain n'admettait pas en principe que le consentenient seul des 
parties suftit pour former les obligătions, de meme il n'admettait: 
pas en râgle gentrale qu'il fit suffisant pour les dissoudre. De 
meme que les obligations €taient produites ::0u per es et libram, 
dans l'ancien droit, et plus tard simplement re; ou verbis, quand 
les paroles eurent ete dâtachtes de la formalită de Pazs ct libra; 
ou li//eris, quând'on put tenir, par ccrit,: cette formalite pour 
accomplie, et se lier comme si elle avait eu lieu ; ou enfin consensu, 
lorsque. quatre contrats consensuels curent. &t&.aeceptes du droit 
des gens; de,mâme nous avons ă rechercher si, et dans quels 
cas, les obligationş ont pu âtre dâlites : per ces et libram, re, 
verbis, lilteris ou consensu. i eee 
„1681. L'obligation est dissoute re, quand la chose qui en fait 

Pobjet est payte: ce mode n'est done autre chose que le pagement, 
- et, par cons6quent, il est:commun ă toutes les obligations. Mais 

il se presente seul, pour les 'obligations:n&es des 'quatre contrats 
reels, le muzuuin, le comniodatum, le' depositum, et le pignus. 
Formâes re, et devant, en cons&quence, tre. detruites re, ces 
obligations, tant qw'elles restent dans leur” propre nature, ne 
comportent pas les autres modes de liberation consensuelle. . - * 
„1682. A gard de lzs-ez Jibra, des paroles (vera), ei peut-ctre de l'&criture sur les-registres' domestiques (liz/ere), 

 elles avaient servi & optrer chacune 'une sorte de payement ima-- 
ginaire (species îhaginarice solutionis) correspondant aux obli: 
galions contractăes par le mâme moyen, t consistant, en resume, 
a supposer, soit per ces et libram , soit par paroles ( verbis), soit 
par L'6criture (li/feris), que la chose due avait &le payte.. 

1683. Gaius nous le dit formellement de l'aes 2 Libra, et il en dtcrit ainsi la solennită, dans un texte qui, bien que la formule soit restâe en partie illisible, 'ne laisse pas que d'ctre curieur: 
„. _“« Adhibentur autem non minus quam quinque testes et libripens; deinde îs qui liberatur, ita 'oportet loquatur : Quop Eco TIB 707 MILLIBUS EO NOMINE... (peut-cire de quo agitur nezus sum, id. 

Zibi hoc) ASSE SOLVO LIBEROQUE NOC ARE FENEAQUE LIBRA :; UANC.TIBI 
  

(1) Dic. 50, 47, De regul. jur, 35, f, Ulp.; 100, f. Gai.; 153, f, Paul,
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LIBRAM POSTREMAM,.. (peut-âtre porrigo) DE LEGE ET JURE..: (peut- 

âtre liberatus). Deinde asse percutit libram, eumque'dat ei a quo 

liberatui, veluii solvendi causa (Î).» i. 
„Ce mode. &ait celui: qui devait ctre emploş& pour.la remise 

des obligations 'contractăes per cs et libram (quod pers et 

libram gestun est); pour celle: des legs constituant obligation, 

c'est-ă-dire des legs per damnationem (quod per damnationeni 
relictum est) : car C&tait lă une obligation formee per es e? 
libram, puisque le testament lui-meme €tait.fait:au moyen de 

cette solennit&; et enfin .pour la: remise de ce qui :Etait dii par 

* sentence judiciaire' (guod' ex judicati. causa -debetur) (2). Cette. 
dernire dette ne rentre pas dans la clăsse des obligations formtes 

per ces et libram, et Von peut rechercher pourquoi le payement: 

imaginaire per eset khbram y:avait ete applique. Sans: doute,: la 

possibilite d'une remise, de pareille obligation'ayant €l&: adaiise;: 

la solennită. du payernent „simule. per. cos :et libraze, en. presence' 
de cinq citoyens et du porte-balance,  &tait lă seule qui r&pondit 

„convenablement ăla solennită et ă la publicită de Paction et de 

Ja sentence judiciaire (3). — D&jă Ciceron nous avait fait connailre,: 

prăcisemeni en matitre d'obligations de legs, ce mode antique de: 

iberation,. que le manusecrit: de: Gaius est venu tclairer davan-. 

tage (4). —, Du reste, la forme .mâme de ce payement.simule au 

moyen du mâtal et de la balance, nous indique assez qu'il p'a di 

s'appliquer, dans sa nature primitive, qu'aux obligations de choses 

nommees par les Romains cerța pecunta, qui s'estiment au poids,: 

Gu au nombre, aprăs Pintroduction de la monnaie (guod pondere, : 
  

(1). Gar. Cotnra. 3. $ 47%. — (2) Gar. Comm. 3. $$ 173 et 475., ... .:...: 
""(3) Le principe 'que la condamnation 6tait toujours pcuniaire :. celui que 

la premitre obligation avait 6t6 novâe d'abord par a îitis contestaiio od les” 

citoyens primitivemcnt €taient pris ă tâmoin, festes estote + celui qu'une seconde! 

novation avait eu lieu par, la sentence, -prononcâe' aussi par le juge: publique-: 

„ment, en prâsence, des citoyens : tous ces principes ne servent-ils pas & expli-: 

quer pourquoi le payement imaginaire devait &tre fait aussi en presence de cinq. 

citoyens, le caractâre demi-public ct demi-prive du libripens repondant au 

caractâre du sune? Ces expression, de la formule, pe LEGE ET IURE liberalus, 

n'y sont-elles pas aussi pour quelquc chose? — (4) Cicinoy, De Iegibus, liv. 2,: 

$ 20, parlant des raffinemenis et des subiilites des jurisconsultes, quant ă ce qui; 

regarde Pobligation aux-sacrifices, nous presente un legataire, ă qui la quotit€ 

'de -son legs. imposerait ces: sacrifices!: s'en dâchargeant, en faisant, per ces ef 

libram , remise du legs ă Vheritier testamentaire : de telle sorte que ce legs est 

comme non avenu : « Quin etiam cavent, ut cui plus legatum sit quam sine 

xcligione liceat,' per &s et libram heredem testamenti solvat : propterea quod 

eo loco res est, ita soluta hereditate, "quasi ea pecunia legala. non esset. a—: 

Quclques lignes plus bas ($ 21), îl nous prâsente un lEgataire, dans la memo: 
circonstance, libârant per cs ef libram Vheritier testamentaire de Vobligation 

du legs; mais stipulant aussitât de lui la mâme somme : de sorte que ne lui: 

...&tant plus due ă titre de legs, mais bien ă titre de stipulation, elle ne Voblige: . 

. ps aux sacrifices : e Ut per ss ct libram heredem testamenti solvat; et codem. 

oco res sit, quasi ca pecunia legata non esset, si is cui legatum est, stipulatus 

„est idipsum quod legatum est, ut ea pecunia ex stipulatione debeatur, sitgue ca 

non alligata sasris, » DN i oii taie
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numero constat). C'est ce que. nous dit Gaius (Com. 3, $ 115), en ajoutant, que quelques. jurisconsultes pensaient: qu'il, fallait joindre celles qui s'estiment.ă;la mesure (mensura).- - :. --1684.. Quant aux. paroles: (verba), elles ont fourni aussi une autre sorte de payement. imaginaire (imaginaria solutio), qui n'est que la contre-partie de la, stipulation;, et qui .consiste dans une inferrogation du debiteur, demandant-au crâancier si ce qui 

memes par.ce moyen (Der PR a :11685. “11: est .natuirel: de “penser; que .les 'obligations formbes litteris » par Lexpensilatioiă faite sur le registre du crâancier avec le consentemenţ du debiteur; ont dă pouvoir se r&soudre par une 

Pomponius ,-au Digeste de Justinien, oi il n'a 'peut-âtre pas tă inser6 dans son integrite. 2 « Prout quidque contractum est ita et solvi debet; Ut, cum re contraxerimus, re solvi debet : veluti cum mutuum dedimus, 'ut retro: pecuniz tantumdem solvi debeat; et cum verbis aliquid. contraxiri us, vel re,.vcl verbis obligatio solvi debeat verbis, veluti Cum .acceptum. promissori -ft :.re, veluti Cum solvit. quod promisit, :A4Eque cum 'emptio, vel venditio, vel | locatio contracta: est :' quoriam: Consensu nud6 'conirahi potest, etiam dissensu contrario: dissolvi. poteşt (2 
-. , i FRI IDRa i ae i Di =, îi, Die AI , „1687; Des divers payemenis imaginaires, les Instituts de Justi- 
. _9e . 

. . e: A : eo. . 

nien n'indiquent que Pacceptilation, dont' usage &tait bien plus frequent ct-plus commode; qu'on avait trouve le moyen, comme nous allons .le voir, d'etendre â toutes les espăces d'obligations, et qui etait le seul existant encore ă cette 6poque.. .. .:: : ad e X. Item per acceptilationem. tollitur : - g, L'obligation se: dissout aussi par 
obligatie. Est autem acceptilatio imagi- „Vacceptilation, . Ivacceptilation -est un: 
naria soluti. Quod enim „ex veiborum . Payement imaginaire, En effet, si Titius 
obligatione Titio debetur, id si velit Ti= ret faire remise de ce qui lui est di par 
tius remilttere, paterit sic ficri ut patia- 'obligation verbale, i] peut le fire, en 
tur hac verba' debitorem dicere.:- Quo conseatant A ce que 'son debiteur Pin= 
EGO TIBI PROAIISI, HABESXE ACCEPTUNM?. et terroge en ces termes : Ca QUE JE Tal 
  

() Gar. Comm, 3. 85 169 4 172, — (2) Dic. 46. 3. De sotut. 80. £ Pomp. 
e
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'Titius respondeat: Haseo. Sed et grece 
potest acceptum fieri, dummodo sic fiat 
ut latinis verbis solet : Zets daGov 
Anvăpie zâca; Ezw dafw, Quo genere 
(ut diximus) tantum e solvuntur obli- 
gationes-que ex verbis consistunt, non 
ctiam cetere.: Consentancum enim vi- 
sum -est, verbis' factam ohligationeni 
aliis posse verbis dissolvi. Sed et id quod 
alia ex causa debetur, potest in stipula- 
tionem deduci et per 'acceptilationem 
dissolvi. Sicut autem quod debetur, pro 
parte recte solvitur, ita în partem de- 

iti acceptilatio fieri potest, * ;" .: 

3 . pi ta 

PROMIS, LE TIENS-TU POUR REGU? et cn. 
rEpondant : JE LE TIEXS POUR RECU. L/ac- 
„ceptilation peut se faire aussi en grec, 
"pourtu qu'on y procâde comme dans 
les expressions latines : “Z4ets: Aa6Grov 
nvdpia zd0x; Ep daGuiv. Par ce 
moyen, comme nous L'avons dit, se dis- 
solvent: seulement les obligations for- 
mâes par paroles, mais non l6s autres? 
JI a paru concordant, en cffet; qwune 
obligation formce par paroles pât se dis= 
soudre par d'autres paroles. Mais ce qui 
est di pour toute autre cause, on peut 
le comprendre dans une stipulation et 
“en libârer par acceptilation. De mâme 
qu'on peut payer, de mâme on peut 

” faire acceptilation pour une partie seu- . 
lement de la dette. 

_ 1688. T'acceptilation, par'sa propre nature, &tait exclusivernent 
applicable aux: obligations' contractees. elles-memes zerbis. A 
-Vegard de toute autre obligation , si elle avait cu lieu, elle n'aurait 
pas opere lib&ration selon le droit civil (ipso jure). Toutefois, la 

” jurisprudence ne Pâurait pas laiss&e sans effet; et d'aprăs ce prin- 
cipe, que, riulle comme stipulation, elle contient du moins en soi 
un pacte (non sud natura, sed potestate conventionis valet), elle 
aurait fonctionn& comme 'pacte, et procure au dâbiteur le secours 
d'une exception.. « Si acceptilatio inutilis fuit, tacita pactione id 
acturus videtur, ne peteretur (1)..» — Mais .les .jurisprudents 
avaient trouve le moyen d'âtendre, mâme selon le droit civil (îpso 
jure), ă toute espăce d'obligations, le payement imaginaire par 
acceptilation. Ce moyen fut deduit de ce que la stipulâtion pouvait 
&tre cmployte. pour nover toute' espăce d'obligations': il elit . 
possible ainsi de les ramener toutes i la forme 'd'une obligation - 
verbale, et,.aprăs avoir change leur. nature en' les âteignant par 
cette novation, de dissoudre par acceptilation l'obligation nouvelle 
qui les avait remplactes. Ce 'mâcanisme suppose la connaissance 
6jă acquise de ce que c'est que la novation : les Instituts vont 

Vexpliquer deux paragraphes plus bas... 

„XA. Est prodita stipulatio quiz vulgo. 
AQuiLiaya appellatur, per quam stipula=, 
tionem contingit ut omnium rerum obli-. 
gatio în stipulatum deducatur, et ea per 
acceptilationem tollatur. Stipulatio enim 
Aquiiiana novat omnes obligationes, et a 
Gallo Aquilio ita composita est: « Quid- 
> quid te mihi ex quacunque causa dare, 
2 facere oportet, oportebit, presens in 
> dicmve; quarumque rerum 'mihi te- 

2. Une stipulation a 6t€ mise au jour, 
nommâe  communement!” AQUILIENXE ; 
par laquelle toute obligation de choses 
quelconques est'comprise ea une stipu- 
lation, et dissoute ensuite par accepti- 
lation. En effet la stipulation Aquilienne 
optre novation de toutes les obliga- 
tions; elle a 6t6 concue en ces termes, 
par Gallus Aquilius : « Tout ce quc, par, 
> une cause quelconque, tu dois ou de-i 

  

(4) Dic, 2. 44. De pact. 27. $ 9, f. Paul, — 46. 4. De acceptil. 8. f. Ulp. 
— 18. 5. De rescind. cend. 5. pr, f. Julian. . -- PR o
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> cum actio, quzque adversus te peltitio 
. vel adversus te persecutio est eritve,, 

> quodre ta meum habes, tenes possi-. 
> desve, dolove malo fecisti quominus 
> possideas ; quanti quzeque earum re-, 
> rum res crit, tantam pecuniam.dari 
 stipulatus est Aulus Agerins, spopon=; 
> dit Numerius Negidius. item .ex di- 
» verso Numerius Negidius interrogavit 
» Aulum Agerium : uidquid tibi bo- 
> dierno die per Aquilianam stipulatio=! 

».vras donner ou faire pour moi, ac- 
„».tuellement ou ă terme =: toute chose 

> pour laqucelle j'ai ou j'aurai contre toi 
s action, pâlition ou poursuite; toute 
» chose ă moi, que tu as, que tu fiens 
3 ou que tu poss&des, ou que tu as cessă 
> par do| de possâder : autant que cha- 
> cune de ces choses vaudra, aulant a 
> stipul& Aulus Agârius qu'il lui serait 
> donnă en argent, et a promis Numt- 
> rius Negidius. De mâme, ă son tour, 

» nem spopondi, id omne habesne ac-' » Nuindrius Negidius a interrog& Aulus 
-3 ceptum?.respondit Aulus  Agerius' :: » Agsrius :. Tout ce.que je f'ai promis 

> Îlabeo, acceptumque toli. ».. +;  » aujourd'hui parstipulation Aquilienne, 
: m "pri, ale tiens=tu pour regu? Aulus Agerius 

„_»a repondu : Je'le ticns et Lai ports 
"i: 3 pour regu. > 

„1689. Cet Aquilius,Gallus est ce collăgue et cet ami dont nous 
parle Ciceron (colega et familiaris meus). Disciple de Mucius, 
maiire de Servius Sulpicius., collăgue de Ciceron dans la prâture 
(an de Rome 688), il acquit, entre tous les jurisconsultes de son 
temps, une grande autorit& auprâs du peuple : « Ex quibus, Gal- 
lum maxime auctoritatis apud populum fuisse, Servius dicit (1).» 
Il imagina plusieurs formules diverses, qui restârent' dans la 
jurisprudence,. pour tourner des rigueurs ou des difficultes du 
droit civil, et pour arriver ă des resultats pratiques plus utiles. 
Telle est celle dont nous avons. deja parle (t. 11, ne 698), pour 
-rendre: possible Tinstitution des” posthumes siens (2); telles sont 
les formules relatives au dol, âinsi que nous P'apprend Cic&ron (3); 
telle est enfin la formule.que nous donne ici notre texte, et qui est 

„ connue sous le nom de stipulation Aquilienne;  - * :“ | 
„. Cette formule, telle que nous la tronvons ici, n'est autre chose 
que le modăle d'un, de ces ccrits, dont nous avons donne divers 
exemples (ci-dessus, n“ 1360), destins ă 'constater les' stipula- 
tions, les promesses ou Ies acceptilations faites entre parties. Les 
noms de. AuLus Acenius et NumEarus” NEGIDIUS €taient les noms 
consacres parmi les jurisconsultes, pour les parties suppostes en 
“action, dans leurs modles-de formules.-— La formule de la 
stipulation Aquilienne est 'redigte dans la supposition d'une trans-" 
formation complâte de 'toutes obligations 'preexistantes,: en- une 

“ obligalion unique et verbale *'et'de la dissolution immâdiate de 
celte obligaţion au moyen de T'acceptilation; de telle sorte que le 
ereaneier tient son dâbiteur absolument quitte de tout ce quiil lui 
doitjusqu'ă co jour. :. 
„_:1690. II faut remarquer quel soin et quelle prevision Aquilius 
Gallus a mis, pour que sa formule embrassât tous les droils 
"possibles : causa est expression gânsrique; OPORTET, OPORTEBIT 

LI e E ae Ip E Ia 
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(1) Dic. 1. 2. De orig. jur. 2. $ 12. î. Pomp. — (2) Drd, 28. 2. De liler. 
29. pr, î. Scatol, — (3) Voir ci-dessus, p. 253, et a, 4 A
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embrasse le present et Pavenir; PRAESENS, IN DIEMVE, est relatif ă 
la modalită des dettes ă terme; ACTIO, c'est action în persona; 

PETITIO, âction în em; PERSECUTIO, le recours extraordinaire 
devant le magistrat; AES a trait ă la vindication proprement 

dite; TENES ă la dâtention'physique; Possines ă la possession 
civile; les expressions DOLOVE MALO FECISTI QUOMINUS POSSIDEAS 
ont &t6 ajoutees ă la formule depuis Aquilius Gallus : elles indi- 
quent Vobligation de celui qui a frauduleusement fait disparaitre 

une chose, et l'a fait sortir de sa possession, pour frustrer celui 

“qui avait le droit de la reclamer. — Du reste, les parties, dans la 

pratique, pouvaient restreindre cette formule et en appliquer le 

proceda ă telle ou tele obligation speciale qu'ils avaient particu- 

izrement en vue. — Le modele de la formule est concu comme 

sil v'agissait, immâdiatement aprăs avoir fait la stipulation Aqui- 

lienne, de Văteindre par acceptilation; mais nous 'voyons, par 

divers fragmenis, qu'on lemploşait aussi quelquefois pour faire . 
une novation strieuse, et pour substituer.une obligation unique 
et verbale, munie de son action, ă toutes les obligations preexis- 

tantes notamment en matitre de transaction (1). +:  ::- 

"ua. Peaterea' novatione | tollitur 
obligatio- : veluti si id quod tu Seio de- 
behas, a Titio dari stipulatus sit. Nam 
întercentu nove persone nova nascitur - 
obligatio, et prima tollitur translata în. 
posteriorem : adeo ut interdum, licet 
posterior. stipulatio inutilis sit, tamen 
rima novationis jure tollatur; veluti si 

id quod tu Titio debebas, a pupillo sine 
tutoris auctoritate stipulatus fuerit. Quo 
casu res amiltitur;:nam et prior debitor 
liberatur, et posterior. obligatio. nulla 

„est. Non idem juris est, si a servo quis 

obligatus manet ac si postea nullus sti- 
: palatus fuisset. Sed si cadem 'persona 
sit a qua postea stipuleris, ita demum 
novatio fit, si quid in posteriore stipula- 
tione novi sit, forte si conditio aut dies 
aut fidejussor adjiciatur, aut detrabatur. 

" Quod autem dizimus, si conditio adjicia- 
- tur, novalionem ieri, sie intelligi opor- 

tet, ut ita dicam, factam novaltionem, 
“si conditio extiterit; alioquin si defece- 
“i ziţ, durat prior obligatio. Sed cum hoc 
 quidem inter veteres constabat, 'tunc 
„beri novationem cum novandi animo in 
secundam obligationem itum. fucrat ; 

„per hoc autem dubium' erat, quando 
- novandi animo videretur hoc fieri, et 
„. quasdam de hoc priesumptiones alii in 

fuerit stipulatus; nam tunc prior perinde “ 

“a. Vobligation 'se dissout aussi par 
“la noration; par exemple, si ce qee tu 
devais ă Seius, celyi-ci Ie stipule de Ti- 
tius; car par Pintervention d'un nouveau 
debiteur nait une obligation nouvelle, 
et la'preiniere, transfâree dans la se- 
conde, se dissout : tellement qu'il peut 
arriver que bien que la stipulation pos= 
târieure soit nulte, la premiăre, par l'e[- 

 fet'de la novalion, cesse d'exister; par 
exemple, si ce que tu devais î Titius, 
celui-ci le stipule d'un pupille non auto- 
ris6 de 'son tuteur, Dans ce cas, tout 
droit est perdu; car le premier dâbiteur 
est libâre, et la seconde obligation est 
nalle. II n'en sera pas de mâme sil sti- 
pule d'un esclave; car, ici, le premier 
dăbiteur reste obligă comme si la stipu= 
Jationpostârieure n'avait pas cu licu. 
Mais si c'est de ton debiteur m&me que 
tu fais la seconde stipulation, il'n'y auia 
novation que si cetle. stipulation postâ- 
rieure .contient quelque chose de nou- 
veau;:par exemple L'adjonction ou la 
suppression d'une condition, d'un terme 
ou d'un filejusseur. Ce 'que nous aons: 
dit; qu'il y a novation en cas d'adjonc- 
tion d'une conditipn, doit &tre entendu 

"en ce'sens que la novation aura licu și 

la condition s'accomplit; mais. que ti 

elle ne s'accomplit pas, la premitre ob! 

  

- (1) Dre. 2. 45. De transact. 2 ct 9. $2.f. Ulp.; 45. f. Paul. Cop, 2.4. 
De transact. 3. const. Alexand, — Pate. Sent. 4. 4 SD 
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„ apertius cognoscere. 

- puissance; 

382 
_ alis casibus, introdicebant, Ideo” nostra 

processit constitutio ' que “apertissime 
definivit tunc solum novationem. feri, 
quoties hoc ipsum îinter-“contrahentes 
expressum fucrit, quod propter nova- 
tionem prioris. obligationis. convene= 
runt : alioquin manere et pristinam 
obligationem et secundam ei 'accedere,. 
ut mancat ex: utraquc causa obligatio 
secundum : nostre constitutionis -defini- 
tionem, quam licet ex ipsius lectione 

DD 

    

va 

1691. Nous passons îci a un 
obligations,.reconnu par le droit civil (îpso jure) 

EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUIS. LIV. III, 
„gation. reste. Mais chez les ancicns, ce 
” point Glait constant, que la novation n'a 

i cu qu'autant que la seconde obligatioa 
:a 616 contracte dans Iintention mâme 
„de nover; il s'elevait des doutes -sur 
celui de savoir quand avait existe cette 
intentiona, diverses presomptions ctant 
introduites sur ce point, par les uns ou 
par les autres, selon la diversită des cas, 
„West pourquoi a paru notre constitutia, 
decidaut nettement, qu'il y aura nora- 

"tion sculement lorsque les contractants 

„premiăre obligation : sans quoi, an- 
».„cienne obligation subsistera, et la sc- 

- conde viendra s'y joindre; de elle sorte 
-"quil y'en aura deux, aux termes de 

noire constitution, comme: on peut le 
_-Voir plus amplement par „a lecture de 

celte constitution. . II | 

autre.mode de dissolution des 
: la novation (1). 

Le droit civil, en eftet, avait admis; qu'on pouvait. dissoudre une obligation en la remplacant par une nouvelle contracte & sa place. De lă cette definition et 'ceite &tymologie du mot novation, qui nous sont donntes par, Ulpien : „« Novatio est. prioris debili in aliam obligationem:.. transfasio atque translatio : hoc est, cum ex precedenti causa ita: nova':constituâtur, 'ut prior: perimatur. Novatio enim â novo. nomen accepit,-et â:nova obligatione (2): » _» 1692. Toutes les obligations quelconques, qu'elles aient &t6 for- mâes 7e, verbis, litleris cu consensu >'qu'e les proviennent de conirais ou comme d'un'contrat, de. delits, ou: comme d'un dălit, toutes peuvent âtre novtes.; « Omnes res transire in novationem possunt, ».dit Ulpien laconiquement (3). — Dans les. principes da droit civil, c'est ici assur&ment un resultat bien 'remarquable; car la premiâre obligation se trouvera  dissoute 
par, le mode mâme q 

payement ni Liberation 
tracter, et Pon 'reconnaitra ăla 
nouveau licn, la puissance de crer ă la fois 

premiere; 
tion ct. de dissoudre la 
les modes admis pour s'obliger 

sans qu'il y.ait euni 
ui avait servi â la con- 

forme employte: pour. tablir le 
cette nouvelle obliga- 

— On sent, 'dâs'lors; (ue tous 
ne. pourront pas avoir. une elle sa! qu'il faudra, avant tout, un mode du droit civil; et que, parmi ceux-lă encore, tous ne :seront 

leur nature mâme, de produire'un pareil. eflet.: Le contrat verbal de stipulation et P'ancien contrat litteris ctaient les seuls 'contrats par lesquels put s'opărer Ja novation ; en outre, independamment 
  (1) Gar. Comm. 2. $$ 38 et 39; Comm. -" et Con. 8. 42. De norationibus et dele pr. î. Ulp. — (3) Did. 2, ct4. S1, . Up. 

ationibus. — (2) Dic. 46. 2; A, 

3. S$ 4764 479. — Dic. 46.2; 
tit, 1, 

" auront expressâment dâclare qu'ils ont . 
“contracte pour. operer novation de la 

pas susceptibles, par .
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de; ces novations contractuelles;, les diverses phases des proc&s en 
produisaient, dans certains cas, de forcees;. que je pourrais qua- 
lifier de novations juridiques ou judiciaires, et qu'il faut mention- 

„ner ici pour compltter Pexposition, Mais, ă vrai direc, le seul mode 
general de novation, 'et le plus commode, le seul qui. se pliât ă 
toutes. Les volontes des parlies pour le nouvel engagement â.con- 
tracter et pour les modalites â y mettre, le seul qui făt vulgaire- 
ment usuel, le 'seul enfin'que nous trouvions mentionne dans l6s 
sources qui traitent specialement de la novation : c'est'le contrat 
de stipulătion. « Quodcunque enim sive verbis contractum est;. 

„sive non verbis, novari potest ci transire in verborum ;obligaiio=" 
nem ex quacunque obligaiione.5 — «Et utrum veibis, 'ari re, an 
consensu, qualiscunque igitur obligatio sit quze .prsecessit, novari 
verbis potest (Iun cc e 
„1693. Pour qu'il y ait novation , il faut ntcessairement qu'il - 
existe une premitre obligation. Du reste, que cette obligation soit 
civile'ou pretorienne, ou mere purement naturelle (uzruna natui- 
ralis, 'an civilis, an honoraria), peu: importe (2); car îl faut 
reproduire ici, ce que nous: avons'dâjă „dit, que les obligatioris 
naturelles peuvent: servir de: base. ă une novatiori comme auz 
divers contrațs'accessoires de garantie (ci-dessus, ne 1184). 
„.1694. Il faut aussi que la stipulation qui a eu lieu 'pour optrer 
la novation existe comme contrat verbal d'aprăs le. droit civil ,'et” 
que la noivelle'obligation qu'elle a 'eu pour but de prodaire existe 

. elle-mâme et soit eflicace, au moins naturellement :'« Dumhmodo 
sequens obligatio aut civiliter teneat, aut naturaliter. » — Ce 
double principe nous servira ă expliquer' deux: points de notre 
texte, qui n'ont pas €t& admis sans controverse dans la jurispru- 
dence, ni conimentes sans difficultă par les modernes: ” ; ; 

1695. 1* Nous voyons,:par notre texte, que la novation pourrait 
resulier d'une promesse sur stipulation faite par'unpupille, meme 
sans autorisation de son tuteur; mâis non' de' celle. faite par un : 
esclave. Cependant, dans l'un comme dans Pauire'cas, i se forme 

„une obligation naturelle: pourquoi donc cette diffârence quant aux 
elfeis relatifs ă la novation? Gaius nous apprend que ceite difl&- 
rence n'ăvait pas, 6tE admise sans discussion. Servius. Sulpicius 
pensait que, meme par suite de la promesse verbale faite par ua 
esclave, la premitre obligation se trouvait novec,:ct par const: 
quent dissoute:" Mais avis"cântraire âvâit prâvalu (alio jure uti- 
mur). En eflet, il ne sufft pas, pour la novaiion, qu'il soit n& uns 
obligation nonvelle, au moins naturelle, il faut que cette obliga: 
tion soit nte d'un contrat verbal. Or un pupille, mâme non auto- 
rise, sauf les râgles.sur l'etendue de ses obligations, peut interro- 
ger ou repondre dans un-contrat zerbis ;.Pesclave, au contraire; 
ne peut y figurer que comme instrument de son maitre, dans le 
  

(1) ULrizy, -mâmes “fragmenis qui li note precedente. — €) id.



le debiteur, de mâme îl 
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role de stipulant ct non dans celui de promettant : aussi la ques- 
tion de la novation qu'il ferait en 'stipulant est-elle traitee, dans la 
jurisprudence romaine, d'une tout. autre maniere -et .par de tout 
autres considârations (1); mais lorsqu'il promet, il n'y a pas, dit 
Theophile, de promettant, il n'y a pas, en droit civil, de personne; 
partant, pas de contrat verbal : pas plus, dit Gaius, que si Pon 
avait stipule, par la formule quiritaire stoxpes? d'un peregrin ă 
qui la communication de'cette formule n'avait pas &t& concedte (2). 

1696. 2% Le texte nous dit encore que, si la stipulation inter- 
venue pour nover est une stipulation.conditionnelle, la novation 
„elle-mâme n'est que conditionnelle, et que, la condition venantă 
defaillir, la novation n'aura pas eu lieu, et la premitre obligation 
subsistera toujours. Servius Sulpicius avait encore 6t8 d'un senti- 
ment contraire ; il pensait quo la premiere obligation Etait novte 
immediaterent, par la. stipulation mâme conditionnelle. L'avis - 
contraire avait encore prăvalu (sed în utrogue casu alio jure uti- 
nur). Ceci paraitrait devoir. 6tre une question. d'intention :- les 
parties ont-elles voulu,-ă la premitre obligation , substituer dăfi- 
nilivement la seconde, toute cenditionnelle. qu'elle făt? ou n'ont- 
elles voulu operer qu'une novation conditionnelle? Mais les juris- 

_-consultes romains avaient raisonng plus rigoureusement et plus 
“subtilement. Pour que la riovation s'accomplisse, il faut. qu'il y 
ait obligation nouvelle : or, si la condition vient ă defaillir, il n'y 
aura, pas eu d'obligation. La novation n'est done. que .condition- 
nelle : « Non statimfit novatio; sed tunc demum cum conditio! 
oxtiterit (3). o PE a 

„1697. La nouvelle obligation verbale, eteignant at remplagant 
la premiăre, peut &tre contractee par un nouveau debiteur envers le meme creancier; car de meme qu'un tiers peut payeri la dette pour 

de mer peut la nover. C'est ce qui se nomme, dans Pacception la plus generale, expromittere; et celui qui, par sa promesse, libre ainsi. le: debiteur, porte le nom de erproniis- 
sor (4). C'est encore une espăce particuliăre d'zntercessor. Ce changemet de debiteur exige necessairement le consentement du creancier; mâis il peut avoir.lieu sans celui du debiteur primiti. . — C'est ă ce dernier cas, C'est-ă-dire quand le nouveau dâbiteur intervient et opăre la novation sans le concours de 'ancien, que Von applique plus particuliărement le nom d'ezpromissio.— On donne 

(1) Dic: 42. 2. De jure jur. 20. £. Paul. ct21. f. Gai. —46. 3: Denovat, 16. f. Florent., 25. £. Cels.: 7. £. Gai.—-46. 3. De solut. 49. 'î. Pomp. — (2) Ga. Comm. 3. $ 179. —— (3) Dic. 46. 2. hitiz. 8. $1; et 4%: pr. f. Ulp. — (%) Cele cxpression est gântrale ct s'emploie mâme dans les cas oii L'ezpromissor a tă donne par le dâbiteur primitif. Dic. 19. 7, De pignerat. 10. f. Gai. — 16. 1, Ad S.C. Vellej. $. $8. £. ip. —38. 4. De oper. lib. 37. $Ş let 8; £. Paul, — 48. 1. De re jud. W. Ş 3. î. Ulp. C'est donc i tort qwon la restreint exclusivement, dans le langage de la pratiquc, au cas oi le deviteur primitif reste Giranger & la novation, emarquez la valeur. differente de ces diverses prepositions cum, ad et ez, dans les mols de correi promiltendi, adpromissor..ou ezpromissor.
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celui de delegatio au cas oi c'est Vancien debiteur lui-meme qui 
„procura ă son creancier, un autre debiteur ă'sa place. « Delegare 
est vice sua alium reum dare creditori,.vel cui jusserit (1). » - 
341698. La nouvelle obligation verbale peut aussi tre contractâe . 
par le mâme debiteur envers un nouveau crâancier, pourvu que 
ce soit sur Tordre du crâancier, Gaius ndus prăsente cette 'sorte . 
de novation comme. un moyen detournE de transporter ă autrui 
le btntfice d'une crtance : «:Opus est ut jubente me'tu ab eo 
stipuleris : quze res eficit, ut a me liberetur et incipiat tibi teneri: 
quz dicitur, novatio obligationis (2). ». - i... 
* 1699. Elle peut l'âtre mâme. par un nouveau debiteur. envers 
un nouveau crtancier, sur'l'ordre de Vancien : cela r&sulte de la 

„ definition que nous venons de donner de la delegation, d'aprăs . 
„_Ulpien (alium reum dare creditori, vel cui jusserit)........ ... 
„1100. Enfin, îl peut arriver que :le debiteur et le crâancier. 
restent les mâmes. Dans ce cas, si ce qui est stipule €tait di en 
vertu d'une autre cause que d'un contrat verbal : par.exemple,: 
par suite d'un muțuum, d'un depot, d'un delit, nul doute que, bien 
qu'il n'y ait rien 'de chang& dans lobjet ni dans les. modalitâs de. . 
Vobligation, il ne s'opăre novalion : c'est meme lă-dessus qu'etait 
fondte la possibilite d'eteindre toutes les deites quelconques par. 
acceptilation (3). Mais si la premiere :obligatiori provenant. dâjă 
dune. stipulation, 'la seconde stipulation n'en diffâre en rien, on 
ne voit pas ce qu'il ya eu de change, et en quoi on .pourrait dire 
qu'il y a novation. C'est dans la supposition d'un cas pareil, que 
Gaius, et notre texte d'aprăs ui, disent qu'il n'y aura novation que 
si la stipulation posterieure contient 'quelque. chose de nouveau: 
(se guid novi sit). i 
"1 faut remarquer, ă ce sujet, ce que notre texte dit de Vadjonc- 
tion ou de la supyression d'un fidejusseur. Gaius, dâns ses Insti- 
tuts,ne parle que d'un sponsor. On conşoit, en eflet, que la spon- 
'sio, comme nous Vavons dit (ci-dess., n*.1386, note 5), ne 
pouvant intervenir ni avant ni aprâş le contrat principal, mais 
devant avoir lieu en meme temps, dans une seule et mâme opera=. 
tion, îl fallait proceder ă un nouveau contrat verbal pour ajouter 
ou pour 6ter un: sponsor, et que ds lors la question avait pu tre 
souleute, de savoir'si, dans ce cas, il y avait novation : Vaffirma- 
tive w'avait prevalu qu'aprăs controverse entre les deux &coles, et 
contre 'avis des Procultiens (4). A lEgard du fidejussor, que les 
“r&dacteurs des Instituts de 'Justinien ont substitu& au sponsor; 
idee d'une novation n'est plus .gutre admissible, ă moins de . 
supposer que les contractanis. &teignent la premidre obligation 
  

20) Dre. 46. 2. he tit. 41. et 47.:f..Ulp.'—"(2) Gar. Cumm. 2. $ 38. — 
(3) Ce que nous âvons dit (ci=dessus, no 1376, et note 4) de la stipulation 
intervenant immâdiatement aprâs une numeration d'espăces, est 'fondă sur des 
moţils tout particuliers. — (4) Ga. 3, $ 178, e ă 
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verbale ct la remplacent par une secobde-identique,: uniquement: 
pour. libere: les: fidâjusseurs” qui: Pavaient! gărantie, "ou que le 
meme debiteur promet de: nouveau la: mâme 'chose; en: faisant 
intervenir'ou en'sengageant ă fournir un 'fidtjusseur. C'est ă cette 
seule: hypothăse :d'une stipulation :nouvelle faite par :les parties 

„dans le: but d'âteindre la: premiiâre obligation et:de la remplacer 
„par une obligation:identique ;:modifite' seulement en ce'qui con- 
cernd les fidtjusseursi, c'est ă cette seule hypothese;;peu probable 
dans la pratique parce:qu'elle'y est peu utile, que s'applique le 
texte de Justinien.. SPRE ID N a cată 
1101. En'resumă;'il suit de 'ce qui: precâde que: la novation 

peut s'operer pâr'le changement : ou de 'dăbiteur, ou de'crtancier, 
- osi de debiteur et de crâancier ă'la fois,:ou de: dette 'seulement! 

1102. Dans tous les cas, de savoir si les deux obligations qui se 
succâdent ne sont pas deux 'obligations distinctes, îndependantes 
Pune de l'autre; ou si la:premitre est dissoute et remplacee par la 
seconde : c'est une question essentielle;:Nous voyons, par le texte, 
que, pour-l'ancien droit romain,!'ce'n'âtait lă: qu'une question 
dintention':-e'Si hoc agatur,: ut :novetur;—-:Si modo id aciun 
sit, ut novetur; — Si-novationis causa hoc fiat: —- Si-novandi 
anino: secunda :stipulatio' facta est (1); » question: susceptible, 
sans. contredit;;:M'amener, en fait, de grandes difficultes d'apprt- 

„ ciation;'et de nombreuz procâs. Le texte nous dit encore comment 
Justinien, :pour..meltre fin'ă''ces'difficultes;, a decide: clairement 

„par, une constitution: qu'il:n'y; aurait: novation' qu'autant que les 
“:parties- auraient' formellement: ci expressâment: declară que -telle 

ctait leur intention..:Cependant cette constitution n'est pas telle- 
ment claire, que son interpretation n'ait soulev& encore: de diffi- . 
ciles. controverses entre: les 'commențateurs: : les: uns entendant 
la necessită. de cette 'declaration exprese de la part des'parties; 
radicalement, pour tous:les: cas ; .les. autres' seulement 'pour. les 
cas ou leur iintention“pourrait tre douteuse (2): iai: e 

:i 1103. Quant ă la novation par le contrat li/feris g que leinomen 
iranscriptitium ait lieuisoit a re:in personam-soit' a persona în 
Dersonaim:-ce .que nous en avons dit ci-dessus' (n* 1426) suffira 
pour nous:la faire: connaitre.- Il y a'cela''de bien remarquable, 
que Gaius, aprâs avoir traită de l'obligation' li/Zeris ă son; rang,: 

„Pârmi les'contrats, ne lindique pas mâme au nombre des moyens 
d'optrer.la novation ;: quand il arrive'ă cette matire: .L"obliga- 
tion-preexistante figure ici plutât comme-'motif 'de“inscriplion 
du: noren, que: comme 'objet- principal une 'novation:que les 
parties' auraient voulu: faire ; :mais:Peflet de la :novation, toutes 
les fois. qu'il y avait une obligation anttrieure, separe de Lin-- 
scriplion sur.les registres.par..un:temps suffisant pour que tout 

arat 

(A) Die 46,2, De notar: 2-8. $Ş 3ret 5. f, Ulp.; 23. £; Papiaui— (2) Go0, 
8, 42. De notat, 3. const, Justinian, i, ci: ii: e man apa t ţ 4 ză
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cela ne piăt tre consideră comme une, seule et meme :optration,;, 
m'en existe pas .moins,. et Th&ophile, dans sa,paraphrase. du - 
titre 21 precedent,. P'enonce formellement.; ir: îi tip 

1704. Enfin ce qui concerne les hovațions juridiques .ou judi-,.. . 
ciaires est ă noter.;Nous avons dțjă eu occasion de dire que dans 

les acțions în personain qualifites de judicia legitinia et'congues 
în jus;- les. phases du Iprocâs..Operaient! deux „lois une :sorte' de. 
novation.: la. premitre par l'effet de la izis contestatio ; la seconde | 
par celui de la'sentence. De telle sorte que le dâfendeur est obligă. 
“suecessiveinent, d'abord păr la, cause gentratrice' de son':obliga- : 
tion; ensuite par la litis-contestation (li/;5,contestatione) ; et enfin ! 
par la sentence (ez causa judicati). Ce que les anciens, .nous dit, 
Gaius, r&sumaient en ces texmes ::« Ante item: contstatam'dare : 
debiiOrem: oportere; post lităm contestatăm 'condeniriari-oportere ; 
post condemnalionem judicatum facere oportere (1): » Cette sorte 

“ de novation, qui ne nous a €t& parfaitement râvelte-que par Gaius, 
ct.sur laquelle nous aurons:ă ;revenir'en''traitant :des actions, 
nous 'tait dejă indiqute, notamment par, ce-fragment :de:Paul, 

” qui nous signale entre:clle et, la: novation volontaire une. difl6-; 
rence saillante : « Aliam causam esse novationis voluntarize, aliam. 
„judicii accepti, multa: cxeimpla ostendunt;! etc. 2: »:savoir, «que. 
„celles-ci” n'eteignent: pas" les ' privileges,;:gages on hypotheques." 
attachts ă Pancienne crâance ::« Neque enim deteriorem causam. 
nostram facimus, actionena exercentes, sed meliorem (2);»:— Il. 

"est ă remarquer que Gâius, 'dâns ses Instituts, en.traitant,-ă la 
suite: de 'la. novatioi, “de ces''effets. produits: par les'.phases. des. 
legitima judicia, ne leur.donne pas: nomiiiativement le: nom de 
novation, leqiiel ne'se rencontre:pas'ion plus;: si.câ n'est d'une 
manitre indirecte, dans: les autres fragments qui nous sont restes 
de Vancienne jurisprudence: romairie ::d!oii 'quelques esprits-ont 
ete portes ă repoussei” d'ici le inot de novation. Mais Gaius qualifie 
ă coup sir ces effets de moyen d'tteindre les obligations.:'« Tol- 
litur adhuc obligatio litis contestatione; si modo legitimojudicio 

„uerit actura, » et comme Vobligation ne s'teint ici que-par. son 
" remplacement par' une: ăutie!:: c'est:.bien,“quant-ă l'acception. 
philologique du 'moi,. et.quant au: râsultat, :unenovation;: Le 
fragment de Paul dont nous venons:de răpporter le texte, par 
L'opposition qu'il met entre le-cas de la novation-volontaire (noza- 
tionis voluntarie) et 'c6lui du judicium acceptum ,. fait bien, voir 
que Vantithise est,::pour ce''dernier cas, celle d'une: novation” 
non voloniaire ; et que par constquent le mot,. comme la chose, 
Etaient regus parmi les jurisconsultes romains. Ce qwil y a d'iri- 
contestable, c'est que cette sorte de novation non volontaire se 

. m i. . .. pe azi pe 

(1) Gar. Gomni, 3. $ 180.:(0) Dic, 46. 2... tir 39; £, Paul. —B0. 17. De. 
reg, jur, 86 et 87..£. Paul. — Voir aussi Fragm. Vatic.. $ 263, : « Neo inter- 
positis delegationibus aut închoaţia litibus-actiones novavit, 2. -. , ii: 

a. 2 ae a | ă a 25 Pi
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profondement par ses -cons6quences,. ainsi que nous 

Vexposer, de la vtritable novation, ou novatzon volon- 

tiire. Tout le monde ttant. d'accord lă-dessus, le reste n'et 

„ qu'une question de langage... 

XV. Hoo amplius, ee obligationes E 
que consensu' contrahuntur, contraria 
voluntate dissolvuntur. Nam si Titius et 
Scius inter se consenserint ut fundum 
Tusculanum emptum Seius baberet cen- 
tum aureorum; deinde re nondum se- 
cuta, id est, neque pretio soluto neque 
fundo tradito,' placuerit inter eos. ut 
diccederetur ab ea emptione et vendi- 
tionc, inv:cem liberantur. dem est în. 
conductione et locatione, et in omni- 

aa PR) 
rea ag e - 

". 4. En outre, les obligations qui se - 
„contractent par le seul consentement, 
'se dissolvent par une volonte 'contraire, 
Car si Tilius et Saius'sont convenus de. - 
la vente du fonds Tasculanum â Scius 
pour cent €cus d'or; et qu'ensuite, avant 

“tout fait d'execution, c'est-ă-dire acant 
qu'il y ait eu ni pagement de prix, zi 
livraison du fonds, ils conviennent de 
se dâpartir de cet achat et de cette vente, 
ils sont mutuellement libâres. De meme 

dans le louage, et dans tous les contrats bus contractibus qui ex consensu des- 
cendunt. î forms par le seul consentement. 

1705. Ce paragraphe ne s'applique absolument qu'ă une seule 
supposition : celle qu'aprâs' avoir forme, un. contrat! consensuel, 
une vente, un louage, une socittă, un mandat, les parties, d'un 
consentement mutuel, veulents'en departir, et le dissoudre comme 

„sil m'avâit jamais eu lieu::Pour cela, &videmment, îl faut que les 
choses soient encore entiăres : i« Integris oimnibus ;.— omnibus 
întegris nanentibus j. — antequam fuerit res secuta ; — si 165. 
'secuta non fuerit ;::—'priusquam aliquid 'ez .alterutra parle 
solveretur; — re integra, » disent et repâtent tous les .textes ă ce 
sujet. En effet, si un commencement d'exâcution a eu lieu de la 
part de Pune ou de Vautre des parties; ou si Pobjet du contrat 
a ptri, il n'est plus:possible de r&voquer les faits accomplis, 

- d'empecher ce qui :a: eu lieu d'avoir. există, ; et de faire &vanouir 
le contrat: comme 's'il n'en €tait jamais rien advenu. La. seule 
chose possible dâsormaâis,: c'est,: d'une: part, de le faire cesser 

pour l'avenir, si, comme le mandat, la societ& ou le louage, il 
embrasse une 'certaine. durte;-et, d'autre. part, :d'en' reparer 
autant que: possible les effets:-dans.le:pass6, .par de nouveau 
moyens propres ă obtenir ce r&sultat:: Qu'on lise tous les testes - 
relatifs & ce principe, znzegris omnibus. : ils. sont tous r&digss 
dans la supposition d'un contrat. que. les .parties. veulent faire . 
&vanouir, comme chose non avenue (1)... i. pi 
„1706; Mais que decider lorsqdu'une des obligations a ât& execute 
et qu il sagit, entre les-parties; d'eteindre, par une remise, celle 
qui surrit, par exemple, lorsque le vendeur, aprăs avoir livre la 

— 

(4) Dic. 2. 4%. De pact. 58, £. Nerat. — 48. 4, De contrah. empt. 72. pr. 
£. Papin. — 48. 5. De rescind. vend. 3. î. Paul.; et5. ptr 770. 

" De solut. 80. î. Pomp.; 95. $ 12. fi. Pap. — Cop. %. 45. Quando lic. 1. const. 

Goră., et 2. const. Dioclet. et Maxim: — Et notamment ci-dessus, tit. 26, $9 
(no 1572), dă la condition re integra est exigâe mâme en fait de "mandat,
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chose 'vendue, ou bien aprăs que' cette chose a psri 'sans sa faute 
par cas fortuit, veut liberer Pacheteur de la totalite ou d'une partie 
du prix? Peut-il le faize par simple convention, ou faut-il recourir 
ă une stipulation Aquilienne suivie d'acceptilation? En d'autres" 
termes, quels sont les. effets du pacte de remise (de non pezendo) 
applique ă, des obligations provenant de contrats de bonne foi? 
Ce pacte opăre-t-il la dissolution de Pobligation zpso jure,: ou 
seulement au moyen d'une exception? Il faut remarquer que dans 
les actions'nâissant de ces sortes de contrats,. il: n'est jamais 
necessaire de faire inserer par le preteur aucune exception fondte 
sur Vequite; il entre ' dans: l'olfice meme' du juge d'en tenir 
compte :. dou il suit que le:plus. souvent il n'y aura, en fait, 
aucune difference entre les rsnltats de la remise optree de Pune 
ou de Vautre- manitre. Cependant:il faut dire qu'en principe; sil 
n'y a eu 'qu'un simple pacte, l'obligation continue de subsister; 
Vexception est sous-entendue,. mais c'est; toujours une exception 
(ci-dessus;: n* 1582). L'obligation “primitive,:: qui n'a pas - €t€ 
&teinte, reste munie de son.âction,'sauf ă oblig â se defendre 

- devant le juge en invoquant le 'pacte de non petendo dont il peut 
se prevaloir. Et ceci n'est pas sans -consequences pratiques.: — 
Supposez-que par un second pacte les parties reviennent sur le: 
premier, Veffet. de celui-ci en est: annule; si Vobligă, devant le 
juge, invoque le pacte de:p0n: petendo, le creancier invoquera â 
son tour;le pacte par lequel on est revenu lă-dessus; 'et- comme 
action est de bonne foi, le juge aura le pouvoir de connaitre et de 
tenir compte de ces deux faits successis sans que la formule ait eu 
besoin de les indiquer;.— supposez qu'il y cut eu un fidejusseur, 
le. fidejusseur,. dont Pobligation 'a -&t€ formee verbis;: non-seule- * 
ment continue d'âtre oblig6, mais il a besoin, lui, de faire instrer 
dans la formule Pexception tirte du pacte. de non:pefendo fait 
avec: oblige principal, dans les cas ou il peut en profiter : enfin 
supposez qu'il y:eăt eu: plusieurs. dbiteurs solidaires, on tombe;. 
de mâme qu'ă l'6gard des diverses cautions, dans les răgles du 
droit sur'la question .de savoir 'dans quel cas le. pacte de non 
petendo devra:' ou non. profiter ă chacun :.— toutes choses qui ” 
p'auraient pas lieu si ce pacte avait'opere dissolution:. : - : -: . 
„1107. Ce que nous venons de dire-du pacte:de non petendo . 
suivi d'un pacte contraire est bien plus sensible lorsque ces pactes 
se, referent ă' un obligation, :de : droit 'strict, :parce.-.qia'alors 
Vinsertion des exceptions dans la formule est necessaire : si le 
defendeur fait insârer dans la formule l'exception tirte du pacte de 
non petendo; il faudra' que le.dfendeur y fasse inserer, ă “son 
tour, la replique .tire du pâcte contraire qui a suivi : « Pactus ne 
peteret, postea: convenit ut peteret : prius pactum per posterius 

clidetur;-non quidem.-ipso jure, sidut tollitur stipulatio per stipu- 

lationem, si hoc actum est; quia in stipulationibus jus continetur, 
in pactis factum versatur :, et ideo replicatione exceptio clidetur. — .
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Eadem ratione contingit; ne fidejussoribus prius pactum prosit (1).» 
„Mais, «bien qu'il :soit rendu ici :plus sensible par :la forme des, ' 

„„exceptions: et des, repliques, îl:n'en est pas: moins vrai que le 
- principe existe dans le cas:precedent, de mâme que dans celui-ci.' 
[ci meme, -supposez que.le- dâfendeur, au lieu :de -L'exception în 
factum tirte du fait: mâme: du :pacte de rion:petendo, fit instrer 
dans.la: formule. exception gântrale de dolo malo, le demandeur 
n'aurait plus, besoin d'y faire inserer la r&plique, le juge recevant 
le pouvoir,-par lexception de dol, de connaitre-et de tenir compte 
des divers:pactes qui se sont succede.: -..::..:: - 
„1708: 1l.-est cependant quelques. obligations. qui s"6teignent 
îpso jure,-:par le:.simple. pacte :- tels.:sont les cas de action 
d'injures;et.de Vaction.:de:vol ::« Quzedam actiones per pactum 
ipso jure tolluntur :..ut injuriarum, item furti (2). » — ce Nam ei 
de -furto pacisci ;Lex :permittit (3). » Cette loi, c'est la oi des 
Douze Tables,: dont Festus et Aulu-Gelle nous: ont conserve un 
fragment ă ce sujet (ci-dessus, tom. I, Fist. tab: 8, $ 2, p. 110). 
'— Paul fait entrer cet effet.extinctif dans lă definition qu'il donne 
des pactes legitimes (4); ceux: dont il s'agit ici, -en vertu de la loi 
des Douze Tables, ont ce caractăre. . i... i. 

=. 1109.:Enfin,:si Vobligation. n'est. appuyăe “que sur quite, 
sans.;€tre munie, d'action: en: droit “civil. ni':en. droit prătorien, 
obligation naturelle seulement,+Pâpinien'dit que la convention de 
la dissoudre optreraă elle seule cette dissolution : « Quod vinculum 
«quitatis, quo solo; sustinebatur, conventionis quitate dissol- 
vitur; »:D'ou il: conclut: que le fidejusseur: qwaurait donne, par 
exemple,.un. pupille: s'obligeant- sans autorisation du  tuteur, se 

 trouverait liber&:aussi bien que:le pupille'par cette .convention de 
dissolution (5); Mais, on. aurait tort: d'entendre cela. du pacte de 
non ;petendo,: ă. PEgard; duguelil. y a: toujours: la question de 
savoir, mâme en:ăquită, si.ce.pacte, dans, 'intention es-parties, 

profiter:-. sii me sii: m be 
„. 491710.1l.y avait aussi,:.dans:Vancien droit, une; extinction des 

obligations .7pso: jure: par. la îniniina'capitis'deminutio, Sur 
laquelle nous nous sommes dtjă suffisamment explique; (ci-dess., 

„n*:4152 et suiv.);:— 1l::se-.produisait encore  quelque chose de 
semblable, :â: P'&gard.. des 'crâances -d'une-: succession,: lorsque 
Theritier, aprâs avoir.-fait- adition ,'cădait:în jure Pheredită ă un 

* = (1) Die. 2. 1%, De pactis. 27.:$ 2. f. Poul:— (2) Idid..47.;8 4. £, Paul. — 
(8) Ibid. 7, $ Al. în În f Upper! Ș îi 6 Paul 00 ae Gu Sr. 0, 

e înjur. 17. $ 0. f. Ulp. — (4) 1did. 6. f. Paul. : « Legitima conventio 
est qua lege aliqua 'confirmatur : et ideo interdum' 6x'pacto' actio' nascitur ve 
tollitur, quotiens. lege vel senatusconsulte adjuvatur. 2" —'(5):Dre.::46. 3. De 
solulion. 95. 8 4..£: Papin.: : e Naturalis obligatio, -ut „pecunice . numeratione 
ita justo pacto vel jurejurando ipso jure tollitur : quod vinculum equitatis, quo 
solo; sustinebatur, conventionis tequitate' dissolvitur, Ideoque fidejussor,' quem 
pupillus dedit, ex istis causis liberari dicitur, 2. e E 

est'-ou: non. personnel,: et: quels“sont 'ceux qui :ont droit den - 
i za e e ti 2 N 
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autre : par L'elfet de cette în, zure. cessio les .debiteurs de. cette 
heredite se: trouxaient;Jibârts.(1).:—.Dans ces deux cas, c'etait 
;moins, par, elles-mâmes, que :par. Ja, disparition; du debiteur. dans 
Pun, et du crâancier dans Pautre, que les obligations. se;trouvaient 

„&teintes. Il n'en est plus question aux. temps,de Justinien. . ... .: 
„17114 Mais independamment: des quatre causes. expostes dans 
notre titre, qui. dissolvent, d'aprăs.le droit civil, es 'obligations: 
„Cest-ă-dire le payement, Pacceptilation ,-la novation et le: mutuel 
dissentiment, „il est; quelques autres:cas dans; lesquels.il. s'opâre 
„aussi une sorte d'extinction des; obligations ;fondee sur: le,.droit 
civil, .et qui, demandent, ctre, examines; ă:savoir.:; ceux. de la 

„confusion et.de la.perte de,la chose. .; :: ui; îi unio iu 
„.-1719, La confusion, qui sopăre lorsque la qualite de: crtancicr 
et celle de debiteur viennent ă se rtunir dans.la: meme' personne, 
par exemple par.Lefleţ dune hâredite est indiquee .par'les juris- - 
consultes comme tteignant civilement-Pobligation (2). Cependant, 
a :vrai.dire,:Pobligation, n'est pas! &teinte;. il y.a.:seulement un 
9bstacle, venant des perşonnes, ă V'exercice de Vaction,:parce.que 
nul ne peut s'actionner soi-meme,, Ceci, a,des consequences prati- 
ques nombreusâs : =— Ainsi, premitrement,-și: cet obstacle vient 
ă &ire leve,:par exemple par Leffet de la querelle d'inofficiosite ou 
„par celui d'une restitution, Vaction:renaitra dans; le. premier. de 
ces cas ou devra tre &galement restitute dans e.second (3); Ainsi, 
en,second lieu , s'il.y a plusicurs creanciers ou plusieurs debiteurs 
solidaires ; ou bien avec un.ou:plusieurs.debiteurs principaux sil 
y.a un ou plusieurs, fidejusseurs ou .autres:sortes. d:obliges. acces- 
soires ; et que, dans ces cas pluş ou moins compliquts, la:succes- - 
sion s'âtablisse entre.deux, de; ces, personnes, ,soit les;unes; soit 

“les autres,, suigant les, combinaisons;și. varites qui, peutent. s'y 
produire, les efiets de Ja confusien.ne sont pas toujours les mâmes, 
et îl s'en faut de beaucoup,qwon puisse  dire dans. chacune,de ces 
combinaisons que Lobligation. est Gieinte (4):.——. Voilă sans doute 
pourquoi cet &venement, ne. figure, pas ici, dans les Înstituts, au 
-nombre des moyens extinciifs de Pobligation. - - 

1713. Il en est de mâme de la.perte de Ja chose due. Quand il 
sagit d'un corps certain (species); qui a ptri sans la;faute du dâbi- 
teur, celui-ci :se trouve' libârâ.:..â .moins qu'il ne fut,: pour une 
cause de droit quelconque;;responsable des risquesimâme fortuils ; 
comme îl arriverâit; par exeniple, dans le cas: de demeure (5). 
  

(1) Gu. 2. $ 35; et 3..Ş 85.— (2) Dic. 6. 3. De solution. 107. f. Pomp. : 
« Civiliter (resolvitur)... cum în camdem personam jus stipulantis promitten- 

tisque devenit; > et '75. f.. Modest. — (3) Dic. 5. 2. De inoffic. testam. 21. 

$ 2. f. Paul. — 29, 2. De adquir.. vel amili. hered. 87. Ş 1. î. Papin. — 
(4) D. 46. 4. De fidejuss. et smand. 74. pr. f. Paul. — 46. 3. De solul. 95. 
$$ 2 ct 3..î. Papin. — (5) Dig. 46. 8. De solation. 407. f. Pomp. : « Cum res 
in stipulationem deducta, sine culpa promissoris in rebus humanis €ss0 desiit. > 

„— Dic, 45. 4, De verb, oblig. 23, î. Pomp.; 82. $ 4. f. Vip.
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Cependant, ă vrai dire, il y a plutât ici un obstacle: mattriel, 
provenant de la 'chose, ă lexcution de 'Vobligation, qu'une 
extinction de cette obligation. Aussi cet tvânement ne figure-t-il 
pas non plus dans notre titre. Il faut, pour en dâterminer les 
râgles, se reporter ă ce' qui concerne les risques dans les divers 
contrats (ci-dess., n” 1333, 1470 et 1601), et la prestation des 
fautes (ci-dess., n“ 1633 et suiv.). — Nous :avons dejă parle 
(ci-dess., n* 1333) de la difficultă de cette question : si la chose 
dâtruite est r&tablie, Pobligation reprend-elle naissance? Les 
textes' du Digeste nous prăsentent, ă ce sujet, une opposition 

“radicale entre un fragment da Celse et divers fragments de Paul, 
relativement au legs ou ă la promesse qui aurait &t& faite d'un 
esclave, lequel, affranchi posterieurement, serait ensuite redevenu 
esclave.: Celse voulait que le legs ou Vobligation resultant de la 
promesse. reprit alors son eflet; mais Paul'nous dit que cela 
n'avait pas €t6 admis (nec admissum est quod Celsus ait), parce 
que dans ce nouvel esclave il y. a comme un autre homme. Lin- 
serlion du fragment de Celse est une inadvertance des compila- 
teurs du Digeste, et Paul, postărieur ă Celse de plus d'un siăcle, 

„semble nous indiquer positivement la ' jurisprudence qui avait 
prevalu. Par d'autres exemples qu'il donne y- celui d'une barque dont les materiaux ont te desassembles par le maître et ensuite 
reassembles de nouveaii, on voit qu'il s'attache ă la:question de savoir si on pent dire que: la chose râtablie soit la miâme chose, 
ou si c'est une chose nouvelle:. Dans ce dernier cas lobligation 
ne renait pas : « In perpetuum enim sublata obligatio restitui non 
potest (Dep 

1714.' Enfin, pour 'ce' qui est des câuses 'dui, d'aprăs le droit 
civil, laissent subsister obligation, mais qui procurent au dâbi- teur une exception pour se defendre contre Paction du cr&ancier 
(extinction ezceptionis:ope) , telles que le pacte de' remise, le serment, la transaction, la compensation, etc.; nous en parlerons 
dans l'ordre de notre texte, en traitant des exceptions. '!  . 

„i i E ii et oa 
  

(2) Dic. 82. De Jegat. 79: $ 3. £. Cels.; et 3%. 4. De adina: "legat, 27. Ș1. . Paul. : ce qui concerne les râvocations de legs: — 45. 1..De cerb. oblig. 83. $. 5. f. Paul.; et +46. 3.:De solut. .98. Ş 8. f. Paul.: ce qui concerne „Vextinction des obligations. — Voir sur ce sujet la publication speciale de notre collegue M. Lannt :. tude sur guelqgues dificultis relatives î la perle de la ehose due et ă la confusion (textes du' droit romain expliqus). Paris, 1868, 
-    
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| - Notion, sujets et objet de Vobligation. .::£ 

" “ T'obligation constitue ce qu'on nomme aujourd'hui des droits per 

omega 
“Elle est definie dans les Instituts : « Juris vinculurn, quo necessitale 

adstringimur alicujus solende. rei, secundum nostre civitatis jura, » - 

Les principaux termes techniques qui s'y referent dans la langue du droit 

sont tirâa de cette figure de langage : un lien, uneattache, qui assujettit 

une personne ă une 'autre. — Lă 'nous, trouvons indispensablement , 

comme suje!s du' droit, deux personnes : Pune, sujet actif,- que. on 

nomme creditor, ertancier (de credere, avoir confiance , donner cr&dit); 

Vautre, sujet passif, nommE debitor, debiteur., .. ÎI 

Lobjet de' Vobligation aboutit toujours, en dăfinitive, 'a.une chose 

qu'il sagit de fournir (alicujus solvende rei), en prenant le mot de chose 

„dans son acceplion juridique la plus &tendue;. dare, . facere, prestare, 
sont trois mots dont la r&union est 'sâcramențelle dans les formules du 

droit romain, pour embrasser en toute sa gentrălit& Pobjet que les obli- 

gations peuvent avoir. Dare se rfăre uniquement ă la translation de la 

propriât& romaine; prestare est Pexpression la plus generale; applicable 

ă toute sorte d'avantage qu'il S'agit de procurer; en.un mot, ă toute 

sorte de prestation, soit de choses  soit de droits, soit de faits posilifs 

ou nâgatif, 
pp IRI 13 e Hi .. ai di tai Ii 4 IN 

:..-. Diversts espăces , et effets de Pobligation.::. . i 

La dâfinition romaine de Pobligation ne s'applique du'ă Vobligation 

existant suivant le droit civil (secundum nostre civitatis jura). Toutefois, 

le temps a fait admettre,: dans le droit romain, trois classes diverses 

d'obligations : 1e obligations civiles (civiles obligationes), celles qui exis- 

ient et produisent leurs. pleins effets d'aprbs le droit civil; 2e obligations 

pretoriennes ou honoraires (praetorice vel honorarice obligationes), celles 

qui ont &t& introduites par la juridiction  prâtorienne, et: munies de - 

moşens prâtoriens pour leur 'mise ă. effet; 30 enfin;. les obligations - 

naturelles (naturales obligationes), celles qui ne sont *confirmâes ni 

par le droit civil, ni par le droit 'prătorien, mais dont la jurisprudence 

philosophique a fait reconnaitre existence, avec quelques effets , sur le : 

fondement seul du droit des gens et de la raison naturelle. -.. . : 

_“ Weffet principal de Pobligation civile consiste dans la, nâcessit pour 

le dăbiteur de faire la prestation dont il est tenu, et dans action que Je 

creancier a „pour !y contraindre., L'obligation prâtorienne produit aussi 

une action, mais une action seulement prătorienne ::soit action utile, 

soit action sp&ciale, de Pinvenfion du preteur. DRE
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Enfin les obligations naturelles ne produisent aucune action ni civile, 
ni prtorienne; mais ce qui a &t& paşt en extcution de ces obligations 
ne peut âtre r&pât& comme non diâ:et-pay6 par erreur ; le creancier peut 
les faire valoir par le moyen des exceptions, si Poccasion s'en presente; 
et elles peuvent servir de base â des contrats accessoires ou de garantie, 
qui supposent une obligation pr&existante. - 

Sources ou causes des obligations en gendral. 
PET Nea eee 

Tout droit est engendr& par un fait : en consequence, pas d'obligation 
qui ne provienne d'un fait, A ne considârer les choses que philosophi- 
quement, 1* le consentement: mutuel des parties; 20:les fails par suite 
desquels une personrie peut avoir nui par sa faute ă une autre: cas râgis 
par cette maxime de raison naturelle, qu'il faut repârer le mal que on 
a caust ă tort; 3 les faits par. suite desquels une personne peut se trou- : 
ver, soit volontairement,, soit involontairement, enrichie du bien d'une 
autre : cas regis par cette autre verite morale, que nul ne doit S'enrichir 

„au prejudice d'autrui;'42 enfin, ceriaines relations entre les personnes, 
„dans la constitution de la, famille ou 'de la sociâtă : tels sont les faits que 

d'obligations. o NE 
Mais le droit civil des Romains, n'a pas opâră aussi largement. Il n'a 

reconnu d'obligation, de vinculum juris, que dâns des cas rigoureuse- ment precises par lui; et peu nombreuzx.: Ce n'est que' grăduellement, par L'edit du preteur, par la jurisprudence,: par les constitutions împt- 
xiales, et sous Pintervention ioujouis plus grande des idses 'du droit des 

! : . aa pad 5 iai a. 

la pure raison philosophique'nouis offre comme pouvânt €tre generateurs 
a Ti e m Ti 

gens, que ceş cas ont 616 €tendus.' - AN PRI NR e 
 Ainsi, ă Pegard de ceux qui. puisent leur source dans le'consentement 

des parties, le mot 'de contrat (contractus) est reserve aux conventians „ Specialement reconnues comine obligatoires et' munies d'une action par Lancien'droit civil. des 'Romains; la marche'; en celâ 3 parait. avoir. 618 
celle-ci : 1* Je nezum, operation 'per as et libram; 'remplac&e avec le temps par la simple tradition ou remise de la chose, c'est-ădire la 
reunion du symbole matâriel et des formules. sacramentelles ; 20 le for- mules sacramentelles seules, premitre dârivation de P'optration per ase libram que Pon suppose. ăccomplie ș: 82 Pecriture inestie d'un caractăre 
civil, sur un regisire'sptcial -et pour ainsi' dire consacră : seconde dtri- vation de Pop&ration. per..2s et libram, que on 'suppose encore 'accom- plie ;:4 enfin, le simple consentement; mais seulement'dâns quatre cas 
derives du droit: des: gens -et aceueiilis' par” le droit' civil.:D'oă quatre 
classes de contrats : 1% ze; 2e verbis, 3 litteris, 4*'consehsu.. En dehors - “de ces contrats,'-la' convention :des parties 'regoit:'e nom de pactui, pactio, conventio. Selon le droit civil:strict “elle ne produit pas d'action; cependant 'plusieurs circonstances » peuvent : modifier” cette 'rigueur, et donner aux pactes divers effets' juridiqăes.: CAE E 

A Legard'des faits qui sie sont pas le răsuliat du colisenteiziăint: mutuel „des parties, | ancien droit civil, sous le nom de noa; plus tard malefi- ciun, delictum; a prăcis& encore et mini d'uiazi action un certăin nombre de cas dans lesquels Iobligation. resulte: du “prăjudice caust'ă tort'ă 'auirui ; et le droit prătorien-y a 'fait quelques additions: —:: Da IA deux “sources d obligations ile contrat et'le dâlit; e Omiiis enîm obligatio vel ez contractu nascitur, vel ex delicte ; et lorsquc la-jurisprudence vient 

P
P
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A reconnaitre des .causes''diffârentes, elle: les ramâne ;'elle! les -assimile 
„aux deux sources primitives ; elle':dit que ce sont'comme: des figures 
! varies de ces causes lEgitimes (varid causarum figure) ; que Pobligation 
_nait comme elle inaitrait din contrat :(guasi ex contrattu), ou comme 
elle naîtrait d'un dâliti( gudsi'ex delicto). D'ou , en specifiant les details 
du systime dans'son :ensemble; quatre origines pour les obligations : ex 
contractu, ou quasi ex contractu ; ex malefitio, ou guasi e malejicio. 

- at : - « ! pc „i ED Tipa pete age ati Stă 

- Sources ou causes des obligations en: particulier. — Des contrals. ". 
i mit e Contrats:formes re: > ji pi 

„... Ces contrats sont au nombre de, quatre : 10 le mutuum; que nous nom- 

mons aujourd'hui' prât de, consommation; 2, le commodatuni , nomme& 

- par nous prât ă'usage ; 3 le dăpât (depositurn), et 4* le gage.(pignus).- 

Ces contrats, daris.le plus ancien droit civil „des Romains, avaient lieu 

par la mantipation, per ies et libram , remplacte, :avec le temps, par la 

tradilion ou par la simple emise de la chose. On dit qui'ils ne peuvent” - 

exister” que par celte livraison (re), parce que Pobligation essentielle et 

'caracteristique qu'ils "prodaisent est -Pobligation de rendre :: or, il; ne 

de rendre qu'autant qu'on a prbalablement regu:.. 
Le mutuuri est un contrat dans lequel Pun, des contractants transfere 

en propriât& .A Pautre des choses considertes în. genere, que celui-ci 

soblige ă lui rendre, en un temps donn&;,.en mâmes qoalită et quantite. 

Ce contrat ne. produit qwune seule obligation : celle “de rendre.. ]l 

nexiste pas si celui qui a, livr& Yes choses,n'en &tait pas proprietaire. | 

— Le 8. G. Mactdonieni decide que! quiconque aura prâtă de Largent & 

un fils de famille sans le, consentement du. chef ne recevra pas d'action 

pour se le faire rendre.:..... ti a ie 

Le cominodatum est un contrat dans lequel Pun des contractants remet 

gratuitement ă Vautre, avec facultă de s'en servir, une.chose considerte 

„comme corps certain (în, specie) ,.que celui-ci s'oblige â lui restituer 

identiqiicment €n' un temps. donne... Le: prâteur..se,nomme, „en „droit 

romain, conimodatis ;. emprunteur y est design par cette „periphrase, 

gui commodatuin accepit. Ce contrat ne transfere ă, Pemprunteur.ni la 

'proprittă, 'ni radme la possession de la chose. II peut, s'appliquer mâme 

ă la chose d'asitrui. Il estessenticllement gratuit, sous peine de degenerer 

en quelquce autre, 'convention..]l donne naissance, A „deux..obligations :; 

Pune produite immâdiatemeit. ct nâcessairement par, le. contrat, .celle 

de Pempruanteur, tenu de, conserver et de rendre la, chose ;:'antre qui 

peut naitre par suite de faits posterieurs (ez post:facto) , «celle du pre-, 

teur, d'indemniser Pemprunteur de certaines d&penses ou de certains 

prâjudices survenuz ă V'occasion, de la chose. :L'emprunteur. est respon- 

sable , gEnsralement, de son dol et 'de toute faute que ne commeltrait 

pas un pre de famile trăs-diligent ; le prâteur, seulement de' son dol et 

de la faute grave assimilte audol: i ie ie ii n 

„Le depositum'est uni contrât dans lequel'Pun des conteactants remet! 

eri garde ă Pautre une chose” 'corisidârtă comme cokps certain (în species: 
que celui-ci s'oblige gratuitement'de gârder,.-et dă rendre quand elle lui 

sera, demandte. Celui qui fait-le dâpât să nomme deponeris; et'celui qui 

le regoit,-depositarius.:.Le dEposant conserve la: propricte et mâme la: 

possession.de la chose deposte. Deux 'obligations 'naissent du contrat :: 

„ Pune essentielle et produite immediatement,; celle de gârder et de rendre;- 

peut &tre question de rendre qu
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.contractee-par le d&positaire ;-'autre, &ventuelle, r&sultant de faits poste 
„rieurs (ez post facto), celle qw'a le dâposant d'indemniser le depositaire, 
„des frais oceasionnts par la garde de la chose. L'un des contractants, le 
„deposant, est responsable de toute faute; Pautre, le dâpositaire, seule- 
„ment de celles. qu'il ne ;commeltrait pas: dans la gestion habituelle de 
ses propres affaires. Le d&pât, comme le commodat, est essentiellement 
gratuit, ii . Aa . 

Le gage (pignus) se prăsente sous deux rapports bien differents: 
1* sous celui du droit r&el conferă au cr&ancier, droit qui est produit par 
le seul efet de la convention, sans nâcessilt d'aucune tradition ; 2* sous 
le rapport du contrat. | A a 
7_Le contrat n'existe quc par suite de la remise de Ia chose (re). L'obli- 
'gation principale, qui en naii 'immediatement, est celle du crăancier, 
"tenu de donner ses soinsă la conservation de la chose , et de la restituer 
apres entire satisfaction ă. sa 'cr&ance. Une .obligatiori &ventuelle peut 

„naitre des faits posterieurs (ez post facto), pour celui 'qui a remis le gage: 
celle d'indemniser le crâancier des frais faits pour, la conservation de 
la chose. Les deux contractants sont tenus 16ciproquement, Pun 'envers 
Lautre, de toute faute! Celui qui 'a remis lo gage en conserue la pro- 
pricte , sil Vavait.: Les 'effets juridiques. de' la possession se partagent 
entre lui et le crâancier : il 'en conserve le bânsfice, quant ă Pusucapion; 
le creancier, -au contraire ; acquiert le droit aux actions et aux interdits 
possessoires' qui doivent avoir pour but de faire maintenir la 'chose en 
Son pouvoir.. * -: ri Pa aaa ai 

-. * "Les contrais forms re, non-seulement le mutuum ; mais encore le 
depositum et le 'pignus, se faisaient: jadis par la mancipation' (per as et 
libram ). Les mots mutuaim > commodatum ,- depositum, "pignus, dans 
leur origine primitive, designent non pas le contrat, 'mais la chose mâme 
qui en fait Pobjet, 1 ir i 
- Sous le rapport des actions qui en naissent, le “matiz d'une part, et d'autie part les trois autres 'contiats, le 'commodat , le „depât et le 

a: 

gage, forment deux classes bien: distinctes: — Le “mutuum, donne lieu * ă la cohdictio, action de droit strict, derivăe de Pancien' droit romain, „commune aux divers contrats du strict droit: civil, et unilaterale. Le . commodat, le 'dăpât et le gage produisent chacun une action speciale pour eux seuls, “tirant son nom de celui mâme du'contrat : actions de bonne foi, donntes pour la poursuite des;engagements râciproques des contractants, ă Pun sous la qualification d'action! directe, et ă: Pautre sous celle d'action cobtraire : actio directa, ou contraria +: commodali, depositi, ou pigneralitia, i ce - Pa. ace pe ; i ha 

  

i 9e Contrats formâs verbis. i: -.:- 
Il y a trois sortes de contrats formăs verbis. Le plus general et le plus important : la stipulation suivie de promesse, 'premitre derivation du nezum, paroles qui se dâtachent de la formalită de Pazs et libraj et, en outre, dans qucl ues cas particuliers, la dotis, dictio, et la furata operărum promissio liberti, qui ne sont plus en usage sous Justinien. „Le contrat verbal de stipulation consiste dans une interrogation pr- cise faite par le futur creancier au futur dăbiteur î SPONDES? DABIS? PRO- MIT715? et dans la r&ponse affirmative et conforme de celui-ci : sPOXDEO , DABO; PROMITTO, L'interrogation porte le nom technique de' stipulation 

 



, RESUME. — TIT. XI A XXIX. — OBLIGATIONS. . 397. 

(stipulatio); la r&ponse, celui de promesse (promissio) ;. Pensemble , 

forime le contrat verbal, auquel on donne quelquefois aussi; par figure , 

de langage, le nom de stipulation ; en prenant la partie pour le tout, —:. 

La stipulation, dans son origine; est une forme .&minemment civile, :. 

răserute exclusivemient aux seuls citoyens romains. La formule primitive ; 

et quiritaire &tait celle-ci : SPOxDES? SPONDEO. Avec le temps on a trouve Ă 

un moşen pour &tendre la stipulation mâme aux &trangers. La formule | 

quiritaire SPONDES? SPONDEO , a EtE toujours rbservte aux şeuls citoyens :.. 

mais on a admis les autres formes d'interrogation.: PROMITTIS? PROMITTO ;.: 

panis? DAno , etc., comme &tant du droit des gens et permises mâme aux , 

ttrangers. 
ia 

- Ceite forme d'engagement est de la plus grande gânâralit& cet peut 

s'appliquer ă toute 'sorte dobligations, pourvu quwelle soit licite. — Mais 

elle ne produit d'engagement que d'un seul câtă, de la part du promeltant. 

„ — Ivaction ă laquelle elle donne naissance est, de mâme que pour le, 

. 

„_actio ex stipulatu. 

mutaum la vieille action personnelle du droit civil; la condictio certi,.., 

dans le cas oi Pobjet de la stipulation est une somme d'argent; et, dahs, 

le cas contraire, la condictio incerti , nommâe, dans ce cas particulier, 

Le mâcanisme de la stipulation. est tel, qae, pour le: mâme objet, 

dWobligation , îl est possible “qu'il intervienne, soit plusieurs stipulanis, 

soit plusieurs promettants. — L'operâtion peut avoir licu de manitre 

que. toutes les interrogations interviennent dabord, pour ainsi dire, 

comme en un seul faisceau, et ensuite. toutes les r&ponses. conformes. 

acte alors ne forme qw'un seul tout, qwun seul contrat verbal. On, 

dit qu'il y a deux ou plusieurs costipulants. [duo rei stipulandi), deux, 

ou plusieurs copromettanis (duo rei promittendi); et on les. nomme 

'conrei ou corrti. Chacun d'eux est creancier ou debiteur pour la totalite, 

(în solidum). Ma a E „o Ă Iei ae, RE a 

L'operation peut encore tre faite de telle manitre ; «u'une premitre. 

'stipulation suivie d'une r&ponse conforme ayant eu lieu et formant, en 

elle-r:6me, obligation complăte et principale, il intervienne,. pour k 

garantir et la fortifier, un nouveau contrat par paroles, distinct, mais, 

accessoire, dans lequel le mâme objet soit ou stipule du mâme dtbiteur, 

par un second stipulant; ou promis au mâme cr&ancier par un second, 

“promeltant. Il y a alors plusieurs contrats par paroles :,bun principal, - 

et les autres accessoires. — Celui qui 'adjoint ainsi &.un er&ancier prin-. 

cipal, pour stipuler du meme dtbiteur Ja mâme ch
ose, se nomme adsti- 

pulator. “Celui qui S“adjoint ă un dâbiteur principal, pour prometire la 

mâme chose au mâme creancier, porte le nom gentrique d'adpromissor.. 

— Il n'y avait quune sorte d'adstipulator, en quelques termes qu'il eît 

interrogă. Mais son utilii& ayant cess€, par suite de la faculte admise, et 

de plus eri plus &tendue , d'agir et de plaider par procureur, son usage 

tomba bientât en desuttude, — Au contraire , les adpromissions offrant 

une grande utilită pratique. Jans les affaires, leuir usage fut de plus en 

plus &tendu. On en distingua. 'de trois sortes, selon la formule d'inter- 

rogation et de promesse * 1* la sponsio, exclusivement 'râservte, aux 

citogens romains, faite en Ja: formule quiritaire : IDEA SPOXDES? SPONDEO » 

d'oii, pour 'celui qui promet ainsi: le nom de sponsor; 9o la, fidepro- 

missio , faite en cette formule : IDEM FIDEPROMITTIS ?: FIDEPROMITTO » intro- 

-duite pour &tendre, ă Paide d'un changement de formulă, ce contrat 

accessoire aux €lrangers : elle w'est, en constquence; que la sponsio
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mmise:ă la portăe 'des peregrins, :et: se: 'răgit par" es -mâmes : principes; 
doi, pour celui qui promet ainsi:;ile nom 'de:fidepromissor:ș. 30. enfin la 
fidejussio, faite en celte formule ::FrDEJUBES?:FIDEJUBEO , ou autre Equira- 
lente, introduite pour sortir, ă 'aide d'un changement de, formule, des 
răgles €troites ausquelles &taient assujetiies les deux'qui precedent; d'oi, 
pour celui qui promet ainsi,-le: nom de :fidejussor; Tandis que la sponsio. 
ct la fidepromissio ne pouvaient s'adjoindre 'qu'ă un contrat verbal, au. 
moment mâme oil avait leu , la fidejussio pouvait accăder pour garantir 

” toute obligation quelconque,: soit avant; soit ăprbs-sa năissance. — Les- 
deux premitres, sous Justinien , ont disparu.. La fidejussio est la scule 
qui reste., : - ai 

" Les stipulations se. divisent;i'selon: Pautorite 'd'ow elles &manent, en 
stipulations : le conventioniielles':(conventionales),i dărivant de.la libre . 
convention des parties; 2* prătorienries:(pratoriz), qui ont licu unique- 
ment în jure, par Pordre du prtteur,:et auxquelles la partie: qui doit les - 

„ fournir est forcte. par des moyens de contrainte prătoriens ; 3* judiciaires 
(judiciales) , qui ont lieu' uniquement în judicio, sur. Pordre du jage: 
faute de quoi, la 'partie'qui doit 'les fournir sera 'condamnţe ș 40: enfin. 
communes, (communes), c'est-ă-dire qui peuvent avoir: lieu',.. selon les: 
cas, soit'sur lordre du prâteur, soit sur celui du juge» ». :i..:- Tae a aut tenreetcri tat TI LO Em   

ei cc 4 89, Comrat foiide lteriga "2 i 2 ui 
- Le contrat: litteris est une setoride dărivation de 'Pantique.forme des 

obligations per es ct librazii: Il coasiste-ă considerer la somme objet de 
Vobligation, comme pește et donnte d'une part, comme recue de Pautre, 
et ă Linscrire conime telle, en la formule consâcrte;, ' sur: le: registre  domestique (fabule; codex accepti et'expensi); d'ot-le5 noms de ezpen- 
silalio , pour ce contrat; pecunia expensa lata , ou accepta relata, pour, 
la somme qui'en fait Pobjet:11.y a'un paralldlisme bien remarquable et 
bien instructif ă ctablir entre; Pexpensilation et la stipulationi,.si Pon veut 
Jeter quelque:jour şur la mâtitre;'— Le contrat litieris;en cette forme, . ctant, exclusivement:propre:aux 'citoyens- romains,: on la €tendu;, sous une forme diiferente, aux &trangers; dans les synărapha et dans les chi- 
rographa. — Avec le iemps;, Pexpensilation et les syngrăphe tombent _en desuttude; Lrintroduction, de exception' non, ninerata: pecunie fait * dechoir le chirographum;lui-nătine', st amân6 sa confasion avec.la caulio 
ou simple &crit probatoire , du moins dazis le cas oi cette cautio se răfere ă un mutuiun," 'lel est Pâtat'oi'le contrat litteris se trouve ă Pepoque de 
dustinien ; et c'est ainsi qu'il. passe dans sa legislation. - : 
E TD e a Si 
„sun „%,„Contrats formâs. par le seuliconsentement. - 

- Ces „contrats'sont 'au nombre 'de quatre seulement:: la vente (emplio- 
vendilio), le louage: (locatio-conductio), la sociită (societas), et le mandat 
„(mandatum). Il y en a veritablement un cinquidime, le contrat d'emphy- icose; mais'il n'entre păs- en compte, 'parce que,:jusqu'aux. derniers temps, îl n'a 8tă considere que comme.un louage ,'ou,-selon. d'autres, 
comme une vente; — Ces contrats sont 'dârives du droit des gens ; ils ont cela de distinctif, qu'ils :produisent :des obligations de part et d'autre 
(ultro citrogue), et que leurs effets se dâterminent d'aprâs-Pâquită (ez 
Guo et bono), -: i oii ss iei sita ai zi da ui 

 



RESUME. — TI7. XID A XXIX, 2 OBLIGATIONS,: 399 

„0% Vente (emptio-venditio), i» nisi mate ve re 
Oa Dutt baba de a ra i ete 

La vente (emptio-venditio) est un contrat dans lequei Pobligation prin- 
cipale des contractants est : pour Pun, de procurer ă l'autre la facultă 
d'aroir une chose comme s'il en ctait proprittăire (prestare rem habere 

" dicere);:et pour celui-ci, d'en payer .un certain prix en :monnaie, -Le 
premier contractant se nomme venditor ; le second, emptor ; et.le. prix , 
pretium, mp aaa tă POR 

Le contrat se forme par le seul consentement; cependant, dWaprâs une 
constitution de Juslinien, si les parties sont convenues de le. rediger par 
tcrit, il ne sera parfait que lorsque, Pecrit,aura. Etc. dress et qu'il n'y 
manquera plus rien. Les arrhes.(arrhe) n'€taient:autrefois, gu'un.signe 
de la conclusion 'du. contrat : d'aprâs Justinien ;elles :donnent:ă chaque 

partie la facultă de. se dâdire, :le .vendeur en perdant;les-arrhes, et 

Pacheteur en les restituant, au :double. — 'Toute chose qui est dans le 
commerce , mâme la chose d'autrui ,'peut faire Vobjet:d'une vente. Le 
prix doit consister essentiellement en monnaie: (in numerata pecunia) 
et âtre certain (certum): cecene re rii e a: 

Le contrat par lui-mâme ne; traâsfâre; pas ă Pacheteur -la -propriâte 

de la chose vendue; son unique effet,.en sa qualită. de contrat, est de 

produire des obligations.. Le, vendeur. n'est pas mâme oblige, de rendre 

-Pacheteur proprietaire de: la: chose vendue;;. tandis' que .Lacheteur, est 

“oblige de lui transferer:la propriât& du prix qu'il lui paye..Lobligation 
du vendeur, prestare emptori rem habere licere , contient ă la fois celle 

de transfărer la possession de la chose (rem tradere), -et celle de garantir 
de. toute 6viction ( auctoritatem piastare). Outre:la garantie de Vevic- 
tion, il est encore oblig ă celle des d&fauts cachts de la chose, L'usaga 

avait introduit certaines coutumes: regues ă ce sujet, et Pâdit des tdiles 

curules avait reglă la matiăre. — Le vendeur et |'acheteur sont mutuel- 
Jement tenus Pun'envers-autre, non-seulement de, leur. dol, mais de 
toute espece de faute..; „i spite tr ti n EN i 

-; Une fois le contrat.de vente intervenu, et avant mâme toute,tradition, 

les risques de la chose passent â:acheteur, 'en ce sens que ce sera lui 

"qui profitera ou qui soulfrira, en definitive , des augmentations.,ou des 

diminutions que la chose aura, 6prouvtes, on mâme, de „sa, perte, totala 

survenue sans faute ni demeure de la part du vendeur; parce que, obli 

galion qwa. celui-ci, de livrer et de faire avoir, s'applique ă la chose telle - 

quelle se trouve au moment oă la trădition doit tre faite, —— Les.parties 

peuvent; du: reste, 'sur. tous,ces'points, &tendre ou restreindre,plus ou 

--moins leurs obligations, soit, par, des pactes , soit par ,des.stipulations. 

" Eles peuvent aussi former leur. contrat de :vente, avec: adjonction de 
pactes accessoires qui en modifient en.divers sens es: eflets, et. qui, 
intervenus-en mâme temps que le contrat, en font partie integrante et 

    

pi 

se poursuivent par la mâme.action. i 

Le contrat produit : Paction empti ou ex empto, pour Pacheteur; et 
Paction venditi ou ex vendilo, pour. le vendeur : actions directes, de 
bonne foi (bone fidei) , qui servent ă poursuivre execution de toutes 
“les obligations 'quelconques „"'derivant, ex equo'et Bono, du. contrat ei 

“de ses pactes aceessoires.: On .rencontre, en outre, dans cette .matitre, 

les'actions'i ei diminution de prix (actio astimatoria ou quanto. mino- 

*ri):o0u en. redhibition ((aclio rediibitoria) , introduite, par. Pedit des
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__&diles, dans le cas de vices r&dhibitoires de la chose ; et aussi les actions 

- auraient faites , au sujet de la garantie contre âviction. 
provenant des stipulations. qu'il &tait d'usage de faire, et que les parlies 

îi ” Louage (locatio-conductio). | -, Ra 

"Le louage (ocatio-conductio ) est. un 'contrat dans lequel Pobligation 
principale des contractanis-est, le plus” communtment : pour Lun, de 
procurer ă V'autre la facultă user ou de percevoir les fruits d'une chose 
(prestare re uti licere, ou re frui licere); et pour celui-ci, de payer, en 
'retour de cette jouissance, un certain prix en monnaie. Le louage peut 
avoir aussi pour objet soit des travauz 'ou services â payer proportion- 
nellement ă leur 'durte (opere), soit la confection d'un ouvrage î prir 
fait (opus). De lă trois genres de louage, ayant des rtgles commnunes ă 
tous, et quelques autres particulitres”: le louage de choses (rerum); 
2» louage de services (operarum); 3* louage d'un ouvrage ă extculer 
(operis)..— Celui qui doit -fournir la chose ă louer se nomme gentrale- 
ment locator; celui qui doit la prendre, conductor; et le prix, mmerces. 
Outre ces noms genzriques, quelques denominations particulitres sont 
applicables auz diverses variâtâs du louage. EI az 
Le contrat r&sulte du seul consentement, saufl'innovation de Justinien 
dans le cas ou les parlies seraient convenues de le râdiger par 6crit..1l 
produit des obligations r&ciprogues et distinctes (ultro citrogue), appre- 
ciables selon T'Equite (ez Bono et cequo) : parmi lesquelles se trouve, pour 

„ les deux contracianis, celle de se r&pondre mutuellement, non-sculement 

+ 

ria aclio) dans le louage des- maisons. Ajoutez, dans ce mâme louage; 

de tout dol, mais mâme de l6ute faute. La livraison de la chose ă titre de 
louags ne conftre au Jocataire, dans le systeme du droit romain, aucune 
sorle de droit rel. ta a tu ă 
„Le contrat finit regulitrement par Pexpirătion 'du temps convenu, saui 

relocation expresse ou tacite. Quelques causes particulitres peuvent, en 
outre, autoriser Pune ou Vautre des parties ă le resilier. Ni la mort du 
locator, ni celle du conductor, n'y mettent fin. Le cas d'alitnation de la 
chose louce est regi par ce principe, que le louage n'etablit de lien 
qu'entre les personnes qui ont forme le contrat... -. -- : 

pe edi 

Le contrat produit action Zocati pour le locâteur, et Paction conduci 
pour le locataire : actions directes, de bonne foi (bon fidei), qui servent 
â poursuivre' execution de toutes les obligations quelconques dărirant 
€quitablement du contrat:ou de ses paâctes accessoires. En outre, quelques 
actions ou interdits particuliers'ont pour but la poursuite de certains 
droits reels accordăs pour garantie de ces obligations :-Vaction Servienne 
“ Serviana actio) et Linterdit Salvien (interdictum Salvianum), accordăs, 
par A edit pretorien' au locateur, dans Je louage' des--biens -ruraux; e! 
Văction quasi-Servienne ou hypothăcaire ( guasi-Serviana ou hapotheca- 

Vinterdit de migrando, accord6 au locataire. - i -- 

| E mphyttose, — Droit rel; — Contrat. Pemphyldose. | 
* ÎL faut distinguer soigneusement,; dans Vemphytâose, le droit tel, des 
obligations qui peuvent lier. les parties.: Comme droit rel, Lemphyl6ose 
(emphyteusis) est un demembrement particulier du: droit de proprietă, 
On nomme emphşttote (erphyteuta) celui qui a ce dâmembrement, et 
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pradium emphyteuticarium le. fonds qui en est Vobjet. — Ce droit, en 
fait, “ne se presente qu'avec Vobligation principale, imposce ă Pemphy- 
teote, de paşer au propristaire une redevance psriodique (pensio, canon). 
— Le mode usuel d'âtablissement: est la convenlion des parties. Ceile 
convention , le droit particulier quw'elle a en vue d'&tablir, et le nom qui 

“lui a &l& donnâ, ne se sont determinâs dans le droit romain que graduelle- .. 
ment, sous Pempire des faits historiques, les jurisconsultes discutant si 
pareille convention €tait une vente ou un louage..Ceite dernitre opinion 
&tait prtdominante. Une, constitution de Pempereur Zenon attribue au 
contrat d'emphytâose une existence,. un nom'.et une action exclusive- 
ment propres, Îl importe; du reste, de ne pas confondre le contrat. avec 
le droit râcl. Le contrat ne produit d'autre effet que de lier les contrac- 
tants quant ă Lemphyttose ă &tablir; le droit, s'ctablit par la tradition 
faite en extcution du contrat. — Les obligations produites par le contrat 
se poursuivent par Paction emphyteuticaria, accordte tant ă Pune qu'ă 
Vautre des parties. Quant au droit rtel, îl attribue-ă Pemphyttote, mais —. 
seulement comme actions uţiles,. les actions qui seraient accordees â un 
proprittaire.. .: a Me 

Ii Socidld (societas),: - 

La socită |societas) est un contrat par lequel deux ou plusieurs per- 
sonnes couviennent qu'il y aura entre elles une certaine communaulâ de 
hiens. On en dislingue plusieurs genres, suitant la nature ou betendue 

des biens qui en font Vobjet : le societ& universelle de tous Diens (uni- 

versorum Vonorum) ; 2. socist& universelle de tous gaius (universorum 

que ex quastu veniunt); 3 sociste pour quelque ntgociation dâlermince 

(negotiationis alicujus); .4* sociâle pour la ferme des revenus publics 

(vectigalis) ; 5* socitte par laquelle une seule chose ou quelques choses 

dâtermintes sont mises en commun (unius ei). — Ce contrat se forme 
par le seul consentement. Il produit entre les contractants, de part et 
d'autre (ultro citroque), des obligations, ă apprăcier ex eguo et bono, qui 
sont de mâme nature pour tous. Aussi le contrat et les contractanis ne 
portent-ils qu'un seul nom : societas, socii; et-Paction qui en râsulte “ 

est-elle'la mâme pour tous, action pro socio. — Les mises des assocics 
peuvânt âtre tgales ou intgales, de mâme nature oude nature differente, 

consister mâme uniquement en travail , en industrie; pourvu qu'il n'y ait 

rien Millicite ou dimmoral. — Les obligations principales des associ6s, 

les uns envers les autres , sont d'apporter la misc, le travail ou Lindustrie 

par cux promis ă la socicte, et de se communiquer entre eux, dans la 

proportion voulue, le gain ou la perte. Ils se râ&pondent muluellement de 

leur 'dol, et aussi de leurs fautes, mais apprecites seulement sur leur 

diligence personnelle dans leurs propres alfaires, et non sur Vexaclitude 
et les soins du ptre.de famille Ie plus diligent. — Les parts sont lixtes 

par la convention. Elles peuvent ctre in€gales entre les associes, autres 

dans la perte que dans le gain. On peut mâme convenir que Pun ou 

quclques-uns-participeront au gain sans participer ă la perte. Mais la 

socitte dans laquelle un des associ6s serait exclu de toute part aux 

bânefices serait nulle. Les jurisconsultes romains la: nommaient societe 

l&onine (leonina). A defaut de convention, les parts sont €gales entre: 

elles. — Ce qui concerne les engagemenis des associts dans -leurs rela= 
lions avec les tiers doit ctre regi, par ce double principe : le que la 

socicls est un contrat complexe, qui nâcessite forcâment entre les associâs, 

“TONE Ul. „26 
.
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Oe dans de certaines limites , 'une sorte de mandat exprâs ou tacite;.2 que 
dans le droit romain, meme en. cas de mandat, les cr&ances comme les 
obligations n'existent qu'entre ceux-lă mâmes qui ont ctâ parties dans 
les faits qui les ont produites, sauf les modifications apportees au droit 
rigoureux par a jurisprudence ct par le droit prâtorien. — Le contrat 
finit : 1e ex personis, par la mort, par la grande ou la moyenne diminu- 
tion de tele, jadis aussi la petite , par la confiscation universelle (publi- 

-calio) ou la cession des biens (bonorum cessio) de lun des associts; 
„2 ex rebus,. par la perte des choses, ou par.la fin de 'la -negociation 
qui font Vobjet de la socitt&; 30 ex voluntate, par la renonciation de Jun 
des associts (renuntiatio), sauf la responsabilită de celui qui renonce 
frauduleusement ou intempestivement : car les jurisconsultes: romains 
disent de ce dernier que ,: par une telle renonciation , il libtre envers lui 
ses associts, sans se libârer envers cux; 40 ex tempore, ă L'expiration 
du terme convenu, en ce sens 'qu'alors chaque associ& devient libre de 
se relirer, sans encourir aucune responsabilită. Nous ne parlons pas de 
la novation (ex actione).— L'action produite par le contrat est action 

” pro socio : action directe, de bonne foi, dans laquelle la condamnation 
ne doit avoir lieu que în guantum facere potest, imais emporie infamie. 
Les associes peuvent exercer, en outre, Paction communi dividundo pour 
faire partager la chose commune, Îl importe de ne pas confondre ces 
deux actions, dont la premiere, en' resume, tend â faire extcuter le 
contrat de socistă; et la seconde, ă faire cesser la communion ; du moins 
quant ă la chose partagte. Ces deux actions existent cumulativement sans 
se dâtruire Pune par Vautre; mais de telle maniăre que, dans les points” 
qui leur sont communs ; ce qui aura 8t6 obtenu par Lune ne puisse plus 
&tre obtenu par Pautre: De mâme pour les actions furti, vi bonorum 
raptorum, legis Aquili, ou autres, qui pourraient resulter des faiis de 
“Pun des associ6s dans la chose commune, i ice 

| „Și Mandat (mandatum), e 
"Le mandat (mandatum) est un contrat dans lequel les' contractants conviennent que Pun d'eux agira, en son propre noni,'pour le compte de Vautre, dans une ou dans quelques affaires dâtermindes, ou mme dans toutes les .affaires cn 'gânâral. Le contrat est! forme par le seul consentement des' parties, meme''tacite. Il se nomris mandatum ; celui qui donne la commission ,'mandans ou mandator 3 et.celui qui Paccepte, procurator, ou mandatarius = il est- essentielloment - gratuit. chez les Romains de la part du mandataire, — Dăs le principe et par le 'scul effet de la convention, il ne produit d'obligation que d'un seul cât, du câlt du mandataire; mais par la survenance de certains faits postârieurs (ez post facto), le mandant peut, de son "câte, se trouver obligă. L/obligation du mandataire est de remplir la mission dont il s'est charge, d'en rendre compte et de restituer au mandant tous les objets ou tous' les droils acquis par suite de operation. Celle du mandant est de rembourser au mandataire toutes les d&penses faites, ct de le libeter de toutes les obli- gations par lui contractăes pour Pexecution du mandat, Les deux parlies se repondent mutuellement de toute esptce de faute, —— A Vegard des tiers, le principe du strict droit civil est que le randataire coniracte en : i. . . . , son propre nom : c'est donc lui qui est: oblig& envers: les liers, et c'est - "envers lui que les tiers sont obliges ; mais le droit pretorien et ]a juris-   
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prudence, par L'emploi des actions-utiles et de quelquces moyeris indirecis,. 
ont considerablement modifie les corisâquences du principe, ct ne lui ont 

„plus gubre laiss6 qu'une existence nominale. En outre, par suite des prin= 
cipes admis en ce qui concerne la possession, la propriâte est acquise ou | 
alience, pour le mandant lui-mâme, par Peffet de li tradition faite , en 
son nom, ă son procureur ou par son procureur,., i: 
Les Inslituls de 'Justinien distinguent, d'aprăs Gaius , cinq nuances 

dans le mandat, selon.interât dans lequel il est: intervenu : interâi 
1* du mandant seul; 9i du mandani.et du. mandataire; 3e d'autrui 
seulement ; 4 du mandant ct d'autrui; 5 du mandataire et Wautrui: Le 
râandat donnă dans Punique interât du mandataire, n'est veritablenient 
quwun conseil. Il faut remarquer specialeinent les cas oă le „mandat 
inlervient en offrant- de grandes. analogies 'avec.la fidăjussion :.de tellg 
sorte que le mandant (mandator) 'se. irouve responsable 'de la: delte 
d'autrui; dislinguer ce qu'il a de cotiimun, dans:ce cas, avec les aulreș 
intercessions, et ce qu'il'a de. particulier. —; Le irandat prend fin non- 
sculement par le consentement 'des deux, paities, miais par la volontt 
d'une seule : revocătion de Îa part du inândaiit, renoritiation 'de la. part 
du mandataire, et aussi.par la mâori de un ou de Paiitre. = Le niandat 
produit, entre les parties, Paclion directe manidati pour le maudant, et 
Vaction contraria mandati pour le iandataire.: actions de bonne foi, 
dont la premitre, en cas de coridămiiâtion, emporte infamie. Lc droit 
pretorien et la jurisprudence accordent atix tiers, contre le mandant, les 
actions r&sultant des opârations faites avec le mandataire, sous la qualifi= 
cation d'actions utiles quasi-institoires (utiles guiasi-institorie) ; et aussi, 
dans la plupart des cas, les actions utiles'au mandânt contre les tiers: 

: E -. ma Et gta Di ai 

  

En dehors des conventions qiialifites 'de coritrats pai! Pancien doit 
civil, toutes les autres consertent le nom gentrique de convention cu 
pacte (conventio, pactum, paclio, pactum cohventum). Les pactes sont 
definis par Ulpien « duorum, pluriumve în'idem plăcituni consensus v; 
Bien quwen droit; strict ils h& prodaisent pas de lien;. divers effets juri- 
diques leur ont El attriliuts graduellemeiit; par le' droit 'civil; par 16 
droit prătorien et par le droit imperial. îs 2 et 

Par le droit civil :'1* Dăns les cas de pactes joints'ă un 'contrat de 
bonne foi au moment mâme de'sa formation (ez continenti); on les 
qualifie dans la doctrine de pacta adjecta; Vextcutign s'en poursuit par 
Vaction inâme du, contrat. — 92: Dans: le cas 'oă le pacie a: âlâ: suivi 
d'extcution de la part de Pune 'des parlies; Cette extculion est reconnue 
par le droit civil comme une cause d'obligationi (subest causa); et, par 
consâquent, elle donne nâissânce & un contrat forii& re. Ces contrats; 

- dont le nombre'est indâfini, ne se rangeani sous la denomination propra 
» Gaucun contrat du droit civil, se.dâsignent; dans la doclrine, parilă 
qualification de fontrats innommâs. Ils se râsument dans Pune de. ces 
quatre optrations : « do ut des, ou'do'ul fatias, on fatio ut: des, 'ou 
facio ut facias. » ls produisent, eri general, au'protit de 'celui qui'a 
execule, - une action qualifite ' d'action civile (ricilis) ; indâtermince * 

(încerta) , ct connue sous les. denominalions, tantât scules, tantât 
reunies, de aclio în factum, ou prescriplis vevbis, parce que le fait 
createur de l'obligation y est prealablement exposă par le prăteur, dans 

26,
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la premidre partie de la formule : « guce, prescriplis verbis , re geslam 

demonstrat. » Celui qui întente celte aclion demande, que son" adrer- 
saire , faute dextcuter ă son tour ce dont îl est convenu, soit condamnt 

ă tout ce qu'il importait au demandeur que cette extcution cât lieu. Dans 

“ le cas oii le contrat innommă a &t& formE par la dation dune chose, ou 

“par Pextinction de quelque droit susceptible de retablissement, cehi 
qui a donne, ou qui a fait le sacrifice de son droit, peut aussi, au lieu 

d'intenter Paction prescriptis verbis, demander la restitution en propritiă 
de ce qu'il a donn ou le râtablissement du droit qu'il a €teint; il a pour 
cela la. condiction nommâe condictio.causa dala, causa non secula; ou 
bien encore condictio ob causam dalarum. S'il s'agit de pactes aşant de 
Panalogie avec le mandat, avec la societă, ou se liant A quelque inten- 
tion de libâralită non rtaliste, toutes choses sur lesquelles il est permis 
de revenir, on voit clairement par les textes qu'il a le,droit de changer 
d'avis (jus penitendi), et de redemander sa chose ou le râtablissement 
de son droit par la condictio causa non secula,: tant:qwil.n'y a rien eu 
encore de fait de la part de Pautre partie, —.Une singularite 'digne de 
remarque, dont il est possible nanmoins de donner Pexplication, ct qui 
est maintenue dans le Digeste comme dans le Code de Justinien, c'est 
qu'ă Egară des pacles facio ut des.la jurisprudence refusait d'admetire 
Vaction prescriplis verbis, ct comme il n'y en avait aucune autre, elle 
donnait alors action de dol. — L'echange (permulatio) n'est autre 
chose qu'un contrat innomrmâ :'« do ut des», ctregoit, en consâquenee, 
application des răgles relatives ă ces contra!s. — Le contrat estima: 
toire (de cestimatid), le precaire (precarium) et la transaction (transactio) 
peuvent se ranger aussi dans la mâmeclasse. : ':  : : 

Par le droit prătorien, : quelques conventions particulitres ont £l 
- distinguses, rendues obligatoires par le seul effet du consentement et 
munies d'une action prâtorienne. On les nomme 'pacta pretoria. — De 
ce nombre est le pacte de constitut (constilutum) , c'est-ă-dire la promessc 
faile, par simple pacte, de payer, â jour donnt, une dette-prtexistante, 
soit civile,.soit pretorienne, soit mâme simplement naturelle. L'extcution 
de ce pacte se poursuit par 'une action nommte actio de pecunia consli- 
tuta. C'est un moyen facile et ingenicux, soit de modilier, par simple 
-pacte, le payement d'une obligation mâme civile ; soit de rendre obliga- 
toire, par simple pacte, le payement d'une obligation purement naturelle; 
soit enfin de se rendre, par simple pacte, caution de la dette d'autrui. 
— Le pacte de serment extrajudiciaire (jurisjurandi) est aussi au nombre 
des pactes prâtoriens. -. ee. 
„ “Par. le droit impărial : certains pactes ont encore &i& rendus obliga- 
toires et munis d'action; on les qualifie de pactes l6gitimes (pacta legi- 
tima). Quand aucune action speciale ne leur a €t€ attribuce, execution 
s'en poursait par une condiction commune ă tous, la condictio ex lege.— 
Au, nombre de ces pacles sont la donation ( donatio), le pacte de consti- 
tution de dot (de dote constituenda) „ et le compromis (compromissum). 
_ Les pactes qui ne rentrent. dans aucun des cas. ci-dessus .regoirent 
Vepithete de pactes nus (nuda pactio, pactum nudum). Ils ne produisent 
que des. obligations naturelles. Les principes qui regissent: ces sortes 

- Vobligations doivent donc leur âire appliques, -. . 

N 
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Conventions prohibees, .  . .: 

" “Certaines conventions, par des motifs de moralite, de justice, de pto- 
tection sptciale accordâe ă certaines personnes, ou d'ordre public, sont 
prohibâes. — De: ce nombre sont celles 'relatives aux jeux de hasard 
(alearum lusus) et les paris (sponsiones) faits ă-Loccasion de pareils 
jeux. — Les conventions de ce genre, de quelque forme qu'elles, aient 

„18 revâtues, ne produisent ni action ni exception, et ce qui a &t6 paşt 
„en ex&cution peut âtre răpetă par la condictio indebiti. 

E "" Obligations ndes come dun contrat: *.: Ri 

. Le contrat (contractus) et le 'd6lit (delictim) Etant. les deux causes 
primitives Mobligations dans, le droit civil, les autres causes y.ont €t6 
ramentes par comparaison ,: comme en. ttant des imitations , des figures 
varites (arie causarum figure); et selon quw'elles prâsentaient plus 

- Vanalogic avec le contrat ou. avec .le dlit, on a dit que l'obligation 
naissait guasi, er contractu ou guasi er delicto.. . ! Pa 
=: Les- faits: qui donnent lieu aux obligations ntes guasi, ez, contractu 
different radicalement des contrats en ce qui'ils ne contiennent aucune 
convention sur la creation de ces obligations. Mais comme. ce sont des 

faits licites, on peut encore moins les comparer aux delits; —,Les prin- 

cipes de raison' qui justifient la naissance des obligations dans ces cas 

sont, le plus souvent : que nul ne'doit s'enrichir aux depens d'autrui; 
quclquefois aussi, qu'on est tenu de.reparer le prejudice oceasionnt par 
sa faute; enfin, ă PEgard des obligations imposces par la loi et rangees - 
;aussi par les jurisconsultes romains dans Ia classe de celles,qui naissent 
guasi ez.contractu, ce sont des considârations d'utilite, commune et de 
devoirs de famille ou.de sociste. — En €tudiant en detail les cas, dans 
Jesquels naissent des. obligations guasi.ex contractu, on, voit que la ' 
:plupart et les principaux. ont leur analogue dans-un contrat determine - 
du droit civil, dont ils sont comme la figure... ..,.,. 
„- Ainsi se rattachent au contrat de mandat, par une certaine analogie: 
le la gestion des affaires d'autrui, sans mandat expres ni tacite (negolio 
-rum gestio); 2 la tutelle; 3” la.curatelle, Elles donnent lieu , comme le. 

- mandat, ă deux actions reciproques, Lune directe et Vautre, contraire : 

„negotiorum, gestorum actio directa et contraria, dans le .cas de gestion 

WVaffaires; tutele actio directa et contraria, dans le cas de, tutelle; et 

utilis negotiorum gestoruni aclio directa et contraria, dans le cas, de 

Da EC ph „n 

curatelle. ..:, e 
„... Au contrat de. socittă se rattachent en quelque sorte. : 1» la commu- 
naul€ accidentelle dans une propriett indivise; 9% la coherădită : donnant 
maissance, Pune ă Paction communi dividundo, Vautre ă Vaclion familia 
erciscunde. — On peut rapprocher de ces deux cas celui de Ja confusion 
„des limites de deux proprietâs voisines , et Paction finium regundorum 
;qui s'y applique, quoiqu'il y ait.ici des differences sensibles, ... .  : 

- Au muluum se refârent, dans la plupart des cas, le payement fait 
-par erreur d'une chose non due, et la condictio îndebiti qui en resulte. 
Toutefois ce rapprochement n'est possible que lorsqu'il s'agit d'un paye- 
ment de choses que pondere, numero mensurave constant; mais lorsqu'il 
Sagit de toute autre prestation, la condictio indebiţi n'ofire plus la figure 
de la condictio certi naissant du mutuum, DR | 

pa +, 
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I'acceptation d'une hr&dite est aussi un fait qui produit entre Lhiri- 
tier et les l&gataires des obligătions ntes guasi ez contractu. Ce cas ne 
peut se rattacher ă aucun contrat dâtermind, Da 

mii ai + Prestation des faules, | 

Le dommage tprouve par une personne peut provenir ou d'un cas 
fortuit (casus), d'une force majeure (vis major), ou du fait d'uneaulre „Yorinit icas une iorce maj 5 Major), ou du 
personne. —: Nul, ă' moins.de convention contraire, n'est responsable 
des cas fortuits ni de la force majcure, — Nul n'est reponsable, non 

„plus, de ses faits, ni de ses omissions, quand ces faits ou ces omissions | 
sont licites, c'est-ă-dire quand il n'a fait qu'user de son droit. — Mais 
quand les: faits ou les omissions sont illicites et imputables, cCest-ă-dire 
de nature ă tre: mis. sur le'compte de celui qui en est Pauteur, ils 
peuvent'entraîner pour lui ,- en matidre civile, P'obligation d'en răparer 
les consequences, *- îi e 
** Les faits illicites (înjuria),' portant'prejudice ă autrui , et imputables 
â leur auteur, se divisent : en“dol (dolus), 'quanăd ils ont &t€ comnis 
A dessein de nuire; faute (culpa) ,: quand ils 'ont eu lieu 'sans intention 
nuisible:'-— Les deux conditions sine gua non et les seules'ă considtrer 
pour'Limputabilit sont que les faits aient 6t& commis par une personne 
'en 6tat de raison et de libertâ. Du reste, Pimputabilite a lieu: pour les 
bonnes comme pour les mauvaises' actions, pour le dol comme: pour la 
faute ; et les deux conditions essentielles, qu'il s'agisse de mtrite ou de 
'demărite, en sont toujours la raison ct la liberte..— Dans tous les cas 
on est 'responsable de son dol, et îl n'est mâme pas permis de convenir 
d'avance 'qu'on n'en sera pas tenu.'-— La faute (culpa) offre diverses 
nuances : l'idee enfermâe'dans toutes est celle d'un manquement i un 

„ devoir. Notre expression faute, dont la racine est germanique (en alle- 
mand', Fall, chute) est puiste'dans Pimage d'une chute, d'oii encore 
les mots de faillir, faillite, :failli.- Nous avons aussi tir de la racine 
latine culpa les expressions de coupable et culpabilite.: La: faute,; dans 
le sens dont nous nous 'oceupons ici, est le'manquement ă un devoir, 
mais sans intention de nuire. Ello-peut consister soit en actions , soit ea 
omissions prtjudiciables.: I'homnie est gentralement.tenu: de s'abstenir 
de toute action nuisible ă autrui;. mais, ă' moins de relations. particu- 
lidres lui imposant cette'obligation , il n'est pas, de mâme, tenu d'agir, 
de veiller, pour qu'il: 'arrive. pas de prâjudice:ă: un autre. — Celte 
activită, celte surveillance , se nomme diligetia ; et son omission negli- 
gentia. Appliqute ă la garde et ă la conservation d'une chose corporelle, 

" “elle prend le nom de custodia. — Quană il doit pour une chose ou pour 
une affaire la diligentia ou la custodia ;.y manguer, c'est une faute. — 
En râalită, il- existe dans les fautes, non pas un, ou: dâux, ou îrois 

„_degres, mais un nombre infini de nuances multiples, parce que ni tous 
les devoirs ni tous; les mangquemenis au devoir n'ont toujours la mâme 
importance. Gependant ' les -jurisconsultes romains distinguent, dans 
Jeurs răgles de droit,: non pas trois, mais seulement deux degres de 
faute: le la faute grave ou lourde, culpa lata ou latior,'ou înagna culpa; 
2» la faute lEgtre, sous les designations diverses de culpa en gântral, 
ou omnis culpa, ou culpa levis, devior, levissima. Le terme de compa- 
raison pour mesurer ces degres, est:de deux sortes::. ou bien absolu, 
dans les hommes considerts en gtntral; ou bien relatif, dans le carac- 
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tere habituel de la persânne mâme dont il s'agit d'apprecier,:les faits. 
„Dans le premier cas, on compare ses soins, pour la faute grave, â 'ceuy . 
qu'auraiţ eus. le premier venu, le commun inftrieur des hommes (/e/a 
culpa est nimia negligentia, id est, non intelligere guod omnes intelli- 
pat); et pour la faute l&găre, ă ceux qu'aurait eus le pâre de famille 
e plus diligent, (diligens, diligentissimus quisque pater familias). Dans 

le second cas, on les compare aux soins qu'il apporte habituelloment ă 
ses propres affaires : ou mâme plus. de soins, ou seulement autant. da 
soins qu'il a coutume d'en donner ă ses propres affaires" (ezactior, pu 

- seulement falis diligentia, gqualem suis rebus adhibere salet). Les com= 
mentateurs disent que la faute est considerte, dans le premier cas, în, 
abstracto, et dans le second cas , în concreto,:—.De quel genre de faute 
est-on tenu dans les obligations ntes des conțrats ou comma d'un contrat? 
On ne peut lă-dessus poser de principe absolu. Les jurisconsultes romains 
ont decidt selon les cas, d'aprăs diverses considerations, dans lesquelies 
on remarque, toutefois, quelques idees dominantes qui peuvent servir 
so diriger methodiquement pour la solution, .: i ie: 

„7: Aise en, demeure (mora)i 

On.appelle demeure (org) le retard, contraire au droit, apporiă 
soit dans une restitulion, soit dans un paşement 4 effectuer, La demeure 
pent provenir sait de celui qui doit faire, soit de celui qui doit recevoir 
a restitution ou le -paşement. Elle a lieu quelquefois ex re, c'est-ă-dire 
par le fait mâme et sans nâcessite d'aucune sommation ; d'aulres fois, 
ex persona, cest-ă-dire lorsqu'il y a eu sommation (interpellatio). Son 
principal effet est de mettre les risques de la chose ă la charge de celui 

"qui est en demeure, et d'obliger le-debiteur en demeure au. paşement 
des intereis ou des fruits,'ou, plus gneralement, de Lindemnite pour 

Aa Intărâts (usura), i ii 

Oa nomme capital (sors, caput) le montant d'une obligation princi- 
pale, et interâts (foenus, versura, plus recemment usura les fraclions 
de ce capital que le dâbiteur doit en sus, en raison du temps dont le 
crâancier se trouve privâ'de sa chose, —— [es inttrâts ; cause de discorde 
ei de .stditions frequentes» chez „les Romains, ont fait. Pobjet de divers 

„“plebiscites successiis. Lo -taux,. qui en âvait ciă: limite: par les Douze 
Tubles, puis encore: par des dispositions posterieures ,: demeure, fix€, 
depuis le temps de Ciceron jusqwă Justinien, ă la .centesima. usura; 

_Cest-ă-dire ă un pour cent par mois, ou douze pour cent par an. Justi= 
nien Pabaisse A des limites moins hautes, qui. rarient snivant la .qualile 
des personnes et suivant. les girconstances. —— Les inttreis, renfermes 
dans la limite preserite, peuvent &tre dus soit lEgalemenţ , par les dispo= 

- sitions mâmes du droit, 'soit en veriu de teslameniș ou de conventians,i 

. i 
tă 

— Vinteret des intărâts , nommă anatocismus est prohibe, -.. îi: i 

„Acquisition des obligalions, 

"En principe genscal, Les obligations. nous sont acquises par :nous= 
„mâmes, C'est-â-dire que nous devenons creanciers, nous „acqutrons 

” Paction n6cessaire: pour forcer ă execution, lorsque nous avons €jE 
, . Pi Pi p . . . * . . 

" acteurs nous-mâmes dans les &enements producteurs de /obligation.



408  .  EXPLICATION INISTORIQUE DES INSTITUTS, LIV. III, 

— Mais le principe que Pesclave, que le fils de famille n'ont d'autre: 
personne que celle du chef de famille, produit ici ses effets; et les:. 

2 
" obligations provenant d'tvenements dans lesquels ils ont &t€ parties sont. 
acquises ă ce chef, avec les distinctions, toutefois, qui decoulent, 4 
Vegard du fils de famille, de la difference des pâcules, II en est de mâme 
duant aux esclaves dont: nous n'avons que Pusufruit, que usage, ou: 
que la possession de bonne foi, et mâme quant aux personnes libres que 

“ nous posscdons de bonne foi, mais seulement dans la limite des droits 
que nous conftrent Pusufruit, Pusage, ou cette possession, — A I'&gard. 
des personnes qui nous sont 6trangăres, le principe rigoureux du strict 
droit civil est:que nous n'acquârons aucune obligation par elles; mais. 

. 
le droit pretorien:et la jurisprudence ont apportă, par des moşens 

" .. îndirects, plus d'une modification ă ce principe. - 

0% - Cession des obligations. . 
En principe strict du droit civil romain, une obligation ne peut îire 

" transferâe du crâancier â une autre personne : car changez lun des 

. 

sujets dans le droit personnel, Je droit n'est plus le mâme. — On par-. 
vient îndirectement ă opărer ceite cession 4 Paide du mandat : en 
donnant ă celui ă qui on veut ceder Pobligation mandat d'en exercer 
les actions en qualite de: procureur. C'est ce qwon: nomme mandare, 
prestare ou cedere actiones. Le procureur ainsi constitue est qualifit de 

„procurator în -rem suam, pour indiquer qu'en poursuivant îl fait sa 
propre affaire. Son mandat est d'une nature toute:particulitre; îl ne 
lassujeltit A aucune reddition de compte, îl n'est pas r&vocable, ni 
extinguible ă la mort du mandant, ni ă celle du procureur. Bien que le 
procurator în rem suam ne puisse agir, en principe strict, que comme 

” mandataire , exercant les actions du mandant, 'cependant il est considere 
comme tenant lieu du propriătaire, et la jurisprudence, ainsi que les 
constitruitions imperiales, ont fini par lui donner les actions comme lui 
appartenant en propre, sous la qualification d'actions utiles,. 

a _ Dissolution des obligations. : i a 
La rupture du lien de Vobligation, et par suite la libâration du dâbi- 

teur, de quelque manibre qu'elle arrive, se nomme solutio, en prenant 
ce mot dans son acception la plus gentrale. — Le mode regulier de se 

„delier, celui qui constitue le but final de Vobligation ; c'est la prestatioa 
do ce qui est dă; le mot soluti, payement, dans un sens plus restreint, 
s'applique particulitrement ă ce mode principal de libtration. 

L'obligation, lien civil, ne peut âtre dissoute que conformement aux 
răgles du droit civil lui-mâme (îpso jure); cependant dans des cas nom- 
breux oi Vobligation , d'aprăs le droit strict, continue. de subsister, le 
droit pretorien et la jurisprudence donnent au debiteur, par le secours des 
„exceplions (ezceptionis ope), le moyen de se dâfendre contre la demande „du cr&ancier. De lă cette division des commentateurs : « Obligatio aul * 
îpso jure, aut per exceptionem tollitur. »*: 

En tete de tous les modes d'extinction des obligations, est le payement 
(solutio). IL peut &tre fait non-seulement par le debiteur, mais mâme 
par un tiers, au su, ă Linsu, ou 'mâme contre le gre du debiteur. Il 
consiste dans la prestation: mâme de ce qui est 'dâ : cependant, si le „Er&ancier consent ă recevoir uliud pro alio, la jurisprudence romaine, 
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aprbs controverse, a admis que le dâbiteur, par cete prestation „ se 

trouve libre ipso jure. Gest ce :qu'on: nomme ordinairement datio în 

sohitum, — Le dâbiteur: sur le refus ou en Pabsence du crtancier au 

temps et au lieu prescrits pour recevoir, peut' faire des offres. reclles 

dela chose due, -et.la consigner .dans un depât public (în publico): 

Ces offres (oblatio), suivies de consignation (obsignatio, depositio) , 

le Jiborent, + ca a ERE 

“obligation peut tre: dissoute ,: sans pagement, -par divers modes 

de 'libtration qui prennent leur source dans la volonte: des parties. 
Sur ce point, la jurisprudence roimaine pose ce principe, fr&quemment 

repâtă : « Nihil tam naturale est, quam co genere quidquid dissolvere 

quo colligatum est.  Cependant ce principe n'est pas absolu 'et sans 

exception. -. EN e i 

Ainsi le droit civil a admis qu'on peut dissoudre une obligation en la 

remplagant par une nouvelle, contractte ă sa place ; c'est la novation : 

« Novatio est prioris debiti în aliam obligalionem transfusio alque 

- translatio. n — Toutes les obligations quelconques peuvent ître novtes : 

« Omnes res îvansire „in: novationem possunt. n — Mais. toutes les. 

manitres de s'obliger ne peuvent âtre employăes pour faire une novation.: 

Le contrat verbal de stipulation et le contrat it/eris peurent seuls aroir: 

cette puissance. Il y a en outre des novations non 'contractuelles , mais, 

juridiques ou judiciaires, qui sont, en 'certains cas, le resuliat force 

des phases diverses des procăs. — Le mode le plus commode, le plus 

îtendu et le plus usuel de novation est le contrat de stipulation. 

“ Pour qu'il y ait novation, il faut, en premier lieu, qu'il existe une! 

premitre obligation : civile, prătorienne ou meme purement naturelle 

peu importe. — Il faut, en second lieu, que la 'stipulation faite pour. 

substituer une nouvelle dette ă cette premiăre soit valable, en la forme, 

conume contrat verbal d'aprăs le droit civil, et que la nouvelle -obliga=: 

tion qu'elle a eu pour but de produire existe elle-mâme et soit efficace,: 

au mâins 'naturellement.' — De mâme que:le payement peut tre fait: 

- nan-seulement par le debiteur, mais rime par un tiers, de mâme la 

novation. Ainsi la nouvelle obligation verbale, cteignant et remplacant 

la premiere, peut ctre contractte : 1* ou par un nouveau d&biteur envers 

le mâme ertancier, soit:au su, soit A Vinsu, ou mâme contre le gre du 

-dăbiteur primiti. Ce nouveau debiteur se nomme,.en gântral, expro- 

missor ş son acte, expromissio ou expromiltere. Cest une esptce parti- 

culitre” dintercessor, Le cas: dans lequel Pezpromissor est donnă au 

crtancier pat Pancien debiteur lui-mâme prend le nom spâcial de dtlâga- 

tion, — 90 Par le mâme dbiteur envers un aulre crâancier, sur Vordre 

de Pancien. — 3* Par'un nouveau dtbitcur envers un nouveau crtancier, 

sur Pordre de Pancien. — 4* Enfin par le mâme dâbiteur. envers le 

mâme er&ancier. Dans ce cas ,.si la premitre obligation provenait d'une 

slipulation, pour que la stipulation posterieure forme novation, il faut 

-qu'elle contienne quelque chose de nouveau (si guid novi sit ). — Dans 
- ous les cas, c'est une question essentielle de savoir si les deux obliga- 

tions qui se succădent no sont pas deux obligations distinctes, indepen- 
dantes Pune de Pautre; ou si la premiăre est dissoute et vemplacâe 

ar la seconde. Les anciens ne faisaient.de cela qu'une question din. q q 
tention. Une constitution de Justinien decide qu'il n'y aura novation 

qu'autant. que les contractants auront expressement declară que:telle est 

leur intention.
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„+ L'obligation peut encore âtre dissoute par la volonte des parlies, sans qu'il-y ait ni paşement,. ni obligation nouvelle .contractâe ă sa place, C'est ici que s'applidue' le principe qw'elle doit. ctre dissoute par le mode mâme qui a servi ă la former, Ainsi, les obligations pouvant âtre produites, jadis per cs. et libram; plus tard, re, verdis, litteris, ou „ consensu,: elles ont pi. tre. delites :* per es et libram, re, verbis, ou consensu., — La libâration re n'est autre chose que le payement : elle s'applique, par consequent, ă toutes les obligations quelconquss. Mais les quatre contrats râels ne comportent que celle-lă. — La libtration per cs et libram &tait une sorte de payement imaginaire (imaginaria solulio), qui s'appliquait aux obligations contraciţes dans la mâme forme, notam- ment ă celles provenant des legs faits per damnătionem : et, en outre, ă celles qui râsultaient d'une sentence (ez judicati causa). Sous Justi- nien, elle n'existe plus. — La liberation verbis est une autre sorte de payement: imaginaire, qui consiste dans une interrogation du dâhiteur demandant au crâancier si ce qui lui a €t& promis il Îe tient pour recu, et dans Ja r&ponse affirmative du ergancier. Elle se nomme acceptilalio, . et ne peut. s'appliqucr qwaux obligations verbis. Mais la jurisprudence a trourb le:moyen de Vetendre. î toutes les obligations quelconques : il suffit pour. cela. de transformer, par novation >. Vobligation. qu'on veut &leindre, quelle qu'elle soit, en une obligation verbale , et on peut des lors. la dissoudre par acceptilation. Remarquez. ă: ce sujet la formule, „nommee stipulation Aquilienne, ei donne par Aquilius Gallus, pour tenir quilte un dâbiteur de tout ce qu'il vous doit jusqu'ă ce jour. — la liberation lilteris devait tre aussi un payement imaginaire,. operă par inscription sur les .registres , et. propre excluisivement aux obligations litteris. Rien, toutefois » dans les sources ne nous indique son existence, — Enfin, par, le:consentement seul, on peuț: dissoudre. Jes quatre con= trats consensnels ; c'est-â-dira Sen dâpariir, les metire î neant, comme s'ils n'avaient jamais existe :: pourvu,. toutefois,. que les choses soient encore entidres (re întegra; antequam fuerit res ezseruta), c'est-ă-dire qu'il n'y ait eu encore ni perte des'objeis: du contrat, ni exăculion ou comimencement d'extcution de la part. de Lune ou de V'autre des parties, „Les Instituts passent sous silence quelques autres causes de libâration qui ont lieu suivant le droit civil : telles que la confusion et la perte de la chose, duc, sans faute ni demeure du debiteur, dans les 'obligations de corps certains, Ces &vânements ne sont pas, ă proprement parler, des causes extinclives de Vobligation.. La confusion n'est qu'un obstacle, provenant,des personnes, ă lexercice. de Paction; et. la perte de la chose due, un obstacle, provenant des choses mâmes, & Pexeculion de T'obligation, — Quant aux cas. dans lesquels, :bien que 'obligation subsiste, ,le. dâbiteur a.cependant .le secours des exceptions pour se dâlendre contre le crâancier, tels que le pacte de remise , le serment, la transaction; Ja compensalion, etc., ils reviendront quand nous traiterons des exceptions,.. .î îi II ai Du 
re 
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DE ODLIGATIONIBUS: QUA EX DELICTO +. i: 
„: NASCUNȚUR» a 

Cum expositum siț, superiore libro, 
de obligationibus ex. contractu ât quasi 
ex contraciu, sequitur ut de obligatio= 
nibus ex maleficio et quasi ex rialficio 
dispiciamus, Sed ilie quidem, uț suo 

“loco tradidimus, în quaţuor genera divi- 
duntur.. Ha vero unius generis sunt; 

cana e TITRE Ie 

DES OBLIGATIONS QUI NAISSENT . . 

„i ODUN DEDITe e 
. pa Rei 

„ Nous avons A6jă, dans le livre prâc- 
denţ, traite des obligalions qui naissent 
-des conirais et comme des contrais; 
vient ensnite A examiner les obligations 

„qui 'naissent des mâfaits et comme des 
mâfaiţş. Les premitres ,. comme nous 
Pavons dâji dit, se divisent en quatre 

nam ones ex re nascuntur, id est, ex 
ipso maleficio : veluti: ex furţo, aut: sont d'une seule esptco! car elles nais- 

rapina,.auţ damno, aut injuria, : : ; sent toutes de la chose, c'est-ă-dire du 

a qua: delit mâme , pap exemple ::du vol, du 

Ii CR ”“ rapt, du dommage ou de linjure. . - 
ii 

esptces. -Ces 'dernitres, au' contraire; 

1715. Le texte ne s'ocenpe ici des delits: que sous le rapport 

des obligations qui'ils produisent,, et. des: aclions privees qui en 

resultent pour les personnes les&es, contre les delinquants... - -“ 

_..-Omnes ex re: nascunturi Ces obligations naissent 'toutes de la 

chose, c'est-ă-dire du fait, du delit, du mâfait lui-mâme (ez îpso 

maleficio) ; ă la diflerence de celles des contrats, qui proviennent, 

comme nous Pavons vi; soit de la chose, soit de la stipulation, 

soit de Vtcrit; soit du'consentement. - .:: 

-: 1716. II ne faut pas croire-qu'en'droit romain le delit consiste 

dans tout fait nuisible et ilicite, commis avec mauvaise intention. 

Nous trouverons classâs en dehors-'des dăliis des, faits prejudi- 

ciables et illicites, dans lesquels se trouve cette mauvaise intention; 

et ă Vinverse on range:parmi les 'delits. des faits. prejudiciables 

- dans lesquels il n'y a eu, de'a part de leur auteur, aucune 
intention.de nuire. C'est: qu'il en est, .en droit romain, ă Pegard 

des dtlits comme ă l'egard des contrats : pour qu'il ş ait obligalion 

resultant d'un delit (ez deliezo), îl faut que le fait nuisible dont 

il s'agit ait &t& specialement prevu et caracteris6 comme tel par - 

P'ancienne l&gislation civile, et qu'une action particulitre y ait 

EG altachte, a



* 
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- We Furtum est contrectatio rei frau 1, Le vol est l'attouchement fraudu. 
dulosa, lucri faciendi gralia, vel tpsius lcuz" d'une chose, pour tirer profit soil 
rei, vel eliam-usus possessionisve; guod de la chose meme, soit de. son usage 
lege naturali prohibitum est admittere. ou de sa poasession ş acte contraire ă la 

oi naturelle. 

1717. Le jurisconsulte Paul, dans ses: Sentences, nous donne 
une. definition du vol qui revient, ă peu de chose prăs, ă celle de 
notre texte : « Fur'est qui dolo malo rem alienam contrectat (1). ». 

Contrectatio vei. C'est, ă proprement parler, Vattouchement de 
la chose; et, par suite, son deplacement, sa soustraction. Sans cet 
attouchement il n'y a pas de vol, Vintention elle-mâme y fut-elle. 
« Furlum sine contrectatione fieri non potest, nec animo furtum 
admiltitur (2). » Ainsi, qu'un homme s'introduise pour voler, en 
ouvrânt ou mâme brisant une porte, tant qu'il n'a pas encore 
saisi la chose il n'y a pas encore vol; il en est de mâme de celui 
qui se fait [rauduleusement consentir une obligation. C'est encore 
de lă qu'on conclut que les immeubles ne sont pas susceptibles 
d'eire vols, parce qu'il y a impossibilits de les soustraire, de les * 
deplacer par attouchement (3). Cependant, Popinion des Sabiniens 
avait etc autrefois qu'il pouvait y avoir vol mâme î Vegard des 
immeubles ; mais cet avis, selon ce que nous dit Gaius lui-mâme, 
avait âte improuve (4). Le texte n'ajoute pas, comme Paul et 
comme “Theophile dans sa paraphrase, contrectatio. rei alien, 
la soustraction de la chose d'azurui, probablement parce qu'on 
peut aussi,: comme nous le verrons, commelire un vol sur sa 
propre chose; mais ce n'est jamais quc lorsqu'on soustrait sur 
cette chose un droit qui appartenait â autrui, par exemple un 
droit dusage ou d'usulrait. . i pe 
” P'raudulosa. La soustraction, pour constituer un vol „ doit tre 
frauduleuse; ce qu'exprime aussi la definition de Paul : dolo malo. Celui qui prendrait la chose 'd'autrui croyant. en: avoir le droit, par exemple comme hâritier, comme usulruitier, ou croyant que le maitre Py a autorisă, celui-lă ne commeltrait pas un vol. Nous âvons vu un cas semblable, tom-Il, ns 523... .. 
„Lucri faciendi gratia, vel ipsius vei, vel etiam usus "DOsses- szonisve. L'intention. fraudulcuse. du: voleur, en detournant la chose, n'est pas seulement de -porter prejudice: ă autrui, mais principalement. de s'approprier.un avantage sur cette chose ; que cet avanlage consiste dans la chose elle-meme, dans son usage, dans sa possession ou dans Pexercice de tout autre droit semblable sur elle, il n'y en a pas moins vol, ainsi que nous le verrons par les exemples citts aux paragraphes suivants. Du reste, sil la volait pour la donner â un autre il y aurait Egalement vol (5)... ; Theophile, dans sa paraphrase, ajoute avec .raison ă cette 

Pio Dao. Sent, 2, 31; 1 — (2) Dic. 4. 2.3. $ 48. f. Paul. — (3) Ibid. «2. 25. pr. f. „— . Cio o 527, — o — 
(2) Da. 5. pr E Pi. : Co. ci-dessus, t, II, a 92% (4 Gar. 2. 51. 
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definition que la soustraction, pour.quvil y ait vol, doit porter 
“ prejudice ă autrui : lcedens aliquem. Nous verrons, en effet, par 

les exemples du texte, que celte condition est encore necessaire. 

TIT. 1. OBLIGATIONS QUI NAISSENT D'UN DELIT. , 

“ 12, Furtum autem vel afurto, id est 8. Le mot furtum, vol, vient ou de 
nigro, dictum est, quod clam et obscure furrurn, qui signilie noir, parce qu'il se 
fiat, et plerumgque nocte; vel a fraude; 
vel a ferendo, id est, aulerendo; vel . 
a gricco sermone, qui căas appellant 
fures. Imo ct Graci ab 70 qfpety 
gâizas dixerunt, a a 

unu, Furtorum “autem genera 'duo 
sunt : manitestum, et nec-manifestum. : 
Nam conceplum ct: oblatum 'speties . 
polius actionis sunt “furto cohrentes, 
(juam genera furlorum; sicut inferius 
apparebit. Manifestus fur est, quem - 
Ge&ci 277 admopipw appellant; nec: 
solum îs qui în ipso furto deprehendi- 
tur, sed ctiam is qui in eo loco depre-, 
henditur quo furtum fit.: veluti. qui in, 
domo furtum fecit, et nondum egressus 
januam deprehensus fuerit; vel qui in 
oliveto olivarum aut in vineto uvarum 
fartum fecit, quamdiu în co .oliveto aut 
vincto fur deprehensus sit. Imo ulterius 
furtum manifestum 'est extendendum ; 
uamdiu cam 'rem fur tenens visus vel 

'“deprehensus faerit, sive in publico sive : 
in privato, vel'a domino vel ab alio,. 
antequam co pervenerit quo perferre ac 

deponere rem destinasset. Sed si pertu- 
lit quo destinavit, tameisi deprehen- 
-datur: cum re furtiva, non est manifes- 
„tus far. Nec manifesium furtom quid 
"sit, exiiis quz diximus intelligitur; nam 
quod manifestum non' est, id scilicet 
nec manilestum est... :: iii 

“fait clandestinement, dans l'obscurite et 
mâme le plus souveat la nuit;-ou Dica 
encore de fraus (fraude) ,'ou de ferre, 
Cest-A-dire 'emporier, ou du mot grec 

"qopas qui signilie voleur lequel mot 
” vient €galement de Gfpew, emporter. : 

8. Le vol est de deziz especes, mani- 
feste ou non manifeste; car.les vols 
conceplum ct oblatum sont plutât des 
sortes d'actions inhârentes au vol, que 
des espăces de vol, comme la suite va le 
demontrer. Le voleur mnanifeste est celui 

ue les Grecs appellent : Ex” xăzozeee 
(ca flagrant dâlit);. non-seulement celui 
qui est pris sur le fait, mais mâme celui 
qui est pris sue le licu du vol, par exem- 
ple avant d'avojr 'passe la porte de la 
maison oii il a vole, dans le champ d'oli- 
viers, dans la vigae oh îl vient de voler 
des olives ou du raisin. Bien plus, il 
faut encore ctendre le vol manilesto au 
'cas'ou le voleur a ct€ vu ou saisi soit 
par le proprictaire, soit par tout auire, 
dans un lieu public ou dans un lieu par- 
ticulier, tenant encore la chose vele, 
avant d'ctre parvenu au licu oi il avait 
dessein de Vapporter et de la deposcr; 
mais! une fois portâe ă sa destination , 
uand bien mâme il serait pris nanti 

de cette chose, il ne serait pas repul€ 
voleur manifeste. D'aprâs ce que nous 
venons de dire, 'on voit ce qu'est le rol 

::non' manifeste, car celui. qui ne .rentre 
: pas dans le cas du vol manifeste est non 

manifeste, : pa 

-:"1718. Genera duo sunt: Les jurisconsaltes Sulpicius ct Sabinus, 

et ceux de leur &cole, comptaient quatre espâces de 'vols, nous 

dit Gaius : les vols manifeste, ou' non' manifeste ; conceptum, 
ou oblatum. Labton, au contraire, n'en comptait que deux : le 

vol manifeste ct le tol non.manifeste; car,'ă L'egard des aulres, 
Câlaient des actions speciales' inherentes-au vol selon les circon- 

stances accidentelles, plutot que d'autres especes particulieres de 

vol. Cette dernitre opinion 6tait celle que Gaius adoptait, comme 

la plus exacte (1), et que notre texte a suivie. Paul, dans ses 

Sentences, professait encore celle des Sahiniens (2). 

  

1. “-- (4) Gari 3, 183. — (2) Par. Sent, 2. 31.2...
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1719. Manifestus fur est. Ces caractăres quc le texte nous | 
indique comme constituant le vol manifeste: n'avaienţ pas €lt 
adoptes sans contestations entre les jurisconsultes. Nous voyons 
par les Instituts de Gaius et par les Sentences de Paul que quatre 
opinions, donnant plus ou moins d'extension au vol manifeste, 
avaient 6! €mises. Selon les uns, pour qu'il y cit vol manifeste 
il fallait que le voleur ett te pris sur le fait meme; selon d'autres, 
il suffisait qu'il căt &te pris encore:sur le licu, du, vol; suivant 
une 'troisiâme opinion, dans un jicu quelconque, mais nanti 
encore de la chose, avant d'âire arrivt au lieu ou il voulail la 
transporter ; enfin, suivant une quatritme, en quelque temps et 
en quelque lieu que ce făt, s'il.avait âte pris tenant la chose 
volee. La 'troisiăme opinion &tait la plus suivie (1) + cest celle 
que notre texte confirme. OO e ci: 
; Nous-avons dâjă rapporte (t, [, Hist., tabl. 8, $$ 12 et suiv., 
p: 112), les fragments et les dispositions des Douze 'Pables relati- 
vement au vol. Nous savons que cette loi primitive avait consacră 
la distinction fondamentale entre le vol mantfeste et le vol non 

» manifeste ș. que la peine du 'vol manifeste etait capitale : « Pena 
manifestifurti ex lege. XII 'Tabularum capitalis erat (2), ».en ce 
sens que. 'homme .libre,: aprăs avoir &t& battii de verges, etait 
livre en addiction (addictus) & celui quiil:avait vol&; « nam liber 
verberatus addicebatur ei, cui furtum fecerat (3). » C'etait une 
question entre les anciens, nous 'dit Gaius, que de savoir si, 
par cette addiction, il devenait recllement esclave, ou seulement 
assimilă ă celui qui aurait ct adjuge ă un autre (4). Pour Pesclave, 

„la peine du vol manifeste, &tait la mort : on le precipilait de, la 
roche. Tarpăienne. Mais, plus tard; le preteur - corrigea. cette 
rigueur penale, et il introduisit par son edit, contre le vol mani- 
feste, tant ă l'egard de Vhomme libre que. de Vesclave, action penale du quadruple. Le vol manifeste repond, ă peu 'de chose prs, en fait de vol, ă ce que nous appelons le flagrant delit.: La loi 'romaine suit Linstinct grossier des penalites primitives, qui est de frapper avec plus d'emportement le coupable pris sur le fait, soit parce que la culpabilită est alors plus &vidente, soit parce que Lesprit de vengeance est encore dans toute son ardeur (5). Le preteur a adouci cet emportement, tout en conservant une peine plus forte contre le vol manifeste que contre le vol nozi manifeste. —A l'egard de celui-ci, la peine, d'aprăs la loi des Douze 'Tables, &lait une" action pour le double, qui fut. maintenue par le pr&- teur. « Nec manilesti furti poena per legem XII Tabulraia dapli inrogatur; quam ctiam pretor conservat (6). ». .. 
  (1) Gar. 3. 18%. — PauL. Sent: 2. 31. 2. — (2) Gar, 3. 189. (3) Id, — (4) e Utrum autem servus efficeretur ex adica adjudicati Ti tucretur, veleres querebant. » (Gar. 16.) Voy. ce que nous avons dit sur ['dtat de celui qui avait te addictus, -ci-dessus, tom, I, Gencr., un 56. — (5) V. nos. Elements de droit penal, n* 765 et suiv, — (6) Ga. 3.190... 
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TIT. 1. OBLIGATIONS QUI NAISSENT D'UN DELIT, - 

XV, Conceplum furlum dicitur, cum 
apud aliquem testibus prasentibus fur= 
tiva res quasita ct inventa sit. Nam in 
cum propria actio constituta est, quam- 
vis fur non sit, que appellatur concepti, 
Oblahun furtum dicitur, cum res furliva 
ab aliquo tibi oblata sit, cague apud te 
concepla sit : utique si ea mente tibi 

- data fuerit, ut apud te potius quam apud 
“cum qui dedit conciperetur. Nam tibi 
apud quem concepta sit, propria adver-. 
sus cum qui obtulit, quamris fur .non 
sit, constituta est actio que appellatur 
oblati. Est ctiam 'prohibiti furti actio 

415. 

4. Oa dit qu'il y a vol conceptum 
lorsque la chose volde a ct6, en prescnce * 
de tâmoins, cherchâe cet trouvce chez 
quclqu'un. Ea efict, bien'que celui-ci ne 
soit pas voleur, on donne contre lui une 
action spâciale qu'on nomme concepti. 
On dit qu'il y a vol obfatum lorsque la 
chose volte t'a ct6 remise par quelqu'un 
et saisie chez toi, si Celui qui te Va don- 
nâe La fait dans Vintention qu'elle făt 
saisie plutât chez toi que chez lui. Car 
celui chez lequel Ja chose a Gi€ saisie 
a, contre celui qui la lui a remise, bien 
qu'il ne sait pas le volcur, action que 

adrersus cuni qui furtum quzrere testi- Lon appelle oblati. ]l y a encore action 
bus presentibus volentem .prohibucrit. - prohibiti furti contre celui qui s'oppose 
Praterea pna constituitur edicto pre= ăla perquisition, en presence de temoins,; 
toris, per. actionem furti non exhibiti, dute chose rolte. En outre l'edit du 
adversus cum qui furtivam rem apud: prâteur Gtablit, au. moyen de l'aclion 
se quzsitam ct inventam non exhibuit. : furti non'ezhibiti,! une' peine contre 
Sed he actiones, id est, concepti el. celui qui ne representeraii pas la chose 
ablati ct furti prohibiti, neenon furti non rolâe qui a 6t6 cherchee et irouvâe chez 
exhibiti, în desuctudincin abicrunt. Cum lui. Mais ecs actions concepli, oblati, 
cnim requisitio rci furtive hodie secun- furti prohibiti, furti non ezhibiti, sont 
dum. veterem- observationen' non : fit, * tombâes en dâsuâtude; en eftet, la per- 
merito ex consequentia etiam. prelate quisition des choses voltes ne se faisant 
actiones ab usu communi recesserunt; plus aujourd'hui selon Z'ancienne s0- 
cum manifestissimum est quod omnes /ennite, c'est avec raison que ces actioris 
qui scientes rem fortivam susceperint clles-mâmes ont cess6 d'âtre en usage: 
ct celaverint, furti nec manifesti obnozii ceux qui, sciemment, âuraient regu une 
sun "chose role et Vauraient recâlte: dtant 

: „ &videmment passibles de action de vol 
; + non nanifeste, : 

e 

1120..-1l sagit dans ce paâgraphe: de, quelques actions parti- 
culi&res que des circonstances accidentelles pouvaient faire naitre 
ă Poceasion d'un vol. ...: N tie AC 

"Le texte nâus indique quatre de ces actions : 1* actio Jurti con- 
cepti; 2 furti oblati ; 3 furti prohibiti; 4* furti non ezhibiti ; 
les deux premitres derivant de la loi des Douze Tables; les deux 
autres introduites par le preteur. --. :: DI aa 

Conceptum furtum. Il s'agit ici de action contre le receleur 
d'un objet vole. La loi des Douze 'Tables avait ctabli ă cet gard 
une distinction.analogue ă celle entre le rol manifeste et le.vol 
on manifeste. Elle avait consacr6, pour rechercher un objet 
tol, chez celui qui le recelait, -un mode solennel : celui qui 
voulait faire 'la perquisition devait ctre nu (naudus), entoure 
ntanmoins d'une ceinture (lințeo cinctus), tenant un plat dans 
ses mains (lancem habeus) ; et si .Pobjet vole âtait dâcouvert par 
ce mode solennel de perquisition, le vol €tait considere, ă l'egard 
du receleur, comme manifeste, ct puni comme tel. « Hoc solum 

prazcepit (lex) ut qui quzrere velit, nudus quzerat, linteo cinctus, 
ancem habens; qui si quid invenerit jubet id lex furtum mani-
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festum esse (1). » C'etait la ce qu'on nommait furtun lance 
licioque conceptum. Mais si Vobjet vol ciait dâcouvert acciden- 
tellement, ou par une perquisition faite du consentement de celui 
chez qui on cherchait, en un mot sans recourir ă la forme solen- 
nelle, alors le vol 6tait dit simplement furtum conceptum, ct h 
loi des Douze Tables ne punissait le receleur que de la peine de 
triple : « Concepti et oblati poena ex lege XII Tabularum fripli 
est; quze similiter a preetore servatur. ». Ainsi, îl faut distinguer, 
dans la legislation des Douze Tables, entre le vol simplement 
conceptum et le vol lance liciogue conceptum. Faute W'avoir 
fait cette distinetion, la plupart des &crivains sont tombts dans 
d'obscures contradictions. e 

A Pepoque de Gaius, Pancienne perqauisition solennelle par le 
plat et par la ceinture, abrogăe par la loi fEbutia, n'existait 
plus, ni par consequent action furţ; lance liciogue concept. La 
perquisition se faisait simpleinent en presence de i&moins, testibus 
prezsentibus, comme nous dit notre texte d'apres Gaius, etil ne 
restait que action furt: concepti. Aussi Gaius, cherchant ă expli- 
quer, comme nous L'avonsdejă. fait dans I'/Zistoire du droit 
(t. 1, p. 112), les differentes formalites: de la perquisition solen- 
nelle, les tourne-t-il en derision plutot qu'il: ne les explique (9). 
- Oblatum furtum. Le fragment de Gaius que nous venons de 
rapporter ă la page precedente, ă. propos du. vol simplement 
conceplum, nous prouve que Vaction furti oblati derivait comme 
celle-lă de la loi des Douze Tables ct ctaii egaleinent du triple. 

Prohibiti furti actio. Cette action, qui ciait du quadruple, fut 
introduite par I'6dit du prâteur, la loi des Douze 'Tables n'fablis- 
sant aucune peine â cet gard, mais ordonnant seulement, en cas 
de 'contestation, la perquisition solennelle per lancem liciumgque. 
« Prohibiti actio quadrupli ex edicto pretoris introducta est; lex autem eo nomine nullam poenam constituit (3.1. 

- Secundum veterem observationem non fit. Ce fut la loi Abutia, 
dont nous avons dâjă -parle dans [Histoire du droif (tom. |, 
n 241 et suiv.), qui supprima, avec les: actions de la loi, la 
  

(1). Gar, 3.192. — Aulu-Gelle nous-dit aussi la mâme chose : « Ea furla que per lancem liciumque Concepta essent, proinde ac si manifesta forent, vindicaverunt. » (Noct. alt. xr, 15.) — (2) « Quid sit autem lintcum quasitum est : sed verius est, consulti geuus esse quo necessarie partes tegerentur. Quare lex tota ridicula est; nam qui vestitum quarere prohibet, is. et nudum quitrere prohibiturus est, co magis quod ita quzsita res inventa majori pcenz subjiciatur. Deinde quod, lancem sive ideo habcri jubeat ut manibus. occupantis nihil sub- Jiciatur, sive ideo ut quod invenerit ibi imponat, ncutrum corum procedit, si i «nod qazeratur, cjus magnitudinis aut nature sit, ut-neque subjici, neque impozi possit. > (Gar. 3. 193.) — Festus donnait & la formalită du plat un auire motit, e scul connu avant la decouverte de Gaius, mais bien moins pluusible que celui du jurisconsulte : « Lance cet licio dicebatur apud antiquos,:quia qui furtum ibat quzrere in domo aliena, licio cinctus intrabat, lancemque ante oculos tenebat proptee matrum Tfamilias aut virginum presentiam. + (Fesrus,: au mot Lanz. — (3) Gan 3. 02. o NI in 
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“-perquisition solennelle de la loi des Douze Tables, et par const-. 
- quent Paction du vol lance lictogue concepti (1). Mais les autres 
“actions de vol continutrent â rester' en usage, et clles l'etaient 
- encore prăs de quatre siteles aprăs, au temps de Gâius et de Paul. 
Cependant elles tombărent elles 

:Dous Papprend notre texte.“ : 
: Furti nec manifesti 

.. 
obnozii 

-mâmes en desuetude, ainsi que 

sunt. 'Telle est la disposition d'une 
- constitution des empereurs Diocletien et Mazimicn, inserâe au 
“ Code de Justinien (2)... 
Ie Pena manifesti furti quadrupli 
est tam ex servi quam ex liberi per- 
sona; nec manifesti, dupli. 

“11121. Nous aurons ă expliqu 
qui naissent du vol, sous les $$ 

i . 

"i La peine du 'vol "manifeste 'est du 
quadruple, que le voleur soit libre ou 
esclave ; celle du vol non manifeste est 
dudoble cc, 

er, en nous occupant des actions 
13 et suivants, en quoi consistait 

"cette peine du quadruple ou du double contre le vol manifeste 
ou non manifeste. ,-..: 

"YA, Furtim autem ft; non solum 
“cum quis intercipiendi causa rem alie- 
nam amovet, sed et generaliter cum 
quis alienam rem invito” domirio, con= 
trectat. Itague, sive creditor pignore; 
sive îs apud quem res deposita est, ea 
re utatur; sie is qui rem utendam acce- 
pit, in alium usum eam transferat quam 
cujus gratia ei data est, furtum com- 
mittit. Veluti, si quis argentum utendum 
acceperit quasi amicos ad coenam invi- 
taturus, et id peregre secuin tulerit; aut 
si quis equum gestandi causa commo- 
datum sibi longius aliquo duxerit; quod 
veteres scripserunt de co qui in aciem 
equum perduzisset (3). ” 

  

p- - , . 
„e ! 

- commodatis aliter uterentur quam uten= 
_ Gas acceperint, ita furtum committere 
„si se suteligant id invite domino facere, 

cumquce, si intellexissct, non permissu- 
rum : at si permissurum credant, extra 

„. erimen videri : optima sane distinctione, 
“ quia 'furtum sine affectu furandi non 
committatur, a 

WERE, Sed ct si credat aliquis invito 

- Ge Il yavol non-sculement lorsqu'on 
enlâve la chose d'auirui pour se ae 
proprier, "mais en" gânâral lorsqu'on 
dâtourne une chose contre la votonte du 
propridtaire. Ainsi, que le crâancier se 
serve de la chose qui lui a âte donnte 
cn gage; le dâpositaire, de celle qui lui 
a 6t6 confice; ou bien que Pusager d'une 
chose Pemploie'ă un autre usage 'que 
celui pour lequel elle lui a ât€ donnce, 
il y a vol. Par exemple, si quelqu'un 
ayant empruntă de largenterie comme 
devant inviter des amis ă un fcstin, 

- Pemporte avec lui en.voyage;:ou bien 
si, emprantant .un cheval pour une 

" course, il le conduit beaucoup plus loin; 
': „ou; 'comme Pont 6crit les anciens, sil 

*: le conduit au combat, , "-.: 

Va, Placuit tamen eos qui rebus: ' :%7; 'Toutefois Pemprunteur qui em- 
ploie les choses A.un, usage. autre que 
celui pour lequel clles lui ont ct€ pr&- 
tâes ne commet de vol qw'autant qu'il 

"le fait sachant que c'est contre le gre du 
proprictaire, et que celui-ci, sil en ctait 
instruit, ne le permettrait pas. Mais s'il 

» est cru certain de la permission, il n'y: 
a pas de crime : distinction tres-juste, 
car il n'y a pas de vol sans Iintention 
de voler, : ” 

: 8e:Ei mâme si:Pemprunteur croit. 

  

(1) Sed enim cum proletarii, et assidui, etc., etc,, furtorumque questiones 
„cum lance et licio evanuerint; omniaque illa XII Tabularum antiduitas, nisi în , 

legis actionibus centumv 
” (Auus GeLuits, xi, 10. ) — (2) Cop. 
Man, 8. 2. 

TOME Ile 

iralium causarum, lege butia lata, consopita sit. s. 
6. 2.î4, — (3) V. en exemple VaLea. 

21
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domino se rem -commodatam contrec- dâtourner la chose contre le gre da 
“tare, domino autem volente id fiat, dici- proprictaire, tandis que cela a lieu selon 

tur fartum non fieri. Unde illud qua- sa volontă, on decide qu'il n'y a pas vol. 
situm est : Gum .Titius servum Maevii D'ou la question suivante : 'Litius așait 
sollicitaverit ut quasdam 'res domino sollicită L'esclave de Mevius pour quil 
subriperet et ad cum perterret, et scr- - derobât & son maitre divers, objets et 
vus id ad Mevium pertulerit; Mevius les lui apportât; l'esclave ayant arerti 
dum vult Titium in ipso delicto depre- son maitre, celui-ci, afin de surprendre 
hendere, permiserit servo quasdam res 'Titius en flagrant delit, a permis ă son 
ad cum perferre : utrum furti-an servi esclave de ini porter quelqucs ebjcts. 
corrupti judicio teneatur Titius, an neu- Quelle action aura-t-on contre Tilius? 
tro ? Et cum nobis super hac dubita- Paction de vol, celle en corruption d'es- 
tione “suggestum est, et antiguorum clave, ou bien ni Pune ni l'autre? Ces 
„prudentium „super hoc -altercationes . doutes nous ayant “6t€ soumis, apris 
perspeximus ,' guibusdam negue furti avoir consideră les discussions qu'ils ont 
neque servi corrupti actionem prastan- fait .naitre entre les anciens prudents, 
tibus, guibusdam furti tantummodo ;. dont guelgues-uns n'accordaient ui l'ac- 
nos hujusmodi calliditați obviam eun- tion de vol, ni action en corruption 
tes, per nostram decisionem saniimus, ' d'esclave; quelques autres action. de 
non solum furti actionem, sed ct servi vol seulement : pour prâvenir de pa- 
corrupti contra eum dari, Licet enim is reillessubtilites, nous atons decidă que, 
servus deterior a sollicitatore. minime dans ce cas, on aurait et Vaction de vol 
factus est, et ideo non concurrant.re- ct celle en corruption d'esclave. En efet, 
gule quo servi corrupti actionem intro- bien que Pesclave n'ait pas '6t6 cor= 
ucerent, tamen; concilium corruptoris rompu, et qu'on paraisse par consequcnt 

" ad perniciem probitatis sezvi introduc- hors des regles constituțives de action 
tum est; ut sit ci penalis actio imposita, en corruption d'esclave, cependant Pin- 
tanguam si re ipsa fuisset servus cor- tention de pervertir.Pesclave €tanlt dri- 
ruptus, ne, ex, hujusmodi impunitate 'dente, nous avons voulu que ce corrup- 
et.in alium servum qui facile” possit teur 'soit-puni cunime sil avait reusi 
corrumpi, tale facinus a quibusdam per= dans son projet, afin que exemple de 
petretur, .: : - „, +. +; son impunită n'encourageât personne 
Pe ui." 'eonsommer le” mâme delit sur d'autres * 
pa ie 1. esolaves plus faciles & corrompre. 

„1722. Quibusdam neque furti neque servi corrupti actionen 
prestantibus, quibusdam furti tantummodo. Laction serti cor- 
rupti €tait une action du double, introduite, par Pedit du prăteur, 
contre celui qui aurait recel& dans sa fuite l'esclave d'autrui, ou 
qui lui aurait persuadă quelque chose de pernicieux., de manitre 
ă en dettriorer la valeur morale, et par constquent: aussi ptcu- 

ata 

  

niaire (|, ii - | 
Dans L'espăce de notre paragrăphe, quelques '.jurisconsultes 

p'accordaient ni Paction de vol, parce que la chose n'avait pas âte 
„soustraite au prâjudice du maitre, puisque celui-ci- avait.consenti 
â ce qu'elle fit emporite; ni action serzi corrupti, puisque 
Vesclave, bien loin d'avoir 6te corrompu, avait donn6 une preure 
de sa fidelită. D'autres accordaient cependant action de vol, parce que le consentement du maitre ă ce que la chose făt emportte 
n'avait pas te un consentement rel, dans le but de ceder sa 

-_ (1) « Ait pretor : Qui servum, servam, alienumm, alicnam recepisse , persua- 
sisseve quid ci dicetur dolo malo, quo eum eam, deteriorem faceret, in eum, guanti ca res erit, in duplum judicium dabo, > -Tels âtaient les termes de edit. 
(Dia, 41. 3. 1. pr, £. Ulp.), * 
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„chose; mais un consentement simulă, pour surprendre le voleur. 

Justinien. accorde les deux actions, tant celle, de vol que .celle;; 

servi corrupti,-parce que les faits ont &te consommes. de la parf, 

„du voleur autant qu'il a dependu'de lui (1). L'empereur reconnait : 

toutefois que cette: decision n'est pas conforme 'aux principes; 

rigoureux du droit romain.. .. ; ii 

"XX. Interdum etiom liberorum hommi=., Oe Quclquefois mâme il peut y avoir 

num furtom ft: veluti, si quis liberorum „vol de personnes libres : par exemple 

nostrorum , qui în-potestate nostra sit, . si quelqu'un des enfants soumis ă notre 

subreptus fuerit. a " puissance nous est enlev6. i 

-1123.: Gaius ajoutait:encore, exemple du, cas, oă l'on “aurait, 
-enlevă au chef de famille sa femme în manu, ou. Vindividu libre 

soumis ă son mancipium. IL: est, &vident que: dans tous; ces cas la, 

peine de: Vaction de. vol.n'&tait pas. calculte, sur. la valeur, de la; 

personne soustraite, car-on.ne peut apprtcieră prix d'argent une, 

personne libre; mais «qu'elle ctait calculte. sur. linterât du chef, 

de famile. «-Furti :autem.agitur :in. id. quod, interest,» dit, 

'Thâophile dans sa paraphrase,. et il cite. pour 6xemple le: cas ou, 

un enfant ayant &t& institut heritier:sous.cette condilion : sl, se, 

trouve dans telle ville la mort: du testateur, et le voleur Payant. 

emiment dans une autre ville,:la condition s'est trouyte inaccom-; 

lie, et V'h&răditâ:perdue;. le. compte de cette perte, devra entrer, 

ans Vestimation du:prejudice. +, a ai ri 

    
Mi sa DI pai Cai : 

X, Aliquando et sue tei furtum quis=.:* ' LO, Et d'autres fois mâme on vole' 

que committit : veluti,:si debitor rem, sa propre chose: par exemple 'si.le: 

quam creditori pignoris causa dedit, dâbiteur soustrait .ă ..son: crâancier, la, 

subtraxerit, „... :, i. ii, „chose qu'il lui a donne en gage... |, 

XX, Iaterdum frti tenetur:qui ipse .. :A X, Il peut arriver qu'on soit tenu de, 

fartum non fecit : qualis est is cujus ope „action de vol, bien qu on n'ait pas volă 

et consilio furtum factum est. În quo 'soi-mâme, Tel est celui qui a coopere. 

numero est qui tibi nummos excussit, ut 'au vol er  fournissant assistance el d 

alius cos raperet; aut tibi obstiterit, ut” dessein: De ce nombre est: celui qui a 

alius rem tuam exciperet; aut oves tuas fait tomber votre argent de vos mains 

vel boves fugarerit, ut alius cos exci- pour quun aulre “en saisit, qui s'est 

peret; et hoc veteres scripserunt de co' placă 'devant vous pour quun autre, 

qui panno rubro fugavit armentum. Sed Wâtant pas vu, vous enlevât: quelque 

si quid corumn per jasciviam et non data chose; qui a disperse vos brebis et vos 

opera ut furtum admitteretur, factum becufs pour qwun autre les enlevât; c'est “ 

est, in factum actio dari debet. At ubi ce que les anciens ont 6crit de celui qui 

ope Mevii 'Titius furtum fecerit, ambo met cn fuite un troupeau. de beeuls par 

furti tenentur, Ope et consilio ejus quo- la vue d'un voile de pourpre, Mais sil 

que furtum admitti videtur, qui scalas n'y a lă que des actes d'âtourderie, sans 

forte fenestris supponit, aut îpsas fencs- dessein de fournir assistance au vol, c'est 

tras vel ostium elfringit, ut alius furtum action în facture qui doit €tre donnâe.: | 

faceret; quive ferramenta ad eflringeni- Au coniraire, si Măvius a aidâ Titius & 

dum, aut scalas ut fenestris suppone- voler, tous les deux sont tenus de Lac- 

    

(1) Mais comment calculera-t-on lindemnite pour la corruption de Vesclave; 

pis u'il m'a pas €!6 corrompu? On la calculera sur ce qu'elle aurait €t€ si 

'esclave avait 66 râellement corrompu : Tanquam st reipsa fuisset seruus 

corruptuse ” 
a. . E 27,
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rentur, commodaverit, sciens cujus gra-” tion de vol. On considâre encore comme 
tia commodaverit., Certe' qui nullum. ayant fourni A dessein assistance au vol 
opem ad furtum facicndum adhibuit,. celui qui a pos€. les €chelles auz fent- 
sed cantum consilium dedit atque horţa=..tres, qui a bris€ les fenâtres ou la porle 
tus est ad fortum faciendum, non dene-, afin qwun autre pât voler; ou qui a 
tur furti. a ““prăte des outils pour briser, des &chelles 

pour gravir, sil a fait en 'connaissance 
| de cause. Mais celui qui n'a fait que 

E „> conseiller le vol, făt=ce'avec: exhorta= 
! "tion, mais sans dider ă le faire, n'est 
îmi". pas tenu de Vaction de vol, 

1724. Ce paragraphe est relatif aux complices du ol. Ils sont 
tenus, comme le voleur lui-mâme, de action furti. Mais, pour 
qu'ils soient complices, il faut qu'ils aient pris part au vol ope et 
consilio + tels sont les termes consacrs dans la langue du droit 
romain. "Les jurisconsultes sont divists sur l'interprâtation- ă 
donner ă ces mots, dont le sens mâme n'est pas toujours uniforme 
dans les-textes romains, Nous adopterons. celle qui les explique 
en ce sens qu'il n'y a complicit€ du'autant qu'on a coopere au vol 
en donnant assistance '(ope)'et â dessein' (ez consilio) : ces deux 

. circonstances doivent se trouver :r6unies. Celui qui donnerait 
assistance, mais sans dessein de cooptrer ă ui vol, ne serait pas. 

_tenu de action furti; non plus que celui qui en aurait le dessein,. 

- dessein 

- piunt, furtum quidem faciunt; et res! 

„une assistance de fait au vol, 

mais qui n'y coopererait pas de fait. Les exemples que' donne le 
texte peuvent nous bien faire comprendre V'application:de ces: 
deux, conditions. Celui qu'Ulpien cite au Digeste, d'aprăs Pom- 
ponius, loin de sortir de la râgle, y est conforme. Il s'y agit de 
quelqu'un qui a conseille et persuadă ă un esclave: de prendre la 
fuite, afin qw'un autre pt le voler. Il sera tenu de action; furti, 
dit le jurisconsulte; en eflet, il a coopâr& activement, îl a donnt 

puisqu'ii s'est employ& ă detourner 
qu'on pit le voler, et il l'a faită 

: îl y a donc pris part ope er-consilio (1). 

XXX, Hi qui în parentum vel domi- 
norum potestate sunt, si rem eis subri=: 

Vesclave, ă le faire fuir, afin 

12. Ceux qui sont en la puissance 
dun pre ou d'un ' maitre, .s'ils leur 
derobent quelque chose, commettent 
un vol; cette chose tombe dans la con- 
dition des choses volces, et, par con- 
s6quent, elle ne peut âtre acquise par 
aucune usucapion, tant qu'elle n'est pas 
rentrâe entre les naias da propridtaire; 
cependant il ne nait pas d'action de vol, 
parce que, mâme pour aucune aulre 

in fartivam causa cadit,: nec ob id ab 
ullo usucapi potest antequam în domini 
potestatem revertatur; sed. furti actio' 
non nascitur, quia nec ez alia ulla 
causa potest inter eos actio nasci. Si 
vero ope cet consilio alterius furtum fac- 
tum fucrit, quia utiquc fartum commit- 

  
titur, convenienter ille farti tenetur; 
quia verum est ope et consilio ejus. 
furtum factum esse. ! E 

cause, îl ne peul naitre d'action entre 
uz. Mais si le vol a ât6 'commis par 
Laide et le conseil d'un autre, comme 
il y a bien vol, ce dernier sera passible 
de action de vol, parce qu'il est cer- 
tain qu'il a cooperă ă un vol par assis= 
tance et ă desscin, 

  

36. pr. et $2, (4) Dic, 47, 2.
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- 1195. Nec ez alia 'ulla causa potest înter eos. actio nasci : 
ă cause de la puissance ă laquelle ils sont soumis, qui îait que 
„leur personne, quant.aux biens et aux înterâts,.se.confond. en 
quelque sorte avec celle. de leur chef de .famille; et que, par 
constquent, il ne peut y avoir entre euz aucune sorte. d'action. 
Mais cela s'applique exclusivement aux" personnes soumises ă la 
puissânco du chef : il n'en 'serait pas'de mâme pour les enfants 
sortis: de la puissance paternelle par &mancipation ou par toute 
autre cause. i ie NE 

- ACTIONS BELATIVES AU VOL. 

1196; Phisieurs actions naissent du vol : Paction de vol (ctio 
furti), la condiction furtive (condictio furtiva); outre Laction en 
vindication et Paction 'ad ezhibendum, qui appartiennent au 
proprittaire, pour poursuivre sa chose, se i: 
1197. L'action de vol (actio furti) est independante de toutes 

les autres; c'est une action penale, c'estză-dire qui â uniquement 
pour but de poursuivre contre le coupable la condamnation ă une 
peine pâcuniaire; sans prâjudice: de la .restitution de la chose 
vol&e, que les autres actions ont pour but de poursuivre, , - . 

-. action de vol se donne pour le quadruple dans le cas de vol 
manifeste, et pour le double dans le cas de vol non manifeste. 
Nous 'savons que l'action du quadruple est une action prătorienne 

"întroduite par PEdit; et Paction du double, une action civile 
“ provenant de la loi des Douze Tables. NR 

| 1728. Ce qui doit tre double ou quadrupl& dans action de vol, 

“ce n'est pas Pestimation corporelle de la chose, c'est l'indemnită 
du prejudice que le vol a 'occasionn6 & celui qui intente action 
(quod actoris înterfuit) : cette răgle doit €tre tenue, pour vrşie et 
incontestable, malgre la contradiction apparente que presenteă ce 
sujet un texte d'Ulpien (1), lequel d'ailleurs reconnait et appliqu& 

- lui-mâime la răgle dans d'auires exemples. Si, par exemple, le. 

voleur a soustrait des tablettes, des &crits, portant reconnaissance. 

ou quittance (/abulz, cautiones , chirographa) (2) ; sil a vole une 

chose qu'on s'âtait. oblige de livrer â autrui,:sous une clause 

penale encourue par suite du'vol (3); s'il a vol un esclave qui ctait 
- institu heritier et qu'il a empâche ainsi de faire adition par ordre 

de son maitre; de mme, dans le cas que nous avons cite ci-dessus, 

n* 17123, relativement au 'vol; d'un 'enfant, et; dans “tous: autres 

semblables, il faut faire entrer Vestimation de tous ces prâjudices 
" dans le compte de la somme qui doit &tre double ou quadruplte. 
  

E (4) Di6. 8. 9. De furtis. 50. pr. f.. Ulp.': «'In furti actione non quod | 

“interest quadruplabitur vel duplabitur, sed rei verum pretium. > Ces paroles ne 

_ doivent pas âtre entendues dans un sens absolu; clles se referent uniquement 

ă Yhypothâse dont elles sont suivies, et pour laquelie elles ont &16. &crites, — 

(2) ibid. 27. pr. î. Ulp. — (8) DB. 67. 31..î. Că. i -
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Du reste, Pestimation est faite suivant la pis haute valeur depuis 
que le vol a 6t€ commis (1). e e i i. 
-.'1129.' Les 'paragraphes' qui suivent nous apprennent:ă qui 
V'actioni:de:vol est donnăe. îi pie 

"XXI, arti autea aciio ei competit ,,. a 8, L'action do vol sa donne & celui 
cujus. înterest rem salvam” ess€, licet . qui d înteret.d la conservation de la 
dominus' non siţ,! Itaque nec domino ! chose, 'mâme quand il 'n'est pas pro- 
aliter competi; quam si ejus" intersit “pridtaire; et'le propristaire, par consâ- 
tem non perire, | quent, n'a cette action que dans le cas 

ob il est intâress6 A ce que la chose ne 
. . + 

pesii inapt a, o PErÎS5e pas, +: 
„24730... Ei contpetit cujus, înterest; d'oii il suit que action de 
vol pent. appartenir. ă: plusieurs personnes 'ă la . fois. Si, par 
exemple, c'est uri esclave soumis.ă un droit d'usufruit qui a etă 
vol6, l'usufruitier et le proprittaire auront châcun action de vol: 
Lun pour le double ou.le quadruple de Pinterât que lui, donniait & 
Vesclave son droit d'usufrnit ; Pautre son droit de nue propriete (2); 
ct il en serait de'mâni& dans tous les cas semblables. Mais le seul 
interet ă ce que la 'châse ne fât'pas volte ne sufăt pas pour donner 
droit ă Vaction de vol; il faut, en outre, qwon eit, au moment 
du vol, la chose en să posăession”, ou du moinis entre ses 'mainsă |. 
"un litre 'ou ă un! autre. Ainsi, celui. ă qui la chose volee dtait 
promise, par stipulation , celui qui, Pavăit achetâe, mais ă qui elle 
n'avait pas encore 6l€.livree, n'ont pas action de vol: Les juris- 
consultes accordent sculement, dans ce cas, ă acheteur le droit 
de se faire ceder par son vendeur'les actions'qui appârtiennent â 

ST a a . 
BI - ' - : 4 

celui-ci, ou ce qu'il a'pu en retirer:(3):* 

  

1781. Les paragraphes-suivantă exposent plusieurs exemples 
de diflrents detenteurs qui. ont'ou:qui n'ont pas Vaction de vol â 
V'exclusion du proprietaire ;'suivant le genre d'intârât et de respon- 
sabilită qui pâse sur eux. II faut; pour micux apprecier les dispo- 
sitions de ces' paragraphes, se reporler ă ce que-nous avons dit 
de ces divers dâtenteurs au titre des contrats'qui les concernent.! 
+ XIV, Unde constat creditorem de ..14, D'aprăs cela, il est constant que 
pignore subrepto, furii „agere posse, le crâancierâ qui on a derobe son gwge 
etiainsi idoneum debitorem habeat; quia' peut agir par Paclion de vol, mâme 
expedit ei pignori potius 'incumbere', ! lorsque le debiteur est solvable; parce 
quam in personam agere; adeo quidem,'' qu'il lui est plus avantageux de recourir 
ut: quamvis ipse debitor cam rem sub=-. sur son gage que de poursuivre la pet- 
ripuerit, nihilominus creditori competit : sonne; tellement que făt-ce le debiteur 
actio furti, | au cui s,, laiememe gl et soustrait le gage, le 

  

i a et i deo it aci îi ! 

XV. Item si fallo polienda enranda-. : 115. Do mâme si un foulon a requ des 
ve, aut sarcinator sarciendă vestimenta ' vâtements â nettoyer-ou ă soigner, ou: 
mercede certa acceperit, eaque furto .un tailleur des habits ă coadec, moyen- 
  

(0) Ibid, 50. pr. £. Ulp. —'(2) Dic: mr. 2: De furtis. 46. 3 4..£. Ulp. — 
(9) did, 43. £, hau. — tipica Up." : / a... An pro 

  
. “crancier n'en aurait pas moins Vactioa .
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-amiserit, ipse furti babet actionem, non i'nant un certain prix, et qu'on les lui ait 

dominus; quia domini nihil interest cam volâs, c'est lui qui a Vaction de'vol et 

rem non perire, cum: judicio locati 'a non le proprisiaire, parce que celui-ci 

- fullone aut sarcinatore rem. suam”per= . n'a pas d'interât ă la conservationi de sa 

sequi potest. Sed cet bone fidei emptori - chose, pouvant Pexiger. du tailleur: ou 

subrepta re quarn emerit, quamvis do- : du foulon par L'action de louage, L/ache- 

minus non sit, omnimodo competit furti ' teur” de 'bonne 'foi' & qui'on a“vol€ la 

actio quemadmodum. et creditori.: Rul- * chose'qu'il vient d'achetcria! Laction 'de 

loni vero et sarcinatori non  aliter! furti ; vol; comnie le“ crâanicier'gagiste,, bien 

-competere “placuit, quâm" si solvendo qa'il ne, soit' pas proptidtaire: 'Mais'"le 

sint, hoc est, si domino râi'sestimatio= * foulori et le tailleur“ne peurent obtenir 

nem solvere possint. Nam si solvendo “Văction de'vol die stils sont solvables, 

non sint, tunc quia ab eis suum domi= * c'est-â-dire s'ils:pcuvent payer ab pro- 

nus consequi non possit, ipsi domino prietaire Vestimation de 'să' chosă.: Car, 

furti competit actio, quia hoc casu ipsius . s'ils n'6taient pas solvables, le propriâ- 

interest rem salvam esse, Idem est, gtsi „taire, „ne 'pouvant+ obtenir d'eux son 

în partem solvendo sint fullo aut. sarci- . bien, aurait lui-mâme. Faction de vol, 

nator. pg ut + parce quralors il aurait un interet per- 

: „3 sonnel & la conservation de la chose. Îl 

*, uen serait de mâme si le foulon ou le 

i tailleur n'taient solvables qu'en partie. 

" XVI, Quc de fullone et sarcinatore”  '2G+ Ce'que 'nous venons de dire da 

diximus, cadem “et ad cum cui commo- foulon ou du tailleur, les anciens lap- 

data res est transferenda veteres. existi- -pliquaient ,au commodataire. Car, de 

mabant. Nam ut ille' fullo mercedem' mâme que -le foulon, par Vacceptation 

accipiendo custodiam "prestat; îta is du salaire, de mâme le commodataire, 

quoque qui commodum utendi percipit, - par cele de Vusage de la chose, con- 

similiter necesse habet custodiam prie-. tracte Pobligation de repondre: de sa 

“stare, Sed nostra providentia etiam hoc garde. Mais notre prâvoyance a encore 

in nostris decisionibus emendavit, ut in amende ce point dans nos decisions : le 

domini voluntate it, sive commodati : propritaire a la ficulte d'intenter soit 

actionem adrersus eum qui rem; com= “Pachoia de commodat contre le commo- 

modatam accepit movere desiderat,sive *dataire, soit action .de vol contre. le 

farti adversus cum qui rem subripuit ; * voleur, mais une fois son.choix fait, il ne 

“et alterutra earum electa dominum non 'peut plus revenir ă lautre action. Sil 

posse:ex peenitentia: ad alteram 'venire -s'en prend'au'volcur, le commodataire 

actionem. Sed si quidem furem elegerit, est dechargâ de toute obligation ; sil 

“illum qui rem utendam accepit, penitus "Pen prend au coiniiodataire, îl ne peut 

liberari. Sin autem commodator veniat 'plus, en aicune imanibre, iutenter con- 

“adversus eum qui rem utendam accepit, -tre le voleur Văction du vol, qui appar- 

ipsi quidem nullo * moda „competere - tient dâs lors au commodataire actionn6 

posse adrersus furem furti 'actionem; » pour xreponâre de la chose : bien en- 

cum autem qui pro re commodata con- "teiidu, lorsque c'est sciemment, sachant 

venitur , posse adversus furem furti ha- quela chose a €i6 volce, qu'il a preferă 

pere actioner; ita tameri, si domiiius, 'attaquer le commodataire, Mais si c'est 

sciens rem esse subreptam,; ndversus dans Pignorance ct dans le doute du vol 

eum cui res commodata fuerit pervenit. -:commis 'chez - le commodataire qu'il a 

Sin autem nescius et dubitans rem esse -attaqud celui-ci, et.si, plus tard, venant 

subreptam, apud cum câmmodati actio= -ă -Vapprendre, il: veut abandonner son 

nem instituit; postea autem re comperta action de. commodat et prendre celle 

voluit remittere quidem commodati ac- de vol, 'il le pouzrra sans que rien:s'y 

tionem, ad furti autem pervenire : tunc oppose, parce quec'est dansl'incertitude 

licenţia ei concedatur ct adversus furem du fait qu'il avait poursuivi le commo= 

venire, nullo obstaculo ci opponendo 9 „dataire: par. Vaction :de' commodat; A 

quoniam incertus constitutus movit ad- moins cependant qu'il mait cte satisfait 

versus cum qui.rem utendam accepit, par ce dernier, auquel cas le voleur est 

_ commodati. aclionem, nisi domino ab dâgagt î son €gari de Vaction'de rol; 

co satisfactum est; tunc 'etenim omni- mais il en est passible de la part du 

e 
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„mode -furem.a domino : quidem ; furti 
; actione liberari, suppositum autem esse 
„ei. qui pro re sibi commodata domino 
„satisfecit.: cum ' manifestissimum. est, 

; etiamsi ab initio dominus actionem com- 
„modati instituit, ignarus rera, esse sub- 
„reptam, postea autem .hoc ci cognito 
„adversus furem transivit,; omnino libe- 
rari eum qui rem commodatam accepit, 
quemcungue cause: ; exitam .dominus 

„ adversus furem habuerit : eadem defi- 
„nitione.obtinente, sive in partem, sive . 

qui.rem com= - „in,solidum solvendo sit îs 
„modatam accepit:.. a 

XVII, Sed is apud quem res depo- 
“sita est custodiam non prestat ; sed tan- 
-tum'in eo obnoxius est, si quid ipse dolo 
"malo fecerit; Qua de causa,:si res ci 

- subrepta. fuerit; . quia restituende ejus 
"ei nomine depositi non : tenetur, „nec 
-ob id cjus interest rem salvam esse, 
furti agere non potest; sed "furti actio 
"domino competit, : Da 

pet 

Ă 1789. Ajoutons, 
droit ă Paction de vol, que cette action passe ă leurs htritiers 
„autres successeurs (1). -... «ini n a 

1733. Elle 'se donne non-seulement e 
comme nous Pavons vu, contre 
;consilio.: Dans ce cas, chacun d 

EXPLICATION IIISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. IV, 

: commodataire qui a indemnisă le pro- 
„prietaire. Il est egalement Lien entenda 

; que si le propridiaire, qui, dans i'igno- 
rance du vol, avait intent& Tactiou de: 
icommodat  Yabandonne pour actionner 
„le voleur, le commodataire est dechargă 
„de. tonte ;obligation, ..quelle que sot 
„Pissue,. du -procăs.. contre le voleur, 
:comme;! aussi , ;.dans. le cas inverse, 
„guelle que soit la solvabilite du commo- 
„dataire, totale, ou partielle,  ». . . 

aa poeta i 
; i 

„28 9e Le depositaire ne râpond pas de 
“la, garde de la chose, îl n'est tenu que 
-de son dol; c'est pourquoi si' la chose 
lui a ct€ volâe, n '&tant pas oblige par 
le contrat de depât A la restituer, il 
ma aucun intârât ă sa conservation; 
Vaction. de vol ne peut donc pas âtre 

„intentâe par lui , mais c'est au propris- 
„taire qw'elle appartieat, Na 

pour complâter ce qui concerne ceux qui ont 
et 

x , 7 

lement “contre “le voleur; văais, 
celui qui a coopără au vol ope et 
'eux .est.tenu separemeni pour le 

tout, et la peine qu'il subit et qu'il paye ne libăre pas les :autres, 
II en est de meme lorsqu'il y a plusieurs voleurs (2). - ::: 

:»- Irimpubăre peut-il tomber sous le coup de cette action comme 
_-coupable de vol? Le paragraphe 

AX VINE. In summa sciendum est 
„qu&situm esse an impubes, rem alienam 
amovendo, fartum faciat?. Et placet, 
quia fartum ex. affectu consistit , ița 
emum obligari co crimine impuberem, 

„Si proximus pubertati sit, et 'ob id intel. „ligat se delinquere, i 

s.: ta 
XIX, Furti actio, sive! dupli sive quadrupli, tantum ad pene persecutio= 

nem pertinet, Nam ipsius rei persecu- 
tionem extrinsecus habet dominus, quam aut: vindicando aut condicendo potest 'auferre. Sed vindicatio quidem adversus 
possessorem est, sive fur ipse possidet, 
sive alius quilibet; condictio autem ad. 

(1) Dic. 47. 1. 4. 51. — 0) Did. ma. a. $ 19. £.Ulp. 

suivant resout cette question. 

„Se Sachons enfin qu'on s'est de- 
;maud6 si Vimpubâre, en dâtournant la 
„chose, d'autrui, commet un vol. La râ- 
ponse est que ,, puisque le vol, resulte 
;de Lintention, l'impubăre ne tombe dans 
les obligations de ce dâlit que s'il a agi 
„dans Vâge approchant de la pubertă, et 
par cons6quent ayant Fintelligence de 

„son dâlit. „;. a 
"- X9, Lfaction de vol .soit au double, 
soit au quadruple, a pour unique objet 
la poursuite de la peine; car, en dehors, 
le propristaire a la poursuite de sa chose 

"elle-mâme, qu'il peut se faire rendre 
pa la vendication ou pâr la condiction. 

a vendication existe contre le posses= 
scur, que ce soit le voleur lui-mâme ou 

24.59. £. Ulp. — 7. 41, 
i



TIT. 1. OBLIGATIONS QUL NAISSENT D'UN DELIT.,, 425 

verâtis furem ipsum bheredemve. ejus, tout autre; la condiction,'au contraire, 
licet non possideat, competit. ;. :: . contre le voleur ou son herilier, bien 
A e a Ş qu'ib ne posstde pas. E i 

1734. Il s'agit ici des actions destintes ă poursuivre la:'restitu- 

“tion de la. chose vol&e, -independamment de la peine .ptcuniaire 
que le.voleur a pu subir par Paction fuzti. -. ;., i: iii 

Ces actions ; comme nous dit le texte, appartiennent toujours au 
propritaire de la chose,“quel que'soit celui qui ait eu action 
furti... a i EAI aa It iai 

-: Le proprittaire peut poursuivre sa chose, soit par la vendication 
(vindicando), soit par la condiction (condicendo), soit par Vaction 

ad ezhibendum, "il y a lieu, selon ce que nous avons'expliqu6 
(tom. 1, me 387) (Dc te 

1135. La .vendication et Vaction ad exhibendum sont ici sou- 

mises aux râgles gentrales de ces actions; nous savons qu'elles 
s'exercent conttc tout possesseur, ou contre toute' personne qui, 

de mauvaise foi, a cess& de posstder (sive fur ipse possidet; sive 
alius guili bet), 

- 1136. Quant ă la condiction, elle est ici toute particuliâre. On 

„la nomme condictio furtiva (2). C'est une action personnelle par 
laquelle le proprittaire de la chose volte soutient que le voleur est 

personnellement oblige ă lui donner, ă lui transferer sa chose en 

 propriătt. Quoique, d'aprăs les răgles ordinaires, la condiction se 

paret cum dare.oportere ne păt jamais avoir lieu dans le cas o 
il pourrait y avoir lieu ă vendication, car il y avait contradiction 

entre, ces deux demandes, 'ainsi que'nouş l'expliquerons' plus 
loin (3) : cependant, en haine des voleurs, on avait cumul contre 
-cux la vendication et la condiction : ce qui n'etait pas sans avan- 
tages pratiques pour le propritaire ă qui elles. 6taient delertes 
Pune etlautre (4). e DN 

- La condietion furtive se donne, non pas contre tout possesseur, 

comme la vendication, mais. contre le voleur seulement, ou contre 

ses hâriliers; car cette obligation personnelle, ă la difference de 

action penale de vol, passe & la charge des heritiers. Celui qui a . 

coopert'au vol ope.et consilio, bien qu'il soit tenu de Laction 
penale furti, n'est pas tenu de la condiction furtive (5). 

.. Le but de la condiction est de, faire condamner. personnelle- 

„ment le voleur & restituer la chose avec tous ses! accessoires et 
dependances, sinon & en payer' tous dommages et interâis au. 
proprittaire (6). 
„17187. Vaction furti, persecutoire de la peine, se cumule avec - 

” les autres actions persâcutoires de la: chose, puisqu'elles ont un 

e tu 

  

(1) Dic. 43.4. 7. $ 1. f. Ulp. — (2) Voir au Die, le titre special : 43.4. - 

De condiclione furtiva. — (3) Ixszir. %. 6. Ş$ 1%. — (4) 10. — (5) Dre. 43. 4, 

"det 6. —'(6) 15. 3, £. Paul., et 8. £. Ulp. II faut appliquer îci ce. que nous 

„avons dit de action furti, relativemoent ă cette eslimation, . a 

,
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but tout different, et les condamnations obfenues par une n'6m- 
pechent pas de poursuivre les âutres. Mais il n'eri est pas de mânie 
de ces dernitres entre elles.:; si le proprittaire a obtenu par Lune 
d'elles la restitution de sa chose avec ses dependances et acces- 
soires,: ou'son estimation, les autres âctions' cessent:' Airisi ; si la 
chose est rentrte en sa possession pai la vendication,, par exemple, 
ou si'le voleur la lui:a -rendue,; ou:3'il a €t6 indemnis& par suite 
de Paction âd ezhibendum , la: condictio furtiva câsse (1); mais 
la perte, la destruction de la chose, mârie par cas fortuit, perle qui. dans cette: hypothăse. d'un. cas fortuit,. &teindrait „la, vindi- - 
catio, :ne libârerait pas le voleur:de la condictio furtiva, dont il "serait toujours tenu (2); Cest.une, des utilites, entre plusieurs autres, que lui offre la condictio. aa 

sii use e MTULUS ML. PETRE IL 
„Îţi: DEE VL BONORU RAPTORUN,, ;;.. :. DE IACTION DES BIENS RAVIS PAR VIOLENCE, 
"Qui res alienas rapit, tenetur quidera:, - Celui qui ravit la: chose: d'autrui est ctiam furti : quis enim magis dienanu passible certainement de Paction de vol, rem invito. domino, conirectat, „quam En elfet, qui peut ddtourner une chose qui vi rapit? Ideoque recte dictum est, plus contre la 'volonte du propristaire, cum improbum furem esse, 'Sed tamea :(ue celui "qui la 'ravit de force? Aussi propriam actionem ejus delicti nomine: lâ-t-on, A bon droit, nommă împrobus pretor introduxit, ; quze appellatur.. va. fur.: Ntanmoins le pretenr: a introduit BONORUM RAPTORUM, ct est intra annum contre ce crime une action speciale qui, quadrupli , post annum 'simpli..:Quce se nomme action des bien: rais par actio utilis est, etiam si quis unam reni violence, qui est du quadruple pendant Jicet minimam răpuerit. :Quadruplura -Pannee, et. aprâs'Pannce;: du simple. autem. non totum pona est, et extra .Cette action s'applique; mâme contre ponam rei persecutio , sicut in actione celui'. qui "n'aurait . ravi qu'une seule furti manifesti  diximus; sed in: qua- chose, si petite giwelle fil. Le quadru- druple inost et rei'persecutio, ut ponâ':ple n'est pas: ici en cnticr'ă fitre de tripli sit, sive comprehendatur “raptor : poine,:sauf en outre la poursuite de la in ipso delicto, sive non. Ridiculum chose, comme nous l'avons. dit pour le enim esset lerioris conditionis esse cum vol manifeste;- mais dans ce quadruple qui vi rapit, quam qui clam amoveţi: «' est comprise la poursuite de În chose; te nel i n en sorte que la: peiue est du triple, que e a le ravisseur ait €t6 'ou non pris en a + flagrant delit, Il căt -et6. ridicole, en PD II N ca „7. * efiet, de faire une meilleure condilion 

NR a: +& celui qui ravit de force qu'ă celui qui _ Pa n 7, soustrait clandestinement, . .:... : 

11738. Irbdit du prăteur qui introduit Paction dont îl s'agit ici, „est ainsi concu: (Prietor ait:), « Si cui dolo malo, hominibus coac- » tis, damni quid factum esse dicetur sive cujus bona rapta esse „n dicentur : în cum, qui id fecisse dicetur, judicium dabo (3): » „Celte action, promise par le. prâteur, se'nomme action des biens ravis par violence. C'est une action privte, dont le texte: nous „expose ici les eflets, ct qui se donne ă celui qui a souffert la vio- 
  

„(A Dic. 18. 4. 8.'pre et 10! et 4%. Ş2. 0) 10. 7.S2. LUI 2. „Tryph. — (3) Dic. 47. 8. 2. pr. £, Li 0), i s: i P p
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„lence, quoiqu'il et aussi ă sa disposition une accusation publique 

criminelie, en vertu de la loi Julia sur la-violence.(Jexz.JuLia;"de . 

vi privata). Cestă'lui:ă-choisir lavoie qu'il pr&fâre:(1).- i: 

'4739.: Les jurisconsultes 'expliquenti successivement:.tous les 

termos de Dedit-— II faut que. le fait ait &t& commis:ă mauvăise 

_ intention ;:dolă malo ; 'pai'exemple, le publicain (publicanus):qui 

m'enlăverait'mon:troupeau parce:qu'il croirait, -quoique:ă..tort, 

que j'ai 'commis quelque: contravention: ăla loi (contra legem 

vectigalis), n'agirait pas 'dolo malo:(2).:1 faut,:de plus, qu'il ait - 

eu lieu par violence;'ui; car cette: circonstance „doit âtre: sous- 

entendue dans Pexpression'de-Pedit, dolo malo :-elle est d'ailleurs 

suffisamment indiqute par ces mots hominibus coactis,: bona 

rapta (3). — Peu importe que le ravisseur ait lui-mâme reuni les 

gens pour. exercer la violence, ou qu'il ait profite de ceux reunis 

par un autre.. Et mâme, bien: que. edit :porte hominibus .coac- 

tis (4), n'y eăt-il qu'un seul homme employă ă exercer la violence, 

ou mâme le ravisseur leit-il seul exercce, action n'en aurait 

“pas - moins. lieu; comme. aussi n'y eăt-il :qu'une :seule chose.  - 

 Genlevte, bien que l'&dit porte bone raptă (5)..Cest ă cela que 

fait allusion notre texte, lorsqu'il: porte : “etiam si quis una 

rem, licet minimam,.rapueril. « . --- ia 

„> 140. Cette action a quelque similitude et plusieurs 'differences 

"avec Vaction de vol.. De mâme qug Paclion'de vol, elle va licu 

que pour les choses mobiliăres,..et non. contre Venvahissement 

par violence de fonds de terre-ou d'autres immeubles, envahisse- 

ment qui est 'reprim& pat 'd'autres mojens: (6).*Les 'răgles que 

nous avons expos6es pour savoir ă. qui se donne action de vol 

s'appliquent  egalement ici (7), comme Pexplique: implicitement 

” * Nous. voyons/suflisâminent par le texte icomment! cette action 

'toute prătorienne, diffâre' de Paction furt, en ce sens qu'elle est 

a Ja fois penale et persecutoire: de la chose; et comment la peine, 

'en dăfinitive; n'y est que du tziple. — Elle en: difltre: encore 

păr la nianitre dont, se calcule le 'quadiuple,:car:il. se calcule 

“sur la vtritable valeur: dc,.la chose, ct, non „sur, ;Linteret du 

demandeur ::« Verum  pretium'rei quadruplatur, non etiam. quod 

interest (8). ni-i i: | 

1741. Comme lei fait 'de! la violence n'enipâche pas qu'il y ait 

sol, le demandeur pourrait, au lieu de Paction zi bonorum 7apto- 

um , intenter Paction furti: Cestă lui de choisir celle qui lui est 

la plus avantageuse. Certainement, si le ravisseur a, &te pris en 

Hagrant dtlit, Vaction futi: mamifesti: lui : vaudra mieux ; de 

(4) Die. 47: 8: 2: $ 1. — (2) 16. $20-— (3) 1: 88. — (0) Il: $$ 2 ct 3. 
— (5) DB. S$% et suiv., A 4 i, — (6) Con. 9. 33. 4. const. Gordiani., — 

(7) cEt generaliter dicendum est, ez quib 
re clam facta, ex îisdem causis habere ne hanc actionem. — DIG: I, 8. 2 

Ş 23. — (8) Did. $ 83. 

bus causis furti mihi actio compelit în.
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meme, dans le cas .de vol 'non''manifeste, sil a laisst expirer 
Vannte sans agir. .: ..î 

S'il a commence par, intenter 

, 
N 

EXPLICATION BISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV, IV, 

Vaction 2i:bonorum raptorun, 
on ne lui donnera plus Paction furti; mais s'il:a choisi d'abord 
celle-ci, il pourra encore exercer Pautre pour.tout ce qu'elle 
contient de plus :dans le cas ou elle est plus avantageuse (1). 

- „1142. Ce que nous avons dit de la condiction, de la vendication 
et de action ad ezhibendum 

"S'applique €galement ici .:'sauf 
que action vi bonorum:rapto 

qui reviennent- au propristaire, 
la modification qui r&sulte de ce 
rum, contenant. aussi la perst- 

cution de la chose, ne peut âtre cumulee avec les autres quant ă 
cet objet (9); Ma 

1743." Cette action, &tant en: partie penale, 
contre les heritiers du râvisseur; 
leur parvenir du rapt : le prâte 
suffrait contre eux; pour leur en faire tenir compte (3)... ..': 

Xe Quia tamen ita competit hac actio, . | 
si .dolo malo „quisque rapucrit, qui, 
aliquo errore inductus, rem suam' esse 
putans, ct imprudens juris,! eo animo' 
rapuit, quasi domino liceat rem suam 
-eliam per vim auferre! a possessoribus ; 
absolvi debet. Cui scilicet conveniens 

animo rapuit, Sed ne, dum talia excogi- 
tentur, inveniatur via per quam raptores 
“impune suam exerceant avaritiam, me-, 
lius divalibus constitutionibus pro hac 
parte prospectum est, ut nemini liccat 
vi rapere rem mobilem'vel se rnoventem! 
licet suam eamdem rem existimet. Sed 
si quis contra statuta fecerit, rei quidem 
„sue dominio cadere ; sin autem aliena 
sit, post restitutionem ejus, etiam sesti- 
“mationem ejusdem 'rei prestare. Quod 
“non solum în mobilibus rebus que rapi 
«possunt, constitutinnes 'obtinere cen- ;Serunt ; sed etiam in invasionibus que „Circa res soli fiunt, ut ex hac causa omni “rapina' homines abstineânt- ::'; pn 

e 

"i, . 

reurs Valentinien, 

, 

ne se donne pas 
pas mâme pour le profit qui a pu 

ur ayant pens6 que la condictio 

ne se donne que contre celui qui ravit ă 
manvais dessein, si quelqu'un ravit une 
chose s'en croyant, par erreur, propri&- 
taire, et pensant, par ignorance du droit, 
w'un propriâtaire peut -reprendre sa V chose, mâme par violence, aux posses= - 1 est, nec furti teneri cum qui eodem hoc scurs, il devra âtre absous; et; par la 

'mâme raison, on r'aura pas non plus, 
dans ce cas, action de vol. Mais de peur 

:qu'en se couvrant de tels prâtextes, les 
.ravisseurs ne trouvent moyen d'exercer 
“impun6ment leur avidite, les constitu- 
tions impfriales ont amelioră la legisla-. 
tion sur ce point, en dâcidant que per- 

„sonne ne pourrait ravir de force aucun 
„objet meuble ou se mouvant lui-mâme, 
„en, crât-on mâme propridtaire ; ct les 
“"infractions ă ces statuts sont punies par 
„la perte de la propriâtă de la chose, si 
„elle appartenait au ravisseur; sinon, 
aprts Lavoir restitude , il. 'sera obligă 
d en payer encore la valeur, Les consti- . 

"tutions ont: declară . ces: regles “'appli- 
cables non-seulement dans le. cas des 

: choses mobiliăres, susceptibles d'âtre 
; ravies, mais encore dans-le cas d'enra- - 
hissements d'immeubles; afin de pre- 

"venir ainsi toute espâce de rapt, 
 UI44, Ce sont les peines 6tablios par la constitution, des empe- 

Theodose et Arcadius (4), inseree au Code 
-Justinien, contre Ceux qui, se faisant justice & eux-mâmes, se 

î (0) Die. 47. 8.1. £. Paul. — (9) 15. (4) Con, 8. 4.7: Si 
2.5 26: — (3) Dic. 7. 8, 2. Ş 27. — 

x di 

1. Cependant, comme cette action:



“TIT, IL, ACTION DES BIEN 

remeltraient violemment en 
. gu immobilieres. ,. 

xI, Sane in hac actione non utique 
expeclatur rem in bonis actoris esse; 
nam sive în donis sit, sive non sit, si 
tanien exibonis sit, locum hac actio! 
habebit. Quare sive locata, sive commo- 
datu, sive pignorata,; sive etiam depo- 
sita est apud Titium, sic ut intersit ejus 
cam rem non auferri, veluti si in re 
deposita culpam quoque promisit; sive: 
bona fide possideat, sive. usumfructum 
quis habeat, vel gquod alind juris, ut 
intersit, ejus non rapi, dicendum' est 
competere ei hanc actionem, ut non 
dominium accipiat, sed illud solura qucd 
ex bonis ejus qui rapinam passus est, id 
est, quod ex substantia ejus ablatum esse 
propohatur, Et generaliter dicendum 
est, ez quibus causis furti aclio com=: 
petit in re clam facia, ex iisdem causis 
omnes habere hapc actionem?, -. ... 

1 745. In bonis. Nous savon 

Pa 

- - 

7 
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possession de leurs choses, mobiliăres 

"Re Il n'est pas necessaire, A l'âgard 
„de, cette, action, que la chose fit dans 
des biens du demandeur; car qu'elle fit 
ou -non 'dans ses ''bicns, si e//e a €tâ. 
enlevde d'entre ses biens, action a lieu. 
Par cons€quent, soit qu'une chose ait 
Gt6 loute, prâtâe ou donnte. en 'gage â 
Titius, ou mâme en dâpât, mais de 
maniere qu'il se trouve intâresst-ă ce 

w'elle ne soit point ravie, par exemple 
sil a promis de râpondre â Pegard du 
„depât mâme de sa faute; soit qu'il la 
possâde de bonne foi, ou qw'il aitsurelle 
un droit d'usufzuit, ou tout auire droit 
qui le rende interess6 4 ce qu'elle ne 
„soit pas raric, il faut dire que Paction 
lui est devolue, non pour lui faire don- 
ner la propriâtă, mais sealement ce qui 
a €t€ culeșe d'entre'ses biens, c'est-a= 
dire de sa fortune. Et gensralement, on 
peut diro que Zes memes causes gui vous 
atiribueraient action de vol ă Vegard 
d'une chose soustraite clandestinement, 
vous attribueront aussi Vaction dont il 

„ Sagitici.: DN 

s, d'aprăs ce que nous avons dit 
(tom. II, ne 307), quelle €tait la signification de ces expressions, 
avoir une chose n bonis. Ici, -elles ont un sens: 
signifient qu'on est propritiaire. 

plus general, et 

Si tamen ez bonis 'sit. Notre texte et le jurisconsulte Ulpien, 
d'ou .ce texte est tirg, nous ex pliquent :le' sens: des expressions 
qu'ils emploient ici. II sufât, pour que j'aie droit ă action vi 
bonorum raptorum, que la chose,;quoiqu'elle ne fit pas: dans 

"mes biens (în bonzs), c'est-ă- 
enlevte W'entre mes biens, « ex. 
mea rem ablatam esse. » L'idte 

dire, dans-ma propriâtt, ait ât6 
bonis meis, hoc est, ex substantia 
d'enlăvement (res ablata) ne doit 

pas 6tre.sâparte de V'expression ez .bonis, qui la commande 
n6cessairement; c'est-ă-dire, il- sufât' que.la chose. se trouvât 
parmi mes biens, quoique n'en faisant pas partie, ct qu'ellc en 
ait €t& enlevee, pourvu que j'eusse un intârâtă ce que cet enlă- 
vement m'eit pas lieu (az znfersit mea non rapi ( E p p 
cas du locataire, du commodata 
cite en cxemples. 

Ez quibus causis 

) : tels sont les 
ire, du gagiste,. que le texte nous 

furti actio competit. 'Toutefois, on est encore 
plus facile pour donner action. vi bonorum raptorum, que pour 
L'action furti; le moindre interet ă ce que la chose ne făt pas 
enlevee d'entre nos biens, ou el le se trouvait, suffât pour donner. 
droit ă la premisre de ces actions -: « Si” quis-igitur interesse sua 
vel modice docebit, debet habere vi bonorum raptorum: actio- 

. 

N
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nem, ».Ulpien cite en exemple le depositaire qui n'a. pas droit â 
Vaction furt, et qui obtient Pac tion di bonorum raptorum : « Et 
si cesset .actio furti ob rem depositam, esse tamen vi bonorum 
raptorum actionem ; » ct il donne pour motif de cette difference la 
gravite et Ja publicită du vol accompagnă de violence, dans lequel 
il-y a mâme lieu'ă une accusation criminelle publique (1).. 

.ă 
: 

  

4 DR" LEGE AQULLIA, îi d 

+. 1746. La loi Aquilia, selon 
plebiscite qui fut adopte par les 

a TITRE MIL, 
“DB LA LOI AQUILIA,-! 

ce-que nous dit Ulpien, est un 
plebtiens, sur la proposition du 

tribun Aquilius, et qui:derogea ă toutes les lois qui avaient parle du dommage caust sans droit 
Douze „Tables qu'aux: autres (2). 
en place lorigine ă'l'&poque de 
et les plebăiens,- et de.la retrait 
se rapporter ă la troisiăme retraite' sui: le mont Janicule; lan 468 de Rome (por. tom. I, Hist., ne 
„La oi Aquilia contenait trois successivement.. ... i 

Damni iujurise actio constituitur per 
legem Aquiliam : 'cujusprimo' „capite 
cautum est ut, si quis alienum hominem, 

„ alienamve, quadrupedenr que pecudum 
numero sit, injuria occiderit,' quanti ea 
res in co 'anno plurimi fuerit,'tantum 
domino dare damnetur, :. ..; ; 

Caci 

(de damno înjuria), tant ă celle des 
Theophile, dans sa paraphrase, 

s 'dissensions entre les patriciens 
e de ces derniers (3);'ce qui doit 

178). pe 
chefs, que nous allons examiner 

L'action du dommage caus înjuste= 
ment est âtablie pur la loi Aquilia, dont 
le premier chef porte que celui qui aura. 
tu6 injustement un esclave ou un qua= 
 drupede; de ceux dui sont au nombre 
Ș des, troupeauix appartenant â autrui, 

: sera condamnd î payer au proprietaire 
la plus grande valeur gue la chose a eue 
„dans annge,. . ORI 

«- 1747...Un fragment de' Gaius, :au Digeste, nous a conserve les termes mâmes de.ce premier chef, ,: î.'::':.: : ia »« Qui servum servamve,ialienum alienamve, quadrupedem vel » pecudem, injuria occiderit, quanti id în eo anno 
damnatus'osto.:» -::.. 

ultes, et notre texte d'aprâs cux, examinent suc- 

» tantum cs dare domino 
» Les juriscons 

plurimi fuerit, 

cessivement,: sur ce chef de Ia loi'Aquilia ,'de quels animaux il s'agit-par ces expressions : quadrupedem vel: pecudein 3. de quel genre de dommage, par celles-ci : înjuria occiderit et enfin de quelle 'r&paration, par ces derniers termes : plurini fuerit, cest-ă-dire l'obj 
quanti id în eo anno 

ct, le dommage et.la reparation, Les details que donne le texte nous;laisseront'peu ă'ajouter. 
„Xe Quod autem non precise de qua=, drupede , sed de ea tantum que pecu=" 
dum numero est, cavetur, co pertinet 

„Me La loi ne parie pas en general des 
quadrupâdes, mais de ceux=lă seule- ment qui font: partie des troupeauzr; 

  

. (4) 'Toutes les explications et toutes les citations 
sont tirces du Dic. 47. 8. 2. Ş$ 22. 23 
9. 2. Ad egem Aquiliam. — (3) 'Tutoru, 

que nous venons de donner et 2%. Fragment d'Ulpien. — (2) Dic, 
$ 15 de ce titre. a 

Li
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- Martianus in suis Înstitutionibus refert: ; t 
. , a „+ Odyssâe-:comme le ; rapporte /Eliu 

„Martianus dans ses Instituts.: , 
i . - AA mu 
3» Afutg tâvge obtoav zapiptiow ob Îl vliaovrat + 

e TXT, UL" DE LA LOI AQUILIA, .. 

ut nequo de feris bostiis, neque de ca- 
nibus cautum esse intelligamus; sed de 
jis tantum que gregatim proprie pasci 
dicuntur : quales sunt equi, muli, asini, 
boves, oves, capră. De suibus quoque 
idem placuit; nam et. sues pecudum 
appellatione.:.continentur,: quia 'ct. hi 
gregatim pascuntur, : Sic denique et. 
lomerus in Odyssea ait, sicut /Elius 

) -. 

: Măe E&paxos rireg Îsi st xp “A pedoban;” [ 
E a ati 

si aliter periculum effugere non potest. 

. + 
pn. ps 

EX. Injuria autem occidere întelligi- 
tur qui nullo jure occidit. Ltaquo gui 
latronem occidit, non tenetur.; utique 

"Arethuse:s "i: 
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'ainsi elle ne s'applique ni auz animaux 
sauvages, ni aux chiens, mais sculemeut 
aux animaux desquels on dit :spâciale= 
ment qu'ils paissent en. iroupeau : tels 

„que les chevaux, les mulcis, les ânes, 
les brebis, les beufs, les chăvres ; il en 
est de mâme des pores, car ils: sont 
compris dans bexpression de bâtail, 
puisqu'euz aussi paissent en troupeau. 
G'est ainsi qu'Homăre a dit dans son: 

ve E) 

:. «Onle voyaitassis gardant ses pores; 
ceux-ci erraient au pied du rocher de 
Horax et sur les: bords de la fontaine 

po 

8 Tuor injustment;: c'est tuer sans 
“aucun droit. Par consequent, celui qui 
“a tuc un voleur n'est.pas 'tenu de Pac- 
„tion, si toutelois il ne pouvait €chapper 

, “ “- autrement au pâril | ” 

1748. Nullo jure.: Telle est la seule signification qu'il: faille 
donner ici au mot 'înjuria, c'est-â-dire sans droit, contrairement 
au droit (în jus) : c'est le sens propre du mot, tel.que. nous le 
donne son ttymologie.:Ainsi, îl n'est pas năcessaire de considerer . 
si-celui qui a cause-le dommage La fait avec intention ou sans . 
intention de riuire; lintention ici n'est pour rien ; il faut consi- 
dârer seulement: s'il a, agi dans, son droit ou contrairement au 
droit, et, par consequent, en faute.' « Quod non jure factum est, 
hoc est, contra jus,:id est 'si culpa.quis occiderit (1). » Du reste, 
quelque legăre que soit la faute, elle suffit pour qw'on soit tenu. . 

Qui lătronem occidit. Le texte ajoute avec raison, s'il n'avait 
aucun autre moyen d'echapper au ptril; car si, pouvant prendre 
le „voleur, il.a prefere .le tuer, il a agi contrairement au droit 
(înjuria) ; îl est passible de la loi Aquilia (2).:A cet exemple, on 
en peut ajouter d'autres : âinsi, celui qui repousse la force par 
la force est pas tenu; « vim enim vi defendere 'omnes:leges, 
“omniaque jura permittunt » mais si, lancant une pierre ou un 
trait contre l'agresseur, îl frappe et tue un esclave qui passait,-il - 
est tenu ă cet Egard; il en sera de mâme sil tue Pagresseur non 
par Ja necessite de se defendre, mais pour se venger (3). 

„XIX Ac ne is quidem hac lege tene=,' 8, La loi Aquilia n'est pas applicable - 
tur, qui casu occidit, si modo culpa 

- ejus nulla inveniatur; nam alioguin non 
minus ex dolo quam ex culpa quisque 
hac lege tenetur, ă ae 

„ EV. ltaque si quis, dum jaculis ludit 
vel exercitatur, . transeuntem servum 
tuum îrajecerit, distinguitur. Nam, si id 

ă celui qui a tu€ par accident, si toute- 
fois il ny a aucune faute de sa part, 
car aulrement la loi Aquilia punit la 
faute non moins que le dol. 

Se Par consequent, si quelquun; 

jouant ou s'exergant ă lancer des jave- 
lots, a perce ton esclave qui passait» on 

  

(1) Die, 9. 2.5, $1. £. Ulp. —(2) 1. 5. pr. — (3) 10-45: $ he £ Paul,
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a milite quidem in campo, coque ubi distingue.. Si Vaccident est arrive. ă un solitum est exercitari, admissum est, militaire dans le camp, ou dans un lica nulla culpa ejus intelligitur : si alius destin6 ă ces exercices, on n'y peut voie tale quid admiserit, culpe reus est. aucune faute de sa part; un autre qu'ua Idem juris est de milite, si in alio loco militaire serait-en faute. Comme aussi le quam qai exercitandis militibus desti- militaire lui-mâme, si Paccident iui est natus est, id admisi. . -, .. . arriv6 dans un licu autre que celui des NR - DEE in" tin€ aux exercices de guerre, 

„- i EN III Da i aa a Hi. ii . , „1149. Ulpien cite, ă ce propos, d'aprâs le jurisconsulte Mela,: un autre exemple singulier : si des personnes jouant ă la paume,. la paume, pousste violemment par Pune d'elles, vient frapper lata main d'un barbier, pendant qu'il. rasait un esclave, au moment, ou le rasoir ciait sur la gorge, et faii couper la gorge ă lesclave, ă qui la faute? Au barbier, dit Proculus, sil s'est mis ă raser sur un lieu consacre ordinairement au jeu. ou expos€ â un passage freguent;.ă moins qu'on ne puisse. dire. que c'est Pesclave qui a voulu: se faire” raser en cet endroit ptrilleux. Dans le cas con- traire, la faute serait & celui qui a pousse la paume. - 
„1 We Item si putator, ex arbore dejecto : : 5, De mâme, cn jetant une branche ramo, servum tuum transeuntem occi- du haut d'un arbre, un bicheron a tut derit : si prope viam publicam aut vici: ton esclave qui passait; s'il Pa fait pris nalem id factum est, neque preclamavit d'une voie publique ou vicinale, et quil ut casus evitări possit, culpa: reus est.: m'ait pas cri€ pour qu'on pât se garantir Si preclamavit, nec ille curavit cavere, de la chute, il est en faute; mais si le extra culpam est putator. AEque extra bâcheron a cri6, ct que Pesclave n'ait culpâm esse intelligitur, si scorsum a! pas eu soin de se garer, le băcheron est via iorte,'vel in medio fundo cedebat, - hors de faute. [| |£ serait €galement sil licet non: praclamavit ; quia eo loco . coupait le bois loin de la voie publique, nulli extșaneo jus fuerat versandi. ; . ou dans le milieu d'un champ, quand : , , - . mâme il n'aurait pas cris; car, dans un „pareil lieu, aucun Gtranger n'avait le Die ". droit de passer. - 
„Ve Praterea si medicus qui servum + 6, Si ua medecin:'aprâs avoir opâră tuum secuit, dereliquerit curationem, ton esclave, abandonne le 'soin de se atque ob -id. mortuus fuerit Servus. cure, et que Pesclave en meure, il ş a culpa reus est, i fate, 

» VAI, Imperitia quoque culpze annu-. + 9% lrimptrilie est aussi comptăe meratur ; veluti si medicus ideo servum ' comme faute, par exemple, si un mâde- tuum occiderit, quod cum rnale secuc= cin a tu€ ton esclave pour Pavoir m rit, aut perperam:! ei 'medicamentum o Er6, ou pour lui avoir mal ă propos dederit, a E alministră quelque medicament. 
WERE. Impetu  quoque mularum ; 2 Se De mâme encore si un muletier, quas mulio propter imperitiam retinere par imperitie, ne peut retenir ses mules non potucrit, si servus tuus oppressus qui s'emportent et qui crasent ton fucrit, culpa reus est mulio. Sed et si esclave, il y a faute; si c'est par fai- propter infirmitatem: cas retinere non blesse quil n'a pu les retenir, tandis potuerii, ' cum: alius ' firmior "retinere qu'un autre plus fort Paurait pu,ilya Potuisset, que culpe tenetur.: Eadem €galement faute. Les mâmes decisions piacuerunt de eo quoque qui, cum equo s appliquent ă celui qui, montă sur un veneretur, impetum ejus aut propter cheval, n'a pu contenir sa fougue, soit infirmitatem aut propter imperitiam par faiblesse, soit par imperitie,. suam retinere non potucrit, , | - | 
Xe is autem verbis legis : Quavri 8. Ces mots delaloi: La PLUS GRANDE. 
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“TIT, 11. DE LA-LOI AQUILIA: 

"IN EO ANNO PLURIMI FUERIT, illa sententia, 
exprimitur, ut si quis hominem tuum, 
qui bodie claudus aut mancus 'aut luscus 
erit, occiderit, qui in eo anno integer 

„aut pretiosus fuerit, non tanti teneatur 
+ quauli is hodie erit, sed quanti in eo 

+ anno plurimi focrit, Qua ratione creditim 
: est penalem esse hujus legis actionem; 
: quia non solum tanti quisque obligatur 

- quantum damni dederit, sed aliquando 
: i longe pluris. Ideoque constat in heredes 

cam actionem non transire, qi transi- 
;, tura fuisset si ultra damnum nunquam 

” + lis &stimaretur, | 

1750. 1 Sagit ici de Pannte 

ag e: 
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VALEUR QUE LA HOSE A EUE DANS L'ANNER, 
'signifient que si on'a tu6 ton esclive 
qui tait aujourd'hui boiteux ou man= 
chot ou borgne, mais qui avait cu dans 
Vannce Vinicgrit6 de ses membres et 
un bon prix, on sera tenu non pas de 

sa valeur actuclie; mais de la'plus haute 
"valeur qu'il a 'eue. dans cette” ann6e. 
D'ou l'on a conclu que action de cette - 
loi est penale, parce qwon n'y est pas 
tenu sculement du dommage qwon a 
caus6, mais quelquefois bien au 'delă. 
D'ou il suit gue cette action ne passe 
pas conire Vheritier, comme'cela aurait 

"cu licu si la condamnation n'avait jamais 
dă dâpasser le dommage.. 

avant la perte de la chose, tandis 
que, dans le vol et dans l'enlăvement par violence, l'estimation se 
calcule sur la plus haute valeur depuis le dâlit. Dans ce dernier 
cas, c'est a veritable estimation du prejudice ; car la chose aurait 
pu obtenir la meme valeur dans les mains de celui ă dui elle a ste 
vol&c. Mais, dans le premier, nous voyons par le texte comment 
Vestimation peut de 
consiste la peine. 

X. lilud non ez verbis legis, sed ex 
interpretatione placuit, non solum per=i 
emplti,corporis estimationem habendam - 
esse, secundum ea que diximus ; sed co 

-amplius guidquid praterea perempto co 
corpore damni nobis allatum fuerit : 
veluti, si servum tuum heredem ab ali- . 
quo institutum antea quis occiderit quam 
jussu tuo adiret; nam hereditatis quo- 
que amisse rationem 'esse habendam 
constat. Item si ex pari mularum unam, 
vel ex quadriga equorum unum occide- 
rit, vel ex comoedis unus servus fuerit 
occisus, non solum occisi fit estimatio;, 
sed eo amplius id quoque computatur; 
quanto depretiali sunt qui supersunt. 

LEII 

passer le veritable prejudice; c'est-en cela que 

"40, Ceti a ât6 decidâ, non 'pas 
d'apres des termes de la loi, mais par 
interpretation, qu'on doit faire estima- 
tion non-seulement du corps qui a peri, 
'suivant ce que nous venons de dire, mais 
en outre de tout le dommage que sa 
perte nous a occasionnt.. Par exemple, 
si ton esclave, institu€ hâritier, est tu€ 
par quclqwun avant qu'il ait fait adition 
par ton ordee, il est constant qu'on devra 
tenir compte aussi de la perte de cette 
heredit6; de mâme si on a tu€ Pune des 
mules d'une paire, ou Pun des chevaux 
dun quadrige, ou . Pun. des esclaves 
dune troupe de comâdiens, on n'estime 
“pas seulement la chose. perdue, mais 
on doit aussi faire entrer en compte la 

a depreciation de ce qui reste. : 

1151. Won ez verbis legis, sed ez înterpretatione. Remar- 
quons bien que la râgle, qu'il faut ici, comme dans le vol, tenir 
compte non -seulement de la valeur corporelle de la chose, mais 
de sa valeur relative, et des accessoires qui peuvent laugmenter, 
n'est pas dans le texte:mâme 'de'la loi Aquilia, mais vient de | 
Pinterpretation des prudenis.. Aa 

Quanti depretiati sunt qui supersunt. En consequence, on 
estimera ce qu'ils valaient avant, quand ils €taient tous reunis; 
ce que valent ceux qui restent depuis la-perte : la diflerence sera 
Pestimation du dommage occasionnt par cette perte. “ . ! 

” 2 
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XI. Liborom, est. autem ei cujus - Ba. Dn reste. celui dont Iesclavea 
servus occisus ferit, et judicio privato 66 tus est libre de poursuivre par action 

legis Aquilie damnură - persequi,'-et price Lindemnite de la loi Aquilia, et 
capitalis criminis reum facere,  * de porter une accusation capitale contre 
ÎI a ” le meurtrier, i. 

„11152. Ainsi, il ne faut pas croire que le meurtre d'un esclare 
ne făt puni par les Romains que d'une r&paration pecuniaire, 
comme celui d'une btte de somme. L'actionde:la -loi Aquilia 
&tait relative ă Lindemnite civile seulement; mais le maitre axait | 
aussi contre le meurtrier l'accusation criminelle de la loi Cornelia, : 

“qui punit le meurtre d'une peine publique. Et mâme, la :premitre;: 
intentee ne faisait pas prejudice ă Pautre (1). « Ex morte ancille,: 
quam. căesam conquestus est, 'tam legis Aquilia damni sarciendi 
gratia actionem, quam criminalem accusationem adversus ob- 
noxium competere tibi posse non ambigitur, »:a-dit dans un reserit 

" Pempereur Gordien (2). i a 

XII Caput secundum legis Aquilie, , Ag. Le second chef de la loi Aguilia 
in usu non est. i _„ West plus enusage, 

„1753. Ce second chef,: qui &tait restâ.inconnu jusqu'ă nos 
jours, et sur lequel:les interprâtes avaient fait d'inuiiles conjec- 
tures, nouş a t6 r&vel& par la decouverte du manuscrit'de Gaius. 
IL &tablissait contre, V'adstipulateur qui aurait libere. le: debiteur 
par acceptilalion et. eteint ainsi la crâance en. fraude du stipula- 
ieur, une action pour toute la valeur du prejudice (guanti ea res 
esset) (3). Nous avons vu ci-dessus ce que c'etait que l'adstipula- 
teur (n” 1378 et suivanis), et Pacceptilation” (n2.1684). Nous 
pouvons comprendre par lă comment L'adstipulateur avait en sa 
puissance de dâtruire, de faire perir la cr&ance, au prâjudice du 
stipulateur ă: qui elle: appartenait râellement. C'stait cette perte 

„que le second chef de la loi' Aquilia avait-pour..but de faire 
reparer.. Ainsi, par le. premier chef, la loi avait fait r&parer le 
dommage caus6 ă tort par la mort „par la destruction des esclaves 
ou des animaux les plus utiles, ceux qui paissent en iroupeaur; 
par le second chef, elle avait prâvu la destruction des droits de 
ertance d'un usage le plus frequent, ceux de stipulation. Le 
premier -chef' ctait: relatif ă la. perte entitre de certaines choses 
corporelles; le second chef ă la perte entiăre de certaines choses 
incorporelles. Nous allons voir, par le iroisitme chef, “qu'il com- 
pletait celte prâvoyance, en. s'occupant, de. la “perte. des obje!s 
auires que -ceux dâjă prâvus par les premiers 'chefs,: ou des 
lesions, des dâterioralions occasionntes aux uns'ou aux autres. 
"Du reste, independamment de Vaclion de la loi -Aquilia, .le 

stipulateur ne serait pas reste d&sarme contre Padstipulateur qui aurait delruit la cerâance. er fraude de ses, droi(s. ÎL aurait eu 

(4) Dic, 9. 2, 33, $9. £. Ulp. — (2) Coo..3..33. 3. — (3).Gau. 3, ş 215,
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contre lui laction de: mandat (actio. mandati),- puisqu'il avait: 
&t6 infidele ă son mândat, et cette action aurait suffi; nous dit 

„Gâius, pour remplir le but, si ce n'est que action de la loi 
Aquilia offrait, comme nous le verrons, un avantage de plus 
pour prevenir ou pour punir'les'coritestations de la'part -de'celui 
qui ş etait soumis (1). e i e te i tie mi ea 

Mais l'emploi des adstipulateurs'stant tombt en dtsusiude, et 
Justinien Payant totalement 'rendu inutile, le second 'chef'de-la 
loi Aquilia dut, en miârne temps; păsser hors-d'usage: *! -: 
A Pop ai 

pop 

i ie 
XIII. Capite tertio de omni catero :! 23, :Le: troisiâme- chef” pourvoit: ă: 

damno cavetur. Jtaque, si quis servum. toute autre espăce,de dommage.:Ainsi, 
vel eam quadrupedem que pecudum ,qu'un , esclave .ou un ,quadrupâde de 
numero est, vulncraverit; sive eam quâ-" ceux qui paissent'en troupedux ait 66. 
dropedem quz -pecudum numere -non 
est, 'veluti canem aut feram. bestiam, 
vulneraverit aut. occiderit, hoc. capite 

„actio constituitur. În ceteris quoque om- 
nibus animnalibus, item in omnibus rebus 
que anima carent, damnum injuria-da- 
tum hac parte vindicatur. Si quid -enim 
ustum aut raptum, aut fractum fuerit, 
actio ex hoc capite constituitur : quan- 
quam potuerit soli rupti appellatio în. 
omnes isias causas suflicere : ruptum 
enim întelligitur; god. quo uo modo 

" corruptum est. Unde non solum usta, 

aut fracta, sed eliam scissa ct collisa, ct 
eflusa; et quogquo modo perempta 'atque 
deteriora facta, hoc rerbo continentur. 
Denique responsura est, si quis în alie- 
num vinum aut 'oleum id immiserit quo 
naturalis bonitas vini vel olei corrumpe- 
detur, ex hac parte legis cum teneri. * 

: 1 

, a aa 

1754. Voici les term 
Ni 

bless6, ou bien, qu'un quadrupăde non 
compris dans cette! classe, 'tel qr'un 
chien ou une bâte sauvage, ait ct blesse 
ou tuf, ce troisieme chef €tablit une ac- 

„tion. Îl reprime 'Egalement le dommage 
causă -injustement sur tous autres ani- 
maux 'et sur toutes .choses inanimâes; 
en elfet ce chef tablit une action pour 
tout ce qui serait brăl6, ou rompu,”ou 
fractură; quoique le 'mot rompu (rup- 
tum) eât pu sulfite pour dâsigner ă lui 
seul tous ces cas, car. il signifie ce qui a 
ci6, par quelque' moyen que ce soit; 
corrompu (corrupturz). D'oi îl suit que 
dans ce mot: on ie doit pas seulement 
entendre bris€, brâl6; mais encore se- 
pare, fendu, râpandu, en un inot perdu 
ou detcriorâ par toute autre caise. En- 
fin on a repondu que celui qui melerait 
au vin ouâl'huile d'autrui des substances 

: propreș ă en dâtdriorer la bont natu- 
“elle, 'serai t passible de cette partie 'de 

la lo, o 
pi 

es de ce troisitme chef, qui nous ont €l& 
conserves par un fragment W'Ulpien instr& au Digeste : « Coetera- 
» rum rerum; preter hominem et pecudem occisos, si quis alteri 
» damnum facit, quod 'usserit, fregerit, ruperit injuria, quanti 
» ea res erit in diebus tri 
»-dare damnatus esto. ». ,. . 

XIV. jllud palam est, sicut ex primo 
capite: ita demum quisque tenetur, si 
dolo aut culpa ejus homo aut quadrupes 
occisus occisare fuerit, ita ex hoc capite 
ez dolo aut. culpa de cirtero danino 
quemgque teneri. Hoc tamen capite, non 

” quanti in eo anno, scd quanti in diebus 

ginta 'proximis, tantum es domino 
» ! 

„14. Il est €vident que, de mâme 
qui on n'est tenu , dans le premier chef, 

e la. mort de esclave ou da quadru= 
pâde qu'autant qu'on les a tus par dol, 
ou par faute; de mâme, dans ce troi- 
sitme chef, on est tenu de tout auire 

„dommage lorsquil y a dol ou faule. 
  

W Ci-dessous, INSrIT, liv, %, tit, 16, $ 1. 
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triginta proximis res fuerit, obligatur Mais-ici, Vobligation de celui qui a fait 

is. qur damnum dederit, . „de dommage est de la plus haute valeur 

| _“'de la chose, non pas dans Lanne, imtis 

dans les trente derniers jours. 

: 1785. Ez dolo aut culpa. En effet, le troisidine chef reproduit 

les expressions du premier, înguria ş îl faut toujours que le dom- 

mage ait et occasionne contrairement au droit. Mais si on a agi 

sans aucune faute et conformement au droit, on n'est pas tenu: 

tel est, par exemple, le cas de celui qui, pour arrâier Lincendie, 

coupe les murs de la maison voisinc (1); ou des nâutoniers qui, 

lorsque leur navite pousse par la violence des vents ,. s'est engagt 

dans les căbles d'un autre navire, coupent les câbles, si toute- 

fois îl n'y a aucun autre moyen de sortir du peril (2). | 

XV. At ne pLuanu guidem verbum 15. Le mot eLuniur (la plus grande) 

adjicitur, Sed Sabino recte placuit, per- n'a pas mâme te ajoute ci. Mass Sabi- 

inde habendam mstimationem, ac' si nus a pens6 avec raison qwon doit faire 

ctiam hac parte pLuniui verbum adjec- Pestimation, comme si ce mot 6tait dans 

tum fuisset; nam plebem Romanam quz, la loi, parce que les plâbeiens qui ont 

Aquilio tribuno rogante, banc legem  ctabli cette loi, sur la proposition du tri- 

tulit, contentam fuisse quoy prima parte bun Aquilius, ont juge suflisant d'avoir 

coaverbo usa esset. De ' employe ce mot dans la premiere partie. 

1756. En eflet, la seule lecture du texte! de la loi' que nous 

avons rapportă,. demontre &videmment que expression plurini 

ost sous-entendue. .. . _ 

XVK. Caterum, placuit ita demim AG. Dureste, action directe de cette 

directam ex hac lege actionern esse, si. loi n'a licu que si guelquun a, de son 

quis pracipue” corpore' suo damnumn propre corps, cause le doinmage : ca 

dederit ; idcoque in eum qui alio modo consequence, contre celui qui le cause 

damnum dederit,. utiles.actiones dar. d'une autre manitre,. on a coutume de 

solent : veluti, si quis hominem alienum donner des actions utiles., Par exempier 

aut pecus ita incluserit, ut fame necare- si quclquun a enferme un esclare ou 

tur; aut jumentum ita vehementer ege= : quelque bâtail de manitre î le faire b 

rit, ut rumperetur; aut pecus in tantum rir de faim, s'il a pressc ton coral si 

cxagilaverit, ut precipitaretur; âut si violemment que le cheval en a crecâ; 

quis alieno servo persnaserit ut in arbo- ou stil a tellement effarouche quelque 

rem ascenderet, vel în putcum descen=, animal du troupeau, que Panimal ses 

deret, et is ascendendo vel descendendo, jet6 dans un precipice ; ou sil a persuadă 

aut mortuus aut. aliqua parte corporis ă Lesclave rautiui de monter sur un 

 lesus fuerit, utilis actio în eum: datur, arbre ou de descendre dans un puils: 

Sed si quis alienum servum;de, ponte ct qu'en montant oii cn descendant les 

aut de ripa in flumen dejecerit, et is clave se soit tuc ou l6s6 en quelque partie 

„sulfocatus fuerit, co quod projecit, cor- du corps :' on aura contre cet homme 

“pore suo damnum dedisse non dilficul- action utile. Mais si quclqu'un, du 
ter intelligi poterit : ideoque 'ipsă lege haut d'un pont 'ou du rivage; a preci- 

Aquilia: tenetur. "Sed si. non: corpore pită “dans le fleuve Pesclave daulrui: 

damnum 'datum neque corpus liesum qui s'y est noye : comme il la preci- 

„fucrit, sed alio modo damnum. alicui pite, il ne doit y avoir aucune ditficulte 

contigerit; cum non sufficiat neque di- i dâcider qu'il a caus6 le demmage Par 

| recta neque utilis Aquilia, placuit cum son corps; ct: par consequent, il es 

(1) Dic. 9. 2. 49. $ 4. f. Ulp..D'aprâs Celse. — (2) 15. 29. 3. £. Ulp. 

D'aprs Labton, î să b e | . 5 . '
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qui obnoxius fuerit, in factum actione passible de. la loi-Aquilia. elle-mâme; 
teneri : veluti, si quis misericordia duc-, mais si on n'a ni cause le dommage par 
tus alienum serrum compeditum solve=, son propre corps, ni les€ aucun corps, 
rit, ut fugeret. Pi mais qwon ait de toute autre manitre 

. . 2.1 rit” fait prejudice Y autrai, action. directe 
a, „ati. eomme Vaction utile de la oi Aquilia 

aaa 6tant inapplicable, on accorde_contre 
: pt i “le coupable une action în faclum + par 

„au 2 0 exemple, si quelgu'un, par compassion, 
ap nuiun:. avait dâgage de ses fers Vesclave d'au- 

. N a atrui pour quilpăt fair, 

"1157, Il faut bien distinguer, ă Poccasion du dommage caust 
contrairement au droit (înjuria), les trois actions dilferentes dont 
nous parle ici le texte : 1* Paction. directe de la loi Aquilia, appe- 
l&e.aussi, purement et simplement; Paction!' de la: loi Aquilia; 
9 Vaction utile (utilis Aquilia); 3* enfin Paction în facium.. : 
:- Pour qu'il y ait lieu-ă: Vaction directe :de Ja loi Aquilia, c'est- 
ă-dire ă celle qui vient directement de la loi, qui decoule de son 
texte mâme, il faut, pour :nous'servir. des-expressions! des juris- 
consultes, que le dommage ait &te fait corpore et corpori:—Cor- 
pore, c'est-ă-dire, selon notre texte 'mâme, si guis pracipue cor- 
pore suo dammnum dederit, si quelqu'un a caust corporellement 
le dommage, s'il. Pa fait de son propre corps, si son propre corps 
en a &t& Vinstrument, soit.en frappant la personne ou la chose de 
ses mains, de ses pieds'ou de toute autre: partie du corps; soit 
en .dirigeant contre elle le. glaive, le trait, Parme ou Linstrument 
“quelconque dui l'a endommagte (1). Mais s'il.n'a fait que produire 
"Voccasion, la cause'de la mort ou du: dommage, sans produire 
corporellement le, dommage lui-mâme (si causam mortis pra- 
stiterit ; — causam mortis prabuit),, dans ce cas, 'on n'est plus 
dans les. termes directs de la loi : il:n'y a plus lieu ă action 
directe. Les exemples donnts par le texte font comprendre sufă- 
samment celte distinction dans laquelle, îl faut Pavouer, il.y a 
plus de subiilit& que de bonries raisons.— Il faut, de plus, que;le 
dommage ait &t& cause corpori, & un corps; c'est-ă-dire, comrie 
Vexprime. encore riotre texte : si corpus lesum fuerit, il faut 
qu'un corps ait t& les€, 'dâtruit ou endommâgă. Si on a nui â 
quelqwun, sans detruire pi, endommager aucune, personne ou 
aucune chose ă lui appartenante, par exemplessi on a dâtache son 
“esclave' enchaînă, afin qu'il pit prendre Ia iuite, ce qui n'a nulle- 
ment l&s6, endommage le corps de cet esclave, et qui pourtant 
en a prive le maitre, il n'y a pas lieu non plus ă Laction directe 
dela loi Aquila. 
1758. Dans le premier.de ces deux cas, c'est-ă-dire lorsqu'on 

a produit la cause du domimage, sans produire corporellement le 

dommage meme, la distinction. est plus subtile que londee en 

bonnes raisons. Aussi les jurisconsulteş, tout.en convenant qu on 
  

0) Dic. 9.2.7. 54.6, Ulp. —9pre et $1. —41, 55-20-82 NE 

.
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n'&tait pas dans les termes directs de la oi Aquilia'; donnaient-ils 
pour ce cas l'action ulile,- c'est-ăzdire introduite par: înterpreta- 
tion, ă Pexemple-de celle,de la loi, et proctirant, par.la manitre 
dont elle ctait redigte parle preteur, les memes resultats. 

;*. 1759. Dans le, second cas; c'est-ă-dire lorsqw'il n'y a aucun 
corps qui ait ct6 detruit, degradă ou endommage, on est vraiment 
en dehors de Pesprit aussi bien que des termes de la loi Aquilia. 
Ce n'est plus, ni:directement ni indirectement, Pespăce de dom- 

- mage que celt loi'a'voulu prevoir. Alors, si le fait ne rentre dans 
aucun de ceux qui-ont £t€ prâvus et punis par une action speciale, 
telle que Paction de.vol; de corruption d'esclave, ou d'autres,.on 
-donnc, Vaction;genârale. în -factum (dont: la .formule est: concue 
en fait), 'qui :suppleait;,. comme: nous ;le! verrons- plus :tard, en 
expliquant le caractere de cette forme. particulitre d'action, aus 
cas imprâvus dans: lesquels il: n'y :a pas d'action particulidre et 
denommâe.(1). :..: pa i ie aaa em : - pei 

1160. .l/action directe: de la loi Aquilia se doniie au proptit- 
taire 'de'la chose detruite 'ou endommagte (2). Mais le possesseur 
de bonre foi, Pusufruitier,: le creancier gagiste, peuvent 'obtenir 
Vaction utile (3). e pt 

-* 1161.;Si le dommage a Et8 caus& corporellement par plusieurs 
agissant de concert, ils sont tous tenus de Vaction de la loi Aquilia, 
et la condamnation subic par Pun ne libere pas les auitres, puisque 
Taclion est penale:(4). Par la mâme raison, cette action ne passe 
pas contre les 'heritiers, qui nie'sont tenus que jusqu'ă concur- 
rence de ce dont le dommage a pu les enrichir (5).:: ..: 
"1762: Elle a cela de particulier, qu'eni cas de' denegation ct de 
contestation' de Ia part du'coupable, la condamnation “se double 
contre'lui /'aux termes mâmes de la loi Aquilia : e adoersus înfi- 
cianten în duplum ăctio est (iii 
"1763. Enfin, il peut “arriver que , ind&pendaniment de action 
de la loi Aquilia, le proprittaire de la chose ait, contre celui qui 
La endommagăe,, quelque autre action: provenan t, par exemple, 
dWun'contrat civil; comme Taction de gage,de depot,; de commo- 
dat, de Icuage, de societ, si celui qui a endommage la chose est 
un gagiste, un, depositaire, un commodataire, iun Jocătaire, un associe. Dans ce cas, c'est. au «proprictaire. ă' choisir. entre les 
actions qui lui sont, ouvertes; mais 'le, choix- de Pune emporte 
destitution de Tauire (7). „Toutefois, il pourra, malgre le choix de 

(1) Voir plus bas, tit. G, paragraphe consacră aux actioris in jus ou în fac- 
tum, ce' que nous dirons de cette action în factum, et de Paction utile de Îa loi 
AotiLla , qui; elle-mâme , est nommee actid utilis în factum ex lege Aquilia, ct 
quelquefois seulement actio în factum, le prâteur: pouvant la rEdiger, comme 
il avait coutume: de le faire pour, les actions utiles, soit. sous la forme. d'une 
action fictice, soit sous celle d'une action în factum. — (2) Die. 9. 2. 41: ŞŞ Get 
9. f: Ulp. — (3) 18: S$ 8 et 10. — (4) 10.3 2. — (5) 15. 23: 88. —(6) 4. 2. 

_$ 4: £ Gai. — (7) Dic. 9. 2. 7.58, î Uip.; 48. £. Paul,; et 27. Ş 4i::f..Ulp.
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Vaction civile, :agir encore -par'Vaction de la'loi Aquilia; pour le 
suiplus'que contenăit cette action (1).. -.:. ci ci 

MITULUI REV 
„oa DE INIUBIISe a. 

“ -Generaliter injuria dicitur, omne quod 
“non jure fit. Specialiter, alias contume- . 

lia que a contemyendo dicta est, quam . 
. Greci U6pw appellant; * alias” culpa, 
quam Greci Gâtxnua dicunt, sicut in 
lege Aquilia damnum înjuri. accipi-.. 
tur, alias 'iniquitas ct injustitia, quam -- 
Graci &ăixiav. vocant: Cum: enim prie= 

„tor vel judex non jure contra quem 

   „a DES INIURESE, ilie 
„Injuria, dans son acception generale,” 

signifie tout acte contre le droit; dans. 
un 'sens special, il veut dire tantât ou- 
trage, qui vient du mot outrager, d6pw. 
“chez les Grecs; tantât faute, en grec 
dâixmue ș comme dans la'loi Aquilia, 
lorsquw'on dit dommage caus înjuria.. - 
Dautres fois enfin îl est pris dans le sens, ., 
d'iniquită, injustice, que les Grecs nom=: 

pronuntiat, injuriam accepisse dicitur. ment d5ixtwavy. En effet, on dit de celui 
piu + contre lequel le prâteur ou le juge ont 

'*. :prononcă une sentence. injuste, qu'il a 
"soulfert injuriam. ., PI da i RI 

1'764.. Remarquons les diverses accepiions, du: mot înzuria.. 
D'abord le sens propre et gentral : tout ce qui est contraire au: 
droit ,:omne quod non jure fit. En: outre, plusieurs 'acceptions' 

particulidres : 10 la faute qui causc'ă autrui un dommage, comme 

dans la loi Aquilia; 2 Vinjustice, Piniquită du juge qui prononce 
'contrairement au droit; 3* enfin Poutrage, Vafiront (contumelia,; 

„du verbe contemnere, *măpriser, outrager).' C'est en: ce sens 
„special que le mot est pris dans. notre langue, et dans laction' 
_d'injures dontil s'agit ici: ei ii i 

X. Înjuria autem committitur, non so- ...A. On commet une injure , non-seu= 

lum cum quis puguo pulsatus, aut fus= lement en feappant quelquun de coups 
tibus casus vel etiam verberatus erit; de poing, de verges, ou de tous autres; 
scd et si'cui 'convitium facturi fucrit,: mais encore en faisani faire meule au- 
sive . cujus -bona quasi 'debitoris, qui tour de lui, en prenant possession de 

nihil deberet,-possessa facrint ab eo qui ses biens, se pretendant son crâaacier et. 
intelligebat nihil' cum sibi debere; vel 'sachant bien qu'il ne doit rien; en ccri- 

“si quis ad infamiam alicujus libellum” vant, composant, publiant un libelle ou 

aut carmen scripserit, composuerit, edi- « des vers diffamants, ou en faisant faire 

derit, dolove malo fecerit quo quid 6o-.. mechamment, une, de, ces choses;. en 

„rum: fierct; -sive, quis matrem familias , s'attachant  suivre une mâre de famille, 

aut pratextatum preetextatamve adsceta-" un jeune homme ou une jeune fille; en 

tus fuerit; sive cujus pudicitia attentăta :'attentant A Îa pudeur de quelqu'un,' et 

esse: dicetur; “et deniquci aliis: plurimis: enfin par une foule d'auires actions. : + 

modis admitti injuriam manifesium est. : 5 sari iai 

“1765. injure, dit Labâon, peut avoir lieu'0u par des faits ou: 

“par des paroles (az re, auz verbis) (2). Aus exemples que. donne, - 

“le texte on en pourrait ajouter une foule'd'autres qui-sc trouvent 

 rapportes “dans les fragments des divers jurisconsultes;: par 

: exemple, sion arrâte sciemment un homme libre, en le traitant 

„Vesclave fugitit(3). Si, dans le but datlirer. Vinfamie, sur „des. 

  

-: (0) Dic. Me 7 3, ST. 
„Le Ulp. i 

Ş 3. £;: Paul. — (8) Dic, 47. 10. 1.
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hommes qu'on sait libres, on les dit esclaves (1), ou on 'les ven- 
dique en servitude (2); si, pour insulter quclqu'un, on Linter- 
elle comme son debiteur, quoiqu'il ne le soit pas (3); si, dans : 

„le mâme but, on le traduit devant un tribunal (4); si par quelque 
medicament, par'queldue drogue ou tout autre moyen, on trouble 
la-raison 'd'une personne: (zentem alicujus alienăverit) (5); si 
on emp&che quelqu'un, d'user, de se servir d'une chose publique 
ou commune : par. exemple, de pecher dans la mer; de passer sur 
la. voic,; „de se. promener,. de s'asscoir, de converser sur la place 
publique. (6); si on insulte & un cadavre, ă un convoi funebre (7); 
si on: brise, si on mutile ă coups de pierres, la statue de votre 
-ptre, placte. sur son monument (8); et tant' d'autres ' exemples 
encore. i te 
Mais, dans tous ces cas, îl n'y a jamais injure sans Lintention, 

sans la .volonte d'outrager, 'd'injurier : « cum enim. injuria ex* 
 affectu facientis consistat (9), » et personne ne peut commctire une 
injure sans savoir.qu'il;la commet:.« injuriam potest facere nemo, 
nisi qui scit se injuriam facere (10)..» Par exemple, si quelqwun: 
vous irappe dans un jeu ou dans un'combat; sil frappe un homme 
libre, croyant; que c'est son esclave;;si. le coup de poing qu'il; 
lance: contre son esclave tombe sur: vous,.qui vous trouvez.ă ses 
câtes, il n'y. a pas injure (11)..On cn: conclut.que le fou, le. 
furieux , limpubire qui n'est. pas encore doli capaz, ne-peuvent. 
pas faire dinjure; quoiqu”ils „puissent en: soufirir, car. îl: n'est 
pas necessaire, pour qu'on ait 6t& injuri&, qu'on ait pu, le sentir 
(Pai guis înjuriam, etiamsi non sentiat, potest) 02). 
„1166, IL nous reste ă donner quelqucs explications sur certaines 
expressions de notre texte... i, ee 

» Consitium actum fuerit. Ce sont les injures patentes, les cla- 
meurs dont on apostrophe queldwun & haute voix;; de manitre & 
causer un scandale public et ă ameuter“la foule autour de lui. 
« Conviliumi autem dicitur, vel a concitatione, vel a conventu , hoc 
« est, a. collatione- vocum (13) : » ce qui: peut -avoir” licu mâme 
contre un absent, par exemple, si on ameute la foule autour de 
sa, maison, par les vocifârations, dont on, vient T'y assaillir (14). 
Que. les vocifârations soient prononcees par un seul ou par plu- 
sieurs, peu importe; si elles ont lieu de manitre ă faire &meute, 
il y a convitium ; mais hors ce cas, les injures verbales ne rentrent 
pas dans celte denomination.. , gag a 

Matrem, familias :.ce qui signifie tonte femme de 'nioeurs. 
honorables (eam qua non inhoneste vixit; matrem enim familias 
  

(1) Cop. 9. 35. 9. — (2) Dic. 47. 10.44. $ 9. £. Ulp.; et 42. f. Gai, — (3) 16. 15. $.33. — (4) 1. 13. $ 3. — (5) D. 15. pr. — (6) 15. 13. $7. — (7). 1. Sk et6.——(8) 15. 27.— (9) 10. 3. $ 1. — (10) 15. S 2. — (11) Dic. 
%1. 10. 3. $S$3 et4. f.Ulp. — 4. £. Paul. — (12) 10.3. SS i et2. — (13) 0.1. 
S 1. — 15. $ 4. f. Ulp. — Telle est aussi Lexplication de “Thâopbhile daas sa 

„- Paraphrase. — Voy. Pat. Sent. 5. 4, $ 21. — (14) 47.40: 15. $7.f. Ulp, ..
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a. cateris. feminis mores :discernunt. atque -separant); marite ou 

veuve, ingânue ou affranchie (1)... ii nt e 

Prateztatum, preteztatam. Le jeune enfant ou la jeune fille 

couveris. encore. de la robe prâtexte, qu'on ne; quittait. ordinai-, 

rement qu'ă Tâge.de puberte.. îi sc eta ta Da 

„ Adsectatus .fuerit..Ulpien nous, donne le. sens. de: ces mots:. 

a Adsectatur, qui;tacitus frequenter sequitur, ».celui qui s'aitache; 

a suivre .assidiment les pas d'une personne; mâme en “silence,; 

« assidua enim frequentia quasi prebet nonnullam infamiam (2) »., 

— II: serait Egalemenţ; passible. de action „d'injures,. pour. les 

avoir appeles (si quis zirgines appellasset); c'est-a-dire invites,, 

provoqutes par des .paroles caressantes : «-Appellare: est blanda 

oratione .alterius, pudicitiam | attentare ..(3); »,—..0u pour. les 

avoir..separtes de la personne qui est :chargee „de „es „uccompa- 

gner (vel cis comitem abduzit) (4);.— Il faut remarquer que si . - 

des femmes sortaient.portant des vâtements, M'esclaves' ou, de per- 

sonnes de mauvaise vie, celui qui cur ferait de pareilles injures, 

serait: consideră comme .bien. moins. coupable (minus peccare, . 

videlur (5). i . Ne ă et m . 

„ Pudicitia attentata , expressions. dont. Paul .nous: definit le. 

sens ;-« Adtentari pudicitia. dicitur, cum îd agitur, ut,ex pudico, 

« impudicus fiat (Ge i 

  

i 

“ 9%, Patitur autem quis injuriam non - :' 2. On recoit une injure non-seule- 

solum per semetipsum, sed etiam per ..ment par soi-meme,. mais encore. par 

liberos. suos quos „in potestate habet; : les enfants qu'on a sous sa pnissance, 

item per uxorem, suam : id enim magis, et mâme par son €pouse, car cet avis a 

prevaluit.: Itaqac si filie  alicujus' qua “prâvalu; Si-donc vous injuriez une fille 

- 'Titio 'nupta est,” injuriam 'feceris,: non en puissance” de son pere 'ct marice â 

solum. filice. nomine tecum. injuriarum + Titius, Faction .„d'injures, pourra  âtre 

agi potest, sed eliam pairis quoque ct exerede contre vous, non-sculement au 

mariti nomine. Contra autem, si viro nom de la fille, mais encore au 'nom de 

injuria facta sit, uxor înjuriarum agere son pere et de son mari. En sens inverse, 

non potest. Defendi enim, uxores a vi-:.si une injure a 616 faite au mari, la femme. 

ris, non viros ab uxoribus, zguum est.. ne, peut exercer Paction. La justice 

Scd ct 'socer, nurus nomine cujus vir constitue le mari defonseur de safemme, 

în ejus potestate est, injuriarum agere ' mais non la femme: de son mari. Le 

potest. - ..:: 1 ii" beau=pâre peut €galement poursnitre 

e be ta Vinjure; faite d sa bru. dont le mari est 

| m a ata pp? S0US Sa puissance. tite 

- 17167. Ulpien r&sume en ces mots les principes de ce paragraphe: 

« Aut per semetipsum alicui fit injuria, aut per alias personas. Per 

» semet,: cum directo ipsi; per alias, cum per. consequentias fit; 

» cum fit liberis meis ; vel servis meis, vel uxori, nuruive: spectat 

» enim. ad. nos injuria, qux:în his fit, qui vel potestati nosire, 

» vel affectui subjecti sunt (7). ... i: ri, 

II faut remarquer qu'ă gard des enfants, ce n'est que lorsqu'ils 

    

() Dre. 30. 46. 46. $ 1. £. Ulp. — (9) Dic. 47, 10. 15. $22. — (3) 1. 
$$ 15 et 20. — (4) 18. S$'15 8.19. — (6) 1. $15. — (6) Dic. :%7. 10.140. 
î Paul. — (0.1 Ș 3 . ii
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sont sous'la:puissance paternelle; que injure qui leur est faite 
est aussi une injure faite au pâre, au chef de famille; mais s'il 
s'agissait d'enfants hors puissance, par exemple, d'enfants' &man- 
cipâs , injure qub leur serait faite resterait &trangăre au pâre. 

A l'egard de la femine, uzor, il n'en est pas'de meme : il n'est 
pas necessaire qu'elle soit în nianu viri, pour que le mari se trouve 
personnellement injuri€ par Vinjure qui lui est adresste. Le droit 
naturel du' mari et l'obligation: de protection qui'il a envers elle 
suffisent pour Videntifier avec elle et avec toute injure qui lui serait - 
faite, quoiqu'il ne 'ait pas en sa puissance (în înanu). Tel est Vavis 
qui a prevalu (îd enim magis pravaluit) (1).— Et meme on 'âten- 

„ dait ce droit au fiance, pour les injures faites ă sa fiancee (2). :--. 
“1768. Remarquons bien qu6, dans tous ces cas, oii une personne: 
se trouve injuriâe par Linjure faite â une autre, les injureşini les 

„„ actions, ne se confondent entre elles. Il y a autant d'injures et 
autant  d'actions diilârentes que de personnes injurites. Ainsi,: 
pour'Linjuie fâite au fils de famille, îl y'auira deux actions: Pune 
au. noni du fils qui a &t€ directement injurie (:filii nomine); Pautre 
au nom du păre qui la &te dans la personne de son fils (patris 
nomine). De mtme,; dans le cas d'une injure faite â une femme. 

“qui a €l& marite' sans' entre in manu: viri, et! par consequent 
sans sorlir de la puişsance paternelle, il y a trois personnes inju- 
rices ::]a femme, son pâre.chef de famile, et.son mari, et. par 
cons6quent trois actions differentes. . : i: 0 cere i 

- Socer, nurus nomirie.cujus vir în ejus_potestate est: Dans ce 
cas particulier, il y .a..mâme . quatre personncs. injurites.: la 
femme, son. pâre chef de famille, son mari, et le; p&re. chef de 
famille de ce dernier, qui se trouve aussi injuriă, puisque son fils 

"de famile Da et, ee i 
„1769. Quoique cesactions d'injures soient distinctes et separees, 
cependant la mtme personne est-souvent chargăe d'en exercer 
plusicurs.. Ainsi les fils de famille ne pouvant pas ordinairement 
agir. par eux-memes eh justice, c'est le pâre qui exerce les deux 
actions, Lune. de: son chef, Pautre au nom de son fils. i Pater 
» cujus filio facta “est injuria,' non est impediendus quominus 

">" duobus judiciis, et suani injuriam persequatur, et filii (3). » 
::.Cependant quelquefois, dans certains cas. exceptionnels,:le prt- 
teur. permet.aux fils de.famille; d'exercer 'eux-mâmes les, actions 

„Winjures- qui: les concernent : par exemple, si celui au, pouvoir 
duquel ils sont se trouve absent et sans procureur (4). î:--.. . 

1710. -Ces actions :sont: tellement distinctes;: que, :quoiqu'il 
s'agisse du meme fait injurieux, Vestimationi de la condamnătion 
ne doit pas dire la mome dans toutes..En.eflet; nous verrons que 

„cette estimation doit se baser sur la consideration, la dignite de la 
  

(1) V. Gar. 3. $3 221 et 222.'— (2) Dic: 47. 10-45. Ş 24.1. Up. — 
(3) Dic. 47. 40. H1. £. Nerat, — (4) 15. 47. $$ 10 ct suiv. mm
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personne offenste -:. elle pourra donc âtre diferente ă Pegard:du 
fils, du pâre ; de la femme ou du mari. « Cum utrique, tam filio 
» quam patri, adduisita: actio.sit': mon.:eadem utique; facienda 
» &stimatio est; — cum -possit propter filii: dignitatem major ipsi 
» quam patri injuria facta esse (1)...  -: ini 2 

ZEN. Servis autern ipsis quidem nulla' *. 8: On n'admet păs; d: propreinent 
„înjuria fieri intelligitur, scd domino 
per eos fieri videtur : non tamen iisdem, 
modis quibus etiam per. liberos et,uxo=: 

parler, d'injure personnelie contre les 
esclaves ; mais c'est leur maitre qui, par 
cux, est cens€ injuri6;. non pas toute- 

res, sed ita cum quid atrocius commis-' fois comme par ses enfanis ou 
sum fucrit et quod aperte ad contume- âpouse; mais seulement lorsque les faiis 
liam domini respicit, veluti' si quis 'sont tellement graves' qu'ils- emportent 
alienum servum atrociter verberaverit,': videmment outrage pour le maitre. Par 
et in hunc casum actio propânitur. At si ; exemple: on accordera Vaction: contre 
quis servo contitium fecerit, vel pugno ; celui qui aura battu de, verges Vesclave 
eum percusserit, nulla în cum actio! d'autrui.;Alais pour Pavoir rendu Pobjet 
domino competit.. “* *  î:: - .. *-. dun rassemblement, “pour lui avoir 
tie Dc a aa 33 + + donne un'coup de poină, le maitre 

__ aura aucune action conire vous.;.ii::i 

1771. Nulla. înjuria: fieri întelligitur. -Ainsi „. Vaprăs le droit 
civil rigoureux, îl n'y a jamais aucune injure quantă la personne 
de Pesclave: Le maitre seul' pourra se trouver: injurit dans son 
esclave, et; encore faudrazt-il' pour cela que le fait, d'aprts sa 
nature ct Waprăs Pintention de celui qui Va commis, ait €tâ dirige 

443 . 

pe son : 

contre lui. Dans ce cas, le maître aura, non pas une double action, . 
Pun pour son esclave, Vautre pour lui, mais une seule action en 
son: propre' nom. Cependant le preteur ne voulut pas Jaisser 
toujours impunies les injures qui seraient faites ă Jesclave seul, 
sans intention d'offenser le maitre (psi servo facta înjuria, înulta 
a pratore relinqui non debet): Il ttablit done textuellement dans 
son 'dit une 'action dinjure pretorienne,:qu'il donnait: de plein 
droit, si Vesclave, avait &t& frapp& ou! soumis ă la/'question sans 
P'ordre du maitre (înjussa domini) ; et seulement en connaissance 

de cause (causa cognita), pour les autres faits qui pouvaient avoir 

moins de grarits (2); Dans cette connaissance 'de cause, comme 

aussi pour fixer le montant de la condamnătion & râison de Linjure 

faite ă Pesclave, on avait gard ă la personne et ă Pemploi meme 

de cet eselave, selon les  distinctions que. nous avons indiquces 
(tom. II, n*.417) (3); Du 'reste, cette action pretorienne, quoique 

donnee pour injure făite ă la personne de 'esclave, appartient 
toujours son maitre (4). ..... 

"XV. Si communi servo" injuria facta 
sit, sequum est, non pro ea parte. qua 
dominus quiseque est, eestimationem iin- 
juriz ficri, sed ex dominorum persona : 
“quia ipsis fit înjuri.   

  

i 

""4. S'il a €t€ fait injure ă un esclave 
commun, l'Equite veut que Lestimation 
en soit faite non d'aprâs la part que cha- 
cun a dans la propriât€, mais en raison 
de la personne des maîtres; car ce sont 

"** Gux qui sont înjuri€s. 
  

(0) 1bi 30 et 34, — (2) Dic WI. 10.15. $$ 3% et suiv: — 68) 1: $ ui 
— (1. ss
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"11712. 1 s'agit ici .du cas. oi les coproprietaires de l'esclave 
agissent en: leur propre. nom, pour une injure qui a rejailli 
personnellenient sur eux. Car s'il 's'agissait de action pretorienne 
dont nous. venons de parler-au paragraphe precedent, relative 
injure .de Lesclave, le bentfice de Taction' devrait: se diviser 
entre les maitres proportionnellement ă leur part de proprietă. 

EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. IV. 

"7. Quod si ususfructus în servo Titi it et 1 
est; '“proprietas Mavii, '7nagis AMevio, propricte do. lesclave, Linjure „sera 
injuria fieri intelligitur, -“ plutot censce faite d Acerius. 

..€ 

1773. :Magis lzvio. A moins' qu'il-ne râsulte des faits et de 
Vintention de celui qui a commis- l'injure, qu'elle &lait dirigee 
contre Pusufruitier de Pesclave, et non contre le proprittaire (1). 
IL en est de mâme ă l'6gard du possesseur de bonne foi, comme 
l'expose le paragraphe suivânt. — Mais, dans tous les cas, action 
pretorienne pour linjure faite ă Vesclave meme n'appartient 
jamais qu'au proprietaire.: :-. 

"XPX, Sed si libero qui tibi bona fide' 
servit, injuria facta sit, nulla tibi actio 
dabitur; , sed. suo ,nomine is exporiri 
poterit, nisi in contumeliam tuam, pul- 
satus sit : tunc enim competit et tibi inju- 
riarum actio.. dem ergo est etin'servo' 

. alieno bona fide tibi serviente, ut totiens 
admiitatur.. injuriarum actio, quotiens 
in tuam contumeliam injuria. ei facta 
sit. i i 

pa 

"WAX, Pona autem injuriarum, ex 
lege  Duodecim Tabularum, propter 
membruni quidem ruptim, talio: erat ; 
propter os „vero fractum nummarize 
pcenze erant constituia, quasi ia mâgna 
veterum paupertate. Sed postea prirto- 
res permittebant ipsis qui injuriam passi 
sunt, cam estimare : ut judex vel tanti 
reum condemnet, quanti injuriam pas- 
sus estimaverit, vel minoris, prout ci 
visum fuerit.: Sed pna quidem injuri 
que ex lege Duodecim 'Tebularum in=' 
troducta est, în desuetudinem abiit; 
quam autem pr&tores - introduxerunt , 
qua ctiam honoraria appellatur, in ju- 
iciis frequentatur. Nam secundum gra- 

dum dignilatis viteque honestatem cre= 
scit aut minuitur astimatio înjurice : 
qui gradus condemnationis et in servili 
persona'non immerito servatur, ut aliud 
in servo actore, aliud in medii actus 
homine, aliud in vilissimo vel compedito 
constituatur, » 

GQ. Si Linjure a €t6 faite A un homme 
libre qui te sert de bonne foi, tu 'n'auras 
aucune action; mais lui-meme pourra 
agir en son nom, ă moins que ce ne soit 
pour t'outrager qu'on V'ait insulte; car, 

Meme decision ă legard de Vesclave 
„„Wautrui qui te sert de bonne foi; on ne 

tant que 
de toi. , pr 

“9 La peine des injures, suivant la loi 
"des Douze Tables, ctait, pour-un mem= 
bre rompu, le talion; pour un os frac- 
tur6, des amendes pecuniaires, en pro- 
portion 'de ia . grande pauvrete des 
anciens. Mais dans la suite , les prâteurs 

. permeltaient A ceux: qui avaient regu 
linjure d'en faire cux-mâmes Vestima- 
tion, afin que le juge condamnit le cou= 
pable ă payer toute celte'somme esti-. 
mâe -par l'oflens€,:ou une moindre, 
selon qu'il lui paraitrait couvenable. La 
peine des injures fix6e par la loi des 

„Douze Tables est tombee en dâsulude; 
"-celle; au 'contraire, introduite par les 
preteurs, et nommee. aussi honoraire, 
est suivie en justice; car, suivant le rang 
de dignită et la consideratioi morale de. 
la personne injurice, Vestimation de 
Vinjure est plus ou moins clevâc; ct 
cette gradation dans la condamnătion 
S'observe avec raison i Vegard mâme 
des esclaves; de telle sorte que 'eralua- 

  

(Die. 4.40. 15, $ 45, 

en ce cas, tu as aussi Laction d'injures. 

doit taccorder action d'injures qu'au- taccorcer | action d aujures qu au 
Linjure a te faite en mâpris 

&; Si Titius a Puiufeuit ct Maevius la .
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„tion soit autre pour un esclave inten- 

SI dant, sutre pour celui d'un emploi de. 

| „+ moyenne classe, autre enfin pour ceux 

a A . ! A : du dernier rang ou mis aux fers. - 

“1714. Paul nous dit dans ses- Sentences que action .d'injures 

a 6t6 întroduite ou par Ia;loi ou par.les,usages, ou par un droit 

mixte (aut lege, aut more, aut măzto jure). Par la loi; c'est-ă-dire 

la loi des Douze Tables, de famosts carminibus „ membris ruplis 

et ossibus fractis." Par les: usages, Paul entend les dispositions. 

introduites par le droit pretorien, d'aprâs les usages qui survinrent. 

Enfin, par le droit mixte, îl fait allusion ă la loi CORNELIA 0). 

Nous avons dtjă rapporte (tom. |, Hist., tab..8, p. 110), les 

fragments des Douze “Fables qui nous sont parvenus, relatils ă la 

peine contre les injures , les fractures, et les vers'ou les libelles 

infomant, one 
Aa 

Quant ă Vedit du prâteur, les fragments d'Ulpien inseres. au 

Digeste nous en ont conservă la plupart des dispositions, et nous 

les croyons assez curicux pour les rapporter ici en note (2). - : 

Enfin, quant ă la loi Cornelia, il en est question au paragraphe 

suivant. E Aa DRE 

REA. Sed ct lex Cornelia de LR s. Mais en outre; ta loi Cornelia 

juriis loquitur et înjuriarum actionem 

introdiuxit, que competit: ob cam rem 

„guod se pulsatum quis verberatumte+ 

omumve. suari vi introitam esse dicat. 

Domum autem 'accipimus, site in pro- 

pria domo quis habitat, sive in con- 

ducta, vel gratis sive hospitio receptus 

sit, : a E LR 

mo 2 

traite des injures, et clle a introduit 

“une action .d'injures pour les cas 0 

quelqu'un se plaint qu'on Vait poussâ, 

frapp6,. ou qu'on soit entrâ.de force 

dans sa maison, .Par: sa: maison, on 

entend la maison qu'on habite, soit 

qu'on en soit propriclaire ou locataire, 

soit qu'on y ait €!6 recu gratuitement 
ou par hospitalite. 

"1775. On considire. genralement. celto loi: ConxELIA comme 

  

(4) Pau. Sent. 5... $6. — (2) «Qui adversus bonos mores contilium cui 

fecisse , cujusve opera facturi esse dicetur, quo adversus bonos mores convitium 

fierct, în cum-judiciuni dabo. 
3 Ne quid infamandi causa fiat 

- rit; animadvertam-! - :- 

"- » Si ei qui în aliena 

: si quis adversus ea fecerit, prout quque res 

potestate crit înjuria facta esse dicetur, et neque îs cujus 

in potestale est presens erit, neque procurator quisquam existat, qui co nomine 

agat, ipsi qui injuriam accepisse dicetur, judiciura dabo. 

> Qui servum alienum adversus bonos mores verberâvisse injussu domini 

quastionem habuisse  dicetur, in cum judiciură: dabo. Item ; și quid aliud fac- 

tum esse dicetur, causa cognita judicium dabo. s. (Dic. WI, 40. 15. SS2ct 23. 

“£. Up. — 47..$ 40. £. Ulp- 
L'Edit parait aussi avoir conlenu 

„« Si quis contra 
„verit, assectatusve fucrit, vel ejus comitem subduzerit, judicium dabo. > 

ces dispositions ne nous sont pas parteniies tezxtuellement. ” 

tezte en faisait partie Enfin , cet aulre 

15. 53). 
des 

bonoș mores feminam, prztextatum pratextatamve appella- 
dispositions analogues d celles=ci : 

Mais 

« Qui agil înjuriarum  certum 

dicat quid injuriz factum sit (Die. 47. 10. 7, pr. f. Ulp.); et taxationem ponat 

“ non minorem quam quanti 

tit. $ 6.) 
vadimonium fuerit. > Collat. legum Mosaicar. hoc.
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une loi particulicre, relative specialement aux injures. Cependant, 
il est plus probable qu'elle:m'est autre que la loi ConnELIA de 
Sicariis, dont nous.avons dâjă parle dans I' Histoire du droit 
(t. 1, n* 293), qui fut portee sous la dictature de Cornelius Sylla, 
et qui, quoique relative: principalement aux meurtres, statuait 
aussi' accessoirement sur certaines injures violentes. «La loi 
Cornelia,' dit Thophile, -n'eut garde -de .passer sous silence les 
injures. » „Les: cas: pour lesquels elle donnait action, sont au 
nombre de; trois seulement : pour avoir €t6“pousse, frappe, et 
pour violation de domicile : « Lex.itaque Cornelia ex tribus causis 

EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. 1V. 

dedit 'actionem : 
vi introita sit (1); » : 

IX. Atrox sojuria „&stimatur vel ex 
facto, veluti si qui ab aliquo vulneratus 
fuerit, vel fustibus casus; vel ex loco, 
veluti si cui în theatro vel in foro , vel. 

” în conspectu pratoris, injuria facta sit; 
vel ex persona, .veluti si magistratus : 
injuriam passus fuerit, vel si senatori! 
ab humili persona 'injuria facta sit; 
aut parenti patronove fiat a liberis vel 
libertis. Aliter enim senatoris et parentis 
patronique , aliter extranei et. humilis 
persone injuria zestimatur, -Nonnun= 
quam ct locus vulderis atrocem înjuriam 
Iacit, veluti si in oculo quis percussus 
fuerit. Parvi: autera refert, utrum patri 
familias an filio familias talis injuria facta 
sit : nam et hac atrox cestimabitur. -:. 

quod quis pulsatus, verberatusve, domusve ejus 

țo, 

„9. L'injure est r&putee, atroce; soit 
“par le fait : si; par exemple; quelqu'un 
a 6t€ blesse ou frappă de verges; soit 
par le lieu : si, par exemple, c'est au 
theâtre, au forum, ou au pretoire, qu'il 
a €(6 injuri€; soit par la personne : si, 
par. exemple; “injure a 616 faite A un 
magistrat, ou bien ă un sânateur par une 
personne de basse condition, ă un ascen- 
dant ou ă un patron par ses enfants ou 
ses affranchis. En 'effet, Vinjure faite î 
un senateur, ă -un:pâre, ă un patron, 
s'estime autrement que celle faite ă un 
homme. de. basse .condition. et 4 un 
Stranger. Quelquefois c'est la place de 
la blessure qui rend Viajure atroce : par 
exemple, si on a cte frappă ă Veil. Peu 
importe qu'une telle injure ait ct6 faite 
A un pâre ou A un fils de famile : elle 
m'ea est pas moins r&putâe atroce. 

1776. La circonstance que Vinjure &tait plus grave, qu'elle rentrait dans la classe de celles que les -Romains .nommaient atroces, devait 'avoir plusieurs. consequences. importantes.. Ainsi nous voyons que lallranchi ne. pouvait avoir l'action: d'injure contre son patron, ni le fils hors puissance contre son ptre, & moins qu'il ne sagit Winjure grave, d'injure atroce (2). — La condamnation soit civile, soit criminelle, devait &tre plus forte si Linjure ctait atroce (3): —— Enfin „ Gaius nous apprend que, 'dans le .cas d'injure atroce, le preteur avait coutume, en 'donnant le - juge et la formule, d'estimer et d'indiquer lui-m6me, par taxation, - le mazimunm de la condamnation „et que le juge, quoiqu'il en cât “le droit, n'aurait pas os€ se tenir 
- X. În summa sciendum est, de omni 

au-dessous de ce mazinum (4), 
"10. Enfin, pour toute espăce din- - injuria cum qui passus est, posse ve? jure, celui qui l'a recue peut agir au. criminaliter agere,' vel ciciliter. Tit si 

- (0) Dic. 7. 40.5. 
“ Sent. 5. 4. $ 22, — (4) Gar, 3. $ 22%, 

crimânel ou au civil. Au civil, c'est cn 
E . Su 

pr. £. Ulp. — (2) Dic. 7. 10. 7. $$ 2 et3. — (3) Pau,



„cipere, secundum ejus tenorem qui ex 
ipsa manifestius apparet. . 

. 

quidem civiliter agatur, cestimatione. 
“ facta secundum quod dictum est, pna 
“imponitur. Sin autem criminaliter, ofli- 

cio judicis extraordinaria peena reo îr- 
„rogatur. Hoc videlicet observandoquod * 
Zenoniana constitutie introduzit, ut viri 
illustres quique super eos sunt, et per 
procuralores possint aclionem înjiuria-. 
rum criminaliter vel persequi tel sus= 

ŢI. IV. DES INJURES, .. ;: :...: 44 

une somme estimâe comme nous l'avons 
dit que consiste la peine. -Au criminel, 
le juge inflige d'oflice au coupable une 
peine extraordinaire. Îl faut toutefois 
observer  qi'une -consiluiion: de. Zenon 

"a -permis 'aux „hommes.- illustres, -ou 
„dWune” diqnite supcrieure,' d'intenter 
Vaction d'injures et d defendre au 
'crimiriel meme par procureur, comme 
on peut-le voir:par le texte “de. cette 

- conslitution,. -».. . Lu „i 
bi 

1717. Vel criminaliter agere, vel civiliter. L'action d'injures, 
dont nous traitons ici, est une action privee pour. obtenir contre - 
le delinquant une condamnation pecuniaire. La loi Cornelia elle- 
meme, 'daris ses disposilions relatives aux injures, donnait nais- 
sance â une pareille action, c'est-ă-dire.ă une action privte (1). 
"Mais on pouvait aussi, selon les cas, intenter une accusation 

criminelle : extra 'ordinem - criminaliter agere... Nous voyons 
meme par les textes, et notamment. par les Sentences, de Paul, 
que les condamnations publiques €taient dune excessive sevtrite 
contre certaines injures;, par exemple :.la mort; pour :attentat 
par violence ă la pudeur ; Vexil, la relegation dans une île, la 
„destitution: de son. ordre, pour: crime. de calomnie; Lexil, le 
mâtal ou les travaux -publics, selon les circonstances, dans. les 
cas de la loi Cornelia (2). ... i i 

Per procuratores- possint. actionem :înjuriarum.. criminaliter 
persequi vel suscipere. Ivaction dinjures,. tant, qu'elle n'clait 
exercee qu'au civil, comme action privce, pouvait. 6tre' intentce 

„ou soutenue' par procureur, 'par .tuteur..0u par tous autres 
representants, et cela meme ă l'egard de celle derivant de la loi 
Cornelia (3). Cette râgle ctait gentrale pour tous. Mais s'il s'agis- 
sait Wune accusation -au criminel, la regle generale €tait :qutil 
fallait comparaitre en personne. La faveur que Zenon accorde par .. 
sa constitution aux personnes dăcortes du litre. dillustres est 
donc une exceplioi toute.particulitre:(4).. ... | 

“XE, Non solum autera is ințuriarum AA. Est tenu de action. d'injures 
tenetur qui fecit injuriam, id est, qui 'non-seulen:ent celui qui a fait Iinjure, 
percussit; verum iile -quoque 'tenetur, par exernple, qui a frappe, mais encore 
qui dolo fecit, vel curavit ut cui male celui qui mechamment a fait ou s'est 
pugno percuteretur,, i ii arrangă pour faire frapper,:..: . 

IN. Heec actio dissimulatione abo: - “1%. Cette action s'6teint par la dis- 
letur; et ideo si quis injuriam dereli- simulation; celui donc qui a fait aban- 
querit; hoc est; statim ut-passus ad ani- don de injure, c'est-ă-dire qui, ă lin- 
mum stum non revocaverit, postea'ex. stant,oii il la regue, p'en a temoigat 

  

1) Cela ressort sans aucun doute des textes suivants Dic. 47.10. 5: S5 că 
et 7. —6. £. Paul. —7. $1. f. Ulp.— Dic. 3. 3. 42. 84 -f. Paul. — (2) V. Pau, 
Sent. 5. &. $$ 4. 8.41. 13 ct suv. — (3) Dre. 4. 10, 41.5 2. — Die 5 
3, 42, $ 1. — (4) Cop. 9. 35. 41. const, Zenon. : N a
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ponitentia remissam injuriam non: po-"'aucun ressentiment, ne peut 'exisuite, - tcrit recolere, - * par reflexion, revenir sur Linjure qu'il E Dia ie "” a'remise, o ae 

1778.. Diseimulatione + c'est-a-dire si on n'a temoigne sur- le-champ: aucun ressentiment de injure; si on la, en quclqăe sorte, remise lacitement,. par le peu de cas; par'16 mâpris qu'on en a fait au moment ou on l'a rege. o... ” Mâme dans le cas contraire ; c'est-ă-dire si on a montre imm- diatement le ressentiment de Vinjure et Pintention de la poursuivre, Vâction. sera 6leinte, prescrite au bout d'un an, si la personne injurite a laiss6 âcouler ce temps sans agir (1)... | i Ou bien encore si elle est morte sans avoir agi, car cette action est toute personnelle â l'offense, et ne passe pas ă ses hâritiers, a moins qu'elle ne făt deja engagee par la lifis contestatio (2).. „1779. Outre les quaire sortes de! dălits: que nous venons de parcourir, et qui sont 'ordinairement cit&s pai les jurisconsultes romains, il existe d'autres' faits qui nous -paraissent indubitable-  . ment devoir: ctre rangis aussi dans: la classe des delits, parce qu'ils ont ete specialement prâvus et caractârises comme tels par. la legislation civile ou prelorienne, 'ct qu'une action particulisre „Ya ete attachee.  »: a n 3 „Telles sont les âctions de tigno juncto (3), arborum furtim cesarum (4), venant de la loi des Douze. Tables, et donntes pour le double; action rerum amotarum, imaginăe par suite de cette idee que durant le: mariage les soustractions entre €poux ne peuvent. pas donner lieu i action de vol: (la re; vindicatio ou la condictio sont les seules qui se donnent alors) ; et que cette prohibition de Paction de. vol doit: s'âtendre, mâme aprâs le: divorce, aux soustraclions qui auraient cl commises auparavânt, dans la prevision du divorce prochain (divorții consilio) : c'est ă _ce dernier cas que s'applique action rerim amotaruin : « Nam in . honorem matrimonii turpis actio adversus uxoreni negatur (5). » Elle a &1€ crete principalement en vue des soustractions commises par la femme, parce que les biens clant au mari, ce' cas est le plus frequent; cependant elle se donnerait aussi contre le mari si, la femme .ayant des biens paraphernaux, il en avait detournă „ quelques-uns en prâvision du divorce prochain (6). L»action rerum amotarum, quoique nte d'un dâlit, n'est qu'une action persecutoire de la chose (7). Pour.les fai(s commis aprăs la disso- , lution du mariage, Vaction du vol reprend son application (8). 

(1) Dic. 47. 40. 17. $ 6: — Cop. 9. 35.5. — (2) Die. 10. '13. pr. — Voie ., ce que j'ai deji dit de la /itis contestatio (tom. IL, p. 364, note 2, et ci-dessus, -.- n* 170. — (3) Dic. 47. 3. De tigno functo. — (4) Dic. 47. 7, Arboruna furtim: s cesarum. Dahs ce cas action de la loi Aquilia scrait €galement applicable. — (5) Dic. 25. 2. De actione rerum amolarum. 1. £. Paul. 2. £. Gai., et 25, £... Marcian. — (6) Zid. 6. ş 2. f, Paul., et 7. f. Ulp: — 23.3. De jure dot..9.... S 3. f. Ulp. — (7) 25. 2.21. $2. î. Paul, — (3) Zid. 3. Paul
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.. "Tels sont aussi les cas de certaines actions pretoriennes,. telles "que action serzi corrupti, pour le double (1); Vaction contre le 
dommage cause dans la foule (în turba), et ă tort (dolo malo), 
pour le double dans Vannce, et pour le simple aprâs l'annte (2); 
V'action contre ceux qui profiteraient d'un incendie, d'une ruine, 
Mun naufrage, d'une attaque de navire, pour enlever des objois, 
ou qui les receleraient : action donnte pour le quadruple dans 
Vannte, et ensuite pour le simple (3). SI a 

Enfin, nous menți ionncrons encore ici Paccusation extra ordinem 
pour spoliation Yune heredit& (crimen ezpilate hereditatis) (4), 
fondee sur le principe que la soustraction de choses dependant 
d'une hertdite, tant que Pheritier n'a pas fait adition et ne s'est 
pas encore mis en possession , ne constitue pas un vol proprement 
dit, et, par consequent, ne donne pas lieu ă Vaction de vol (5). 
Et cependant comme il-y a lă un dălit particulier,-ă defaut de loi 
qui s'y appliquc, on recourt â la juridiction extraordinaire du 
prefet de la ville, ou: du prâsident de la province. Mais co n'est 
pas ici une action civile, c'est une accusation eztra ordinem, 

„1180. Lorsquw'il y a concours de plusicurs dâlits, la jurispru- 
dence romaine avait admis. le principe qw'aucun W'eux ne doit 
rester impuni, ct que les actions concourent aussi : « Nunquam 
plura. delicta concurrentia. faciunt ut ullius impunitas detur : | 
nequc enim: delictum ob aliud delictum minuit ponam. » Par 
exemple, si quclqu'un a vol& un esclave et ensuite Ia tut, on 
aura contre lui action furi et Vaction de la: loi Agailia. De 
mâme, s'il a vole une csclave et l'a corrompue, il y aura licu 
aux deux actions furti et seri corrupti (6). IL faut rerharquer, 
du reste, qu'il ne s'agit ici que de peines ptcuniaires et privees, 
poursuivies par actions penales privees ; et que ces textes formels 
ont €l6 dâtournts de leur veritable sens quand ils ont âte enten-: 
dus des peines publiques, poursnivies par accusations criminelles. 

TITULUS V. O TRBV 
DE -OBLIGATIOIBUS QUE QUASI EX _ N DES OBLIGATIONS QUI NAISSEXT 

DELICTO NASCUNTUR. . COMME. D UN DELIT, 

1781, 'Toutes les fois que des faiis nuisibles et illicites, ne ren- 
irant ni dans la classc des contrats ni dans celle des quasi-contrats, 
ont 6te commis, que ce soit avec intention coupable ou sans celte 
intention, peu importe, s'ils ne sont pas au nombre de ceux que 

“la legislation a caracterises comme delits, c'est-ă-dire si la lEgis- 
  

(1) Dre, 41. 3. De servo corrupto. — (2) Dic. 47. 8. Vi bonorum raplorun 
et de turba. k. î. Ulp. — (3) Dra. 47. 9. De incendio, ruina, năufragio, rate, 
ate expugnata. — (h) Crimen n'a pas la signilication que nous donnons aujour- 
«hui au mot crime; c'est, ă proprement parler, en droit romain , Paccusations 
Vincrimination. — (5) Dic.:7. 19. ezpilate hereditatis. 2. $ 1. £. Ulp. « Ante 
aditam hereditatem; vel post aditam, antequam res alb herede possessie sint. a... 
— 23. 2. 6. $6. î. Paul. — (6) Dre. 7. 1.2.f.Up. . i 
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lation n'a pas altache ă ces faits d'action speciale qui leur soit. 
propre, alors on tombe dans le cas d'une aclion generale, action 
în Jactum , redigte cn fait, usitec communement pour toutes ces 
sortes de cas, et l'on dit quc l'obligation est produite, non pas par 
un delit, mais comme par un dălit (gizasi ez delicto). D'oi Ion a 
fait, dans la langue moderne du droit, afin de s'enoncer plus. - 
bri&vement et sâns periphrase, expression de guasi-delit (1). | 
faut appliquer au sujet de cette expression ce que nous avons dit 
plus haut relativement ă celle de quiasi-contrats. (Voir ci-dessus, 

" EXPLICATION IISTORIQUE.- DES INSTITUTS. LIV. IV. 

- au titre des guasi-contrats, ne 1692.) 

4, - Le texie parcourt plusicurs cas qui rentrent dans cette categorie 
do faits. i a 

__ Sijudez litent suam fecerit, non pro-. 
price ex maleficio obligatus videtur. Sed 
quia neque ex malelicio neque ex con-. 

e tractu obligatus est, et ulique peccasse 
aliquid intelligitur, licet per impraden- 

- tiam, ideo videtur quasi ex maleficio 
tencri : ct în guantun de ea re equum 
religioni judicantis, videbitur, pcenam - 
sustinchit: 

Si un juge fait un proces sien, îl ne 
parait pas obligă prâcisâment par mâ- 
fait; mais, comme il ne Vest ni par mâ- 
fait ni par contrat, et que cependant il. 

“a failli en quclque chose, făt-ce par igno- 
rance, on dit qu'il est tenu comme par 
mefait, et il sera condamne ă Pestima= 
tion de la chose, apprecice €quitalle- 
meni par la religion du juge.. 

„aurait condamne â une autre. somme que 

1782. Si judez litem suam fecerit. Cette expression &tait con- 
- sacree pour dire que le juge avait tournă le procâs contre lui; qu'il 
en avait assume Jes consequences ă sa charge. Il se trouvait dans 
ce. cas lorsqui'il avait rendu ă mautais: dessein (dolo malo) une 
sentence -inique- (cum dolo malo în fraudem.legis sententiam 
dizerit) ; soit par faveur, soit par inimiti ou par: corruption 
(si evidens arguatur cjus vel gratia vel înimicitia , vel etiam 
sordes) (2). Ou mme, selon notre texte; tir de Gaius, n'oit-il 
que de lignorance ă se reprocher (Zicer per împrudentian) (3). Le mâme jurisconsulte, dans ses Instituts cite:le cas ou le juge 

celle impsrativement 
fixâe par la formule, ou en cas de taxation â un mazimun, 
aurait dâpass6 ce mazimun (4). a pc 

1783. Ce n'est pas que les erreurs, les injustices ou les viola- lions du droit dont il s'agit, fussent irreparables par d'autres 
moyens. On pouvait avoir gâneralement la voie de Pappel. Et 
mâme, dans certains cas, cette voie n'etait pas necessaire : tel &tait celui ou la sentence contenait une violation formelle de la loi | (si specialiter contra leges, vel S: C., vel constitutionem fuerit prolata. — Cum contra sacras constitutiones Judicatur). (5). Ce 
  

- . (1) Mais le guasi-dezit, dans notre droit civil francais, differe essentiellement de ce qu'il ctait en droit romain; car il ne sagit plus de savoir, chez nous, sil y a une action speciale et caractâristique par clle-mâme, ou simplement une action generale 2r foctum, contre ce fait, pour dire sil y a delit prive ou seule=:" men: quasi-dâlit. — (2) Dic. 5. 4. 15. 1.1, Ulp. — (3) Dic. 50. 13. 6, — (4) Gar. 4. $ 52. — (5) Dic. 49.41. 19. £. Modest, 8. 4. $2.f. Mac,
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ă - , , Dei ra: . . SA p : e que le jurisconsulte Macer caractârise parlaitement. en : disaut, „ lorsque le juge a prononct contre le droit de la constitution plutât 

que contre le droit du plaideur (cun, de jure constitutionis, non 
de jure litigatoris pronunciatur) (1); 'Tei &tait encore le cas d'une 
sentence venale, obtenue du juge par corruption (2). Dans ces cas, 
n'y cât-il pas eu appel;ou P'appel qu'on avait forme eăt-il 6t& rejetă 
par la prescription, on pouvait recommencer de nouveau la cause 
(causa denuo înduci potest. — Potest causa ab initio agitari) (3). 

- 1784. Cela posă, il est naturel. de se demander si le recours 
contre le juge, comme ayant fait le procâs sien, pouvait ctre exerce 
meme dans ces cas-ou le plaideur avait le moyen de faire reformer 
la sentence inique, ou de la faire considtrer comme nulle; ou 
"bien si ce recours se bornait' seulement aux cas ou:la sentence 
ctait irrevocable. Le plaideur parait avoir eu, dans tous les cas, 
Vaction contre le juge qui avait fait le procâssien; caril pouvait, par 
plusieurs.raisons, ne pas vouloir ou ne pas pouvoir. recommencer 
un nouveau procâs contre son adversaire :. par exemple si celui-ci 
&tait insolvable et ne lui offrait plus aucune garantie, ou par tout 
autre motif qui lui faisait preferer d'aitaquer le juge.'... 

1785.. In guantum de ea re aqium religioni judicantis vide- 
- bitur. C'est ainsi due s'exprime notre texte, d'aprts Gaius. Ulpien 
nous dit que le juge convaincu sera condamnă â payer la veritable 
estimation du procâs: qu'il a fait sicn (uz eram cestimationem 
litis prestare cogatut) (4). Mais qui fera cette estimation? le juge 

” qui connaitra de action; et d'aprăs quelle base? în Quantum de 
ea re aequum videbitur. C'est ainsi que ces deux opinions des * 
jurisconsultes peuvent se ramener ă la:mâme. : .. -. 
„1786. On .se demande, â ce propos,. pourquoi lincurie, 

Pimprudence du medecin 6taient rangees, chez les: Romains, 
„__parmi les delits, et passibles de Laction de la loi Aquilia ; tandis 

que celles du juge ne constituaient qu'an quasi-delit. La vâritable 
raison est que, dans le preniier cas, le medecin a les un corps, 
caus6 un prâjudice â un corps (corpori), ce qui rentre dans les 
previsions de la loi Aquilia, et par constquent dans une aclion 
pour dElit; tandis qu'il n'en est pas de mâme dans le second cas. 
Mais on voit que le plus ou moins de culpabilite entre le mâdecin 

*, ou le juge n'entre pour rien dans la question. . . 

  

N, tem, îs ex cujus coenaculo, vel 
proprio ipsiuss vel conducto, vel in quo 

„ gratis habitat, dejectum effusumve ali- 
quid est, ita ut alicui noceretur, quasi 
ex maleficio obligatus intelligitur, Ideo 
autem non proprie ex malelicio. obli- 
gatus intelligitur, quia plerumque ob 
alterius  culpam tenetur, aut servi aut 

“e Pareillement, celui qui habite, 
"comme proprictaire, locataire, ou qratui- Lă , t 
tement, uu appartement d'ou l'on a jet 
ou repandu quelque chose qui a portă 
prejudice ă autrui, „est râpulă oblige 
comme par mâfait; car ce n est pas prâ- 
cisement par mefait qu'on peut le dire 
oblige, puisque, la plupart du temps» îl 

: z 
  

(4) 18. — (2) Con. 7. 6. 7, const. Dioclet, ct Maxim, — (3) Dre. 49. 1. 19... — (9) Dic. 5. 4.15. $1.£.Ulp. 
29. -
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liberi. Cui similis est is qui, ea parte 
qua vulgo iter fieri solet, id positum 
aut suspensum habet, quod potest, si 
ceciderit, alicui nocere : quo casu pna. 
decem aureornm' constituta est. De eo 
vero quod dejectum eflusumve est, dupli, 
quantum damni datum sit, constituta est 
aciio. Ob hominem' vero. liberum occi- 
sum, quinquaginta aureorum pna con- 
stituitur. Si vero! vivat, nocitumque ci 
esse dicatur, quantum ob cam rem 
zquum .judici videtur, actio' datur. Ju- 
dex enim computare .debet mercedes 
medicis prastitas, ceteragque: impendia 

-mâme de celui. 

EXPLICATION IISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. IV. 

est tenu de a faute d'un autre, soit d'un 
esclave, soit d'un enfant.']l en est de 

ui a,'sur la voie pu- 
blique, quelque obiet pos€ ou suspentu, 
dont la chute pourrait nuircă quelqu'un; 
dans ce cas une peine dc dix sous dor 
est &tablie.. Mais, â P'âgard des choses 
jet&es ou r&pandues, action est ctablie 
pour. le double du dommage causâ; et 
si un homme libre avait €t€ tus, la peine 
serait de cinquante sous d'or. Sil n'est 
pas mort, mais blesse, action se donne 
pour la somme que le juge 'estimera 
€quitable selon le cas. In effet, le juge 
doit tenir compte des honoraires payes 
au mâdecin, et des autres frais de ma- 
ladie ; et, en ontre, des travaux dont le 

:blesse a manquâ ou dont il manquera 
„ parsuite de Vincapacite oitil a ct6 reduit. 

quze în curatione facta sunt; prăierea 
operarum quibus caruit aut cariturus 
est, ob id quod inutilis factus est.. 

1787. Il s'agit, dans ce paragraphe, de deux cas diflerenis : 

des choses r&pandues ou jettes (de effusis et: dejectis), et des 

choses suspendues ou ptrilleusement plactes (de periculose posilis 
ct suspensis) sur un lieu public. . o: 
= Pour le premier de ces cas, VEdit du preteur est. ainsi.congu : 

“a Unde in cum locum, quo vulgo iter fiet, vel in quo consistetur, 

» dejectum vel elfusum quid erit, quantum ex ca re damnum 
» datum factumve erit,: in.cum qui ibi habitaverit, in .duplum 

» judicium dabo. Si eo ictu homo liber periisse dicetur, quinqua- 
“» ginla aureorum judicium dabo. Si vivet, nocitumque cei esse 

 » dicetur, quantum ob cam rem :equum judici videbitur cum cum 

» quo agetur condemnari,; tanti judicium dabo (1). ».. Na 
Remarquons bien qu'il s'agit ici d'une âction n factum, non 

pas contre celui meme qui a jet& ou .r6pandu les objets ayant 

caust le dommage (car celui-lă est passible, s'il y a licu, de Paclion 
de la loi Aquilia); mais d'une action contre le chef de famille qui 
habite le bâtiment ou la partie: du bătiment d'oi les objets ont 

cl6 jetâs, ă cause de son defaut de surveillance. Da 

:. 1788. Pour le second cas, voici les termes de Pedit:: « Ne quis 
» în suggruenda protectove, supra cum locum, quo vulgo iter 
» fiet inve quo consistetur, id positum habcat, cujus casus nocere 
» cui possit : qui adversus ea fecerit, in cum solidoruin decem 
» în factum judicium dabo (2). » 7 . 

Dans cette action în factum, le preteur râprime le: seul fait 

WVavoir pos& ou suspendu. sur la voie publique quelque chose de 

susceptible de nuire en tombant,-ă cause du danger qwon.a fait 

courir aux passants. i Mă e 
1789. 'Cette esptce d'action, dans Pun ct dans Vautre cas, est 

populaire (3); c'est-â-dire que le droit de Lintenter.appartient â 

(1) Dic. 9. 3. De his gui e/uderiut. 1. pr, f. Ulp. — (2) Jdid, 5. $ 6. — 

(3) ibid, 3. $ 13. f. Ulp. derinte 1» pr, î- Up — (6) So 
.
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chacun, parce qu'clle a ât6 introduite dans Pinteret de tous les 
citoyens. II en est de meme de action pour la mort d'un homme 

libre. arrivte par la chute Vun objet. Cependant si plusicurs se 

prâsentaient pour Pexercer, on donnerait la preference au plus 

intâress6 : par exemple, aux heritiers, aux cognals du defunt (1). 

EI, Si filius familias seorsum a patre 8, Si le fils de famille a une habita- 

habitaverit, et quid ex coenaculo ejus 
dejectua elusumre sit, sive quid 
positum .suspensurmve babuerit, cujus 
casus periculosus est : Juliano placuit 
in patrem nullam esse actionem, sed 
cum ipso” filio agendum. Quod et în 

_filio familias judice observandum est, . 
qui litem suam fecerit.. pi 

tion s6parce du pâre;, et que, de son 
appartement , îl ait cte jet6 ou rpându 

quelque chose; ou, 'qu'il ait quclque 
objet, post ou suspendu, dont la chute 

serait dangereuse, Julien a pensc quit 

n'y a aucune action contre le pere, mais 

qu'il faut agit contre le fils lui-mâme ; 
mâme observation pour le fils de familie, 

juge, qui aurait fait le:procâs sien.: * 

1790. Iei, le pere de famille m'a aucun dăfaut de surveillanee ă * 

se reprocher dans le premier cas, ni aucune sorle de responsabilite 

dans le second. ]l ne peut done pas ctre aitaque, pas mâme jusqu'ă 

concurrence du pecule de son fils, car nous verrons (ci-dessous, 

liv. 4, tit. 6, $ 10, ctiit. 7, $ 5) qu'il w'est pas responsable sur 

-le pecule des obligations penales du fils. . E a 

Mais si c'etait un esclave qui et cause le dommage, le mailre 

serait toujours oblige ou de reparer le dommage, ou d'abandonner 

„ Pesclave, ainsi que nous le verrons (ci-dessous (liv. &, tit. 8)... 

"NEE, Item exercitor navis aut cau- 
“ponze aut stabuli, de damno aut furto 
quod in navi aut caupona aut stabulo 
factum erit, quasi ex maleficio. teneri 
videtur : si modo ipsius nullum est ma- 
leficium , sed alicujus eorum” quorum 

" opera navem aut cauponam aut stabu- 
lum exerceret.: Gum enim, neque-'ex- 
contraetu sit adversus eum constițuta 
hac aclio, et aliquatenus culpe reus est, 
quod opera malorum hominum uteretur, 
ideo quasi ex maleficio teneri videtur. 

In his autem casibus în factum actio 

competit ,..quze heredi quidem datur, 

adversus heredem 
- po i 

1191. L'action în factum "dontiil Sagit ici a. &tâ introduite 

"par la juridiction pretorienne. 
De damno aut.furto. 

autem non competit. - 
pi" action în factum qui est ourerte, ct 

8, Le matire dun navire ou d'une 

'aubergeou une table est pareillement, 
ă raison du domntage ou du vol commis 

"dans le navire ou dans, Pauberge ou - 

dans P'etable, râput€ tenu comme par 

“mefait ; si toutefois ce n'est pas lui qui 

a cominis le dâlit, 1nais un de ceux qu'il 
emploie au service du navire, de lau- 

berge, ou de W'stable. In cftet, comme 

Vaction 6tablie contre lui ne provient 

ni d'un mâfait ni dun contrat, et que 

cependant il est, “jusquiă un certain 

point, en faute, pour avoir employe de 

vmauvais sujets, îl est repule tenu commo 

par mâfait. Dans ces cas, c'est une 

qw'on donne mânie î Vheritier, mais 
„mon contre lhâriticr. : ! ” 

= 

Ainsi, le Gapitaine de navire ou Pauber- 

iste sont rendus personnellement responsables des deteriorations, 

- de la destruction ou du vol qui seraient commis dans le navire 

" '0u dans Pauberge (in nazi aut caupona aut stabulo) par quelques- 

"uns de leurs employâs (alicujus corum guoruni opera navem.aut 
  

(1) Iid. 55;
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cauponam aut stabulum exerceret), parce qu'il y a faute de leur 
part d'employer de pareilles gens. -.. i 

Celte action se donne contre eux pour le double. Elle n'empeche 
pas action civile, soit de vol, soit de la loi Aquilia, selon le cas, 
d'exister aussi contre le veritable coupable. De sorte que la parlie 
lesce a le choix, ou d'exercer cette action civile contre Vauteur du delit, ou bien d'exercer Vaction pretorienne contre le capitaine * du navire ou Paubergiste (1). | 
„1192. L'action dont il s'agit ici est bien distincte de celle qu'on 

a €galement, d'aprăs le 'droit pretorien, contre les capitaines de. navire ou aubergistes, pour la restitution *des choses qui leur.ont &te confites. Cette derniăre action n'est relative qu'aux obligations provenant du contrat de louage ou du quasi-contrat forme avec le 
capitaine ou avec laubergiste. Elle est independante de tout delit (2); tandis que action dont il s'agit dans notre paragraphe a pour but de punir les capitaines ou aubergistes de dălits qu'ils auraient dă empecher; elle se range parmi celles des quasi-delits, et elle n'a lieu qu'autant que les circonstances 'de vol ou de dommage se rencontrent telles qu'il est noncE dans notre texte. 

Sources ou causes des obligations naturelles. | 
"1193, Iei se termine, en suivant le texte des Instituts, l'exposă des causes qui produisent des obligations civiles, soit ex contractu ou guasi ez contractu, soit ez delicto ou quasi ez delicto. Les obligations pretoriennes, dont nous avons eu occasion dâji d'indiquer un certain nombre, €tant constitues et investies d'une "aclion par le teste formel de Pedit; sont encore; plus faciles ă reconnaitre et ă dâterminer. Mais il 'n'en est “pas: de m&me des obligations naturelles qui ne reposent sur aucun texte legislatif, ni civil, ni prâtorien,-et: qui: ne sont sanctionntes que d'une manitre indirecte, par' des raisons d'equite: generale,  allant au „ delă de ces textes. Nous avons dejă fait connailre les effets des obligations naturelles en general (Ci-dess., ne 1184) : il nous reste ă en signaler les diverses causes (Go 
1194. Parmi ces causes, il en est qui tiennent au caractăre particulier du droit romain et qui; par consequent, sont speciale- ment propres ă ce droit. L'equită naturelle s'cl&ve au-dessus des strictes limites postes par la loi romaine, et lă ou celle-ci voit absence ou impossibilite d'obligation civile, la ou le preteur lui- „_meme n'a pas osă ou n'a pas cru devoir 6dicter la sanction d'une obligation prătorienne, elle signale des'liens naturels d'obligation. „1195. La premiăre de ces causes tient aux rgles rigoureuses du droit romain sur les contrais. Les conventions qui ne sont ni 
  (1) Dre. W7. 5, 4. pr. $5 2 et 3, f. Vip. — (2) Dic. 4. 9, Nautz, caupones, stabularii, ete. 3. $Ş 1 et 4. f, Ulp. — (3) Voir sur ce sujet le traite de notre "collegue M. Macneanv, Des obligations naturelles, deji cit6 par nous.
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reconnues par le droit civil comme. constituant un contrat, ni 
sanctionnes par un texte l6gislatif ou par edit comme pacte 
legitime ou pretorien, et qui: restent dans la denomination de 
simples pactes, produisent des obligations naturelles, si, du reste; 
elles sont intervenues de bonne foi, entre personnes capables, et 
si elles n'ont rien W'immoral ni de prohibe. Cest la cause la plus 
simple et la plus frequente de ces sortes d'obligations (1). E 

1796. La seconde cause tient aux râgles rigoureuses du droit > 
romain sur la condition des personnes, et cette cause se subdivise 

"en plusicurs applications: En effet, institution de esclavage 
d'une part, et Wautre part: la constitution particuliăre de la 
famille, creent pour un grand nombre d'individus. des impossi- . 
bilites. d'obligations” civiles ou mâme pretoriennes,. que l'equil6 
naturelle ne reconnait pas... - a 
1797. En ce qui touche Pesclavage, on sait que dans la siricle 

„rigucur du droit civil, les esclaves: sont consideres comme ne 
constituant pas' une personne; mais les jurisconsultes romains 
madmettaient pas qu'il en fit ainsi en droit naturel, suivant lequel 
ils proclamaient que tous les hommes sont €gaus. « Qudd attinet ad 
» jus civile, servi pro nullis habentur;'non tamen ct jure naturali : 
» quia, quod ad jus naturale attinet, omnes homines-zequales 
» sunt (2). » Le droit civil lui-meme n'a pas poussă sur ce point 

: la logique jusquă extreme. Ainsi il considere les esclaves comme 
s'obligeant par Icurs delits, en: ce sens que, daris quelque main 

qu'ils “passent, ils devront, si le maitre ne veut pas satisfaire ă 

Faction resultant de leur d6lit, ctre livres par abandon noxal, et 
que s'ils viennent ă'ttre affranchis, action se donnera directe- 

ment'contre eux : « Servi ex delictis quidem obligantur; et si 

manumiitantur, obligati remanent» (ci-dess., n*1286, et ci-dessous, 

liv. 4, tit. 8, $ 5). Ainsi encore, il considere la' personne du 
maitre comme personnifiant esclave, et il attribue, en conse- 

quence, ă ce dernier, le pouvoir de .contracter en obligeant les, 
autres envers son maitre ; le droit prâtorien lui reconnait meme, 

dans certaines circonstances ou dans certaines limites, celui de 

contracter en obligeant son maitre envers les autreș (ci-dess. 

n* ]283, et ci-dessous, liv. 4, fit. 7). Hors ces circonstances ou 

passe ces limites, L'esclave, soit qu'il agisse ez persona domini, 

soit qu'il agisse ez persona sud, ne donne. naissance, par ses 

contrats ou par ses pactes, ă aucune obligation, ni civile ni 

pretorienne; mais, suivant la. jurisprudence baste sur L'equile- 

" (4) Le prâteur s'exprime ainsi dans son Edit : « Pacta conventa, que neque 

dole malo, neque adversus leges; plebiscita, senatusconsulta, edicta principurn, 

.neque quo fraus cui corum fiat, facta crunt, sersabo, » (Dic. 2. 4. De paclis. 7. 

„$ 7. £. Ulp.) Mais quand il ne les a pas investis d'une action, il ne les main- 

tient quâ Vaide des moyens indirecis concedes pour les obligations naturelles. 

Voir Ibid. 7. $ k.£. Ulp.; 27. $$ 2 et 4. f. Paul; 3%. f. Modest.; 38. f. Papiu. 

— (2) Dic. 50. 17. De regul jur, 32, î. Ulp,
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naturelle, il y a obligation naturelle : « Ex contractibus autem 
civililer quidem non obligantur, sed naturaliter et obligantur et 
obligant (1). » (Ci-dess. n* 1286.) .. | ” | 
_11798. L'affranchissement, qui se ratiache ă institution de. 

Vesclavage, nous offre loccasion d'une auire sorte d'obligaticn 
naturelle. L'affranchi devait civilement ă son patron, lorsqui'il les: 

„ avait specialement promis, par serment avant la manumission, ou 
par contrat verbis aprăs, certains travaux consistant soit cn: 
services domestiques (opera oficiales — ministeriumn) , soit cu. 
&uvres d'artisan (opere fabriles — artificiu) (tom. IL, ne 80, 
et ci-dess., ne 1936); or, en Pabsence de tout engagement civil, 
les jurisconsultes le consideraient- comme devant naturellement,. 
par un devoir de reconnaissance envers celui de qui il tenait la. 
jiberte, les services ofjiciales, mais non les autres. « Natura 
enim operas patrono libertus debet (2).» - : 

1799. En ce qui touchela constitution de la famile, le principe: 
sur lequel elle €tait assise, ă savoir, qu'il y avait sous le rapport” 
des droits: de propriâte ou de crâance et de tous les intârâts: 
pecuniaires, unit& de personne. entre le chef et. tous ceux qui 

„Gtaient soumis ă son pouvoir, ne permettait pas qu'il păt naitre' 
des obligations civiles de cette nature entre. ces personnes, soit du' 
chef ă lun quelconque: de: ceux qu'il avait en son pouvoir ou 
reciproquement;, soit de l'un de ceux-ci ă autre, par. exemple 
de frâre ă frâre, lorsqu'ils &taient. tous deux en puissance du 
meme pere. Mais la jurisprudence reconnaissait dans ces divers 
cas des obligalions naturelles, qui, par suite de institution des' 
pecules,.: de l'&mancipation on de la mort du chef, pouruient 
produire des e(lets uliles (3). , Pa 

.1800. Du, reste, ă legard de toute autre personne ne faisant 
pas-partie de la mâne famille-que lui, le fils de famille avait pleine 
„puissance de contracter utilement. II est vrai que si on considâre 
les effets de ses actes par rapport & son: păre (ez persona patris), 
on le trouvera dans une position identique avec celle de lesclave : 
il ne peut, suivant le droit civil, qu'obliger les autres envers son! . 
păre, et, suivant le droit pretorien, il n'oblige son pâre envers les. 
auires que dans certaines circonstances ou dans certaines limiles . 
(voir ci-dessous, liv. 4, tit. 1). Mais quant ă lui personnellement! 
(ez persona sua), sauf les restrictions apporttes par le senatus- 
consulte Macâdonien au sujet des prts d'argent (ci-dess., ne 121 1), 
il s'oblige comine sil clait- pere de famille, et ces „obligations: 
    

  

(1) Dac. %, 7, De oblig. et act. 1%, f. Ulp. C'est done sous la râserve de ces distinctions qu'il faut accepter cette proposition du mâme jurisconsulie : « In' personam servilem nulla cadit obligatio. » (Dic. 50. 47, 22. f. Vip.) — Die. 42. 6. De condict. îndeb. 13. pr. f. Paul. — 435. 1. De pecul. 9. $ 6. £. Uip.; ct 50. $ 2. î. Papin, — 46. 2. De compensat: 9. î. Paul. — 46. d. De fidejuss. 35. "£. Paul. — Et ci-dessus, liv. 3. tit. £0. $ 1. no 1392. — (2) Duc. 12. 6: De condict, îndeb, 26. $ 42. £. Ulp. — (3) 1bid. 38, £. Ateic.;- Gh, f.. Tryphon.
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civiles, par suite de institution des p&cules ou des evenemenis 
qui pourront, plus tard, le rendre su: juris, ou meme avant ces 

&venemenis, en ce qui concerne les droits d'execution contre sa 

personne, produiront leurs effeis accoutumes : « Filius familias 
_ex omnibus causis tanquam pater familias obligatur, et ob id agi 

cum eo, tanduam cum patre familias potest (1) » (ci-dess., n* 1300). 

1801. C'est encore au genie particulier du droit romain sur la 

constitution de la famille, qu'il faut attribuer cette regle que, 

par suite de la petite diminution de tâte, ou, en d'autres termes,. 

du changement de famille, 'ceux qui avaient subi .cette diminu- 

tion , ayant change de personne quant ă la proprict&, aux creances 

et ă tous autres intârâls pecuniaires, se trouvaient civilement 

dtchus de tous droits et civilement liberăs de toute obligation.n6s 

de causes antâricures (tom. II; n* 203). Mais les -jurisconsultes 

faisaient remarquer qu'ils continuaient ă tre tenus naturellement, 

et le prâteur, en creant, par son 6dit, une action speciale pour 

ce cas, en avait fait un cas d'obligalion pretorienne (2) (ei-dess., 

molid etll53). o 
“1802. Enfin, c'est encore par suite des idees des Romains sur 

la dot, en consideration de Vintârât quavait a leurs ycux la 

Republique ă ce que les femmes ne fussent pas-îndotale, ei ă 

cause des devoirs d'affection envers le mari et'envers les enfanis, 

qui devaient porter la femme ă:contribuer pour sa.part aux. 

charges du menage, que les jurisconsulies,-en labsence de tout 

engagement civil A cet gard, consideraient celle-ci comme fenuc, 

pietatis causa, i apporter quelque chose en dot, ct lui refusaient 

le droit de repeter ce 'qu'elie aurait paye ă ce titre, mâme par 

” erzeur (3); Ni DR 

. 1803. Les 'autres causes. d'obligations: naturelles ne tiennent 

pas aux parlicularites du droit romain; elles sont fondees sur 

d'auires considerations plus gentrales, qui peuvent trouver leur 

application dans d'autres legislations, et meme de nos jours. îl 

est beaucoupe de cas, en effet, oi la loi civile, statuant, non pas 

pour les faits exceptionnels, mais pour les faits gentraux (de co 

qucd plerumque fit), est obligâe de procâder' d'aprâs des pre- 

somptions qu'elle tire de ce qui arrive communement, et qui 

nâanmoins , dans des espăces particulitres, peuvent se trouver en 

“ defaut quelquefois. C'est souvent sur de semblables presomplions 

qu'elle declare nulles.ou. quelle declare steintes, sans admâlire 

mâme. de preuve contraire, certaines obligations qui, en elfet, 

dans les cas les plus frequents, doivent Petre. Mais si le debiteur 

apprâcie. lui-meme,. dans sa conscience, qu'il se trouve dans un 

cas exceptionnel, et qu'en realite ! presomption est dementie î 
  

“(1) Dia. 4l. 7. De oblig. ct action. 39. £. Gai.—« Tam ex contractibus quam 

cx dolictis în filium familis compelit actio. » (Dic. 5. 1. De judic- 57. tin) 

— (9) Du. 4. 5. De capile minut, 2. S$ 1 ct2.î, Up. — (3) Dia. 12, 6. De 

condict. înd.b. 32. $2. î, Julian, i Sa ” 
a-
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son €gard, Iobligation, quoique m'existant pas suivant la loi 
civile, n'existe-t-elle pas dans son for. interieur, „ct n'y a-t-il pas 
lă un motif suffisant pour lui permettre soit de la payer, soit de 
la ratilier, soit de la nover, volontairement et pour lPacquit de sa 
couscience, sans que ces ,actes puissent âtre considăres comme: 
fai!s sans cause, ou comme constituant une lib&ralite? . 

- Tels sont, en droit romain, les cas de Pobligation eteinte par 
les effets de la prescription (1) ou par ceux d'une sentence 
Wabsolution (2), — Tel est celui de Pheritier testamentaire ou 
ab întestat, qui, volontairement et par respect pour les intentions : 
du defunt, veut acquitter des legs ou des fidticommis, malgre 
Lirregularite du testament ou de Pacte dans lequel ont 6tâ faites 
ces liberalites;.ou qui veut s'abstenir d'exercer la retenuc dela 

„ quarte Falcidie ou toute autre retenue que le, testateur Paurait 
autorise ă faire (3). —- Tel est, enfin, celui du pupille et peut-âtre 
aussi ceux du fou (furiosus) ou du prodigue (prodigus) interdit 
de Padministration de'ses biens. . . ; | 

1804. Ces irois derniers cas, c'est-ă-dire ceux du pupille, du 
fou ou du prodigue interdit, ne sont pas sans presenter de graves 
difficultes de texte. A Pegard du pupille, deux fragments portent 
que, par les contrats qu'il fait sans autorisation du tuteur, îl n'est - 
pas mâme oblige naturellement (nec natura debet ;  nequidem 
Jure naturali obligatur) (4); mais un plus grand nombre encore 
constatent, dans ce cas, l'existence d'une obligation naturelle ct la 
„possibilit& que cette obligation soit garantie, par fidejusseur (5). 
Sans doute la raison, l'equite naturelle ne _veulent pas que 
limpubere, quoique ayant agi dans Vinexperience, dans es erreurs 
ou dans les entrainements de son âge, se trouve ntanmoins li : 
ce serait la une conclusion.: deraisonnable, aussi contraire â la justice naturelle qu'ă la justice civile. Sans doute elles.ne veulent 
pas que le pupille, tanț qu'il restera dans le mâme tat d'incapa- 
cite, puisse ratifier, nover ou pâyer valablement une: dette par lui 
consenltie sans autorisalion du tuteur. Mais si une tierce personne, 
jugeant que Pengagement du pupille est forme ou a âtă formă dans 
de bonnes conditions, vient le cautionner, ou bien si Vex-pupille, 
  

(1) Geci ne se trouve pas exprim6 textuellement en droit romain; on le 
conclut indirectement, par dâduction des fragments 19.- pr. Pompon. ct 40. 
pr. Marcian. (Dic, 12.6. De condict. îndeb.); et par argument 4 contrario * 
des fragments 37. Paul. (Dic. 46. 1. De fidej.) et 25. $ 1. Afric. (Dia. +6. 8. 
Ratam vrem haberi.) — (2) Dia. 12. 6. De condici. indeb. 28 ct 60. £, Paul. — 
40. 8. Ratam rem hab. S. S 1. f;- Venulej.. — (3) Cop. 6.42. De fideic. 2, 
const. Anton. — 6,.50. Ad leg. Falcid.. 49. const.. Justinian. — Dic. 12. 6. 
De conditt, îndeb. 3. $ 1..f£. Uip. — 2%. 1..De donat. înter vir.'et uzor. 5, 
S 15. £. Ulp. — (4) Dic. 12. 6. De condict. înd. 41. f. Nerat, — d 7, 
De.oblig. et act: 59. f. Licin. Rufin. — (5) Die. 12. 2. De jurejurando. h2. 
pr. f. Pompon. — 35. 2. 4d leg. Falcid. 21. pr. î. Paul. — 36. 2. Quando 
dies leg. 23. Ş 1. î. Papin. —W+. 7. De oblig. et act. 43. f. Paul: —46. 2. De 
notat. 1. $ 1. î. Ulp.-— 46. 3. De solution. Îe. £. Marcian.; 93. $ 4. £. Papin. 
— Et ci-dessus, îiv, 3. tit. 29. $ 3. pag. 381, - o „- 

“.
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derenu capable et appreciant en lui-mâme, suivant sa conscience, 
la validits de son engagement, pense qu'il est de son devoir de le - 
metire ă effet, îl y a lă une cause sulffisante pottr soutenir ces 
acles de cautionnement, de payement ou: de ratification volon- 
taires. La presomplion generale cede devant appreciation intime 
que font les int6resses cux-mâ&mes du cas spâcial dans lequcl ils 
se trouvent. — Bien entendu. que, dans tous les: cas, le pupille . 
est oblige meme civilement jusqu'ă concurrence de ce dont il s'est 
enrichi. C'est la disposition .formelle d'un: rescrit d'Antonin le - 
Pieux (1). ..: a 

1805. A Vegard du. fou et du prodigue, on pourrait penser 
qu'il doit en âtre de meme, quani au cautionnement donne par 
un'tiers, ou quant ă la ratification et au payement qu'ils feraient 
eux-mâmes, aprâs tre revenus ă I'ctat de câpacite; car il pourrait 
se faire que, par exception ă la presomption generale, le fou cit” 
contracte dans un intervalle lucide, ou le prodigue en des moments 
de mesure et de bonne gestion de ses interâts. Un texte d'Ulpien 
paraiît supposer, en eflet, que leur engagement pourrait âtre vala- - 
blement cautionn€ par fidejusseur, et qu'il se placerait ă cet 
egard sur la mâme ligne que celui du pupille (2). Mais le meme 
Uipien nous dit ailleurs positivement le contraire, ct Gaius nous 
donne, comme une certitude (certum est), la mâme decision (3). 
Ce qui prouve que la jurisprudence romaine n'tait pas fixce sur 
ce point, qu'elle tendait plutât ă.ne pas mâme reconnaitre une 
obligation naturelle dans les engagements du.fou et du prodigue 
interdit. . a a ă 
„1806. Les obligations naturelles que nous venons d'indiquer, 

et quelques autres qui peuvent exister dans d'autres circonstances 
moins importantes ă remarquer, ne produisent pas toutes les mâmes. 
eflets. Si on €tudie avec soin leur nature, on arrivera facilemenl ă 
reconnaitre que les effets gâneraux par nous signals (ci-dessus, 
n* 1184), lesquels peuvent se resumer dans les cinq idees sui- 

vantes ; exception et compensation, cautionnement, payement, 

novation, ralification,. ne. se rericontrent tous rcunis que dans 

uelques-unes de ces obligations naturelles, notamment dans celles 
resultant des pactes, dans celles de Pesclave, ou des personnes 
'contractant ensemble, quoique soumises ă un'meme chef; tandis 
que, dans lă plupart des autres, il ne peut ctre question d'exception 
ou de compensation, ni mâme, dans quelques-unes, de fidejussion 

ou de touie autre garâniie accessoire ; et que le payement, pour 

rie pouvoir Etre repete, a besoin d'y avoir €t€ fait scicmment. 

1) Din. 26. 8: De auctor. tutor. 5. pr. f. Ulp.— 12.6. De condict. indeb. | 

13 d 1. £. Paul. — (2) Dic. 46. 1, De fidejuss. 25. f. Ulp. — (3) Bi. 20. | 

$ 4. £. Gai: — 45. 1, De cerb. oblig: 6. f. Ulp. — On ne peut pas râsou za 

la difficultă en distinguant entre le cas ou le fidâjusseur a connu ct SUI ien 

il a ignore l'6tat de folie ou d'interdiction : les. decisions de Gaius et p ! 

sont absolues. ” - . -
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1807. Enfin, il faut nous rappeler que dans les cas de conven- 
tions prohibees, suivant ce que nous avons deja dit ci-dessus, 
n* 162], il n'y a pas meme d'obligation naturelle. — Faut-ul ranger 
dans cette categorie Vengagement du fils de famille empruntant - 
de Pargent malgre la prohibition du senatus-consulte Macâdonien? 
(Ci-dess., n* 1211, et ci-dessous, liv. 4, tit. 7, $ 7.) Les texies! 
nous apprennent que non; qu'il y a, dans ce cas, une obligation 
naturelle (nazuralis obligatio manet) (1), et que si, apres la mort 
de son pere, Pex-fils de famille devenu su: jur:s paye en tout ou 
en partie, il ne'pourra pas repeter (2), bien different en cela de 
la femme qai aurait paye, par suite de son intercession, contrai- 
rement au sânatus-consulte 'Velldien. Le motif de.la difference 
vient de ce que la prohibition' du stnatus-consulte Velleien est 

„.faite dans Pinteret de la femme elle-mâme, afin de la proteger; 
tandis que celle“du stnatus-consulte Macedonien est faite non en 
faveur du fils, mais contre le fils et contre celui de qui îl aurait 

- emprunte, dans le but unique de protâger le pere (3). 
1808. Les obligations naturelles s'eteignent non-seulement par 

les divers modes qui teignent les autres obligations, mais mâme 
par de simples modes naturels, tels qu'un pacte de dissolution 
ou une: transaction ; et comme elles n'etaient soutenues que par 
un lien dequite, Peguite suffisant pour dissoudre ce lien, clles 
s'6vanouissent alors, non pas ezceptionis ope, mais d'apris les 
principes mmes du droit qui en reconnaissait equitablement 
existence et qui en reconnait equitablement Pextinction : ă un 
tel point. qw'avec elles s'6vanonissent aussi les obligations civiles 
par lesquelles elles pouvaient Gire garanties, par exemple les 
fidejussions (4), le tout conformement ă ce que nous avons deja 
expliquc sur ce point, ci-dessus, no 1709. -:- -. , 

Obligations alternatives. — Obligations pro parte ou în solidum. 
— Obligations que. divisionem recipiunt, ou non recipiunt. 

"1809. L'obligation en son €tat le plus simple, qui est aussi le 
plus frequent, se presente, avec ses trois 6l&menis essentiels ă Ietat 
dWunite : un crâancier,.un 'debiteur et une chose, duc. Mais si on 
multiplie les uns ou les autres de ces 6lemenis et qu'on-suppose — 
soit la pluralite d'objets de 'obligation; — soit, pour une mâme 
„chose due, la pluralite des creanciers ou.des debiteurs, ou des uns 
et des autres : — le probl&me se complique,- et il est nâcessaire 
d'accommoder ă ces complications les râgles ordinaires. Or ces 

„ complications peuvent se produire de diverses maniâres. 
_-1810, Par la- pluralite d'objets dans Pobligalion nous n'en- 
  

(1) Dic: 1%. 6. De senat.: Macea. 10. £. Paul.— (2) Ibid. 7. $ 16. et 9. pr. 
"et $ 4%. £. Ulp. — (3) Dic. 42. 6. De cond. îndeb. 19. pr. f. Ponpon., et 40. 

pri f. Marcian. — (4) Dic. 46. 3. De solution. 95. $.4. f. Papin. — 12. 2. 
De jurejur. h2. pr. Î, Pompon, j cae 

y
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iendons pas.le, cas dans lequci îl est dă ă la fois et de la mânie - 

maniâre plusicurs choses, soit de meme nature,: soi de :nature. 

diflrente, par exemple plusicurs chevaux, plusieurs fonds de. 

terre, plusicurs actes 3 faire ouă ne pas faire, ou mâme des uns et 

des autres r&unis : toutes ces choses dans leur ensemble forment, . 

a vrai dire, lobjet de Vobligation, 'dont les râgles ne sont pas: 

“modifices pour cela. — Mais la pluralită d'objets se presente dans: 

Vobligation alternative : illud aut îllud, Stichus ou Pamphile, tel 

cheval ou tel autre, tel fonds de terre ou tant de sesterees. La 

„slipulation , le legs, la convention dans divers contrats de bonne 

foi et principalement dans les'contrats innommes, peuvent pro- 

duire cette modification de obligation, dont les eflets varient . 

suivant que le chois appartient au debiteur ou au creancier (1).: 

Les Romains ne Pavaient pas,designte sous un nom particulier : 

celui d'obligation alternative est moderne. N a aaa 

“1811. Plus împortânte et plus difficile dans application des . 

regles de droit est Vhypothtse de la pluralit des creanciers ou 

des dhiteurs, laqueile se presente dans diverses. circonștances 

qui! est necessaire de ne pas confondre entre elles. Nous y ferons 

„trois distinclions : 

1819. En premier licu, lorsque dans un mâme contrat, dans 

un mâme acte ou dans une meme situation , source gentratrice 

- des 'obligations, le role auquel s'attache la qualite de creancier, 

ou celui auquel s'attache la” qualite 'de dtbiteur, ou meme lun 

ct Vautre, sont remplis par plusieurs personnes qui y figurent 

- ensemble. n e 
Aa 

Le mâme effet resulte de certaines particularites du droitromain: 

— Ainsi lorsqu'un esclave commun entre plusieurs maitres acquiert 

our ses maitres une obligation, ou lorsque; dans les Jimites 

fixtes par le droit prâtorien, il oblige ses maitres, la pluralit6 

- des proprielaires de cet eselave conduit, dâns ces obligations, ă 

une pluralite' de - creanciers “ou de. d&biteurs; — ainsi encore 

Jorsque. plusicurs personnes ont .prepos& ă un commeree ou a la 

conduite dun navire commun le mâme gerant (instilor) ou le 

“ mâme capitaine (magister navis), ces personnes deviennent, par 

les .actes de leur meme prepose, simultanement crâancitres, ou 

debitrices, conformement au droit pretorien (ci-dess., live tit. 7). 

1813. En second lieu, lorsqwă un contrat: principal s'adjoi-. 

gnent un'ou plusicurs contrats accessoires destines â en fortitier 

„ou ă en garanlir Pexeculion : comme dâns les cas Wadslipalation, 

"de fidtjussion, de constitut, ou autres semblables. Il y a alors 

_-pluralite de crzanciers, ou pluralite de debiteurs,:mais Pun est 

    

  

= (4) Dieu 43. 5. De pecun. constit. 23. pr. £. Papin. — 18. 4; De contra: 

empt. 3%. $60.[. Paul. — 30. De Iegalis. 84. $ 9. £. Julian. _ 31, De legal. 

14. 814. î. Pomp. — 33, 5. De optione el eleclione legala. 20. f.. Labeon, 

2 2223. 4. De cerb. oblig. 42. 16. pr: 109, 412. pr. Î, Pomp-i 435. $ îe 

e î, Venulej. — 46. 3. De solut. 95. pret Şi. Papi. 0.
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principal et Pautre accessoire : c'est une nuance qui separe ce cas 
du precedent. |. : a a 

1814. Enfin, en dernier lieu, lorsque le crâancier, ou le dâbi- . 
teur, 6u Lun et l'autre viennent î mourir, et qu'ils ont plusieurs 

„heritiers pour successeurs ; nouvelle nuance & prendre en consi-. 
deration. Ca | 

1815. Ce sont Îă trois hypothăses distinctes, qu'il ne faut pas en- velopper dans une meme pensee, car la situation des personnes, et,: par suite, les răgles du droit varient sensiblement de une ă Vautre.: 1816. Dans la premiăre de ces hypothises, la questian princi-: . pale est de savoir si la crâance ou la dette se divise entre les divers crâanciers ou les divers debiteurs en plusieurs parties separees, de . telle sorte que chacun ne soit creancier ou debiteur que de la part qui le concerne; ou bien si chacun d'eux est creancier ou dgbiteur pour le tout (in solidum). — La division pour parties doit âtre considerce comme la răgle commune, de laquelle on ne s'ecarte „que lorsqu'il y a des raisons parliculidres pour y deroger. Cette division est, suivant les cas, tantot par paris viriles, c'est-â-dire 
par parts egales pour chaque personne, et tantot par paris propor- tionnelles ă l'interât individuel 'de chacun. Ce sont les obligations 
"pro parte, dont nous avons deja parle ci-dessus, ne 1278.. 

1817. Mais les cas dans lesquels la jurisprudence romaine a reconnu des raisons suffisantes pour que Jes creances ou les dettes 
entre plusieurs fussent attribuces ă chacun ou mises î la charge de chacun în solidum, sont nombreux (1). Afin d'y meltre un peu d'ordre, nous grouperons 'les exemples divers qui nous sont fournis par les textes romains, sous la classification suivante + - 1818. 1* Contrats ou obligations de droit strict : 

Le contrat verbis, dans le cas de plusieurs costipulants ou de plusicurs copromeitants (de duobus reis stipuland vel promit- tendi), est la forme la plus usuelle pour produire des cr&ances ou des obligations în solidum, et fournit le iype le plus strict de ces „sorles d'engagemenis. Nous nous contenterons de Tenvoyer ă ce que „ nous en” avons dâjă dit ci-dessus, n“ 1264 et suiv. — Dans celte . categorie se rangent les co-sponsores et les co-fideipromissores, du moins jusqu'ă la loi Funia, ainsi que les co-fidejussores, si on les considăre entre cux, comme jouant ensemble le mâme râle de garanis (2); car comparâs au debiteur dont ils garantissent la dette, ils n'entrent plus que dans notre seconde hypoth&se, celle d'une antithese entre un debiteur principal Mun ct, et un ou” plusieurs debiteurs accessoires de Pautre (n 1813). 
II est probable qu'il y avait dans le contrat litteris une manitre . de construire les nomina de facon î produire aussi cet effet de 
  

(1) Voir sur ce sujet le irait& de:notre collâgue AM. Demaxcear, Des odli- - gations solidaires; 1839, in-80. — (2) Con. 8. 41. De Jidejuss. et mand. 4, const. Justinian. pr. et ci-dess,, n 1387, 13688 ct 1395, A :
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creances ou d'obligations în solidum. Cependant les Instituts de 
Gaius ni les aulres dociiments antâjustiniens ne nous en disent 
rien, ct les textes du Digeste ne nous.en oflrent qu'un vestige â.- 
demi eflacă, ă propos des argentarii ou banquiers : « guorum 
nomina simul factu sunt ;. quorun nomina simul eunt (1). » 

Joignons-y, enfin, les legs, dans les testaments : « Nam ut 
stipulando duo rei constitui possunt: ita et testamento potest id 
fieri, » dit Paul. —. « Fiunt duo rei promittendi, quia non tântum 
verbis stipulationis, sed et..... testamento, » dit Papinien. Paul 

„nous en donne cet exemple pour la creaneg n soliduma : « Si Titio 
“aut Sejo, utri heres vellet, legatum relictum est; » et Pomponius 

celui-ci , pour la dette : « Lucius Titius heres meus, aut Mavius 
heres meus decem Sejo dato (2).»  .. 

Ces trois cas, de ]a -stipulation, du contrat li/feris, et m&me 
du legs, ont cela de commun qu'ils'appartiennent au droit strict, . 
caractere qui doit y exercer son influence accoutumee, 'et y faire 
predominer des consequences de forme sur les considerations 
Meu, 
"1819. 2 Contrats de bonne foi, pactes qui y sont Joints, 
pactes devenus contrals înnomines, pactes pretoriens ou legi- 
“times, tels que le constitut ou la donation. . . | 
_On peut conclure de divers textes que dans tous les cas oii, 

'chez les Romains, un eflet'obligatoire est attache ă la convention, 
“comme dans les conirals de bonne foi :et dans les diverses sortes 
de pactes que nous venons d'enumerer, il est loisible aux parties, 
lorsque plusicurs figurent 'ensemble daus la 'convention, de con- 

-venir qu'elles seront crâancitres ou debitrices în solidum, Lex . 
pression la plus gântrale (quoiqu'clle ne le soit pas encore assez) . 
que nous rencontrions de''celte' proposilion est celle-ei.de Papi- 
nien : « Fiunt duo rei promittendi.:... non tantum verbis stipula- 
tionis, sed et câeteris 'contractibus, veluti emptione , venditione, 
localione conduclione. 5. Le' caractere, de crâance ou d'obligalion 

dn solidum dans ces hypothăses provient de la convention speciale 
qui en a câtă faite entre les parties (3). n 

Mais en Pabsence mâne de toute convention, par un ellet de 
droit, reconnu en jurisprudence civile, Pobligation 22 solidum 

existe dans certains contrats ou gquasi-contrals : — ainsi en est-il 

dans les cas de plusieurs commodataires, locataires, depositaires, 

ou mandataires en commun (4); — de. plusicurs mandatores 

(1) Die. 2. 4%. De pactis. 9. £. Paul. — &. 8. De receplis: 3%. £. Paul.; le 

premier de ces fragmenis-est pour la crâance, et le second pour la dette în 

solidum. — (2) Dic. 30. De Jegatis. 8. $1. f. Pomp. — 34. De legalis. 16. 

f. Paul, — 45. 2. De duob. reis constit. 9. pr. f. Papin. — (3) Dic. 19. 2- 

Locat. cond. 43. $ 9. £. Ulp.; et 47. [. Marcell. —45. 2. De duob. reis consti 

-9. pr. f, Papin. —'Cop. 8. 40. De duob. reis.... const. Dioelet. e îm r 

— (4) Dic. 13. 6. Commod. 5. $ 15. fi Uip.. — 46. 3. De osil. Î+ oa dine 

Up. — 47, 1. Aundat. 60. $ 2. f. Scinvol. — Cop, 41. 35 Quo quisg. 9 
conven..4. const. Anton., et 2.: const. Gordian. |
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pecunie credende, si on les considere entre cux „ dans leur vâle 
commun de garants (1) : car consideres par .rapport.& oblige 

„„ Principal, ils rentreut dans P'hypothese de notre n* 1813; — de 
plusicurs argentarii associts, relativement aux operations sociales 
faites par Tun ou par Vautre (2): independamment meme du cas 
dont nous avons parle (ci-dess., ne 1818), oii il y aurait cu contrat 
litteris et homina simul facta; — entn de plusieurs tuteurs ou curateurs (3). . e 
„1820. 32 Obligations pretoriennes poursuivies par les aclions de peculio, institoria o exercitoria. a | „Le droit pretorien €tablit ici des obligations în solida entre les divers intcressts dans un commerce ou dans un navire, ayant un-gerant (institor) ou un capitaine (magister navis) commun, ă raison des actes de cet înstizor ou de ce magister (4). 1821. 4. Dol, violences, delits, quasi-delits comis en conimun. | | 

Les exemples qui.se rattachent ă cette pensce et qui nous sont fournis par les testes sont: — ceux du dol ou de la violence (5); — du vol (6),—et celui de la responsabilite pesant.în solidum sur toutes les personnes qui habitent un logement commun,, ă raison des choses qui ont ct repândues ou jetees de cet appartement. (ci-dess., n* 1787 et suiv.) (7). | - II faut se garder ici W'une confusion :. ce n'est pas â Vegard de „la peine; c'est seulement ă Pegard de la condictio furtiza, c'est-. a-dire de la r&paration civile, que ceux qui ont commis ensemble un vol sont tenus ensemble 7n solidum. Quant ă la condamnation 
penale, chacun encourt individueilement la sienne : autant il ya de voleurs, autant de condâmnations au double ou au quadraple; et ce que Pun a payă pour la peine qui lui incombe ne'libtre pas les autres de la peine qui'ils doivent subir personnellement : « Quod alius preestitit, alium non relevat, cum sit poena. » Try- phoninus-s'en explique fort bien ă l'egard du vol (8); et Ulpien ă Vegard mâme de la loi Aquitia, bien quv'ici la condamnation soit mixte (9). Mais les jurisconsultes romains- n'ont pas eu Lidee de rendre les codâlinquants solidaires les uns des autres mâme pour la condamnation penale prononcde contre chacun deux; de di- placet ainsi la peine ct d'en rejeter, au besoin, le fardeau de l'un sur Lautre : chaque dlinquant n'est oblige que pour la sienne. 
  

  
(1) Dc. 46. 1. De fidej. et mandat. 52, $ 3. f. Papin.—(2)'2. 44. De pactis. 27. pr. £. Paul. — (3) 26. 7. De administ, et pertc. tutor. et curator. 33, f, “ Papin.— (%) Dra. 1%. 1. De ezercitoria action. 1, $ 25. £. Ulp,; 2. f. Gai.;3.f. Paul. ; 4. f. Ulp. — 4%. 3. De înstitor. act. 13. $ 2. f.. Ulp. — (5) 2.:40. De e per guem faclum erit, quominus quis, în judicio sistat : A. S&.f Up. —4. 2, Quod melus causa. A. Ş 15. f. Ulp., et 15. f. Paul. — (6) Coo. 4. 8. De condictione furtiva. 1. const. Dioclet. et Maxim. — (7) Dic. 9. 3: De Afis gi efjuderint vel dejecerint. 1. $ 10. £. Ulp. — (8) Dic. 26. 7. De administ. et Perie. tulor. 55. Ş 1: î. Tryphon. — (9) 9.2. Ad leg. Aguil. ui. $2.£. Ulp. — Voir ci-llessus, "nos 4733 ct 1761, i 
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1822. Pour tous les divers cas que nous verions de passer en 
revue, les jurisconsultes romains n'ont qu'une meme expression, - 
&tre crâancier ou tre dăbiteur. 7n sokdum. 'Tous ces cas ont cela 
de commun, pour les cr&anciers în solidum que chacun d'eux a 
le droit d'exiger, pour les debiteurs în solidum que chacun d'eux 
est tenu de faire le payement en totalite; de manitre toutefois 
qu'un seul payement &teighe la creance ou la dette ă l'egard 
de tous. : .: ie i 

“ Mais si de cet effet general on passe aux dâtails qui s'y râfrent, 
on trouvera entre les divers cas de creances ou de dettes în soli- 
dum des differences margutes. — Les points principaux sur les- 
quels 'se” produisent ces differences, ou qui.donnent lieu .ă diffâi- 
cultă, sont ceux de savoir:si par le fait seul des poursuites (electo, : 
în jus vocatio) contre un des d&biteurs în:solidum, ou du moins 

"par lă litis-contestatio, tous les'autres codebiteurs sont libere, 
ou s'ils ne le sont que par le payement integral de la dette?— Si 
un seul des creanciers în solidum ayant .reţu, ou un scul des, 
d&biteurs în solidum ayant paye le tout, il y a recours entre eux 
pour faire partager le profit ou la charge du payement? — Si le 
debiteur în solidhum poursuivi peut jouir du benefice de division 
“ou de cession d'actions? — Quels sont les effets de a faute ou de 
la. demeure (mora) d'un seul, ă Pegard des autres; ceux. de la 
novation, du pacte de non petendo, de la confusion, de la inima 
capitis deminutio, et de Vinterruption de prescription?. |... . 
1823. Dans le desir de coordonner en systăme 'les 'decisions 

&parses des jurisconsultes romains sur ces divers points, ă l'occa-, 
sion des divers exemples par. eux donnts, on a regu.en credit de 
nos jours une certaine classification qui distingue les: obligations 
în solidum en deux classes : les unes dites correales, qui seraient 
celles provenant du contrat verbis ou du testament; et les autres, 
dites n :solidum, qui seraient celles ;provenant, de toutes autres 
causes : encore ne s'accorde-t-on pas. bien sur 'ces derniâres, qui 
sont loin d'ailleurs d'&tre soumises toutes ă des regles uniformes. 
— Ces locutions ainsi entendues ont le tort non-seulement d'âtre 
&trangăres ă la jurisprudence romaine (1), mais.mâme d'etre mal . 
adaptâes, dans leur formation philologique, au sens exclusif qu'on 
veut leur donner. - NR E 

Les idtes'dominantes les plus utiles pour rendre compte des 
diflerences ou pour resoudie ces difficultes sont : la consideration 
des contrats ou actes de droit strict, des contrats ou operations de 
  

(1) Ainsi nous tronvons, l'expression în solidum employee. par les juris- - 
consultes romains d'une manidre genârale,: pour toutes les. diverses hypothăses 
cu nuances de la solidarit€, et nommâment poor les cas de duo ei promiuendi 

"ou stipulandi, comme: dans ce fragment ,de. Javolenus : « Gum duo „earadem, 

pecuniam aut. promiserint aut stipulati sunt, -ipso jure ct singuli în soli um 
debentur, et: singuli debent. > (D. 45. 2. De duob. reis. 2. î. Javol.i. 3. $ 1. 
"Up. 9. f. Papin.; etc. ii iri | 
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„_bonne foi, des -obligations nees. de dâlits;; des Lois. speciales faites 
pour es cofidâjusseurs, enfin des innovations :de Justinien et de: 
L'extension-par, lui. donnte ă. quelques-unes. des :dispositions.de 
ces 'lois (1). a a a i am, 

1824. Quant 'ă'la seconde hypothăsecelle de, notre n 1813,; 
concernant les creanciers: ou: debiteurs accessoires considerts, 
non pas entre eux:lorsqu'ils sont:plusieurs, mais dans les cons6- 
quences de leur adhăsion ă la cr&ance ou ă la dette d'un autre,il 
nous suffira de renvoyer ă ce que nous en avons'dâjă dit (ci-dess,, 
n*:1378 et.suiv., 1384-et'suiv., 139l-et suiv., 1563 et suiv.; 
1612 et suiv,). n cre 

1825. Enfin il:ne.reste.plus ă'traiter que de notre troisi&me 
“hypothăse (ci-dess., n*:1814),:'qui se s&pare d'une:maniăre bien: 
distincte des: deux precedentes. — La râgle.commune,. derivte de 
la loi des Douze Tables cile-mâme, est:ici que les crâances et les 
dettes se divisent de droit entre les heritiers:proportionnellement 
ă leurs parts hereditaires (tom..I,. His. tab. V,:8 9, pag.:105): 

. 

« Ea que în nominibus sunt... ipso jure in portiones hereditarias. . . 
ex lege Duodecim Tabularum. divisze sunt (2). » —:Mais il peut 
avriver que les creances ou: les' obligations 'soient 'telles, :soit. en 
fait, soit en droit, qu'elles ne comportent.pas de division; alors, 
torcement, par voie de constquence, il faut que les heritiers (quel- 
quefois un ou quelques-uns d'entre eux seulement) aient la creance 
ou la dette pour le tout (în solidiuu) : sauf.recours entre cux, par 
Laction familie erciscundae, pour Les :coinptes 'quv'ils. auront & 
s'en tenir; « Ea que în partes:dividi non :possunt, solida a sin- 
gulis heredibus debentur.(3).»' Les Romains n'ont pas mâme'une : 
&pithâte gentrale pour qualifier ces sortes d'obligations, que nous 
appelons îndivisibles ;-ils n'y emploient que ces periphrases: que 
divisionem non 'recipiunt; 'ou 'non'admittunt, iquce, în : partes 
dividi non; possunt,: ou :autres 'semblables;et' quant ă.Ieflet 

- principal, îls le- dăsignent par: la meme expression que dans les 
hypotheses precădentes : ctre crtancier-ou'ttre oblig ini solidun. 

„1826. Les esemples :principaux que: nous: trouvons. dans les 
textes * d'obligations 'guz  divisionem “non 'recipiunt sont. par: 
dessus tout Îes-servitudes prediales; et aussi les'obligations de 
faire, ă de rares exceptions prăs. | a 
“Si Pobjet dă'est un corps.certain, par exemple fel cheval, tel 
fonds de terre, Pesclave Stichus' les Romains admettent fort bien 
due chacun des 'htritiers'en-devienne creancier ou-debiteur pour 
  

“ (1) Notarament ai Cop, 8. 41: De'fidejussorib.:28. const, Justinian, d'aprâs 
„ laqaclle les divers codăbiteuts în soliduze ne sont plus libâres que par le payement 
intâgral, et non par la poursuite dirigte contre un seul ni par la fiţis contestatio. 
— Noveut. 99, c. 4, d'apres liquelle le benefice de division parait 6tendu ă tous 
codebiteurs în solidum, ă Vexception de ceux qui sont obliges pour cause de dlit, 
— (2) Cop. 3. 36. Famil. ertise. G. const. Gordi==: Dic. 10. 2, Famil, ercise; 
25. $3 9 et413. £. Paul, — (3) Dra, 50. 47, De regul. jur, 192, pr, £, Marcel,
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sa quote-part : pour moiti&; pour un'tiers, suivant:qu'i]s șont'deux 
ou trois, et que le payement puisse en ître ainsi fractionnă et 
elfectue par parties aliquotes. — Mais du moment qu'il s'agit d'une 
chose de genre, par exemple d'un cheval, d'un esclave în genere; 
ou d'une obligation alternative, par exemple Stichus ou Pamphile : 
les jurisconsultes demontrent ingenieusement comment il arrive, 
suivant que le choix appartient.au creancier ou au debiteur, que 
cette sorte de division' par: quote=part cesse dâtre admissible, et 
que Pobligation:demsure in solidum.;— De meme, dans e, cas ou 
la-dation d'un objet' certain ou toute autre obligation, a;st€ stipulte ; 
avec clause penale,:parce que; pour peu qu'il y et manquement . 
parliel ă Vobligătiori, la-clause penale serait encourue en totalit. ; 

“Enfiri, dans les 'câs oil 's'agit de la restitution::d'un corps cer- 
fain confi6 au dâfunt, par exemple dune chose doiinââ-en icom=” : 
modat ou en dtpât, celui des hăritiers qui detient la chose est 
obligt:in solidum ă- en faire la :restitution,—— Le,cas. de, depât, 
lorsque'c'est le d&posant'qui est:mort:laissant. plusieurs heriliers, .. 
est souinis, pour la estitution';:ă quelques răgles pârticuliăres (1).-: 

"1827," Les effets des obligations gu 'divisionem non recipiunt 
ne sont;pas ideritiques dans, toutes_ces esptces, puisqie Lindivi-” 
sibilită n'y est pas toujours: due aux mâmes causes et'n'y a pas; 
toujours. la mâme nature: Le Digeste,nous a,conseryă un. A 
„ment des ceuvres de Paul, dans lequel ce jurisconsulte nous signale, 
avec” &l&gance les 'differences:essentielles.(2).. 1l..y; en. a; d'aulres. 
encore ă y joindre. n dcntiaa “ti aa d iii ai 2 radă în , ii iza te îtaa 

1828. Bien' que ces effets se 'rapportentiprincipalement au-cas) 

de plusieurs'heritiers'succedant au citancier ou-au; debiteur, la: 
plupart se produisent cependant encore' dans le,cas de cr&ances ou! 
d'obligations formees dâs lorigine entre; plusieurs.: de telle: sorte; 
que le caractere 'd'indivisibilite des obligations agit. dans chacune 
des trois:hypothăses que nous avons distinguces aux.n* 1812, : 

1813 ct 1814. — Et mâme 'n'y eât-il. qu'un; scul,creancier ef. 

qu'un' seul d&biteur,. ce caractâre ne serait: pas sans:une.certaine. 

influence : câr les impossibilites de division provenant de lă nature 

__ des choses commanderont toujours meme ă; la volonte des parties.: 

(1) Voici les tâxtes principauz & consulter sur ce sujet des obligations indivi- 
sibles, que nous ne pouvons approfondir ici davantage. — Dic. 8. 1, De serzit, . 

47. £ Pomp.; 19. £. Paul: — 8. 5. Si sero. vindicet. 4. $ 3. £. Ulp. — 10. 2. 

Famil. ercâsc. 20. $ 5. £. Ulp.; 25. ŞS 9 â 45. f. Paul; 4. $ 5. f. Paul. — 10, 

3. Conem dizid. 15, 4%. î.EDial. — 12. 6.;:De condict, îndeb. 26. $$ 13 et 

4. £. Ulp. — 43. 6. Commâdat. 3. $ 3. fUlp: — 16. 8:: Deposit. 1. $ 36. f. 

Vip. — 82. De. legat. 11. $Ş 23 et 2%. f. Ulp. — 35. 2.. Ad leg. alcid: 80. 

şi. f. Gai. — 0 Dai libertor. 3. $ 1.-f. Pomp.; 45. 1. $ 4. £ Uip. 

— 55. 4. De verb. oblig,.2. f.. Paul.; 3. £. Ulp., %&. £. Paul., 5. $ %. £ Pompa 

5. £, Jolian., 72. .pr. £. Ulp.; S5.:f., Paul., 139. f. Venulej. — HG. 26 

solut, 9. $ 4; 29. £. Ulp., 25. £. Pomp. — 46. 4. "De 'acceptilat. 13.3 d: 

Ulp. — 50. 17. De regul. jur. 192. pre î. Marcell,, — (2) Dio:"45: 1: De cere 

oblig. 85. î. Paul, - | a | 20,
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RA OVligattons qui naissent d'un delit.: ! , 

Le" dâlit ne consiste pas, en droit romain, dans tout fait nuisible ct 
ilicite commis avec. mauvaise intention. Pour qu'il y ait delit, il faut 
que le fait nuisible dont il s'agit ait &t8 specialement prevu et caracterist 
comme tel par la legislation, et quune.action particuliăre y ait ete 
attachte. — Tels sont le vol, le rapt, le dommage specialement prâvu 

„par la loi Aquilia, Pinjure. . -: E 

a Ie: Vol. . ÎN a 

:Le vol est la soustraction frauduleuse d'une chose, pour tirer avantage 
soit de la chose mâme, soitseulement de'son usage ou de sa possession. 
— Il ne peut avoir lieu que sur les choses mobili&res. — On le distingue 
en vol manifeste ou non manifeste. Les espăces d'actions particulidres, 
dans les cas de vol conceplum, oblațum, prohibilum ou non exhibitum., 
wexistent "plus sous Justinien. — Plusicurs actions naissent du vol : 
Paction de vol. (actio furti), la condictio furtiva ; outre la: vendication et' 
Paction ad exhibendum, qui peuvent avoir lieu. — I/action de vol est! 
une action penale, pour le quadruple dans le cas: de vol manifeste, 
d'aprbs la l&gislation pretarienne, et pour le double dans le cas de vol 
non manifeste, d'aprts la loi des Douze Tables. Ce qui doit âtre doubls 
ou quadruple, ce n'est pas estimation corporelle .de la chose, mais 
Vinterât qu'avait le demandeur A ce que la chose ne fât pas 'volte (guod 
actoris înterfuil). Cette action se donne ă celui qui Gtait intâressc â ce 
que le vol n'eât pas lieu. Ainsi, plusieurs personnes peuvent Pintenter . 
ă la fois, par exemple le: nu' propritaire, Pusager et Pusufruitier, 
chacun pour son 'intârât. II est possible: mâme:que le propristaire ne. . 
Vait pas; par exemple, si celui dans les mains de qui la chose a ât6 
volte lui en r&pondait. — La condictio furtiva, la vendication , Paction 
ad: exhibendum,' appartiennent toujours au proprittaire dela chose. 
Elles lui sont donntes pour poursuivre a restitution de sa chose : par la. 
condiction contre le voleur, comme personnellement obligă & la rendre;' 
et par la vendication ou action ad ezhibendum, contre tous possesseurs. 
Aussi dit-on que ces actions sont persecutoires de la chose. — IPaction 
Țurti est indâpendante des autres et se cumule avec elles; il n'en est pas 
de.mâme des actions perstcutoires de la chose : la restitution obtenue 
par Pune d'elles, les autres cessent.. . !* .- i o 

- Actions des biens ravis par violence. „. | : 
" action des biens ravis par violence (ui bonorum raptorum) a €le 

“întroduite par Edit du prâteur. — Elle n'a lieu, comme celle de vol, 
que pour les choses mobilitres. — Elle se donne pour le quadruple 
ans annte du delit, y compris la valeur de la chose,-et aprăs Pannte 

pour le simple. Elle est ă la “fois penale et perstcutoire de la chosc, 
puisque la valeur de la chose est comprise dans le quadruple, de telle 

.



  

RESUME. — TIT, I A V. — OBLIGATIONS NEES DE DELITS. 469 

sorte que la peine n'est que 'du triple. -— Le fait qu'il y a-eu violeiice 
n'empâche pas qu'il n'y ait vol, de telle sorte que c'est ă la partie int6- 
resste ă choisir l'action qui lui sera la plus avantageusc, de action furti 
ou de celle vi Bonorum raptorum., e i, 

„n LOi AQUILIA, 7 | 

__La loi Aguilia, sur le doiminage caus6 contrairement au droit (dam- 
num înjuria dalum.), contenait trois chefs. Le premier relatif ă 'celui.qui 
aurait tu€, cortrairement au droit (înjuria) , un esclave'ou un animal 
quadruptde de ceux qui paissent en troupeaux. La loi donne contre lui 
:une action pour, la plus haute valeur que la chose a pu avoir dans 
Vannte precedant le dâlit. — Le second chef &tait relatif ă Padstipulateur 
qui aurait libâre le debiteur par acceptilation, et teint ainsi la creance en. 
fraude du stipulant. ]l est tombă en dtsuttude avec Pusage mâme des 
adstipulateurs. — Le troisi&me chef. &tait relatif au dommage causă â 
tort par la destruction de toute chose-autre que les esclaves et les qua- 
drupădes dont la nature est de paitre en troupeaux; comme aussi par la 
l&sion, la degradation, la rupture de toute-chose. La loi donne contre le 
delinquant une action pour la plus haute valeur de la chose, dans les - 
trente derniers jours avant le dâlit. — 1] faut distinguer de action directe 
de la loi Aquilia action utile (utilis Aguilie) et Paction în factum. — 
L'action directe n'a lieu que lorsque le dommage'a €t€ occasionnt corpore 
et corpori. — Si la premitre de ces conditions n'est pas remplie, îl peut 
y avoir Vaction utile de la loi Aquilia. — Mais lorsque Cest la seconde 
qui manque, c'est-ă-dire lorsque le dommage ne consiste dans la lesion, 
dans la 'degradation d'aucun corps, il ri'ya jamais lieu ă Paction directe 
ni A action utile de la loi Aquilia : il y a lieu seulement ă. action în factum. : _ i ? pt e Pi : . e PI 

    aa ae e _ - Injures. A ; 

: pi ! EU: Et 

Le mot injuria, dans Paction injuriarum, : se 'prend dans le sens 
particulier d'un affront, d'un outrage (contumelia, du verbe contemnere). 
— L'injure peut avoir lieu par des faits ou par des paroles; — mais 
jamais.sans Pintention d'injurier, de la part de celui qui la fait. — On 
la regoit ou directement par soi-mâme , ou par d'autres personnes places 

“sous notre puissance ou sous notre protection. Ainsi , le chef de famille 
se trouve injuri dans la personne. de șes enfants, mais seulement de 
ceux qu'il a en sa puissance; et le.mari dans la personne de sa femme, 
quoiqu'il ne Vait pas în manu. — Dans ces cas, îl y a autant d'actions 
et de condamnations distinctes que de personnes injurites. — La peine 

” des injures avait Et6 &tablie par la loi des Douze Tables, dont les dispo- 
silions ne sont plus en vigueur; puis par le droit prâtorien; et par la loi 
Cornelia, mais seulement dans quelques cas particuliers precises par cette 
loi. — D'aprăs le droit prătorien, le; demandeur estime la reparation 
qu'il demande pour injure, sauf au juge ă accorder moins. — L'injure 
“peut tre plus ou moins grave , selon le fait, le lieu ou la personne ă qui 

elle a &tă adresste, Ces considerations doivent entrer dans appreciation 

de la peine. E i IEI IER , 
L'ation d'injure s'&teint par la dissimulation (dissimulatione) , € estră- 

dire par la remise, par Pabandontacite qu'on semble en avoiri a ba 
n'a tâmoign6 aucun ressentiment de Pinjure au moment mem adina 

regue. — Dans le'cus contraire elle se prescrit par un an p.C es: - 

Patti ai
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si oni est rest un an sans agir.. —'Qu bien si'on est inort 'sans avoir 
intentee. — Du reste, rien n'empeche, tant pour le cas d'injures que pour: 

“es autres delits; quand il y a lieu, d'agir ou civilement ou criminellement 
si on prefâre la poursuite criminelle....::... i. i ia 

Obligations qui. maissent comme d'un delit. 
Lorsque les faits nuisibles et illicites n'ont pas. .6t6 caracterises par În 

lEgislation comme.un dtlit, et pourvus „A ce titre, d'une action propre 
et speciale, ils peuvent donner lieu 'ă une action gânerale et commune, 

“une action în factum.-On dit alors que Pobligation nait comme d'un 
delit (guasi, ex delicte) „+ doii“on a fait,.dans la langue moderne, 
Lexpression de guasi-dâlit. — Tels sont , par exemple, les cas du juge qui 
a fait le procăs sien (gui litem suam fecit) i du chef de famille responsable 

„des degâts causes par ce qui a etă jele ou r&pandu de son habitation (de 
dejectis et el]iisis); de celui qui a suspendu ou post des objets d'une manitre 
ptrilleuse sur la 'voie publique (de periculose positis et suspensis) ; enfin 

"du capitaine de navire et de aubergiste, passibles d'une action pour les 
vols 'ou autres dommages frauduleux commis dans le 'navire -ou „dans 
Vauberge par, quelques-uins des. geris qui ş sont employăs,. 

1 1: Sources ou causes des obligalions naturelles, ie 
_Parmi ces! causes, il en est qui tiennent au caractâre particulier du 

droit romain, et qui, par consequent, sont sptcialement propres ă ce droit. 
— Telles sont celles qui tiennent aux răgles rigoureuses du droit romain 
sur les contrals : obligations naturelles provenant des simples pactes ; — 
„ou bien aux răgles rigoureuses, sur.la condition des personnes : obliga- 
tions naturelles de P'esclave ; obligations'naturelles entre personnes qui, 
quoique faisant partie de la mâme famile, contractent ensemble, 

Il en est d'autres qui ne tiennent pas aux particularites du droit 
romain, mais qui sont fondees siir des considerations plus gentrales, 
susceptibles d'application mâme 'en dehors de: ce droit. Elles se -pr&- 
sentent dans des cas ou la loi civile ; considerat comme nulles ou comme tteintes certaines obligations, par suite de prtsomptions generales tirtes de ce qui arrive le:plus souvent, les parties interesstes apprăcient ntan- moins, dans leur. conscience, que la presomption se trouve dementie & “leur Egard, ct que Pobligation doit.recevoir. effet : obligations naturelles dans les câs de prescription ,'ou de sentence absolutoire ;=— obligation naturelle de Vherilier, executant. des dispositions irreguliâres , afin: de 
mieux remplir les-intentions du dâfunt, ou: les extcutanti:sans faire les 
retenues qu'il aurait droit de faire; — obligation natutrelle du pupille; 
— & Pegard du fou ou du prodigue, la jurisprudence romaine , quoique 
incertaine, parait tendre & ne-pas reconnaitre d'obligatiori naturelle, - : 
i Toutes . les: obligations naturelles- ne produisent pas 'tous „es effets 
reunis de ces sortes d'obligations ::possibilit& d'exception ou de compen- sation, validită du 'cautionnement du "payement, de la: novation, de: la 
ratification. Il en est qui les produiserit tous : telles sont notăinment celles ' 
indiqutes dans notre preimidre catăgorie.' Îl en est d'autres dans lesquelles 
il ne peut âtre question d'exception ni de compensaţion : telles'sont celles 

„de la second: L'eftet de ces dernitres sortes d'obligations naturelles se 
A borne ă servir de'cause suflisante pour soutenir le 'cautionnement, -et 

le payement, la novation, ou la'ratification,' loisqu'ils ont. 6t& fails 
screnument, ” Ea ” i 

*
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* Obligations alternatices. — 'Obligations 'pro parte ou în solidum, — 
NI Obligalions que „divisionem recipiunt, ou non recipiunt. 

- Les tlements essentiels d'une obligation peuvent; se multiplier de. telle 
sorte qu'il y ait : — soit,pluralite d'objeis de Pobligation; soit, pour 
une mâme,chose dus, pluralit& de creanciers, ou de. dtbiteurs, ou des; 
“uns et des autres, i i a 

La pluralită d'objets :se rencontre dains Vobligation alternative : î/lud 
aut illud, dont les ceffets varient suivant que le châix! âppârtient au 
dtbiteur ou au crtancier. rii i i ai i 
“La pluralit6 decreanciers-ou de 'Asbițeuirs.peut se rencontrer daris 

diverses circonstances qu'il est: necessaire; de .ne ;pas';confondre':entre 
elles. La question est alors:de;savoir. si la.cr&ance ou la dețte se,divise 
pro parte entre chacune de,ces personnes,,ou si chacune. d'elles; est 
cr&anci&re ou dtbitrice în soliduin. — Bien que la division pro parte soit 
la regle commune, les.cas de.crăances ou de dettes în solidum sout 
nombreux'dans la' jurisprudence 'romaine, mais les consequences de 
Pobligation in solidum n'y sont pâs toujours les îmâmes. “-.. * .. Ei 
"La circoristance'qwune obligătion ; pai des raisons' de fait ou par des 
raisons de droit, n'est'pas susceptible dâlre diviste (que divisionemn non 
admittunt, ou non recîpiunti, met obstacle ă la division pro parte, meme 

dans les cas ou-cette division devrait avoir lieu en principe, et.produit 
ainsi une sorte d'obligation în'soliduni qui a ses effets particuliers. Gest . 
1ă ce que nous nommons  aujourd'hui obligation îndivisible, . , -: 

. Pa gara , . + 
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-- 1829:: Lidăe găneratrice: de ce qwon appelle action dans la 
langue du 'droit nous: est: djă:-connue (tom.:I, -Gencr.,: n” 23 
et suivants). dau î as beu at cei i ta 
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“:(1) La matitre des actions en droit romain, depuis les nouveaux documents 

fournis sur ce point par le manuscrit de Gaius, a ct6 caplorte dâjă-par tant 

d'6crivains allemands,; soit.en des traitâs gentraus, soit en des livres spâciaux ou 

en des monographies,'qu'elle commence  âtre encombree. TicEsrRoe (1826), 

Herrren et KeuLen (1827), Znuuenn (1829), Maven (1830), BEcumârx-otiveG . 

(183%), Rar (1836), Wauzen, dont MI., LazouLAvE nous a donnc une excellente 

traduction * et Bacnorgy (180), Pucură (4842), en dernier liceu: de Savicsr, 

- dans son Trail de:droit romain dont nous arons: une: traduction, tom.:5, 6 

et 7. (18%6:'4830); parmi. nous M.. Boxseax: (1838, et 4844). tels sont les 

auteurs prihcipaux âciter â ce sujet,; .. kk et lit costreint 

“Tout en profitant des Ecrits de mes devanciers, dans le' cadre ? us restrein 

que'm'impose la nature de mon travail, il “est deux points auxqiels je me suis 

- specialement attachă : le premier;.c'est de! rechercher de faire: voie. con 

les divers:systâmes, de proctdurp romaine. et. es. institutions de detni qi 

rattachent ont 6t6 engendrâs successivement les uns par Les, autres; de s Cs 

cest'de repandre le plus de clartă "possible sur cesmatidres souven 

“et de les r6sumer; d'epoque en &poque, en quelqucs tablea | 

ețanimâse |. . tt aaa steag ii 

t'obscures, 

a 

Pa ma 
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Elle se deduit de cette r&flexion, que le droit, par lui-meme, 
est une râgle inerte; qu'il. faut,. pour lui donner le mouve- : ment, une puissance, et pour mettre en jeu cette puissance un procedă. D'oi,: dans toute socitte, en tout temps et pour toute espăce .de droits, ces trois parties constitutives 'et indispensa- bles : 1* le droit; 2 Porganisation des juridictions et des pou- voirs. divers qui concourent ă exercice de Pautorit€ judiciaire; 9 la procedure. e 1830. L'action (de agere, agir), dans le sens propre et naturcl “ du mot, estle recours ă l'autorite pour faire valoir ses droits d'une manitre quelconque, soit en demandant, soit en defendant ; acte mâme de recourir ainsi au pouvoir institu ă cet effeț... „__Puis des figures de langage viennent donner: au mot diverses autres acceptions. Ainsi, dans un sens figure, action n'est plus „Pacte lui-mâme, c'est le droit de faire cet acte; c'est-ă-dire le droit de former ce recours ă Vautorită,. .... .., Di Enfin, dans un troisiăme sens, figure comme le second, ce n'est plus ni Pacte lui-mâme, ni le droii de faire cet acte, c'est le moyen qui vous. en est donnă, la forme. qui est ă votre disposition pour exercer ce recours.. i sie 
Voila done trois significations  difftrentes pour le mot action : 

dans la premitre, action est un fait; dans la seconde, un droit; dans la troisiăme, un moyen, une forme. Ces trois significations- sont toutes usităes dans la langue juridique. Pour ctre d'accord sur ]a dâfinition, il faut done commencer par s'accorder sur celle des trois acceptions dans laquelle on veut se placer. .. | 1831. Jusqutici nous parlons abstraction faite du droit romain, ă prendre les choses en elles-memes, selon la iaison universelle, et dans leur âtendue la plus large. Chaqus l&gislation vient ensuite apporten ses. specialites., Aussi,. dans le droit romain, outre les significations generales, qui sont vraies partoui et toujours, trou- ” verons-nous pour le mot actio d'autres significations techniques, plus ou moins &troites, qui ont vari€ suivant les &poques et suivant les systămes divers de procâdure. ai 
1832. Ces systâmes, nous le savons, sont au nombre de trois: celui des actions de la loi (legzs actiones) ; celui de la procâdure par formules (per formulam) , nommâe ausşi procedure ordinaire (ordznaria Judicia) ; et enfin celui de la procedure extraordinaire (eztraordinaria Judicia). Chacun: d'eux presente cette double etude ă faire : 1* Porganisation des juridictions et des differents pouvoirs qui concourent ă Pexercice de Pautorită judiciaire ; 2 la forme de proceder. Nous avons dâjă tracă le caractăre saillant de. ces trois systâmes, et donnă les notions les plus gentrales qui s'y referent (tom. IL, Gencr., n* 243 et suiv.; Hist., passim, notam- ment, n* 140 et suiv., 160 a 177, 237 ă 260, 279 et suiv., 392 et suiv.). II s'agit maintenant d'entrer dans quelques details, en €vitânt Je plus possible; les redites - ” PR 

!
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PREMIER SYȘTEME. . Des actions de la 'loi (legis actiones). . 

" Origine et caractere gendral de ce systime: | i 

1833. Ce systâme est celui qui ouvre Phistoire du droit romain. 
II remonte aux premiăres origines nationales. Il contient ă un haut 
degr& les divers caractăres d'une civilisation grossitre et dans 
son enfance : le symbolisme materiel, un rituel de: pantomimes | 

„et.de paroles consacrees' la domination patricienne et Vinfluence 
pontificale. 1] a regne exclusivement, pour les citoyens, plus de 
cinq siâcles et demi (depuis le commencenient de Rome, suivant 
sa chronologie , jusqu'ă la loi AEBuria, en 577 ou 583). Cependant, 
diverses modifications, qu'il a subies successivement, attestent 
dans la socittă romaine, ă mesure qu'elle progressait, une ten- 

„dance de plus en plus' marqute ă s'er affranchir. Pendant qu'il 
regnait seul encore sur les citoyens, une juridiction €tablie pour. 

"les €trangers (la juvidiction du. preteur peregrin, ă partir de 
Van 507 de.Rome) douhait graduellement naissance' au' systăme 
qui devait plus tard le remplacer. Enfin, il est tombe sous la haine 
populaire (en vertu d'abord de la loi figuri) : non pas tout d'un 
coup, dans toutes ses parties, mais peu ă ptu; conservă longtemps 
encore 'en vestiges,. soit reellement,' dans quelques cas excep- 
tionnels, soit par fiction, dans quelques' emplois simules. Cetle 
'dernitre trace n'est eflacee entierement que par Justinien. De 

„ sorte qu'il n'y a pas une separation de temps brusque et tranchte 
entre le systme des actions de la loi et le systme:formulaire . 
venu aprăs lui: Il n'y a pas de l'un ă lautre succession immâdiate 

'et 'remplacement'radical. Ils se 'fondent lun dans Lautre, et les . 
vestiges de l'un s'&tendent encore sous le răgne de Lautre. II faut 
en dire autant du. țroisisme systme, qui.resta 'seul en dernier 
lieu , celui de lâ”procedure extraordinaire.--- e 

- 1834: Le'mot action, dans cette expression, actions de la loi . 
(legis actiones), designe une sorte de proctdure considerte dans 
son ensemble. Ainsi, quand on dit qu'il y a cinq actions de la loi, * 

celă veut dire qu'il y a, dans ce systăme, cinq sortes de procedures 
d&terminees et sacramentelles. e : 

1835. Nous savons que ces cinq actions de la loi sont : lactio 

sacramenti, la judicis postulatio, la condictio, la manus înectio, 
et la pignoris capio (1). Elles ne sont pas. classes ainsi dans 
leur-'ordre chronologique ; "mais elles sont groupees selon leur 

destination : les trois premitres sont trois formes diilerentes de 

proceder pour arriver au r&glement et ă la decision Mun litige, 

veritablement des formes de procâs; les deux dernitres sont plus 

particulisrement “des fârmes d'exâcution forcâe. Entre. toules ă 

Vactio sacramenti et la manus înjectio sont incontestablemen 

les plus antiques; elles offrent la forme de 'procăs et a: voie 

po (4) Ga Comm, 4, $12. ae
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d'extcution des temps primitiis. La condictio est la plus recente 
des'tinq; elle est de'deux. siăcles postârieure aux Douze 'Tables ; 
tandis que les quatre autres. sont anttrieures ă ces 'Tables, ou elles 
nous apparaissent encore en quelques vestiges (t. 1, Fist. n* 141). 
Ces daţeș ne sont pas. sans signification, nous en tirerons quelque 
lumidre pour des problămes interessants... . 
+:1836.. A proprement parler, par action de la loi on n'entend pas foute a. procădure,.y compris celle qui a lieu devant le juge, 
jusqu'ă la sentence, ou decision du litige ; on entend seulement' 
le..rite consacră qui s'accomplit. devant le magistrat (în jure) et 
aprâs lequel, s'il,y a lieu, on est. renvoyă devant autorite qui 
doit juger. Le magistrat est le seul qui ait pouvoir de presider â 
l'accomplissement de Paction de la loi (apud guem legis actio est). 
Aussi, comme la pijnoris „capio. 6tait une voie. d'exâcution qui 
s'accomplissait, non pas în jure, mais hors „de la presence du 
magistrat, Gaius nous dit-il que c'âtait une question controverste 
entre les jurisconsultes romains, que de :savoir. si la pignoris 
capio €tait vtritablement une action de la bi (1)... 

1837. Malgre le sens technique du mot action dans ces expres- 
sions actions de la loi, oil designe exclusivement. une sorte: de 
proc&dure consacrte,: c'est-ă-dire la: forme, le- moyen, mis & Ja 
disposition, de celui .qai. veut faire valoir son droit, nul. doute 
qu'on ne'puisse ;aussi, mâme sous ce premier ,systâme, donner 
au mot action, en. Pemployant gentralement, ies deux. autres 
significations qui lui. appaștieunent :.celle. du fait; .ou cele. du * 
droit. Ainsi, lorsque Gaius nous dit constamment : « Lege agimus. 
sacramento, per judicis. postulationem , per..condictionem , per 
manus, injectionem , per: pignoris capionem. (2) ,..» il designe le 
fait, acte meme d'agir; le Sacramentun., la judicis postulatio, 
la condictio , la manus; înjectio , la pignoris capio ne sont que „des formes employ&es pour cet acte. De m6me lorsque les juris- " consultes romains nous disent que Jes actions familia erciscunde, 
finium regundorum, de tigno Juncto, de aqua pluvia,, în dupluin 
ez causa depositi, les, diverses actions furti, et tant d'autres 
encore, viennent des Douze Tables (3), ils entendent par action 
le droit lui-meme d'agir, et non la forme; la forme, ă cette epoque ne pouvant ctre: que celle des actions. de la: loi,. puisqu'il n'en 
oxistait pas d'autre. ee 

1838. Iei je, dois signaler quelques. principes caractâristiques 
des actions de la loi. qui ne sont, absolument vrais que sous le 
„regime de ces actions, et que .souvent on gencralise, trop en les 
  

„- 1) Gar. Comm. 4%. $Ş 26 et 29. — (2) Ga. Gomm. 4. :$$ 42. 20. al. 26. 31. etc. — (3) Dic. 10. 2. Famil. ercisc, 1. pr. î. Gai. —10. 1. Fin, regund. „43. £. Gai. — 47. 3. De tigu. juncto. 4. pr. î. Ulp. — 43. 8. We'quid în loco - pub. 5. f. Paul. —- Pau. Sentent. 2. 12. Ş 41, Voir aussi fân, , IIist., les fragments des Douze Tables, avec les noţes qui s'y refârent, tab. V, $10; VI, $9; VII, $8; VI, ş19, Cu, 

-
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appliquant; mâme aux. systtmes.de.procădure qui 'ont suivi. Il 
importe de se meltre: en garde dâs Vabord contre. cette confusion. 

- -1839.+La procedure; des.actions-'de la loi; est:une 'procedure 
eminemment quiritaire, les' citoyens .romains' sculs pouvaient y 

figurer (1). Dans le:second et dans le.troisitme systeme de pro- 

cedure, la meme-răgle n'est: plus applicable..(2):: Je .suis mâme 
convaincu que c'est Vaccroissement des relations avec les pere- 
grins, et la năcessit& de: rendre la justice dans les affaires ou: ils 
&taient melts, qui ont suscită et developpt les premiers germes du 
second syst&me de:procedure,; celui de la procedure forimulaire: 

-:1840.:Cest dans la procedure des actions de la Joi que-râgne 
le principe, que.nul ne peut.agir par.representant : « Nemo. alieno 
nomine lege agere. potest. (3).'» Chacun':doit,: en personne! ct 

pour son propre-compte, accomplir le'rite et prononcer les paroles 
consacr&es. Îl n'y a:que qublques rares exceptions, introduites 

 successivement.: D'abord pour le. peuple (pro populo),. soit: dans 

- des.litiges.oii il a'besoin d'agir ou de dâfendre: pour des interets 

qui lui appartiennenţ, et ouil:faut bien, de.toute necesite, qu'il 

puisse âtre-representă, soit dans les actions populaires , ouvertes 

ă tous; pour la libertă. (libertatis causa) , dans les reclamations 

de libert& en faveur :de celui qui est: dâtenu en servitude; et 

ensuite: pour. trois” 'autres 'cas moins gentraux:0u venus postt- : 

rieuremeit: On parvint,; sous-le: systăme formulaire, ă &chapper 

. compltement ă ce iprincipe (4), etil n'en est plus question sous 

le troisiăme. i i 

.1841.: C'est encore dans les actions de la:loi que les actes et les 

paroles prescrits forment une sorte de rite tellement sacramentel, 

que si une seule de ces paroles est changte, si par exemple celui .. 

qui agit pour 'des vignes, couptes - nomme dans 'son action les 

vignes (vies), au lieu du mot gendriquc arbres (arbores) employe 

par les Douze Tables,/le procâs est perdu (5):]1 men est pas de 

m6me dans-la:procedure formulaire, danș laquelle on a'eu encore 

pour but special d'echapper'ă ce formalisme rigoureux (6); mă 
ps 

plus forte raison; dans le troisiome systâme.! 

(1) Au nombre des droits communidqu€s aux Latins, se trouvait celui d'agir par, 

action de la loi (lege agere).. Voir CicEnoy, Pro Cacina, €.. 35. — (2 Ga. 

Comm. 4. $ 37..— (3) Dic.. 50. 17. De regul. jur. 423.:£..Ulp, — (4) Gu. 

Comm.: 4..$ 82. « Wunc admonendi sumus, agere posse quemlibet aut cu0 

nomine, aut alieno : alieno -veluti cognitorio, procuratorio , tutori; curatorio 

cum olim,: quandiu sol legis acliones în usu fuissent alterius nomine agere nou 

liceret; nisi pro populo et vertatis causa. , — Les lastituts de Justinien ( 0 

pr.) ajoutent deux. autres, exceptions : Pry:iuie+a et o lege. los il dea 

certains, cas de „vol. Cicâron notis indique un cinqui&me, cas au sujet le (Cota. 

repetundarum qui pouvait dire intentee par.un citoyen pour un per gr C cut - 

Ii Cecil, cul. 16 et 20. — LEX SERVILIA». Ce n et 5.) — alin 6 ! 

remarquer que le zindez, qui. prend la cause de la personne, des action 

soblige ă pager pour elle, est aiasi admis ă intervenie pop 63 ?. 101.) — 

de la loi. (tom..], ist. table I..$ &. p. 98, etitable lil, 3: | 

(5) Gar. Commra, p.$ 11; — (0) Ibid. $30, i 

li . e ”



476 EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS.: LIV. IV. 
1842. Enfin cette maxime que laction:une fois introduite et rejelee pour une cause quelconque, par exemple pour un vice de. forme, est &teinte de plein droit, definitivement uste, et ne peut plus etre reproduite, cette maxime n'est d'une vârit& absolue que pour les actions de la 'loi. Elle n'est conserve, sous le systâme formulaire, que dans certaines sortes d'instances, et elle disparait en râalite dans le troisi&me systăme (1)... .. .:.... E „1843. En sens inverse, ce serait une erreur d'appliquer aux actions de la loi ce principe que toutes les condamnations sont pecuniaires, c'est-ă-dive que le juge,. quelle que soit la chose i demandăe, ne 'peut jamais condamner. la: pariie qui succombe qu'au payement d'une somme d'argent. Ce principe n?est vrai qus dans la proc&dure formulaire. 1] n'existe pas encore sous les actions de la loi, dont le resultat est de faire obtenir ă celui dont le droit est reconnu P'objet mâme de son droit,  moins d'impossibilite (2). Leprincipe est egalement &tranger ă la procedure extraordinaire, â ne considerer que la nature. propre. et originaire'de' cette procă- dure. Aussi S'&vanouit-il sous ce troisime systme de proceduie, sans qu'on puisse bien imarquer L'6pogue de sa disparition (3). -1844.: Ces premisses pos&es, oceupons-nous d'abord du premier objet 'ă considârer.: quelle “est la puissance qu'il s'agit. de faire fonctionner. au moyen des actions de la loi? En: d'autres terimes, quelle est Porganisation. des: juridictions et „les pouvoirs. divers qui concourent ă lexercice de Pautorit& judiciaire, sous V'empire de ces actions? Aux connaissances gentrales que nous avons deja donnees sur cet objet (notamment tom. I, Gencr., n“ 941 et suiv.), ajoutons quelques particularites. -. Ratia E 

Organisation de la puissance juridi, ue et judiciaire sous le regime - . pu, şi | des actions ie la doi, i a o 
1845. La premidre question qui se prâsente.ici est celle de Savoir. si ds. origine, dans le systăme des actions de la loi, a - ete ctablie celte s&paration profonde et caracttristiquz, que nous avons dejă signale (tom. 1, Gencr.; n“ 941 et suiv.) entre le jus et le udicium , le magistratus et le judez, le pouvoir public de. juridiction, et la. mission particulitre de statuer: sur. une cause 

  

  “ (1) Gar. Comm, 4. Ş 108 : e Alia causa fuit olim legis actionuin. Nana qua de re actum semel' erat, de ca-postea “ipso jure: agi non poterat. » — (2) Ibia. $ 48 : « Omnium autem formularura que condemnationem habent,; ad pecunia- riam &estimationem. condemnatio concepta est.'itaque... judex non ipsam rem condemnat eum cum quo actum est; sicut olim fieri solebat, (sed) estimata re Becuniara cum condemnat. > '-— (3) La râgle 'que ia sentence du Juge est, soit une somme d'argent, soit de la chose mâme râclamee, est âtablie dans les - Înstituts: de Justinien, 4. 6. $ 32 : « Curare autem debet judex ut... certe ” pecunie vel rei sententiam forat. 3 -— Et dans le Code de Justinien, 7. 4. De 

croit pas quc; dans tel cas donne, aucun juge făt assez stupide pour substituer une condamnation pâcuniaire ă Vobjet mâine dela demande,.. . ....
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donnte? En d'autres termes, si dăs origine, le magistrat publice 
investi de la juridiction, aprâs que le rite de Paction de la l6i avait 
€t6 accompli 'devant lui, se dechargeait “du soin 'de decider la 
contestation, sur.un juge priv6 qu'il donnait aux 'parties,: pour 
leur cause seulement, ou bien sil la jugeait lui-meme? . ....... 

1846. L'existence-de cette sâparation, ă une certaine &poque du 
systăme des actions de la loi, est incontestable. Ainsi, les. deux 
actions de la loi per judicis postulationem et per. condictionem 
consistent precisement dans la dation d'un juge. La question ne 
reste done que pour la plus antique action de la loi, pour 'action 
sacramenti. Encore voyons-nous, par Gaius, que mâme dans le 
sacramentum , une loi Pixanra, sur, laquelle nous n'avons pas 
d'autres renseignements, avait. 6tabli des râgles. relatives & la 
dation du juge. Mais; premier doute : cette loi Pruanra-n'avait= 
elle fait que statuer, sur le delai dans lequel le juge.devrait &tre 

” donn6, ou avait-elle introdauit pour la premitre fois Pusage de la 
dation du juge (1)? Second doute : quelle est lă date de cette loi? 

Quoi qu'il en soit-sur ces deux points, ce qu'il y a de 'certain,: 
c'est que la loi des Douze Tables, mâme dans les fragments qui 
nous sont parvenus, dans sa fameuse formule sr IN Jus vocar, et." 
dans plusieurs autres (tom.I, Hist., tab. |, $1; II, $ 2;11,$ 2; 
VII, $ 5; IX, $ 3, et XII, $3), porte la trace irrecusable de la dis= 
tinction formeile entre le jus ct le judicium, entre le magistrat et, 
le juge ou arbitre, comme d'une chose non pas nouvelle mais bien 

i . 

preexistante. Ilreste donc indubitable que cette distinctionest Pune: 
haute antiquită dans les, origines du droit romain ; qu'on pourrait 
la râvoquer en doute țout au plus pour. les temps primitifs et pres-; * 
que. fabuleux; ou toute espăce. de documenis nous manquent. Et. . 
meme pour ces. premiers temps, je suis porte .ă, crăire: que le: 
magistrat, le rez, a pu, selon 12'cas, comme cela .s'est pratiqut 
&videmment par la suite, ou terminer lui-meme Jaffaire par son. 
pouvoir,.ou la donner, ă:juger ă un juge, Ainsi pourrait s'expli-: 
quer le dire des historiens, qui presente e roi, il faut en convenir, - 
comme rendant lui-meme la justice, dans toutes ses parties. (2)... 
  

(1) Voici le fragment de Garus decrivant les formes de Iaction sacramenti 
(Comm. 4. Ş 15) : «+ Ad judiceim accipiendum venirent,. postea: vero. reversis 
dabatur... xxx judez (le sens est probablement die trigesimo) .: idque per legem , 
Pivanram facturm est; ante eam autera legem.... dabatur judex. » Cetie malhevreuse . 
lacune d'nn seul mot laisse la, notion indâcise. Faut-il la remplir avec M. Herr= - 
Ten par le mot nonduin? le sens sera qu'avant li loi Prvania on ne donnait pas ; 
encore de juge dans Vaction sacrameuti. Faut=il la remplir avec AM. BurTaAxx . 

- par le mot confestim ou par le mot stătim, selon 21. Houuwec, ă Lavis dugquel : 
se range M. Buoxpeau? le sens sera pu'avant la Joi Pixania le. juge ctait donn€ 
sur-le-champ, sans attendre le trenticme jour, — (2) CicEnoy, dans son traite 

- de la Republique, V, 2, dit positivement, en parlant de P&poque royale : 
t «+. Nec vero quisquam privatus erat disceptator aut arbiter litis, sed omnia 
conficiebantur judiciis regiis. a — Îl dit dans son trait€ des Lois, Il,.3, en par-. 
ant du prâteur : «' Juris disceptator, qui privata judicet, judicarive. jubeat, 
prtor esto, » — Voir aussi Denys d'Halicarnasse, ci-aprâs, p..X79, note Î.
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"1847. Cela pose, .voyons: quels ont ct les magistrats, et ucis ont &tă les juges, du' temps'des actions'dela-loi. “i i: 2" On 'carăcttrise: V'office du măgistrat, en notre matiără, '6r disant qu'il a la jurisdictio et imperium. Lai Jărisdictio, c'est-ă:dire la diction,, la declarationi du droit, dans toutes: les vari&tes' d'attri- bution qu'elle comporte : soit en'gentral et“pour tous comaiă par L'&mission des €dits; soit'entre particuliers, dans les causes privees. Cos trois mots, do, dico; addico;-en sont le răsumt (1):— L'im- perium, c'est-ă“dire le pouvoir de commandement et de contrainte, le droit de disposer de' la force publique pour mettre ses:oidrăs ă execution. La jurisdictio, proprement dite, ne va pas'sans un certain împerium, et il'y a un grand nombre d'actes'qui ttieniient â la, fois de:Pun et de Pautre. C'est ce pouvoir; inhărent ă la'juri- diction; civile, qui 'se nomme imperium miztiin par: opposition: au merum împeriuhi 5 ou droit de glaive contre Îes: delinquants,' qui est'aussi uni ă']a 'cojhizio '6n'rmatiăre criminelle (2).: — Bien que cette analyse et ces diverses distinctioris n'aient €t& developptes' par les jurisconsultes'romains que plus târd, A inesuri que la science du droit s'est formee, le fond en existe dejă sous le'regiri6 des actions de la: loi. Ainsi, dans le procăs, c'est devant le ma-: gistrat (în jure) que s'actomplit le:'rite des actions; de lă'loi j c'est lui qui dit: le droit'sous' une multitude“ de formes ,: c'est: lui qui donne le juge aux parties et qui L'investit'de'să mission; c'est Lui "qui commande , qui dispose''des nioyens'de tontrainte; et C'est ă: lui qu'il faut Tevenir pour'executiori de la'sentence.. -"* i ::1848: Dans! antiquită! du droit, 'ă''son “ep6gue” einemment! ” patricienne et sacerdotale';ile college des pontifes:a jout dans les: * actions de la loi un role irhjjortant,'qui ne nâus est pas bien dâfini.: Son influence appatrait d'une manitre'€vidente, et dans' la vieille action du sacramentuni; et dazis lâ pîgnoris'capio-(tom! L.: Gener: n* 261). Mâme pour le temps posterieur aux' Douze Tables, Pom-: ponius nous:-dit :'s-Et actiones - apud' collegium' pontificuia: erant (3).» Nous savons "que 'c'Etaient les 'pontifes qui 'avaient' compos6 le rituel des actions de la loi, qui en redigeaient les” 
    (1) Vănno. De ling. latin. V. A. — Macnos.i Sat. 1. 46. — Ouro. Past, [., vers 47. Do, donner une action, une possession 'des biens; 'dico, dire "droit, * Emetire des dits, "des interdits; addico ;' attribuer, par diction du droit, une. pro ri6t6, un juge auz parties. — Voir cette dernitre expression dans les Douze ! ables, tom: I, Aist,, tab.-1. $ 7; p.:99. — (2) Ulpien s'exprime aiasi sur la jurisdietio ct sur Pimperium :.« Jus dicentis officium „latissimum est : num et: bonorum possessionein 'dare potest, et in possessioncm mittere, pupillis” non habenltibus tutores constituere; judices litigantibas dare: » Dic. 2. 4. De jurisdict. : 1. £. Ulp. -— « Imperium aut meruzm aut mnixtum est. Merum imperium, habere şlădii potestatem ad animadvertendum facinorosos hkomines, quod etiam potestas... appellatur. 'Mixtum est. imperium, cui etiam jurisdictio inest, quod in danda onorum possessione consistit. Jurisdictio est etiam judicis dandi licentia.>.J0id, *, 3. f. Ulp. — (3) « Omnium tamen harum (Leg. Duob, Tabul.) et interpretandi scientia et actiones apud collegium pontificum erant : ex quibus constituebatur |. quis quoquo anno prizesset privatis. 3 Dic. 4» 3. Di orig. jur. 2. $ 6. î. Pomp,
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„„paroles sacramentelles-pour leurs divers cas d'application ,-qui en 
&taient les depositaires et les-interprătes ;:enfin qui,:par la fixation 

_des jours fastes ou nefastes, dăterminaient ă chacun quand il pour- 
rait ou ne pourrait:pas agir : aussi est-ce ă eux qu'on en dâroba 
plus tard le secret (tom.I; Fest. n* Al'et suiv.,:140 et 'suiv., 
176 et suiv.); Mais 'expression- de Pomponius: ne. dit-elle. que 
cela? A la prendre dans: le: sens consacră, cette 'locution.:ac/io 
apud eum est semblerait signifier que Vaction dela 'loi devait 

S'accomplir devant le college des: pontites,: ou du moins; devant 
celui qui, selon'les paroles- du mâme Pomponius, &tait choisi entre 

les pontifes pour presider durant P'annte aux affairs privces (qui 
pressel-privatis),, c'est-ă-dire que le 'collâge avait lui-mâme la 

juridiction, du moins par'son delegut : ce qui a pu.ttre vrai pour 
les tempsiprimitifsci-erini i ea e ee cei ee ia 

1849; Cependant ;:au'dire des historiens ,; du moment qu'il est 
mention du roi, c'est lui :qui-est prâsent& comme! le: magistrat 

chargă dela jurisdictio et: de Vimperiun. Il est vrai que le roi 
n'est lui-mâme que le premier pontife, le regisseur choisi par la 

caste patricienne (1).—:Aprts lui viennent les deux consuls (an de 

-Rome 245) (2). — Puis le prâteur, avec la charge: expresse de la 

juridiction et de Pinmperium inhârent ă elle (an de Rome 387) (3). 

- — Enâin jet ă partir. de la: mâme &poquc; les deux &diles curules, 
- învestis dune juridiction speciale : en matitres de ventes faites au 

march& public, principalement de ventes d'eselaves et d'animauz; 
en matitre de poids ei mesures; at de divers objets semblables (4). 
— Quant au prâteur peregrin, il est cr&&:ă :une6poque ou le 

systăme des actions de'a, loi est encore le seul'existant (an 507). 
Mais -il.:y. reste '&tranger 'tant- qu'il: n'exerce 'sa juridiction' du'ă 
Pegard des peregrins, parce que la proctdure 'Emiiieiminent 'qui- 

ritaire 'des- aclions''de la -loi ne peut pas tre communiqute ă 

ceux-ci.Aussi 'est-il' oblige d'en! creer une autre ă leur! usage, 
  

;-: (1) Dexus p'Haic. II, 4%, « Ac regis quidem bec munia eximia esse jussit : 

primum, ut sacrorum et sacrificiorum principatum haberet, et omnes res divine 

ac pie per eum agerentur : deinde ut legum ac morum patriorurm, custos esset, 

ct: omnis juris .naturalis' et ex communi hominum consensu pactoque scripli. 

- curam gereret. > — Et ailleurs, X. 1 : « Qlim eorum reges juis petentibus consti- |. 

„tuebant, atque lites dirimebant : et quod'ab illis fuisset ju icatum;; id vim legis 

'habebat. > (Traduct. latine.) — Voir aussi, page 477, note.2,;le passage de 

“; Gicâron qui y est cit6. — (2) Dewvs p'Hautc. X. 1: « Iinperio a regibus a 

“aanuia. cansubara magistratum translato, inter cetera regia oflicia juris quoque 

- cognitio îis tribiita est : atque illi lites inter .litigatores quacunque 'de causa ortas . 

jure decidebant. > (Zrad. iat.) :— Cica: De degib. IL; 8: « Regio imperio duo 

sunto : iique precundo ;! judicando, ,consulendo,. pretores, judices y- consules 

appellantur. » — Les'răagistrais accidentels, tels que les Zribuni mălitun, les 

Dictateurs, les Dâcemvirs, ont cu aussi Ia juridiction dans les, actions.de la Io. 

— (3) Dic. 4. 2.:De orig..jur, 2.,$ 27. f. Pommp. « Quuinque, consules avocar, 

rentur bellis finitimis; neque esset quilin civitate jus reddere posset, factum, pi 

ut pretor quoque crearetur, qui urbanus appellatus est, 'quod in urbe he FE 

doret. » =— (4) Dici'1; 2; De'orig. jur. 2. Ş$ 20'et 8%. f.:Pomp. o. 

De adilitio edicto, 4. Ş 1. î. Ulp. et 63. i
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qu'il semble modeler. en plusieurs points sur celle des actions de la loi, tout en. la. simplifiant et en l'accommodant â.la nature plus large du droit des gens. Ce, sera de l4 que: sortira le second systeme. de procedure, Je systăme formulaire (1). . 
„1850, Telles „sont, pour Rome, les magistratures diverses qui president ă a juridiction , sous le râgne des actions de la loi. Mais les colonies, mais les municipes., mais les villes, les prefectures prennent naissance, et sont &tablies avec developpement dans le cours de cette periode (tom.I, Hist., n” 182 et suiv. — Căre est le premier municipe, fonde en: 365). — Et vers la fin de cette pâriode, 'environ soixante ans: avant la suppression totale des actions de la loi par la loi AEnuria, les provinces ont 6t6 consti- tuces (tom. [, /Zsz., n” 995 et suiv. — La Sicile est la premiăre province, .&tablie en 513). — Dans les colonies, dans les muni- . cipes, ce son! les magistrats superieurs de la localite, les duum- virs ou quatuorvirs, ă l'image, des consuls de Rome, et dans les villes-pr&fectures, c'est le prefet' envoyă de Rome, qui ont la juri- diction' sur le territoire de la cite, et devant lesquels, s'accom- plissent les actions de la loi. Duumvip J. D., Prafectus.J. D. (Duumvir. ou Prafectus Juri Dicundo) : telle est la qualification qui leur est restee sur un grand nombre d'inscriptions, et qui temoigne de leur pouvoir.— Dans les provinces oii Rome envoya d'abord des preteurs specialement nommes pour les gouverner, c'est le preteur provincial qui a-la juridiction; mais tant qu'il Vexerce ă Vegard des provinciaux , des sujets peregrins, il n'est pas question d'action de la loi, puisque ces sujets ne participent pas au droit quiritaire. C'est encore la procedure imaginee ă Rome par le preteur peregrin, la procedure formulaire , qui stintroduit „forcement pour eux..;,. Aaa e 1851. Aprâs, lindication des magistrats, il faut passer ă celle des juges. Bien que les deux, mots soient, quelquefois employts Pun pour Vautre, mâme dans les auteurs latins, cependant, pour le. jurisconsulte', dans la langue 'scientifique, ils ont une signification bien-difierente. La mission du juge ne commence qu'aprâs que le rite des actions de la loi a ât& accompli devant le magistrat , et que. "le juge a €t&:donnt aux parties. Ceite mission consiste  examiner la contestation etă la decider par une sentence(2). Pour execution de cette: sentence, il faut revenir au magistrat.:— Dejă; sous la premitre periode qui nous. occupe, nous trouvons! des juges de deux sortes : les uns sont designts et constitats juges pour l'af- faire seulement; avec le prononce de leur sentence: expire; leur pouvoir; les autres “sont constituts en college judiciaire. per- 
  (1) Voir sur. toutes ces crealions de magistrats notre tom; 1, Hist,, nos 36; 93, 98, 108, 154, 160, 161 et2223.:— (2) Vanno, De ling. latin. V. 7. « Dica „ originem habet gravcam quod Greeci Surd... Hinc dicare, hinc judicare quod tunc jus dicatur, hine judezquod judicat accepta potestate, id est quibusdem verbis dicendo finit. » i e
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manent. Les premiers sont : 16 juge unique, unus judez, vu 
les arbitres, arbitri; les: seconds sont les centumvirs 'ct les 
decemvirs. e " 
„1852, La loi des Douze Tables fait dăjă mention du juge ct de 
Larbitre : judez arbiterve (tom. ], Hist., tab. JI, $2, pag. 100). 
Elle ordonne Ja dation de trois arbitres (arbitros tres dato) pour 
quelques causes speciales,.entre autres pour les contestations sur 
les limites, et pour celles sur la possession (10.; tab. VII, Ş 5, et XII, 
$ 3, pag. 109 et 118. —1l n'y a pas.eu, entre le juge et les 

- arbitres, du moins; dans :les termes, une difference teilement 
tranchâe, qu'on les ait radicalemeni separes Pun de Pautre; car 
Ciceron s'ttonne ironiquement que tant d esprits ingenieux, depuis 
tant, W'annees, n'aient pu encore decider si Pon doit dire judez ou 
arbiter (1). La confusion vient, en grande partie, de ce que le 
mot judez est le titre gânerique qui peut s'appliquer mâme â 

„Varbitre, celui-ci n'&tant qu'une espăce de juge. Aussi la seconde 
action de Ja loi ne porte-t-elle que le nom de judicis postulatio, 
quoiquw'on y demande aussi la dation d'un arbitre; de meme plus 
tard, dans le systeme formulaire, la constitution du juge se fait 
en ces termes : judez esto; jamais en ceux-ci : arbiter esto, quoi- - 
qu'il s'agisse. d'un 'ârbitre, Pris dans son sens special, le mot 
Judez parait ctre Pexpression propre pour les causes rigourcuse- 
ment d&termintes dans leurs consegquences par le droit civil : 
tandis que celui d'arbiter semble -râservă pour les causes qui 
exigent dans le juge la connaissance d'un certain art, ou qui, 
n'ctant pas strictement prăcisâes dans leurs resultats, comportent 
une cerlaine latitude d'appreciation (2). — Le juge est toujours 
unique (unus judez) (3); Varbiter aussi, communement : cepen- 
dant nous voyons, par les Douze Tables elles-memes, qu'il peut 
y en avoir jusqu'ă trois (4). — Le judez, durant tout le regne des 
actions de la loi, est pris uniquement dans la classe des senateurs 
(ordo senatorius); le pouvoir judiciaire, sous ce regime, est le 
monopole de la caste patricienne : ce n'est qu'au. temps des 
Gracques (an 632), plus de cinquante ans aprâs la suppression 
des actions de la loi, que les chevaliers commencent ă y ctre admis 
(tom. I, Hist.,: n* 980). Quant aux arbitres, on peut melttre en 

:doute qu'il en făt de meme; on peut conjecturer que leur minis- 
tere exigeanț; frequemment la connaissance de certain art, une 

  

(1) Crcân. Pro 'Murena. XIL. « Jain illud mihi quidem mirum videri solet, 
tot homines, tam ingeniosos, per tot anuos'etiam nunc statuere non poluisse, 
utrum... judicem an arbitrum... dici oporteret. » — (2) Fesrus. « Arbiter dici- 
tur judex qui totius rei habeat arbitrium et facultatern. + — Cictnoy, pro Rose. 
comad. c. k, a trace entre le judicium ct Larbitrizm un parallăle bien connu 

mais qui se râfâre plus spâcialement au systeme de la procâdure formulaire. 
Nul doute ă mes geux, cependant, que le fond de la distinction ne soit le ms | 
sous le, regime des actions de la loi. — (3) Gar: Comm.. %: $S 40%, Cica 
109, etc. — (4) Nombre r6duit plus tard A un seul pour tous les cas. Sici, 

-. De legib. 1. 21. — Voir Hist. du Dr., p. 109, note 2. . . pi 

TONE IL. 31



482 EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. IV. 

plus grande latitude. devait &tre. laisste aux: choix des parties. 
Cependant j'ai peine ă le croire:par-le temps oii nous sommes, et 
je pense qu'ils ont ct€ aussi, durant toute cette &poque;; limite 
exclusivement ă la classe'senatoriale.(1);— Mais ; en.restant dans. 
„celte classe;- les parties ont le droit de choisir leur juge (judicen . 
sumere), ou du moins de 'râcuser sans! motit; celui. qui leur est 
propost (judicem recusare,: ejerare,:rejicere) ;-si elles ne veulent 
pas lagrter, :Ainsi, la cit nomme:le magistrat,:les parties choi- 
sissent leur juge (tom..I, Gencr., n” 252). Nos ancâtres ont voulu, |. 
dit Ciceron,: que.de quelque mince intârât qu'il s'agit, il n'y cit. 
dautre juge que celui dont les parlies seraient conyenu6s entre 
elles. (2) :'soit que lo demandeur, conformement ă l'usage le plus 
„commun le propose (judicem ferre), et que le: defendzur Pac- 
cepie; soit. que la proposition vienne du defendeur, soit qu'elle 
vienne du magistrat. .En cas de dăsaccord persistant sur toutes les 
propositions, on peut conjecturer.que l'on'recourait ă la voie du 
sort (3);.ou. bien :que Pon :procedait. par: voie: V'elimination, les |. 
parties 6tant obligtes,;-sur .un certain. nombre: present: par. le 
„magistrat, de choisir.indirectement en r&cusant tous ceux qu'elles . 
“ne voudraient pas (4): Une fois” le juge convenu ou agreg, le 
magistrat attribue aux: parties-(judicen addicere). Celui-ci, ;ă 
-moins' d'excuse: legitime; ne-peit refuser,. car:cet office.est une 
charge.publique (5). titi i cepe mi 

1853... Le 'college 'des -centumvirs; -auquel sei-rattachent les 
decemvirs, nous Pavons'dâjă dit, fut un notable affranchissement 
du monopole judiciaire -des-patriciens. Soit que sa crâation. doive 
atre atiribute ă la râaction de Servius Tullius contre Paristocratie 

- de race, 'soit qu'elle: n'ait. eu lin que:plus tard, ă:mesure.des 
„progres poliliques des plebâiens,: c'est une institution: democra= 

ip ii   

  

„ "(1) Sil y avait eu 'entre le judez et Parbitericetie. difference si traache, 
que. Lun dât ctre pris forcement sur. les. listes judiciaires annuelles, et que Lauire pât âire choisi en 'dehors, comment les,aurait-on encore tellement 
confondus au temps de Cicâron? Oc i E: iti e Ergodato îi a e 

Da senatu Cyrenesi quemvis opulentem arbitram, .s .:... ;.-. 
| „şi cu PLAUTBs, Rudens, act. 3, scâne 4, vers "1 et 8, pi 

“ ;Au temps de Sendque, îl semble qwon soit autorisg A conjecturer, par un 
assage De Beneficiis, lib. 3, $ 7, que les arbitres pouvaient €tre choisis hors de 
album oi devaicnt se prendre les juges. Cepcadant, mâme pour cette €poquc, 

ce passâge est loin d'6tre concluant, ainsi que nous le demontrerons plus loin. 
„— Îl ne faut pas'confondre ces arbitres avec les arbiires purement volontaires, 
„que les parties sont toujours libres de se donner par compromis, et de prendre 
n importe ou, —— (2) Gicta.: Pro Cluentio, c. W3. « Neminera voluerunt Tnajores 
„nostri, non modo de existimatione. cujusquam, sed ne pecuniaria quidem de re 
minima esse judicem ,. nisi qui inter adversarios convenissct, » — (3) Pun. ist. 
nat. praf. s« Plurimum refert sortiatur aliquis judicem an eligat. » — Argum. 
“de Cicân.: In Verr. IIL:-48 et 1:— (4). Argum: de Cicta: În Verr.-Il. 31; 
NI. 2. = (5) Dic. 5. 4.: De judic, 78. f. Paul. s Judicare munus publicum 
est, » — 50. 5. De tacat. et ezcus. mun. 43. -$ 2.-£. Ulp. '« Qui non habet 
vacationem, etiam invitus judicare cogitur, 3: ie ei 

ii
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tique. Les centumvirs sont €lus anntuellement: et indistinctement 
dans chaque tribu : la plâbe'arrive ă Lautorite'judiciaire “Le col- 
lege est permanent, son personnel est €lu et annuel. Tribunal 
eminemment quiritaire, devant. lui se plante la; arie "(hasta); 
symbole de la propritte romaine. Sa compâtence s'âtend ă'ces trois. 
points : questions d'etat, questions de doniaine ex jure Quiritiur 
et de ses demembrements, questions de successions testanientaires 
ou ab întestat : de sorte que tant qu'il s€ măintint dans sa vigueiir 
et dans sa compttence' exclusive, il ne resta plus au juge et aux 
arbitres que les questions d'obligations ou de posşession.:Le col- 
lege des' centumvirs ne connâil d'autre proctdure que celle des 
actions 'de la loi, et la. scule 'de ses:actions, qui. lui soit appli- 
cable, c'est Vaction sacramenti, puisque dans les deux autres il 
Sagit. de la, dation. dun: juge;: Quand Ic rite:de action 'a'&tă 
accompli devant le, magistrat, les pârties pour le jugement sont 
renvoytes devant les centumvirs, d'ou elles reviennent ensuite au 
magistrat, pour. execution. — Le'caractăre et Vii portance poli- 
tique du college 'centumviral, surtout sa popularite plâbtienne, 
ont amene, danș, histoire, dă la procedure ce: phânomene particu- - 
lier,. que lorsque le systâm6 des actions de la oi est 'tombe sous 
Panimadversion publiquc, vers la fin du sixieme siăcle'de Rome, 
le tribunal centumviral '6n'aSauvă une bonnc partie. En eflet, 
trop bien placă dans les institutions de la'republique pour tomber 
aussi, ce tribunal est rest ; "ct comme il ne comportait d'autre 
„proc&dure.que, celle des actions, de la loi, et parmi celles-ci que 
Paction sacramentă, îl a ainsi, meme'dans'sa decadence postt- 
rieure et progressive, perpetus presqie jusque sous le Bas-Empire, 

“au milieu des nouvelles procedures, Vemploi de cette action de 
la loi. C'est lui qui en a' conservă les vestiges jusque dans la 
pratique de P'tpoque imperiale-(1),.::: -.. a 

1854. Quant aux r&cuperateurs (recuperatores),. nous croyons 

cette. institution” introduite. d&jă sous le regne des actions de la 

loi (2); mais,nous Ja croyons,6trangăre au regime de ces actions, 

auquel elle vient porter brâche.. C'est une de ces institutions qui 

sont amentes par les relations avec les &trangers, et qui fiennent 

  

(1) Je ne reviens pas 'sur les dătails que j'ai dejă donnâs relativement, au 

- college centumriral ct ă sa division en quaire conseils ou sections (concilia, tri- 

bunalia, haste), ni sur les sources ct leg preuves que Jai dâjă citâes, tom. Î, 

Hist., nes 166. &t suiv. —. (2) II est question de rcuprateurs dans PLAUTE, par 

consequent vers le milieu du sixiâme siăcle de Rome, postâricurementă la 

crâation di prâteur'prsgrin, 'et quelquts annces, selon moi, avant Ja suppres- 

-sion des actions de la loi par la loi AEDUTIAe - ::i:-.: aragaz 

"a Quem ad recuperatores modo damnavit Plausidippus. =. i: i: 

(Puaur. Rudens, act. 5, scâno 1, vers 2): i 

ces. diverses sortes ' Vautoritâs judiciaires! juges, arbitres» centumvirs+ 

| mese ateu, voie ce que nous avons dej dit, tom. Î;; Jist.; nos 462 et Suiver 

A66 ct sniv, ...: Di ata su
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a introduction du droit des gens dans le droit civil. C'est un allâ- 
gement non-seulement au monopole judiciaire des patriciens, mais 

aux principes du droit quiritaire lui-mâme. Nous rattachons ă la 
juridiction du prăteur peregrin la regularisation. de l'einploi des 

"recuperateurs , auxquels les citoyens recoururent eux-memes ; et 

c'est precisement en ces r&cuperateurs que nous voyons la premiăre 
origine du second,systime de proctdure. o. 

1855. En somme, dans la procedure des actions de la Loi, apres 
Vaccomplissement de. Paction, lorsque le magistrat ne' termine 
pas lui-mâme aflaire par son pouvoir, ceux ă qui le jugement â 
faire est renvoyă, sont uniquement, dans le principe, es juges ou 

les arbitres pris dans Pordre des senateurs. Plus tard vient s'y 

adjoindre le college des centuimvirs, auqucl se lient les decemvirs; 
et, ds lors, les răgles de compătence entre ces divers instruments 
judiciaires me paraissent pouvoir se r&sumer ainsi. Le renvoi des 
parties a lieu pour âtre jugtes:, o „ni ii 
„_Devant le college centumviral, s"il s'agit de question d'etat, de 

propricte quiritaire, ou de successions; . . 
Et devant un juge ou devânt un ou plusieurs arbitres, sil 

s'agit d'obligations ou de possession : le juge, plus specialement 
pour les causes dont le r&suliat est rigoureusement determine par 

le droit civil; Părbitre, pour celles qui comportent une 'certaine 
latitude. W'apprtciation ou qui exigent la' connaissance de cer- 
tain. art. |, Da boii Ti aa 

_Il ne nous reste plus qu'ă dire quelques mots sur chacune des 
actions de la loi en particulier. 

age 
: « 

„= Actions de-la loi pour le proces. 
De laction sacramenti. . ș. --.! E 

„1856, C'est la plus ancienne des actions de la loi, Ia seule 
qui existât, dans Lorigine, pour faire decider un proces. C'est la 
'veritable action de la loi primitive et quiritaire, celle qui contient 
au pluș haut degră le caractâre pontifical et le symbolisme mate- 
riel d'une €poque barbare. Les deux autres formes de proces par 
action de la loi, qui sont venues aprăs elle, la judicis postulatio 
-et la condictio, n'ont ât&, ă vrai dire, que le resultat des efforis 

“faits successivement par les. Romains 'pour:se d&barrasser. du. 
sâcramentum ș un commencement de. demolition. plutot qu'une - 

extension du systăine primitil; et, suivant moi, toute Vhistoire 
de la procedure. romaine se ramâne ă Phistoire de. ce travail de 

* d&molition contre action sacramenti. La civilisation, en mar- 

chant, dâtruit le symbolisme grossier, et le simplifie, et le spiri- 

tualise de plus en plus. * .; . 

1857. Bien que Paction.sacramenti soit la plus ancienne, la 
plus materielle, celle ă laquelle chaque innovation est venue faire . 

brăche, cependant c'est encore celle qui a dure le plus longiemps,
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qui a laisst le plus de vestiges dans le droit, et qu'il importe le 
plus d'âtudier. En effet, dans le systome des actions de la loi, 
elle est le type, Vinstitution premiăre ct centrale ; les deux autres 
n'ont €t€ que deux satellites, produits de ses tchancrures et 
disparus avant elles. C'est aussi celle qui nous est le plus et le 
micux connue (1).' Mi DN 

1858. Jadis, quand action sacramenti €tait la seule existante, 
"elle &tait employce pour tout procs, soit de droits râels quelcon-. 

ques, soit d'obligations. Les procăs en matiăre d'obligations lui 
ont ct& successivement retires par la creation des deux autres 
actions. En sa qualite d'action gântrale, elle reste applicable 
pour foute cause qui n'a pas €t€ specialement soumise ă une autre 
legis actio (2). DE E 

1859. Le sacramentum, ă proprement parler, est une somme 
pâcuniaire, egale pour chaque partie, qui €tait deposee par Lune” 
et par Vaulre entre les mains des pontifes, de telle sorte qu'elle . 
devait rester perdue pour la partie qui succomberait, et acquise 
au tresor de tat (erariun:) pour le service des sacrifices publies 
(sacra publica) (3). L'action de la loi sacramento est celle qui 
„S'accomplit au moyen de ce dâpot. Elle consiste dans une provo- 
cation ă deposer ct ă risquer ceite somme, provocation que les' 
parties se font en termes consacrâs, en s'adressant tour ă tour la 
parole, comme c'est la coutume dans es actions de la loi. C'est la 
le fond de toutes les variâits d'application de Paction sacramenti. 
— La loi des Douze Tables avait fixc le montant du sacramentum 
ă la somme de cinq cen!s ou de cinquante as, selon que Vobjet de 
la contestation €etait de mille 'as et au-dessus, ou de moindre 
valeur; en ayant soin, pour ne pas entraver les r&clamations. de 
liberte, de leur appliquer le plus petit sacramentum, celui de 
cinquante as (4). — Au lieu du depot scel de la somme, les parties 

  

() Dans le manuscrit de Gaius, les dătails de Vaction sacramenti , sauf une 
lacune regrettable, nous sont donnâs : tandis que ce qui concerne la judicis - 
postulatio manque entitrement, et la condictio ă moit6. Gar. Comm. &. $$ 12 
et suiv. — (2) Gar, Comm. 4. $ 13: « Sacramenti actio generalis erat, de 
quibus enim rebus ut aliter ageretur lege caatum non erat, de his sacramento 
agebatur. > — (3) Feszus (hoc terdo) :. « Sacramentum as signilicat quod 
pene nomine penditur, sive ab co qui interrogatur, sive ab eo cui conten- 
ditur,.. sacramenti autem 'nomine id as dici cceptum est, quod et propier 
erarii inopiam, et sacrorum 'publicorum multitudinem, consumebatur in rebus 
divinis. » — Vanno.' De Zing. latin. IV. 36 : « Ea pecunia quze in judiciuni 
venit in litibus sacramentum a sacro., Qui petebat et qui inficiebatur, de aliis 
rebus utrique quingenos ad pontem (pontifices) deponcbant; de aliis rebus item 
certo alio legitimo numero assium; qui judicio vicerat, suum sacramentum a 
sacro auferebat, vicii ad srarium redibat.. » — (4) Gar.: Comm. k, $ 1. —, 
Voyez aussi les passages de Fesrus et de Vannox, citâs i la note prâcedente. — 
Il paraît que du temps de Gaius, dans les cas pour lesquels action sacramenlo 
avait survecu, cette somme €tait encore la mâme : les cent vingt-cinq sesterces 
dont parle Garus,: Comm. %. $ 95, €quivalant, ainsi que le fait remarqucr 
AL. de Savigny, â cinq cents as. - 

1 

*
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-furent admises, par a, suite, ă en faire seulement gărantir le 
payement par des r&pondants que le prâteur recevait : « ce sont 
ces r&pondants qui se nomment predes sacramenti (1). >! 
„„La decision du procâs consistait ă dire que le sacramentum de 

telle ou de telle des parties €tait justum + d'oih, comme const- 
quence contre l'autre partie, Pacquisition au tresor public de son 
sacramentum jugă injuste, et, .en outre, la perte de Tobjet du 
litige 9). Da 

Tel est le fond meme de action sacramenti,; ce qui se 
„ xețrouve dans toutes ses applications. Quant aux, dâtails des gestes 

ă accomplir et des paroles ă prononcer, ils variaient suivant les 
„divers cas. Sous ce rapport, la distinction principale ct bien 
tranchee qui se presente est celle qui existait entre les reclama- 
tions de propriâte quiritaire ou de tous autres droits rtels, et les 
poursuites d'obligationă, -- a i 

1860. L'action sacramenti en matisre de propri&te quiritaire 
ou de droits râels quelconques doit ctre &tudite la premitre; car 
cest precistment le point qui offre le caractere le plus symbolique 
et le plus singulier, le point qui s'est maintenu, qui a survecu le 
plus longtemps soit en realită, soit en fiction, enfin qui a laisse Je 
plus de traces dans le droit romain et que nous connaissons le . 
mieux. L'application de Paction sacramenti aux poursuites dobli- 
gations, au contraire, a Et de peu de durte, ayant 6t& remplacte 
de bonne heure par les deux autres actions de Îa loi, et elle nous 

„est moins-hien connue.  . e Da 
1861. 1* De Faction sacramenti. dans les reclamations de 

propriete quiritaire ou de droits reels quelcongues. La panto- 
«mime, en cette matitre, commence par le simulacre d'un combat 
entre les parties, pour la chose meme, qui est presente, et qu'elles 
se disputent la lance au poing : on dirait que les premiers civili- 
sateurs se sont efforcâs.de r&duire en simple representation fictive 
les r&alitâs brutales d'une &poque toute barbare encore. Sur te 
combat accompli devant ses yeux, le. magistrat interpose sa parole 
et ordonne que la violence cesse de part et d'autre. Alors les deux 
adversaires, que ce combat inierrompu'a constituăs dans une 
situation parfaitement egale, et entre lesquels il n'existe encore ni 
demandeur ni defendeur, se provoquent mutuellement au sacra- 
mentum. Cela fait, il s'agit de leur donner un juge. Le magistrat 
decide, suivant ce qui lui parait convenable d'aprâs les circon- 
stances et moyennant garantie pour a restitution, ă qui, pendant 
  

(1) Gar, Comm. &.. $Ş 13 et 16. — (2) Ainsi, Ciceron nous raconte que, 
deiendant la liberte d'une certaine Aretina, V'aflaire examince et dâlibâre, tat 
dâcid6 que son sacramentum 6tait justum, Cictn. Pro Cecin. 33. D'ou ces 

- expressions usit6es : sacramentun juslum judicare; justo sacramento conten- 
dere; înjustis sacramentis petere, Gica. Pro domo. 29. De orat. 1. 10. Pro 
Milon. 27. — Nous verrons qu'il en fut de mâme plus tard de la sponsio, qui 
dans la procedure formulaire, remplaca le sacrainentume “
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la durte du procăs, restera la: possession interimaire de la chose. 
Puis, il renvoie les parties devant'le juge 'qu'il leur donne : ce 
juge est ici le coll&ge des centumvirs, du moment qu'il a €te cre€: 
Le plaideur ă' qui la possession interimaire a. €te attribuce €tant 
ainsi constitu& possessor,“Pautre a, 'devant le juge, le râle de 
demandeur (petifor).: m i 

Voilă les genâralites; voici maintenant les dâtails, les formules 
et les dănominations techniues: 

1862. Les parties'sont, devant le magistrat (în jure), amenees 
selon le niiode cominun ă toutes les actions. parait que d'abord, 
par preliminaire , elles y exposent. chacune librement; sans for- 

niules sacramentelles, Pobjet et le motif de leurs pretentions (1); 

- puis on proctde ă l'accomplissement de action dela loi. 

1863. Le combat simulă se composait de la pzariuum consertio 
ct de la zindicatio : îl devait avoir lieu en presence mâme de 
Pobjet du litige. Cet object, siil ctait'mobile et facilement trans- 

poriable, avait 'donc dă dtre amenă ou apportă :au tribunal (in 
jure). IPune des parties tenânt ă'la main une baguelte (vindicta, 

festuca), symbole de la lance, 'qui' eile-mâme. ctait le signe du 

domaine quiritaire, 'saisissait bune main „'6bjet contestă, par 

exemple un esclave, et de Vautre apposant sur lui la vindicta, elle 

disait : « HUXC EGO HOMINEM EX 'JURE QUIRITIUM MEUM ESSE ALO 

SECUNDUM SUAM CAUSAM, SICUT DIXI. ECCE TIBI VINDIGTAM IMPOSUL. n 
L'adversaire en faisait et en disait autant. Telles -€taient, a 

proprement parler, la manuuzi consertio et la indicatio; expres- 

sions qui se prennent souvent I'uiie et Pautre pour tout Pensemble 

de cette formalit&. Gaius n6 parle” mâme pas specialement de la 

manuum consertio, qui consiste. plus particuliărement _dans 

Tapposition simultane: des: mains- des deux adversaires sur lă 

chose conteste. C'est cette violence juridique et noininale qu'Aulu- 

 Gelle appelle is civilis et festucaria, par opposition ă la violence 

belliqueuse d'un combat reel (2). Jusquw'ici, comme on Je voit, le 
  

(4) Cela: râsulte des formules*qui vont suivre, par lesquelles les parties, 

stinterpellant tour ă tour, se referent chacune ă ce qu'elles ont A6jă dit : « Sicut 

dizi, jus peregi. > — (2) AuL.-Geur., Noct. alti. XX, 10. « Manum conse- 

rere est de qua re disceptatur, in re presenti, sive ager, sive quid aliud esset, 

cum adversario simul manu prendere, et în ea re omnibus verbis vindicare... 

Idque Eanius significare. volens, ait; non ut ad pretorem solitum est agi legi- 

timis actionibus, neque ex jure manum consertu, sed bello ferroque et vera vi 

atquie solida. Quod videtur dizisse, conferens vim îllam civilem festucariam, 

ute verbo diceretur,. non que manu fieret, cum vi hellica et cruenta. » — 

anno., De'ling. lat, V. 7: 2. Sic conserere manum dicimur cum hoste. > '— 

On voit qu'Aulu-Gelle comprend. dans le manunm : conserere mâme le verbis 

vindicare, Je n'apergois pas bien, pour mon compte, que les deux adversaires 

dussent, comme le pensent quelques intorpretes, se saisir les mains Men i 

"Vautre pour simuler le combat. Gaius men dit rien, et les paroles d Aulu-Ge re 

lui-mâime, correptio inanus în re alque loco prasenti, ad conserendam 7 
: HU 

i i. vi i diceretur, non QUE Man 
în rem de qua agerelur:.. Vis festucaria, que verbo dic , Vapposi tion 

“ fieret, monţrent que c'est |apprehension șimultanse de la chose,
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râle des deux adversaires est &gal : ou le premier ou le second, 
peu importe, chacun fait: Egalement la vindication de la chose (guz 

- D7ior... qui contra vindicat). — Du nom de la baguette, vindicta, 
qui simule la. lance (1), sont: venus: 1* le mot vindicatio, 
donne ă cetta formalite, et, par figure de langage, ă toutes les 
actions reelles en general; :2* le mot vindicia ou vindicie, qui 
designe aussi, dans son acception primitive, la mâme formalită; 
puis, par figure de Jangage, la chose mâme qui est vendiqute, ou 
le fragment reprăsentatif de cette chose qui est apportte în jure; 
puis, toujours par extension, la possession interimaire de cette 
chose, et enfin les fruits pergus pendant cette possession (2). De 
la manuum consertio; et de Papposition des mains sur la chose 
en litige (manu asserere), drive le mot assertor, appliqut sur- 
tout ă celui qui vendique un homme pour la libertâ, assertor 
libertatis (3). i i NI 

1864. Mais si la chose litigieuse n'tait pas de nature ă pouvoir 
âtre apportee 7n jure, la procedure avait di ntcessairement subir 
quelques modifications. Dans le principe le magistrat se transpor- 
tait sur le lieu mâme avec les adversaires, et lă se faisaient la 
manuum consertio et la vindicatio.: Toutelois, pour ces objeis, 
surtout pour les &difices et pour les fonds de terre, la manzum 
corisertio prenait un caractere. particulier. Les . immeubles ne 
pouvant âtre saisis manuellement, le combat. consistait, entre les 
deux adversaires, en ce que Pun en expulsât Pautre et Pamenât 
ainsi par violence au magistrat prâsent, devant lequel chacun 
faisait alors la vindicatio. Cet enlăvement de Pun des plaideurs 
par l.autre €tait ce qu'on nommait la deductio (4). | n'y avait 
  

de la vindicta ct les paroles qui accompagnent, qui constituent 'la manuum 
consertio , la vis festucaria dont il parle. | Pi 
(1) Le mot indica ne vient-il pas lui-mâme de indicare, indicta? — 

(2) Auru-Geue, Noct. attic. XX. 10 : « Vindicia, id est cosreptio manus în re 
atque loco prioscnti. » — Feszus : e Vindicie appellantur res e de quibus 
controversia,.. de quo verbo Cincius sic ait : Vindicie olim dicebantur ilie (res) 
pe ex fundo sumpte în jus adlate erant. >» — (3) Feszus : e Sertorem quidam 
ictum putant a prendendo, quia cum coiquam adserat manum, educendi ejus 

gratia ex servitute ia libertatem, vocatur adsertor, > — (4) C'est ainsi que j'ex- 
plique la necessite de la deductio pour les immeubles ct pour tous les objets non 
transportables. C'est une autre forme de combat, parce que la lutte pour ces 
objets ne consiste pas â les saisir, mais A s'en expulser lun Pautre. — (VaLTER 
donne pour motit ă cette deductio, que 16 prâteur p'lant pas sur les licux lors 
du combat simulg, pour imposer Ja paix, la violence 6tait cens€e continucr jus- 
qu'ă son tribunal oi Pun des adversaires €tait entraînt (voir la traduction de 
M. LaouzavE, chap. 3, p. 26) : dans ce sysitme, la deductio n'aurait €t6 
imagine et pratiqude quâ Pepoqie oi le preteur a cess6 de se_rendre sur 
les lieux avec les parties. — : Bacuorex “(De Romanorum judiciis cirilibus, 
“Gotting., 1844, p. 76) attribue la deductio ă la nâcessit& que les parties fussent 
constituces dans une situation €gale. En consequence, pour les immeubles, 
comme il y avait un possesscur, i fallait qu'il en făt arrache.ct amene în jure, 
Dans cette opinion la difference râsiderait non pas entre les objets transporiables 

„et ceux non țransportables, mais entre les meubles et les immeubles, L'autcur 

y
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pas d'importance poue les contendants ă y jouer un role plutot 

„que Vautre : ces actes n'âtaient: que les: violences. fictives d'un 
“combat que le preteur allait faire cesser. et qui laissaient le droit 
indecis (1). — Mais avec; le temps, par suite de extension du 

territoire et de la multiplicită des affaires, le deplacement du 

magistrat devenant impraticable, il s'âtablit, dit Aulu-Gelle, par 
consentement tacite, contrairement 'aux: Douze “'Tables, „que les 
parties, devant le tribunal, se provoqueraient. mutuellement ă se. 

rendre de l sur les lieux contests; pour y optrer entre elles le 

combat. Cest:lă 'ce qui se nomme ez jure manum. consertuni: . 

vocare. Sur P'ordre' du prâteur, elles s'y rendaient chacune avec 

ses temoins, ufriusque superstitibus proesentibus (2); Ja le com- 

bat &tait simulă, ct- Pune des parties, par cons6quent,. en dtait 

amente in jure, par une violence feinte et de convention ; on 

avait soin d'apporter, en meme temps, un fragment representatif 

de la chose conteste, une glăbe du chamo, une tuile de Pedifice, 

un morceau dâtachă de Ja colonne, une brebis, une chăvre du 

troupeau, ou mâme seulement une touffe de la toison ou du poil, 

et, sur ce fragment, la vindication ' s'accomplissait devant le 

magistrat (3). C'est lă la deductio que moribus fit (4). — Enfin, 

une nuvelle' simplification s'introduisit encore : les parties, pour 

&viter un double voyage, purent, avant.mâme de comparaitre ă 

Rome au tribunal, se rendre en leur particulier sur les licux 

contestes; de lă, faisant comme par anticipation la deductio 

convenue, et munies du fragment representatif de la chose, elles - 

arrivaient în jure devant le preteur; et ce n'etait plus qu'en 

. paroles et en pantomimes fictives 'que,, sans sortir du tribunal 

S'accomplissait Paller sur le terrain litigieux, ainsi que le retour.. 

Câtait en cet &tat que se trouvait la procedure au temps . de, 

Cictron, et c'est en cet .6tat qu'il la tourne si agrtablement en 

dărision dans une de ses saillies facttieuses, oi il nous a transmis 

  

învogue 4 lappui, par rapprochement, la diffârence entre les meubles et les 

immeubles dans les interdits utrubi et ui ossidetis. Dans ce systăme, ce serait 

toujours le possesseur qui devrait tre deduit, et non pas lune ou autră parlie , 

indifferemment, comme nous le voyons dans les sources. — Du reste, quelle 

que soit lesplication qu'on cherche ă donner des motifs de la deductio, on est 

gencralement d'accord sur ce que c'est que cette formalit€. Et je ne saurais 

9 jmettre comme exacte la notion €mise par A. Boxsgax (tom. I, p. 38%), qui 

appelle' deductio le transport mâme des parties, avec ou sans le prâteur, sur le 

terrain litigicux. Ceite notion est reproduite presque textucllement du traite de 

ZinareR, $ kÎ.; mais il y a sur ce point dans Z0MERY quelque obscurită ct une 

contradiction palpable, car, ă la fin du $ 39, il explique fort exactement ce que 

est que la deductio. Ia . , . 

() Cicta. Pro Tullio, e. 20 : « Ut aut ipse- 'Tollium deduceret aut ab eo 

deduceretur. > — (2) Fesrus : e Superstites .testes prasentes signilicat; culus 

rei testimonium est, quod superstitibus, ii inter quos controversia ct idee 

sumere jubentur. Plautus in Artemone * Nunc presentibus mili ie 10 ce, 

logui, nemo hic adest supersles. >» — (3) AuL.-GeLL. Noct. attic. XX. 10. — 

Gâ. Comm. &. $ 17. — (4) Cicfn. Pro Cacin. c. 1.7. 8. 92. 

+
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quelques-unes des paroles sacramentelles qui se prononcaient (1); — Quant â'Gaius, il est ă remarquer qu'il ne parle plus de ia deduciio en aucune manitre, mais seulement: de Papport d'un fragment reprăsentatif. de la chose. Faut-il attribuer ce silence-ă une complăte dâsuttude de la-deductio, ou seulement â la lacune qui existe en cet endroit dans le manuscrit (Da | --1865, Le'combat. âtant ainsi-repr&sentă par la manuaum con- sertio:et par'la vindicatio ,: le :pretear  interposait 'sa: parole et faisait cesser cette luite, „en disant, par exemple, si Pobjet dispută &tait -un 'esclave': MITTITE AMBO NOMINEM (lâchez tous deux cet homme) ;'les deux adversaires' le lâchaient: lors on passait ă la: constitution:du sacramentum. Celui qui avait vendique le premier interrogeait ainsi son adversaire : POSTULO; ANNE, DICAS,: QUA EX „CAUSA VINDICAVERIS (je deinande si tu ne diras pas-pour quel motif tu as vendiqus; ——'Pâutre rEpondait :-1Us PEREGI SICUT VINDICTAM IMPOSUI (j'ai parachev& Pacte de mon droit, suivant' Vimposition' que j'ai faite'de la vindicte); — le premier reprenait : QUANDO 7u INJURIA  VINDICAVISTI: (D.: L.) '/£RIS SACRAMENTO TE PROVOCO (comme tu as vendiquâ. sans droit, je te provoque par le sacrâmentum, de cinq cents ou de cinquante as; suivant le cas); — SIMILITER EGO TE (et moi 6galement je ie provoque), repliquait celui-ci. | 1866. Aprăs cette constitution'du''sacramentun >" îl sagissait de la dation du juge; mais avant de le donner, le pr&teur attri- buait ă Pune des parties les indici », Cest-ă-dire la possession . oa A îi LR e * 
.. 

(1) Cicin.: Pro Murena, c. 42 ': '< On pouvait ires-bien procâder ainsi : „ Pundus Sabinus meus est. —— Immo meus! (Le fonds Sabinus est â moi. — Au - contraire, il est ă moi), et ensuite juger. Ils sen sont bien gardes. Fundus, dit Lun, gui est în agro qui Sabinus vocatur. (le fonds qui est au licu qui se nomme Sabinus). Voilă bien des mots; poursuivons; apr&s? Fum ego ex jure Quiritium I je dis qu'il est d moi selon le droit duiritaire.) Et aprâs? Inde îbi ego te ex jure manum consertunm. voco. (E conseqnence, moi, ici, je tappelle d tribunal au combat.) A tout ce verbiage de plaideur, celui conire qui le fonds âtait demandâ ignorait a r&ponse. Le mâme jurisconsulte passe lui, comme un joucur de flăte latin, et lui soufile ceci : Unde tu e, ez jure manum consertun vocasti, înde' îbi ego te recoco (Puisque tu 'm'as appelă, dit-il, du tribunal au combnt, "pour cela, moi, ici, Je t'y appelle cgalement.) Lâ-dessus, de heur que le prâteur ne se crât irop habile et privilegic, cet qu'i ne s'avisât de dize lui-mâme quelque chose de son propre mouvement, on lui a compos€, Ă lui aussi; son cant sacramentel, non moins absurde que les autres. II dit done alors aux plaidenrs : Suis utrisque superstitius presentibus, îstam viam dico : înite ian! (A vous, accompagnds ckacun de vos tâmoins, j'ordonue de prendre ce chemin : aljez!) Vite, notre savant âtait IA pour leur montrer la route, edite ziam/! (Retcnez!) Et ils revenaient sous la conduite du mâme guide. C'âtaient des choses, je le crois, qui devaient dejă paraitre bien ridicules, mâme ă ces jurisconsultes ă longue barbe, que d'ordonner ă des hommes de Sen aller du lieu ot ils sont ct ou ils doivent tre, alin qwune fois partis ils y reviennent & Pinstant mâme. Les autres formules : Quando te în jure conspicio: ct celle-ci : Sed anne tu dicis qu. est causa cur tindicaveris? ne sont pas moins vides de sens... > ete. — Potir complăter les idâes sur la deduction au „temps de Ciccron, confărez Cictn. Pro Cecina, c. 1.7, 8, ct Pro Tullio, 16, "— (2) Gaz, Comm, &. Ş 47, | -
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interimaire de la chose vendiqute. C'est ce qu'on nomme vindicias 
secundum alterum dicere (1). Le mot vindiciaz est pris ici, selon 
les diverses acceptions que nous 'venons de donner, n* 1863, pour 
les choses mâ&mes. vendiqutes, et, 'par extension de langage, 
pour la possession de ces choses. — Mais cette possession n'etait 
ăccordte qu'ă la 'charge, par. celui qui Pobtenait, de donner 
son. adversaire des repondants qui garantissaient la restitution de 
la chose 'et des fruits, si par Pissue du 'procăs cette, restitution 
devait avoir lieu. Ces r&pondanis, qu'il ne-faut pas confondre 
avec les prades sacramenti que recevait le preteur, sont ceux. 

qu'on nomnie prades litis et vindiciarum:: Le mot vindicia 
designe ici, selon ce que nous avons encore dit n* 1863, les fruits 
percus durant-la possession 'interimaire (2). — Le preteur ne 

parait pas s'etre assujetti, dans le principe, pour cette attribution 

de la possession “intărimaire,: aux râgles etablies plus tard' dans 
les “interdits possessoires . du: syst&me formulaire. IL etait libre 

d'accorder celte possession ă Pune ou â Pautrei des parties, selon 

„les divers motifs qui pouvaient:le lui faire juger convenable ; par - 

exemple : Papparence du droit-le mieux fond, ou: le plus de 

stcuritt; la meilleure administration, ou la possession anterieure, 

et autres raisons semblables. C'ttait seulement dans les reclama- 
tions de libert' qu'il n'&tait pas-libre. Iei, :queiles que fussent les 

autres considârations, la possession interimaire, : d'apres une 
disposition formelle des Douze 'Tables, devait toujours &tre donnie 

dans le sens de la liberte (3). C'est le fameux proces de Virginie ! 

Nous savons que'les. questions d'&tat țliberte,.-cit6; ou famile) 

sont de vâritables- questions de droits reels.:: - --  - + 

1887.. 2 De Paction sacramenti dans les poursuites d'obliga- 

tions. Lei, il n'y avait pas de vndicta ni: de: conibat 'simule, ni 

d'attribution de la possessioii intârimaire * (vindicie).. Dăs le . 

principe; il existait.un demândeur et un :defendeur. Les parties 

devaient, en s'adressant tour ă tour la parole, selon la coutume 

des actions de la loi, s'interpeller sur-Pobligation que le deman- 

deur preteridait exister et que le dâfendeur niait, ensuite se pro- 

voquer :râciproquement 'par le: sacramentum p puis venaient les 

formes  relatives & la dation du juge. Mais la serie des paroles 

- sacramentelles prononcâes dans toute cette procedure ne nous 

“est pas connue; le manuscrit de Gaius sest trouve illisible en: 

  

(1) Gat. Comm. %+ $ 46: « Postea pretor secundum alterum eorum vindicias 

“dicebat, id est, interim aliqguem possessorem coustituebat. > Voir les fragments 

des Douze Tables, tom, |, Hist., tab. VI, $ 6, p. 107; et tab. XII, $ 3, 

p. 148. — Quand ceite possession interimaire €tait attribute, non pas au - 

possesseur actuel, mais ă son adversaire, cela s'appelait, par rapport A ce pos- 

sesseur, vindicias ab eo abdicere; Dic. 1. 2. De orig- jur. 2, $ 2%... Por. 

— (2) Car. Comm. 4. 316: « Eumque jpbebat priedes adversario dare is et 

vindiciarum, id est, rei et feuctuum. » —— De mâme, $91. „— Simplermen! p'rri 

litis vindiciarum, $ 91. — CicER, In Verr. 1. n5. — (3) Voir tom- văl r 

fragments des Douze Tables, tab. VI, Ş6, p: 107, avec les sources & ppui-
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cet endroit, et les conjectures faites „pour son .r6tablissement, d'apres quelques fragments de formules et quelques. indications €parses, ne sont bonnes que pour nous donner une idâe de ce que ces formules pouvaient ctre ă peu prâs (1). Nous croyons que les paroles devaient varier beaucoup, suivant la cause et V'objet de l'obligation ; et que c'&tait ici que les pontifes avaient-eu. fort - ă faire pour rtdiger leur formulaire dans la prevoyance des divers cas, et en calquant, autant que possible, les formules sur les. termes de la loi (2). C'etait ici que  devaient se rencontrer aussi, comme accessoires ou comme preliminaires, pour -certains cas particuliers, quelques formalites spâciales et symboliques, telles que celles de Paction /urti lance liciogue concepti, qui furent supprimâes, avec les actions de la loi, par la loi AEnurrA, selon ce que nous dit Aulu-Gelle (3).. .... -: RE | | 
1868. Depuis la loi. PINARIA, il est certain, pour nous, que, mâme dans l'action' sacramenti, un juge '6tait donnă 'aux par- ties, non pas aussitât aprăs la demande qu'elles en avaient faite, mais apr&s un d6lai de trente jours. Ceci €tait commun au sacra- îmentum, tant en matitre de droits reels qw'en maticre d'obli- gations (4). La loi PrvAgra' avait-elle seulement.regl& ce delai de trente jours, ou bien avait-elle introduit la 'dation du juge elle-mâme? C'est une question que nous avons dâjă: examinte; n“ 1845 et suiv.:  ..- „- Da ă „1869. Ce fut Taction sacramenti » dans son' application aux droits râels, qui se continua longtemps et qui survecut â toutes les autres actions de la 'loi. C'est elle aussi, dans sa premiăre formalite, la vindicatio , qui se retrouve employte. fictivement: dans toutes les varitts de ln jure cessio, et qui, comme telle, joue un role si important pour la translation, pour la 'constitution des droits civils. — Quant ă Vapplication de action sacramenti pour les cas d'obligations, au contraire, elle se râduisit de bonne 

    (DM. HEFPTER, d'aprăs les indices qu'on peut saisir ebrore dans le manuscrit de Gaius, d'aprăs quelques fragments de formules recueillis dans Cicâron, dans les Aotce de Valerius Probus, et qui peuvent parailre avec plus ou moins de fondement se râfirer ici, a cru pouvoir retablir ainsi le dialogue sacramentel : Le demandeur : Quando in jure te conspicio, postulo an fias auctor, qua de re mecum nezun fecisti? ? e 
(Le defendeur repond negativement.)- | Le demandeur : Quando negas, sacramento (D. L.) te protoco. (Je sup-. prime “un fragment de formule que AM, Ieffter ajoute ici, mais qui ne me parait pas ă sa place.) ” 
Le dâfendeur : Quando ais negue negas me nezum fecisse tecum., qua de re agitur, similiter ego te sacramento (D. L.) prococo. (Alme suppression.) 
(2) C'est ici, par exemple, que peut se referer Pancedote racontee par Gaius, Sur celui qui perd son procâs pour avoir dit vites au lieu d'arbores, cn agis- Sant au sujet de vigues ceupâes. Gar. Comm. %. $ 11. — (3) Voir sur ce point, tom. ÎI, Hist.,.tab. VIII, Ş 15, et ci-dlessus, no 4720, avec les sources indiquces dans les notes de ces deus passages, — (4) Gar. Comm. 4. $Ş 45 et 16,
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heure et finit graduellement par disparaitre presque en totalite, 
- par suite de la crtation successive des deux nouvelles actions de 
Ja loi, qui vont faire Pobjet de notre examen. -:..:: 

| „De Vaction per judicis postulationem. . .. II - 

18'0. Dans Vaction sacramento, la sentence du juge se bornait 

ă decider que le sâcramentum €tait justum ou înjustun : doi la 

consequence, pour le demandeur, qu'il obtenait ou n'obieriait pas 

Pobjet par-lui demandE. Ceci exigeait'que le demandeur.precisât 
lui-mâme formellement cet objet : soit tel corps individuellement 
designe, soit une chose ou une quantită deierminte (res certa, 

„pecunia certa). Celte dețermination se faisait, tant en. matitre 

de droits rtels qu'en 'matiăre d'obligations, dans. les paroles 
sacramentelles que: les parties s'adressaient tour ă tour avant la 

provocătion du sacramenturm. Lă-Cessus, c'âtait: tout ou'rien; 

ÎS sacramentum €tait justum ou înjustum .îl n'y avait pas 
demilieu. ....,.. pa, aa 

Les affaires qui exigeaient une certaine appreciation ne se pliaient 

qu'avec de graves inconvenients ă cette sorte de. procedure. Le = 

procâs s'engageait sur Papprăciation faite ă V'avance par le deman- 

deur. Celui-ci, pour s'y ctre trompe en plus, le defendeur pour 

avoir refust ă tort d'y acquiescer, si.minime. que făt le point de 

difference, perdaient lear sacramentum„. Le demandeur avait, en 

outre,, us son action, — Il y avait meme des natures d'atfaires qui 

se refusaient encore plus ă ce mode de procăder. Celles dans les- 

quelles les parties avaient des obligations r&ciproques dont il fallait 

“tenir compte, et qui devaient €tre combintes entre elles; de mâme, 

s'il y avait ă fixer des limites entre voisins, ă- operer un partage 

enire coproprictaires; ou bien si la chose objet d'une reclamation 

de proprietă etait retenue cache, d'oi. naissait Pimpossibilite 

d'accomplir sur elle la vindicatio, jusqu'ă ce qu'elle eit &t repro- 

duite.. Il stait bien dificile d'operer, dans ces divers cas, par le 

rocede du sacramentum. a . MR 

1871. Sous lempire de ces necessites, une premiere brăche fut . 

faite ă la genăralite de Vaction primitive, et une riouvelle action 

de la loi, plus simple et depouillee de la stricte rigueur du sacra- 

mentunn , fut introduite : Paction accomplie seulement au moyen 

de la demande d'un juge, actio per Judicis postulationem. Le 

feuillet ou Gaius traitait de cette seconde action est perdu ; le for- 

mulaire nous en est inconnu. Sans doute, les parties, rendues î 

jure, devaient S'adresser toură tour la parole en termes consacres : 

le demandeur pour declarer Lobjet de sa demande et pour inter- 

peller lă-dessus son adversaire; celui-ci pour r&pondre â Pinter- . 

“pellation : aprâs quoi venait probablement cette formule, que 

nous trouvons dans: les Note de Valerius Probus, cet qui, selon 

toute apparence, &lait commune ă toute demande de juge, mâme 

dans les autres actions : J. A. V. p. U. D. (Judicem arbitrumve
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postulo ut: des );:Cette :formiile €tait adresste au preteur par le 
demandeur; et il est coriforie au caractere des actions de la loi 
de penser que le dâfendeur repliquiait.ă sân tour.: Similiter ego 
Judicem arbitrumve postulo uti des. Le juge donne par suite da 
cette action n'avăit pliis'ă“ juiger'iihe question aussi ctroite que 
celle „de: savoir: si-le: sacraentum :desaparties: 6tait justum ou 
înjustum; Le mode m&me de ptocedure lui laissait plus 'de lati- 
tude dans sa mission; Il:aiait ă' regler:convenablement le: litige, 
selori la diversit des cas; Dans le sens piopre du imot,:c'âtâit un 
arhitră;. i : zi i tii i 

18'12::es cas daris lestjirels action per gidicis postulationem 
serait admise en place du'sacrainehtum paraissăient avoir &tă fixts 
un ă un; comme.par favor speciale (1); Ainsi, nous: trouvohs 
dans 165 fragments des DouzeTables la, trăco:-de: li: nomination 
d'arbitres : pour 'le-răglenient. des. liinites- entre :Voisins (finium 
regunidoruni) (2), pour Ie” partage di patrimoine-etitre cohtritiers 
(familia erciscunde) (3), pour leprtj udice qu'occasionnent ou dont inenacent les eaux pluviales (arbiter aguie pui arcende) (4), pour lă possession' intâriiaire' de niăuvaise foi (arbizr vindiciz - falsă) (5); enfin pout Peihibiiiori da la chose ă vendiquer. (arbi- Triuni dd ezhibenduim) (6). De ces dispositions des Douze Tables se tire la constquente ue: Paction: per * judicis 'postilationem 

„existait dejă antericutement'ă ces-Tables.:: lit e Soa ntsa "21878. Uh jăssage de Cicărori ds vient en temoignage positif, - pour protiver qw'elle i'€t6 âppliqută speciăleiient ă cus poiirsuites d'obligalions daiis Iesquiclles Le jtige“peiit dâcidec salua fide;: et qui, plus târd, dâns I6'Systânis- foriiulăiie 'oit 6l&inoninăâes. | actions de bobi foi. «' Prieelâruria a niajoriblis âccepiniius; morein rogăiidi judicis, si că rogăkcinus quit salva 'Bide facere possit (7):» - Le piopie de ces sortes d'affaiiies y cest'quil'y-ă odinairement exilre les pârties des '6bligations reti proqiies qu'il faut mictire toutes en ligne de tâitipte et: combiher. entre clles.: Or, le procede du sacramentum resserre lalfaire dans la-pouirsuite d'une. obligation unilaterale, C'est ici die je răngărais volontiers , comme ayant fait partie des fotmulâs de cette atiion de Ia loi, et non pâs de action 

i zf . i Di la, pi i în aaa a i tt 

„ (4) Arg. de Gaz. Comm. &, $ 13. Cicinoy. parlani- des actions de bonne foi : De ofjic. ÎL. c. 47. rapprochă du €. 40. — (2) Tom. 1, Bist., tab. VII. Ş 3, — (5) Ibid. tab. V. 8 10; — Napprochă du. Drd;:10..2. Famil. ercisc. 43. * £; Vip. et 52. $ 2, £, Julian., oi lon troiive : arbiter familie erciscunde, — (4) Tom. 1, Hist., tab. VII, $ 8. —.Conftrez avec les notes. citâes;ă Lappui sous ce fragment, Dic. 39, 3. De ag. pluv. 23. $2. f. Paul, et 24. £: Alten, — (5) JBidi tab. XIL. ş 3: — (6) 1iid. tab: VII; $ 7 : argument -de cette - disposition des Douze Tables: qui deferid: Pexhibition des matcriauz -employ6s dans les sdifices ou pour soutenir. les vignes: : donc larbitrium ad exhibendunu existait dejă, Confâr. Dra: 10, 4. Ad ezhid. 6, et 3: 8. 4%: î. Ulp., oi on lit arbitrium commissun. — (7) Cică. De offic. IML. 40. Bien que Cicâron cerive sous le systâme formulaire, ceite phrase fait cvideniment allusion î Pantique postulalio judieis, aie
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sacramenti, ces paroles que nous donne Ciceron et qui sont adres- 
stes par un des plaideurs ă Pautre : « Uli ne. propter Ze fidemve 
tuam câpius frăudatusve sie. (). » — Dans le” nombre: des 
allăires ainsi attributes ă laction per judicis postulationeni , se 
irouvent celles qui concernent les tutelles, les fiducies, les ventes 
ctachais, les louages, les mandals, les socittes, ete, : attributions 

" Veliet de la diverses qui n'eurent  licu que successivement,. par 
jurisprudence progressive (2). a 

1874. -Îl faut y joindre,.sâns doute, encore, les cas.oi îl s'agit 

de la peursuite, d'une obligation, de faire (facere). ou. de. fournir 
sans transfere, en propricte (prizstare) -:.parce qu'ici, .ă defaut 
par le debiteur de remplir.en. nature, son obligation il. y:a une 
appreciation ă faire. De mâme ceux ou la chose doni vous vouliez 

„xeclamer la propri&te, ou que „vous, pretendiez vous .âtre. due (3) 

avait disparu ou piri par le dol de, votie;adversaire. Ces cas ont 
dă ctre aussi detachts de |'action sacrament: et .atiribuzs ă la 
fudicis postulatio ,. parce. qu'il n'y avait plus moyen de vendiquer 

ou de demander la, chose. comme..corps; certain,, ainsi „que cela 
se pratiquait rigoureusement. dans le sacramentun + il ne restait 
egalement plus qu'une ăppieciation ă faire. i. ic, iii, 
„1815. Ainsi, les Romains ont deja. câmmenc& ,. meme 'de bonne 

heure, ă se -soustraire, pour nombre de cas,.:ă Pantique action 
„quiritaire du sacramentum.. Cette actio. a. €t& . graduellement 
deponill&e par celle de la șudicis postulatio..Cependant elle reste 
encore scule 'applicable. dans les. questions d'&tat,, de. proprietă : 
quiritaire ou de .ses. demembrements,; de: successions, . ct. dans 
les poursuites d'obligations :de.donner (dâre) des; choses ou. des 
quantites certaines. Toutes affaires qui s'accommodentă sa nature. 
Aussi restera-t-on, plusieurs, si&cles; dans. cet: 6tat, “jusquă ce. 
qwune nouvelle et derniăre action:de la, loi;vienne. la 'deponillei 
encore de tout ce qui lui reste en. matiăre; d'obligations. :Cette 
action fut action de la loi per condictionem, ii 

    

  

i aia 

(1) Cicân. De ofic. Vl; 47, -— (2). Ibid, 47. « Qaidem Scevola; pbntilex 
„maximus summam vim , esse dicebat in omnibus iis artiiriis, în quibus adde- 
retur : ez fide bona; lideique bon noimen existimabst mianere latissime, idque 
versari iti tutelis, sociefatibiis, fiduciis, idandătis, rebus eiuptis-venditis,' cori- 
ductis-locatis, quibus“ vite" societăs contineretur,: in 'his "maţii esse. juditis 
statuera, quid qucnique cuique prestare oporteret, etc. » => Sans doute je ne 
pense pas que, dans Porigine du droit, quiritaire ; l6,seul consentement ait pu 
former les contrats de vente, de louage, de mandat, de socicte; mais lorsque, 
de fait, la livraison, le commencement. d'exâcution ou, association avaient eu 
lieu, il pourait bien y avoir Iă des obligaiions mutuciles 4 r€gler; avec le teinps 
mâme, et Laccession des principes. du droit des gens, ces contrais furent bdmis 

“par le droit civil romain comme obligatoires „par le. seul, consentement. — 
(3) Arg. de Gau. Comm. 4. $ 20, ou Pon voit qu'on agissait dans certains cas per 
judicis postulationem « de eo quod nobis dari oporiet » ... a 
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. a De Pactiori per condictionem. | 
“1876. La condictio, en elle-meme, n'est autre chose qw'une 
annonce, une denonciation faite ă quelgu'un verbalement. « Con- 
dicere est dicendo denuntiare, » nous dit Fesrus (1). L'action de 
la loi per condictionem est celle qui s'accomplit principalement 
au moyen d'une pareille' denonciation. Tout ce que nous. savons 
de certain'sur le'rite qui'y &tait observă, c'est que le demandeur 

" denongait ă son adversaire qu'il cut ă tre present dans trente 
jours, pour recevoir un juge (2). Le feuillet du manuscrit de Gaius 
ou se trouvaient les dâtails est perdu. On a mis en doute si cette 
denonciation &tait faite devant le magistrat (în jure), ou bien hors 
du tribunal, entre parties dans leur particulier; pour moi ce n'est 
pas une question; toutes les actions de la loi, ă P'exception de la 
pignoris capio, s'accomplissent în jure; et Pexpression de Gaius, 
ut adesset,: me semble indiquer parfaitement que les parties y 
sont en ce:moment.:: .- = e RE 
„1877. C'est la loi Sara (par conjecture, an de Rome 510) qui : 

a introduit cette nouvelle cet dernitre action de la loi, seulement 
pour les obligations de transfârer en proprite (dare) une somme 

- precise (obligatio certe pecuniae); et quelques anntes aprâs, la 
loi Cacpunma (par conjecture, an 520) Va &tendue aux mâmes 
obligations' de toute chose certaine (de omni certa .re) (3). A 
quoi bon cette creation nouvelle, puisque Vaction sacramenti et 
Vaction per judicis postulationem pouvaient satisfaire au mâme 
but? C'etait ce qu'on se demandait d&jă du temps de Gaius (4). 

1878. II faut voir lă une continuation du phenomâne historique 
qui s'accomplit : la: demolition graduelle de Pantique action de 
la loi per sacramentum. Dejă, depuis longtemps, action: per 
Judicis postulationem Lavait  successivement depouillee, en 
mati€re d'obligations, des differents arbitrages institues par la 
loi des. Douze Tables ou par la jurisprudence' posterieure, ' des 
obligations ex bona .fide, qui prsentaient communement un 
engagement r&ciproque entre parties, des obligations de faire 
ou de fournir (facere aut prestare), mâme des obligations de 
transfârer en propriâte (dare) quand il s'agissait de chose incer- 
„taine, ou quand la chose certaine avait &t& frauduleusement 
A6tournee ou dâtruite. Il ne lui restait plus que les obligations 
de donner (dare) des choses certaines. Les lois Sia et CALPURNIA 
viennent les lui enlever encore : d'abord seulement pour les 
    

  

(1) Feszus : « Condicere est dicendo denuntiare. Condictio in diem certura ejus 
rei que agitur denuntiatio. s— (2) Gan Comm. 4. $ 18 : « Et hac quidem actio 

"proprie condictio vocabatur : nam actor adveisario denuatiabat, ut ad judicem 
Capiendum die XXX adesset. > — (3) Gar. Comm. 4%. $ 19 :e Hecc autem legis actia 
constituta est per lege Siliam et Calpuraiam : lege quidem Silia certa pecunie, 
lege vero Calpurnia de omni certa re. » — (%) Gal. Comm. 4. $ 20: « Quare 

“ autem hac actio desiderata sit, cum de eo, quod nobis dari oportet, potuerimus 
aut sacramento , aut per judicis postulationem agere, valde quzerilur. »
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sommes d'argent (pecunia) , et ensuite pour toutes les autres, 
Des lors sa sphere est r&duite. aux droils reels, elle n'est plus 
employte pour les obligations. . a a 
„1819. II faut bien se penâtrer du caracttre de ces obligations 
de donner, dont action per condictionem dtpouille en dernier 
lieu le sacramentum. Et d'abord, de 'obligation certe pecuniaz. 
— Ce n'est pas tant Pobjet dă, que la nature et la cause de 
Tobligation qu'il faut considerer. Dans la vente, par exemple, le 
vendeur qui reclame le prix convenu demande aussi une somme 
determinte; mais il y a bien des considârations ă prendre : îl faut - 
examiner ses engagewments ă lui, les a-t-il tous remplis, n'y a-t-il 
pas de balance ă faire? Ici, au contraire, il s'agit d'obligation 
unilaterale, de transporter en propritt& au 'demandeur une somme 
rigoureusement precise; tout est arrâtă : c'est la somme data, 
stipulata aut expensilata dont parle Ciceron (ci-dessus, n* 1425), 
“t'est-ă-dire une obligation comime celles que font naitre le pzuztuum, 
la' stipulation, Vexpensilation 'sur les registres domestiqaes, ou 
les causes qui opărent de la mâme manitre, par exemple le Jegs. 
Peut-etre mâme Pexpression :pecunia ne doit-elle. pas âtre 
restreinte ici aux sommes d'argent : peut-âtre meme, comme dans” 
plusieurs autres cas, faut-il l'entendre de toute chose pouvant | 
faire Vobjet d'un mutuum,, de toute chose que pondere, numero,. 
mensurave constat. Le droit romain, dâs origine, a class ă 
part ces sortes d'obligations (pecunie credite) et specialement - 
celles d'argent (ceris). Partout, jusque dans les Douze Tables, on 
trouve ]a trace de la distinction qu'il en a faite (1). Meme daris le 
systeme des actions de la loi, ou les condamnations, en principe, 
ne sont pas pâcuniaires, mais:oi elles portent sur ce qui fait 
Vobjet mâme de la demande, la gradation dans la precision des 
obligations de choses certaines est celle-ci : — pour elle somme 
d'argent, le chifive est fixe; — pour zant de mesures de vin ou 
de Dle de zelle qualită, la quantite est fixe, imais la qualită reclame 
une certaine appreciation, et la valeur ptcuniaire n'apparait pas 
rigoureusement; — enfin, pour un corps certain, par exemple 
d cheval, qu'il vienne'ă disparaitre ou ă'perir par L'effei d'un 
dol, et il faudra recourir â une estimation. : - ” 

1880. En somme, en reunissant les dispositions de la loi Siia 
et celles de la 'loi CaLeunnra, on voit qu'il faut entendre par res 
certa ce que nous avons: dejă expliqu (ci-dessus, n* 1258): 
« Certum est, quod ex ipsa pronuntiatione apparet, quid, quale 

  

(1) Voir tom], Hist. tab. III. $1: « Eris confessi, rebusque jure judicalis...» 
— ec Noct. attic. : « Hanc autem fidem majores nostri non modo in 
ofliciorum vicibus, sed in negotiorum quoque contractibus sanxerunt, maximeque 

in pecuni mmutualitice  usu atgue commercio. » — Lez Gallia cisalpine, 

„6. 21 ct 92. — Lez 1. Tabul. Heraci., lin. 4%. — Cicen. Pro Rosc. e. ui 

Gar. Comm: 3. $ 42%, oii Pon voit la definition de Lexpression pecunia creauia,. 
et Vextension du mot pecunia ă toute chose de quantite, i - 

TOME Ile 3
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quantumque sit (1). » Ces sortes d'obligations. s'accommodaient 
parlaitement ă la. nature de Paction sacramenti: Le demandeur 
precisait rigoureusement Pobjet de sa demande, et le juge n'avait 
qu'ă, dâclarer son sacramentum juste ou injuste : il n'y avait pas 
de milieu.. Si donc la loi Sura et la loi CaLpunnra viennent les lui 
enlever, c'est qu'on veut en finir, en matire d'obligations, avec le 
sacramentunm, avec cette consignation d'origine pontificale au profit 
du tresor public, et avec ses antiques formalites;:Et l'on procâde ' 
comme on a fait jusqu'ă present, c'est-ă-dire par, gradation. La loi 
SiLia .cr&e Ja nouvelle action de la loi, et, ne.retire pour elle, â 
action sacramenti, que les obligations precises, qui prâsentent 
le cas le plus simple, oi tout est irrâvocablement arrât6,.les obli- 

- gations certe pecunie. La oi CaLPunnIA,, quelques anntes aprâs, 
y ajoute les obligations de toute chose certaine (de omni certa re), 
c'est-ă-dire tout ce qui reste en cette matidre ă Paction sacramenti. 
Ainsi, cette antique action de la loi, ne, conserve plus rien quant 
aux obligations; si ce n'est certaines causes,speciales retenues par . 
exception (2), et Paction per judicis postulationem y perd, quelque 
chose. elle-mâme.. Le rapprochement des. faits „:l&poque. ou. se 
placent ces deux lois, les :6venements dejă'accomplis; ceux qui se 
preparent nous.en r&velent lesprit. Les actions de la loi ont ete 
„divulguees, leurs forinules sont publiques, Pantique procedure 
tombe en discrădit, Pepoque oi ce systeme sera abroge n'est plus 
„€loignte que de soixante ans environ :. tout:nous dit que les lois : 
Siura et CALPuRNIA sont des avant-coureurs de la loi ABuria (3). 

1881. Quelles diff&rences y- avait-il, du: reste, entre le rite de : 
la nouvelle action .per: condicfionem; et celui..de action per 
judicis postulationem ? Il y en 'avait bien certainement; nous ne 
pouvons les preciser, parce que lun et l'autre rite nous sont restes 
inconnus.: Mais quelles qu'elles fussent, les paroles sacramentelles 
et les interpellations que s'adressaient. les parties: devaient forcâ- 
ment niarquer le caractere particulier, et si distinct de la contes- 
tation, qui dans Lune de ces actions, &tait rigoureusement prâcise 
et arrâtee, tandis que dans Pautre elle avait quelque chose d'inde- 
termine et: de laisse ă l'appreciation. De cette difference. mâne 
dans les paroles sacramentelles,. devait resulter la difference dans 
la mission du juge qui, dans Pune de-ces actions, €tait toujours 
un judez proprement dit, et dans Vautre. le plus :souvent un 
arbiter. Enfin, on peut tenir pour certain que dans action de la 
loi per condictionem , celui qui ne s'&tait pas rendu dans le delai 
fix pour recevoir un juge 6tait, par les dispositions des lois Sia 
et CALPURNIA, r&pute confessus ou judicatus, et soumis, en 
consequence, 'ă Pex&cution per manus înjectionein (4) dont. nous 
allons- parler. . NI NI e i a 

(1) Dra. 45. 4.. Verd. oblig. „Th. £.. Gai: — (2) “Telles que action damni 
înfecti, Gai. %. $ 31. — (3) Voir, sur ce point, tom. |, Fist , n" 238 et suiv, 
— (4) La loi Gall. cisalp.,.c. 21, en porte la trace irrâcusable.-- “
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1882.. En somwe, au point..0i nous sommes -parvenus,. la 
- destination, des trois. actions de la loi, qui sont. des formes de 

procăs, est celle-ci :,; ;,., si 
. L'action sacramento , pour les reclamations d'âtat, de propriâtă 
quiritaire ou de successions : tous droits reels dont la connaissance 
est renvoyte, aux centumvirs., cn i ie puț 4 

L'action per judicis postulationem, pour la poursuite de toutes. 
obligations, aulres. que celles de donner (dare)' des: choses cer-. 
laines.: a: connaissance en, est renvoyte.le, plus souvent ă un 
arbitre (1). e NI 
: Waction per condictionem ,. pour. les. obligations de donner 
(dare) des quantites ou des choses certaines, dont la connaissance. 
est.renvoyte toujours ă un judez, „i sit it 

C'est en cet &tat que la loi AipuriA les trouvera. -.., : -... 
- „„Il nous reste ă traiter:maintenant des actions.de'la loi qui sont 
plus particulidrement, des voies:d'exâcution.: .» .;.;. i... i, 

- 

.. 

Dot : e 
  

  

=.3 -. Actions. de. la loa pour, Lezecution. .; 

„7 De action per manus injectionem, -:: 

1883... Une fois le proces. decide -et la “sentence 'rendue, si la 
partie qui a succombt ne s'extcute pas volontairement, il faut une 
puissance et un proctd& quelconque pour.I'y:contrâindre. — S'il 
sagit.de droits râels, sous l'empire des actions de la loi, ou la 
sentence atieint, toutes les fois. que c'esi possible, directement la 

- chose mâme demandee, le plaideur qui triomnphe est reconnu avoir 
ou tel. 6tat, -ou la propriete quiritaire de. telle 'chose, ou tel 

demembrement de cette propristă, ou țelle hâredite : les effets de 
droit s'en deduisent d'eux-mâmes; ou s'il a besoin. de la force 
publique pour se mettre ea possession de la'chose dont il est 
reconnu propritlaite, il peut y-recourir. — Mais dans les procâs: 
d'obligations, bien que la sentence, porte encore directement sur 
la chose demandee, le demandeur qui friomphe est reconnu seul6-. 
ment cr&ancier et non propristaire .: quelles seront donc ses. voies 

d'ex&cutioniconire le. debiteur qui n'accomplira pas son obligation? 

“Le vieux droit quiritaire lui a'donnt action, non pas sur les biens; 
ă moins-que ces biens n'aient &te eux-mâmes specialement engagts 

par le nezum, c'est-ă-dire -per. es et libram, pour sărel6 de la 

dette mais il-lui a donn action sur-la personne mâme de son 

debiteur; et le procede qui lui. est'ouvert potir cela est Lăction de 

Ja loi per manus înjecționena.. Ce.n'est que dans quelques cas tout 

4 fait exceptionnels et, en: bien petit nombre, qu'un recours lui 

est directement: ouvert sur les. biens du -debiteur, au moyen de. 

» Vaction 'de, Ja 1oi per pignoris, caproneui,. î 
(1) Sauf quclques causes specialâs d'obligation, telles que 'collos damini infecti,, 

retenues par exception dans Vaction sacraniento, ainsi que nous Pavous dit page, 

precedente, | | 92,
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1884. La manus înjectio, ă proprement parler, est la main- 
mise sur une personne, son apprthension corporelle.. Il existait 
plusieurs cas dans lesquels le droit quiritaire: permettait une 
pareille mainmise,' meme hors de la prâsence de toute autorită : 
soit comme 'exercice d'un droit de' propricte, par exemple d'un 
pre sur: l'enfant soumis ă son pouvoir, d'un maitre sur son 
esclave (1); soit comme moyen de cantrainte, par exemple ă 

“T'egard de celui.qui, appel& au tribunal (în jus vocatas), ne voulait 
pas s'y rendre (2). L'action de la loi per manus înjectionem €tait 
celle dont la formalite caracteristique consistait dans une pareille 
mainmise; mais elle s'accomplissait: devant le magistrat în jure; 
et il faut bien se garder de confondre cette action de la loi, dans 
son ensemble, avec les mainmises extrajudiciaires dont nous 
venons de parler. e îi iu 

1885. L'action de Ia loi: per manus înjectionem est la procă- 
dure d'exâcution de Lantique droit quiritaire. Les fragments qui 
nous restent sur ]a troisiăme des Douze Tables ne sont autre chose 
que son nouveau reglement par les dâcemvirs (3).: La loi des 
Douze Tables donne cette voie d'exâcution pour toutes -choses - 
jugees, et pour laveu d'une dette d'argent (cris confessi; 
rebusque Jure judicatis) (4). Le d&biteur a trente jours pour cher- 
cher ă s'acquitter, ces jours se nommaient dies zusti; c'est, selon 
l'expression d'Aulu-Gelie, comme une sorte de trâve, d'armistice 
legal (quoddam justitium, juris guedam interstitio) (5). Ce d6lai 
expiră, s'il n'a pas payt, son adversaire peut l'aniener' devant le 
magistrât (în jus vocare); et lă s'accomplit action de la loi. Sai- 
sissant son dehiteur par quelque partie du corps, le crâancier dit: 
« QUOD TU MIEI JUDICATUS SIVE DAMNATUS ES (par exemple SESTERTIUN 
X MILLIA) QUA DOLO MALO NON SOLVISTI, OB EAM REM EGO TIBI SES= 

  

(1) C'est en ce dernier sens que nous trouvons dans une 'multitude de frag . 
ments„ mâme dans les Recueils de Justinien, lexpression de manus înjeclio. 
Voir Vatic. fragm. $ 6. — Dic. 2. 4. De în jus voc..10. $ 1, f. Ulp. — 18.7. 
Si serv..ezpori. 9. f.. Paul. — 40. 4. De manum..20. $ 2. f. Papin. —0. : 
8, Qui sin. man. 7. f. Paul. — Con. 4. 55. Si serv. ezpori. A et 2. const. 
Sever. et Anton. —7. 6. De lat. libert. A. Ş %. const. Justinian. — (2) Voir 
le fragment des Douze Tables, tom. I. JHist., tab. |. $ 2. — (3) Voir notre 
tom. Fist, tab. III, p. 101. — (4) Malgr& la gensralite de ce texte des 
Douze: Tables, -quelques;critiques, et, entre autrez, M. pg Saviâv, pensent 
que cette voie drezdcutioa n'ctait donne que pour les dettes d'argent. Non- 
seulement le texte de la loi, mais tout Pensemble du systânie, me donne la 
ferme conviction que c'est une voie d'ex&cution poue toutes les condamnations 
en malidre d'obligations : Vancien droit quiritaire,- en cflet, n'en oflre pas 
d'autre. — (5) Avu-GeLL. Noct. attie. XX. 4, « Confessi igitur cris ac debit 
judicatis triginta dies sunt dati conquirende pecunie causa quam dissolverent; 
eosque dies decemviri justos appellaverunt, velat quoddam justitiurm, îd est juris 
inter eos quasi interstitionem quamdam et cessationem, quibus diebus nihil cum 
his agi jure possit. Post deinde nisi dissolverant, ad pratorem vocabantur, et ab - 
eo quibus erant judicati, addicebantur ; nervo quoque, aut compedibus vincie= 
bantur..., ete. 2 .
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 TERTIUN X MILLIUM JUDICATI MANUS INIICIO. » Le. debiteur ne peut 
repousser cette mainmise (m2anum sibi depellere) : d&s ce moment, 
il est trait comme esclave de fait; et, comme tel, sil a des objec- 
tions ă faire, des contestations ă lever, il ne peut plus agir, dans 
Iaction de ln loi, par lui-meme, comme un homme libre; il faut 
qu'il donne un repondant solvable, qui le reclame et le lihtre en 
prenant sa cause, et qu'on nomme, ă cause de cela, vindez. Faute . 
d'un pareil râpondant, îl est, par dtclaration du prâteur et'sans 
renvoi devant un juge, attribug (addictus) au demandeur, qui 
lemmâne dans sa maison, comme son prisonnier (1). Ici:s'arrcte: 
Pexposc que fait Gaius de cette action de la loi. Il faut le completer. 
par ce qui nous est parvenu des Douze Tables. Avant la pronon- 
cialion de cette addiction, le debiteur poursuivi &tait, ă propre- 
ment parler, judicatus, adjudicatus (2); une fois Vaddiction faite, 
il est addictus :quoique. ces: qualifications aient pu tre, dans 
Vusage, employes quelquefois $eane pour Vautre. En ce dernier 
âtat, il est esclave de fait, et trait& comme tel, :non-seulement 
daus les rapports prives,. mais mâme dans ceux: de la cit&; mais 
il n'est pas encore esclave de droit, il n'a pas encore essuye de 

» diminution de tâte; ni ses enfanis ni ses biens ne passent dans le 
domaine de son cr&ancier (3). La loi des Douze Tables a pris soin 

(4) Gar. Comm. 4%. $24 : « ... Nec licebat judicato manum sibi depellere, 
et pro sc lege agere: sed vindicem dabat, qui pro se causam agere solebat : 
qui vindicem non dabat, domum ducebatur ab actore, et vinciebatur, > — Voir 
aussi le texte d'Aulu-Gelle, cite ă la note prâcedente. — II est bon de remar= 
quer, dans la formule de la manus înjectio, ces: expressions judicatus, dam- 
natiste : elles se referent peut-âtre, la premitre aux obligations provenant de 
contrats ; la seconde aux obligations provenant de dălits (selon d'autres, aux legs 
per damnationem?) : mais dans tous les cas elles ne s'appliquent pas aux gen- 
tences en matiere de droits râels, puisque sous les actions de la loi, en semblable 
matidre, il n'y a pas de condamnation; c'est la chose, le droit lui-mâme qui 
sont reconnus appartenir ă une des parties, Cette remarque confirme ce que 
nous avons dit, que la voie d'exâcution per manus înjectionem est exclusive- 
ment propre aux obligations. — (2) Gar. Comm. 3. $$ 189 et 199. — (3) Qusx- 
TiL. V. 3. « Aliud est servum esse, aliud servire. Qui. servus est, si manumit- 
titur, Gt libertinus, non itidem addictus. = — V. 10. « Aliud est servum esse, 
aliud servire, qualis esse in addictis quzestio solet. » — VII. 3. « ... An addictus, 

vem lex servire donec solverit jubet, servus sit?... Servus cum manumittitur 
d libertinus, addictus recepta libertate est ingenuus. Servus invito domino liber- 
tatem non consequetur, addictus solvendo ciira voluntatem domini consequetur. 

Ad servum nulla:lex pertinct, addictus legem babet. Propria liberi, que . 

nemo habet nisi liber, prenomen, nomen, cognomen, tribum : habet hsee 

addictus. 3 — Malgr6 les rapporis qui les unissent, il y a aussi de grandes dif- 

fârences entre les addicti et les nezi, c'est-A-dire ceux qui, pour sărel€ ou . 

pour payement de leur dette, ont livrâ per as e! livram leur personne aux 

crâanciers , et dont nous avons decrit la situation, tom. Il Gencr., no 5 : avec 

la note 3. Ces difftrences peuvent se ramener A ce principe : que les ad ic 

sont esclaves de fait, mais non de droit, tant ă lEgard du crâancier A qui ils on 

&t6 addicti quă Pegară de la socite. Les nezi sont assimiles A des esclaves, 

tant de fait que de droit, par rapport ă celui & qui ils ont €t6 venduz» maia i s 

restent hommes libres dans la cite. Ils essuient une minima capilis dei :
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de regler elle-meme ce qui concerne'sa nourriture et le poids des 
feis dont il peut 6tre' charge (1). Cette situation 'se' continue 
soixante jours, pendant lesquels il: doit, par trois jours de march&' 

„ consecutiis,' de neuvaine en 'neuvaihe, ctre 'conduit. devant "le! 
* magistrat, dans :le'comitium, avec proclamation 'de la somme: 
pour laguele il “est dddictus ș afin quc ses "parents, ses: amis,. 
-avertis du sort qui le menăce, fassent leurs dernieis' efforts pour: 
le lib&rer en' payant'ă sa' decharge. Nous savons 'que, faute de: 
payement, la conclusi6ă 'pour lui, aprâs les soixante jours, est: 
une diminution de tâte definitive, qui termine sa vic de citoyen eţ: 
dW'homme: libre : : mais! qui '€teint aussi tous les droits de' son 
creancier. Îl est vendu 'conitne esclave ă l'stranger, au delă du 

- Tibre. Le droit, pour le cr&ancier, de le :mettre ă niort, est m&me' 
inscrit dans la loi (9). 
„1886. En r&sume, Vaction de la: loi'per manus înjectionem 
commence dans ses effets, pour Vaddictus , par une captivite, un 
esclavage de' fait, mâis pas encore de droit; et clle'se termină 
par une diminution  de' tâte 'definitive, Vesclâvage de fait et de 
droit, ou 'niâme la:mort. — C'est'une voie d'execution remise 'en 
grande partie aux intâresses eux-mânaes;; c'est 'une captivite pour 
deite, dans la maison du cr&ancier; chaque palais 'des patriciens, 
nous dit histoire, fait devenu une prison particulidre, et plus 
d'une tois les malheurs de ces addicti ont soulevă la plehe et 
agite la republique: (3). 

1887. 'Toutetois, il faut remarquer que, quoique le but essentiel 
de cette action'fât de forcer le dâbiteur ă s'extcuter, il pouvait se: 
faire qu'il y et. contestăti6n sur existence mâme 'de la 'dette; 
par exemple, que celui contre qui €tăit exerce la manus înjectio: 
niât,qu'il y cit cu jugement contre lui ou aveu de sa part, Ily 
avait alors vtritablement procâs sur ce point. La decision de ce 
procts n'lait pas'renvoyâe'ă un 'juge; 'c'tait le magistrat qui 
pronongait lui-meme, ct, en consequence, donnait suite, 'ou non, 
aux eflets de la:manus. înjectio. En ce sens, on voit que cette 
action de la loi, quoique €tant principalement une voie d'execution,: 
ttait aussi, en certains cas, une:forme introductive d'un protâs 
jugă par le magistrat seul., — Ce caractâre fut bien plus frequânt 
et plus prononce lorsque de nouvelles lois eurent &tendu Pusage 
de cette action bien au delă:de sa destination primitive. Su 

- 1888. En effet,: depuis la loi des Douze Tables, plusicurs 

N 

  

leurs enfants 'et leurs biens passent avec eux au pouroir de leur chef; c'est 
- par une manumission qu'ils peuvent cn tre affranchis ; ct alors ils sont, par 
rapport ă ce chef, des quasi-liberti, quoiqu'ils soient toujours îngenui par rap- 
port 4 la cit, ” PT ' A 

(1) Tom. I, Hist., tab. II. $$ 3 et 4. — (2) Voir ce que j'ai dit sur celte 
disposition des Douze Tables, tom. I, Hist., tab. III, $ 6, avec les notes & lap- 
pui, et no 148. — (3) Tir. Luv. V. 14; VI. 36; VII. 16. — Desys p'Hatic, IV, 

1, etc, -
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autres lois assimilărent un grand nombre de cas â 'ceux de Paveu 
d'une dette d'argent ou d'une condamnation judiciaire, et accor- 
dărent, dans ces cas, la voie execution per manus înjectionem, 
comme s'il y avait cu sentence (pra judicato) et: avec les memes 

- effets. Seulement, dans la formule, le crtancier; au lieu de dire: 
QUOD TU MINI JUDICATUS SIVE DAMNATUS ES, Enoncait'la cause ct 
ajoutait : OB EAM REM EGO TIRI PRO JUDICATO MANUM. INJICIO (1). . 
Gaius cite'en exemple, 'au'nombre de ces lois ; les lois PugLiLia ef 
Funia, De sponsu, dont nous avons dejă parle (ci-dessus, n*1388), 
et qui accordărent cet avantage aux sponsores dans certains cas. - 

1889. D'autreslois' âccordârent 'auissi; dans guelques autres 
cas, Paction de la loi per manus înjectionem,; avec des eftets moins 
rigoureux. Le: d£biteur,sur qui.la mainmise, avait lieu pouvait la. 
repousser et se dâfendre lui-mtme dans cette action de la: loi - 
(manum sibi..depellere et -pro. se. lege. agere licebat). Dans la 
formule de cette manus înjectio, le creancier, apres avoir, enonce 
la cause, disait simplement : « Op EAM,REM EGO TIBI MANUM INJICIO,» 
sans-ajouter, PRO JUDICATO. Aussi.donnait-on -ă cette mainmise la 

qualification de pura, simple, sans asșimilation au cas de chose 

jugte :.« PURA, 1D EST,NON PRO JUDICATO (2). » — Au nombre des. 

lois accordant cette nouvelle mainmise simple, Gaius cite,la loi 

Funia testamentaria, 'en matitre. de legs, et une loi Mancia, en 

matidre d'usure. La date de toutes ces lois nous est ou totalement 

inconnue, ou designee seulement.par, conjecture. Elles. se placent 
„les unes et les autres du sixi&me au huitiâme sieele. -,. 

1890. Evidemment,. dans ces divers cas d'extension, L'action 

de Ia loi per manus înjectionem &tait le plus.souvent introductive 
d'un procăs; car puisqu'il.n'existait pas :de jugement prealable, 
mais seulement I'allgation du demandeur prâtendant ă une sorte 
“particulitre de creance, la-.question. de savoir, și cette creance 

existait vâritablement pouvait toujours tre soulevăe par le defen-: 

deur, et ce point &tait ă juger par le.magistrat... 
1891. En somme, on voit: que la manus înzectio. se, presentait 

sous trois aspects divers : la manus înjectio judlicati „la manuș 

injectio pro judicato, et la: mânus:îngectio pura îles deux 

premidres produisant les mâmes elfets, Ja troisieme moins. rigou- 

reuse: Une loi.posterieure, dont;le nom. est.reste illisible dans le 

" manuserit de, Gaius (3), fit rentrer dans cette troisiîme „espăce tous 

les cas de la seconde, â.'exception. d'un seul ;' et ds lors îl fut 

toujours permis. au. debiteur.de 'se.degager. de la, mainmise et de 

se defendre. lui-mâme dans, action de la loi :.si.ce.n est, selon 

1) Gar. Comm. 4. $$ 22 et 24: — (2) Ibid. $ 24: — (3) MAL! de Sarigny, 

an Heffter m it ăue Pon doit lire la loi Aqurr4; mais ceci ne me parai 

nullerăent en harmonie avec la chronologic. Il s'agit, dans Gaius, d une oi E s- 

 terieure & toutes celles dont il vient de parler : or, la loi AguiLia se place, P 

“conjecture, en'l'an de Rome 463, . E ,
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les Douze Tables, pour execution des condamnations judiciaires 
et, en outre, pour.le remboursement de ce que le.sponsor avait 
paye ă Lacquit de son cautionnă (ezcepto judicato et eo pro quo 
depensum est) (1)... - Pe , 

1892. Nous verrons comment cette voie d'exâcution contre la . 
personne, supprimee comme, action de la loj ă.l'&poque de la 
suppression de ce premier systâme, se maintint sous une autre - 
“forme simplifice; et comment les prâteurs introduisirent, en outre, 
une voie d'extcution sur les biens. e 

| | „_- De action per pignoris capionem. a 

1893. Cette voie d'extcution, qui s'exercait sur les biehs mâmes 
du dâbiteur, 6tait tout ă fait exceptionnelle dans le systme des 
actions de la loi, et veritablement etrangere aux cr&ances privtes; 
car elle n'avait licu que dans certains cas peu nombreux, qui . 
interessaient le service militaire, les sacrifices ou le trăsor publies. 
Le creancier, dans ce cas, €tait autorist â s'emparer lui-mâme, 
comme gage, d'une chose appartenant ă son dâbiteur, et celui-ci 
ne a liberait qu'en payant. (2). Cătait uniquement parce que 
cette prise de gage s'accomplissait en pronongant des paroles 
sacramentelles (certis verbis) que la plupart 'des jurisconsultes 
la rangeaient parmi les actions de la loi. Mais elie en differait 
en trois points essentiels : 1 elle avait lieu hors de la presence 
du prâteur (extra jus); 2 elle pouvait se faire mâme en labsence 
du debiteur; 32 et mâme un jour ntfaste, o îl n'6tait pas 
permis d'agir par action de la loi. Aussi quelques jurisconsultes 
refusaient-ils de la considârer 'comme une de ces actions. 
1894. Les cas dans lesquels la pignoris capio 6tait autoriste 

avaicnt €t€ introduits les uns par les meurs; d'autres par une loi 
precise (de guibusdam rebus moribus , de 'guibusdam lege). 
Par les mours, anttrieures-mâme aux Douze 'Tables, cette voie 
d'execution €tait accordte aux soldats contre ceux qui leur avaient 
ete assignâs par le tribun de V'erarium comme devant leur payer 
ou Îa solde (stipendium), ou le prix d'achat et d'Equipement d'un 
cheval (cs eguestre), oule prix du fourrage (es hordearium). 
Les lois des Douze Tables Vattribuaient positivement au crâancier 
du prix d'achat d'une victime, et ă celui du prix de louage 'd'une. 
bâte de somme, lorsque le louage avait €t& fait specialement par 
lui pour en employer le prix -en sacrifices. Enfin une loi, dont le 
nom illisible dans le manuscrit de Gaius semble âtre celui de 
lez CENsoRIA, la donnait- aux publicains pour la levee des impots 
publics (3). . 

1895. Nous verrons cette voie d'execution, quoique_tombte 
  

-— (1) Gar. Comm. 4. $ 25, — (2) Gar. Comm. 4. $ 32. — (3) Gaz. Cormm. 3. 
„_$ 26 et suiv, — Voir aussi tom, |, Hist., table XII, $ 1, p. 117, a 

.
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comme action de la loi, ă la. chute de ce premier systăme, se 
transformer et passer ainsi, comme la precedente, dans les systâmes 
suivants. i e a 

Resume et enseinble dhine procedure, sous le systeme 
des actions de la lo... .:. : | 

1896. 'Toutes les actions de la..loi (sauf.la.pignoris capto) 
s'accomplissant devant le magistrat (în jure), la premiăre chose ă 
faire est d'y appeler et d'y faire, comparaitre les, parties; Cet acte 
se produit dans toute sa simplicite la plus rude. C'est celui qui 
veut agir qui est charge d'appeler lui-mâme son adversaire devant 
le magistrat (în jus vocare), et, au besoin,. de l'y amener de 
force. Ii fait cet appel en termes consacrts : « In jus ambula, 
seguere, în jus î,în jus eamus, în jus te voco, » font dire Plante 
ct Terence ă leurs personnages (1). Si în jus vocat, disent les 
Douze Tables (2). Tel est le premier acte, nommă în jus tocatio. 
1897. Celui qui est ainsi appele refuse-t-il d'aller, son adversaire 
recourt ă une altestation de temoins, en pronongant ă voix haute 

ces paroles, que. nous .retrouvons dans.les comedies -de Plaute, 

dans les satires d'Horace, et qui ont une apparence toute sacra- 
mentelle : « LICET TE ANTESTARI (3) »; en mâme, (temps il touche, 

comme sitge de la mtmoire, le fond de Voreille du temoin qui se 

presente (4). C'est ce qui se nomme lantestatio. : * aa 

1898.. Cela fait, il a contre celui qu'il appelle în jus une 

  

„ (4) Puaure : Curcull. act. V, scâne 1, vers 23 et :suiv. — Persa; act. IV, 

scene 1, vers 8. — Rudens, act. III, scâne 1, vers 16; scene vi, vers 22 et suiv. 

— Panul., act. V, scâne 1v, vers 52 cet suiv. — Tenexcă : Phormio, aci. V, 

___scâne x, vers 43 et 88. — (2) Tom. I, Hist,, tab. E, Ş 1. p. 98. — (3) IlonacE, - 

„liv. 4, satir. 9, vers7hetsuiv,i DC A a 

e isa seo ae se see ase Casu venit obvius illi 
Adversarius et ; «' Quo tu, turpissime? + magna 
“Exclamat voce; et : « Dicet antesțari? » Ego vero. ..;;.,. 

" Oppono auriculam. Rapit în jus... ete. E 

Voir aussi PLaure, Persa, act. IV, scâne 1x, vers 10 et suiv., — Il paraitrait 

'qwon pouvait, ă defaut d'autres, prendre A tmoin celui meme qu'on appelait 

în jus. Comme dans le Curcullio de Plaute (act. V, scâne 1, vers 23 et suiv.) : 
ÎI . 

': Pap. Ambula in jus. 

"'TasR. „Non eo, ii 

Puzo. ” Licet te antestari ? 

„ TBERe , - , p 

“" Sur son refus, un tiers; le Curcullio, se prâsente : 

Cupe. At ego, que licet, te, ele. .... : a . 

Comme aussi dans le Ponulus du mâme comique , oă la jeune fille, appelte 

în jus, dit elle-mâme (act. V, scâne 1V, vers Set): . 

| Axtea. Antestare me atque duce, 

: __Acoa. Ego te antestabor. | ! 

"(2 Puse, Hist. natur. XI, 45. c În ima aure memori 

tes antestamur. > 

Non -licet. 

m locus ; quem tangen-
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mainmise (anus înjectio) extrajudiciaire; il peut Ventraîner au 
tribunal de vive force -(1n us 'rapere), par le cou (6btorto collo), 
selon les expressions antiques : iai 

— « Rapi te obtorto collo mavis, an trahi? 
sa aa —— € Subveni, mi Charmides, * 
Rapior obtorto collo! >. -- . i 

disent Plausidippe et le marchand. d'eslaves, dans Plauţe (1). — 
Ce n'est qu'en donnant un vindez qui prend sa cause et se charge 
de Laffaire que celui qui est ainsi appelă et entraint sn Jus peut 
se dispenser d'y aller (2). —— Du reste, la jurisprudence a admis 
de bonne heure- ce:'principe, que la maison du citoyen est pour 
lui un asile inviolable d'oi il ne peut ctre ni appele ni entraine 
au tribunal (3). Îl est 'aussi plusieurs exceptions qui ne permettent 
pas, d'appeler în jus certaines:personnes :. soit ă, cause de leur 
dignite, comme les prâteurs et les consuls, ou du respect qui leur 
est di, par exemple un ascendant cu un patron qu'il serait contre 
nature: de voir ainsi conduits” obtorto .coilo par leur descendant 
ou par leur affranchi ; soit par d'autres motifs, comme le pontife 
pendant qu'il procăde aux sacrifices, V/homme ou la femme dans 
la câr&monie de leur mariage (4) : ces exceptions, confirmtes 
par la jurisprudence ou par V'edit, ont inidubitâbletment leur source 
dans des coutumes antiques. L/ascendant et le patron ne peuvent 
âtre appels în jus que sur Pautorisation speciale du magistrat (5). 

1899. Arrivees devant le magistrat, aprâs un expos6 prelimi- . „ naire de l'affăire et de leurs dires respectifs, exposă qui paraît avoir ete libre et: degagă de termes sacramentels (ci-dessus,. n* 1862), 
les parties procedentâ Vaccomplissement, selon le rite consacre, 
de action de la loi qu'elles exercent. — Si l'affaire est de nature "ă pouvoir 6tre decidâe par le pouvoir meme du, mnagistraţ, le  procâs se termine devant lui. [] en est toujours ainsi dans Paction de la loi per manus: înjectiohe, non-seulement -lorsqu'il s'agit » d'une chose dâjă jugte, ou d'une'dette avoute, mais encore dans tous les autres cas auxquels s'applique cette action, mâme lorsdue 
la dette y est contestee. Le magistrat statue lui-mâme sans renvoi 
devant aucun juge. — Si le litige n'est pas de: cetta nature, il.y a lieu ă la nomination d'un juge ou d'un arbitre, ou au renvoi devant les centumvirs.. i n 
  

„ (1) Paure : Rudens, aci, III, scâne i, vers 15,29 et suiv. — Panulus, act. III, 
scene v, vers 45 : e Priusquan obtorto collo ad "prelotem irahar? —'TEnexce, Phormio. act. V, scene x, vers 92; « Rape hunc] » — (2) Voir sur toute cette maticre les. dispositions mâmes de “la l9i des Douze Tables, tom. |, Hist., * table I, p. 98. — (3) Dic.:2. 4. De în jus vocando, 18 : « Plerique putavcrunt nullum de domo sua in jus vocari licere, quia domus tutissimum cuique refugium ac receptaculum sit, cumque qui inde in Jus vocaret vim inferre videzi, » Frag- 
ment de Gaius, dans son Commentaire sur la loi des Douze Tables, liv. der. — Voir toutefois, J8id. 21. £. Paul. — (e) Ibid. 2: î. Ulp. — (5) Gar. Conan. He $$ 26 et 483, . 

+
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1900. Probablement, dans le principe,le juge' se:donnait de 
suite; mais depuis “la. loi Panza, un delai de irente jours est 

&tabli, du moins: dans: Vaction sacramenti, au bout. duquel les 
parties , revenues devant le magistrat, regoivent le juge, designe 
ou agre& par elles (1). C'est Paddiczio ou la: datio judicis:... 

1901. Le juge donnâ, les parties se somment mutucilement de 

comparaitre devant lui le: troisi&me jour. Ce jour porte le nom de 

comperendinus ou -:perendinus dies (2); Vaffaire -parvenue'ă ce 

point de la procădure est: dite. râs comperendinata (3); et cette 
sommatiân ; cette denonciation &ciproque;.s'appelle căniperen- 
dinatio (4). Ia bă E em ta 

::1902.'En outre , les 'parties'se garantissent: leur comparution 
devant le juge au jour indiqutieri'se' donnânt T&ciproquement 
des repohdants de cette comparution: Ces repondants, se nomment 

vas, vades au pluriel; et Pacte, dans son ensemble, vâdimonzun: 

— Les parties recourent €galement a-un. vadimontum ; pour se 

garantir leur comparution :în jure; lorsque- Paifaire : devant. 16 

magistrat n'a pu se terminer le mâme jour (5). Ainsi le vadimo- 
„pi - 

da 

(4) Ga. Comm.k. $ 45: ... Ad judicem accipiendum venirent. Postea 

vero. reversis! dabatur:., xxx! judex; idque per; legem Pinariam factum est, 2 

— Passage qu'il faut complter par celui-ci, tir€ d'Ascoxus dans son Commen- 

- taire sur. les Verrines de Crcinoy. (în Verr., actio 3. lib. 4. 5.9): « Namque 

cum in rem aliquam. agerent litigatores, et, prena se sacramenti peterent, 

poscebant judicem ,.qui dabatur. post trigesimum! diem. ». — (2): Gar. Hid. 

« Postea tamen quam judex datus esset, comperendinum: diem ut 'ad judicem 

venirent ; denuntiabant. » — Ascoxiws..Jdid.:e Quo. (judice).dato +: inter se.com- 

perendinum diem, ut ad judicem venirent, denuntiabant. > — C'est ă cela que 

fait allusion Cicâron „(Pro Aurena, e. 12),. lorsqu'il s'ctonne ironiquement 

que tant d'hommes,- dosids 'de: tant' d'esprit,' n'aient pu depuis si longtemps 

scider s'il faut diro dies itertius, ou' dies “perendihus i « ...- ulrum 'diem 

tertium an perendinum... re an litem + diei oporteret. »>:—"(9) FEsTUS, au 

mot Res. — (4) 'Ascoxius, în Verr. actio 2, lib. 4. Ş9.: a Comperendinatio 

est ab utrisque liiigatoribus” invicem: sibi 'denuntiatio 'în perendinum diem. » 

— (5) La loi des Douze.“Tables'faisait: mention de: cet 'acte:de la procâdure; îl 

ne nous en:est rest6. que :ces; mots : VADES, SUBVADES (voir „notra-- tom. J, 

" Hist., tab. 1. $ 9; pag. 99, avec les notes 'ă lappui). Ce pâssage de Macnose 

(sat. 4. 6.) : -« Comperendini (dies); quibus vadimonium licet.dicere ». indique 

ve; le vadimonium- s'appliquait ă: la comparution -au jour comperendinus 

c'est-ă-dire' devant 'le 'juge. —-Et- d'un autre câte; Ja definition "qu en donne 

Garus (Comm..%. $ 184): «Qui autem in jus vocatus fuerit (ab) adversazio și ni 

co dic finiverit negotium-, vadimonium ei facienduni est id 'est, ut promiltat se 

certo die sisti, » definition que nous »'hâsitons pas ă appliquer mâme au sşsteme 

des actions de'la loi, d'oik le second a €tă tir, prouve que, le radimoniumn 

sappliquait' egalement ăla comparulion devant le magistrat. — faut bicn 

distinguer, dans" toute' cette' procâdure des actions de. la 'loi, ces- trois sortos 

d'intercesseurs differents : 19 le vindez, qui prend la cause, se charge lui-meme 

de Paffaire : îl degage ainsi celui contre qui est exerece: la manus înjeclio, soi 

extrajudiciaire dans'l'în jus vocatio , :soit judiciare” dans-| action de ti m 

porte ce nom; 20 le pres, au pluriel predes, qui r&pondent au: meg itution 

payement du sacramentum (prades sacrameuli) ; ouă la paztie de 

de la chose et des fruits ( prades dilis el vindiciarum); ice comparuion, .. 

pluriel vades , qui râpondent reciproquemenţ aux pari
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nium est emploşă, sous ce systăme, pour garantir la comparution tant devant le magistrat, s'il y a lieu, que devant le juge. 
1903. Toute cette procedure,. accomplie devant le magistrat; pour organiser et pour pr&parer Linstance, s'6st passee oralement, sans qu'aucun €crit ait &te redige, sans que le magistrat, dans ce systăme, ait dress& aucune instruction &crite pour le juge:'il faut done que les parties recourent, pour la constater, aux temoignages de temoins presents. C'est ce qu'elles font en. prenant chacune 

solennellement des personnes.ă temoin, en ces termes : Testes estote] Cest lă ce qui s'appelle contestari litem, coristater le litige ; et ce dernier acte de la procâdure în jure porte le nom de 
lits contestatio, constatation du litige (1).1 aura, dans le systeme 
suivant, des eftels bien caractărises et importants â noter. 

1904. La partie de la procedure qui doit s'accomplir devant le 
magistrat ainsi termine et constate, reste Linstance devant le juge. Les plaideurs commencent devant lu; par indiquer en bref eur aflaire; c'est ce qui se nomme chez nous poser des conclu- sions, et chez les Romains cause collectio ou conjectio (2). 

1905. Puis viennent les divers moyens d'instruction : 'preuves par t&moins ou autres, examen des lieux, et les plaidoiries en detail. Le tout se termine par la sentence (sententia), qui met fin ă la mission du juge. a ” 
1906. Pour l'extcution , en 'cas de difâculte, il faut revenir au magistrat, puisque seul il a l'7mperium. Cette execution, en matiăre de droits reels, s'opăre, au besoin, avec Vaide de la force publique (manu militari) et atteint directement Vobjet meme du droit. Pour 
  

soit în jure, soit devant le juge. Vannoy, De ling, latin. V. 7, signale, quoique sous le systâme suivant, queÎqnes-unes de ces diffârences : « Sponsor, ct Pras et Vas, neque idem, neque res a quibus ii, sed e re simile. Itaque Prazs qui a magistratu intezrogatus in publicum ut r&stet; a quo, cura respondet, dicitur Pres. Vas appellatus qui pro altero vadimoniura promittehat. » -. .. (1) Feszus ; « Contestari est cum uterque reus dicit - Zestes estote. Contestari litem dicuntur duo aut plures adversarii, quod ordinato judicio uiraque pars dicere solet : Zestes estote ] » — AvL.-GeLL. Moct. attic. V. 10, ou P'on voit ” indubitablement que la Zitis contestatio se faisait in jure. — Cictaoy, At. XVI. 15. — (2) Gar. Comm. 4%, $ 15 : « Deinde cum ad judicem venerant antequam'” apud eum causam perorarent, solebant breviter ei et quasi per indicem rem exponere : qu dicebatur cause collectio, quasi cause sue in. breve coaclio. > — Ascomus, In Verr, actio 2. lib. 1. S9:e Quo cum esset ventum (ad judicem), antequam causa agerelur, quasi per indicem rem exponcbaat : quod ipsum dice= batur cause conjecio, quasi cause sud în breve coactio. » La similitude entre Gaius et Asconius, dans ce passage et dans ceux que nous avons citâs ci-dessus, note 2 de la page precâdente, est remarquable. Soit que les notes attribudes â Asconius, contemporain d'Auguste ct de Tibăre, soient veritablement de lui, soit qu'elles appartiennent A un &crivain bien posterieur, comme on a lieu de le penser aujourd'hui, ces divers passages ont ct indubitablement râdigs Pun sur L'autre, ou au moins'sur un document cominun. — AuL.-Ge. Noct. attic. V. 10. — Die. 50. 17. De regul. zur. 4. f. Paul. : « Regula est, que rem, que est. breviter enarrat... Per regulam igitur Lrevis rerum narralio traditur, et, ut ” ait Sabinus, quasi cause conjectio est. > ,
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les obligations, sauf les cas bien rares de la 'prgnoris capio, ou 
ceux dans lesquels les biens ou quelques biens ont &t€ engages 
per cs et libram en sirete de la dette, P'exâcution forcee n'alteint 
directement que la personne du debiteur, au moyen de Paction 
de la loi per manus înjectionem. | Ș 

1907. Les actions de la loi, toujours ă Pexception de Ja pzgno- 
ris capio , ne peuvent avoir lieu que dans certains jours de l'an- 
ne, oi il est permis au magistrat d'exercer la: juridiction (de. 
dire le droit), et que l'on appelle pour cela jours fastes (de far:, 
parler). Les autres' jours sont'ne/astes :'alors, pour employer le 
langage poctique d'Ovide , les trois mots consacrăs de la juridic- 
tion, DO, DICO,. ADDICO, restent dans lesilence.:: --:-- 

"e Hic nefastus erit, per querm tria verba silentur; . - E 
"3 Fastus erit, per quem lege licebit agi (1). » a 

La fixation des fastes est, dans le principe, une afiaire toute pon- 
tificale stenue dans le secret, dont nous connaissons la premitre 
divulgation par Flavius (tom. Î, Hist., n” 41 et suiv., 116), 
mais qui, par sa nature, reste toujours susceptible d'une cerlaine 
variation. Les actions de la loi €taient generalement supprimees 
depuis plus d'un siâele, lorsque, pour la commodite des gens de 

„la campagne, les jours de. march& (nundincz), qui avaient lieu de 
neuvaine en neuvaine, furent mis legislativement au nombre 
des jours fastes, par la loi HonrEnsra, De nundinis (an 685 de: 
Rome) (2). ” ERIE ICR a IE | 

„1908. Le principe que la juridiction et la justice s'administrent 
publiquement est un principe de tous les temps dans le droit 
romain. Mais sous le systăme des actions de la loi, cette publicită . 
est largement organisee : c'est au forum, en plein jour, que 
s'exerce la juridiction , et le coucher du soleil est le terme supreme 
(suprema tempestas) de toute procedure (3) :. « Tu veux me faire 
tout recommencer, coquin, afin que le jour me manque, » 

« Omnia iterum vis memorari scelus, ut defiat dies, pri 

dit, dans la comâdie de Plaate, Trachalion, fatiguă des interpel- 
lations de son adversaire (4). ao 

  

(1) Ouro. Fast. 1. vers 47 et suiv. — Vanno..De ling. dat. V. « Dies fasti, 
per quos prtoribus. omnia verba sine piaculo licet fari. — Dies nefastă, per 
quos dies nefas fari pretorem : DO, PICO, ADDICO. » —— (2) Macaose, Sat. L. 15. 

16. « Lege Hortensia effectum, ut faste essent nuadine&, uti rustici qui nundi- 

nandi causa in «urbem veniebant lites componerent.. Nefasto enim die pratori 

fari non licebat, » — (3) Voir le teate des Douze Tables, tom. ], Hist., tab. |. 

$ Get suiv. — (4) Puaure, Rudens, acte IV, scene my, vers 63.: .
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„ SECOND SisrEME. — De la procedure par- formules 
Ă (ordinaria judicia). . - 

Origine et dâvelopperment dece systime, 

1909. 'Toute Phisteire du droit romain se r&sume dans celte 
proposition : le droit quiritaire s'humanise. Il en est de.mâme de 
I'histoire de sa proctdure. Le systâme des actions de la loi, exclu- 
sivement reservă aux seuls citoyens, va graduellement disparaitre 
devant un systâme appropri€ au droit des gens et ă usage 'des 
peregrins. La demolition. de Faction primitive, le sacramentum, 
va continuer et s'achever, .. | asi 

Au point ou nous sommes parvenus, le sacramentum n'est 
reellement plus eaploy& que dans les qaestions d'âtat, de domaine 
quiritaire et de succession, de lă compâtence du college des cen- 
tumvirs, et dans quelques 'cas .particuliers restâs en dehors des 
auires actions de la loi. Pour les obligations'en g&neral, la Judicis 
postulatio et la condictio' Pont supplante. — Elles vont: dispa- 
raitre elles-mâmes les premicres, pour faire place â une proce- 

„dure plus simple, introduite d'abord â l'occasion des ptregrins; et 
enfin le sacramentun, ă son tour, sera remplace par ce systăme, 
meme dans les cas oi son emploi s'etait maintenu. : --. 
„1910. Dans les premitres, aântes du sixiăme sitele de Rome (1), 

fort peu de temps avant les dis Sura et CaLeuRnIA, qui creărent et 
developptrent la derniăre action de la loi, la condictio (2), fut 
institu6 le preteur pârâgrin (pretor peregrinus), charge speciale- 
ment de la juridiction dans les rapports des: peregrins entre eux ou avec les Romains (plerunague inter. peregrinos us dicebat, înter cives et peregrinos jus dicebat): 1 ne pouvait 6tre question ici de la procedure des actions de'lă loi', puisqut'elle ctait reservte aux seuls citoyens;:ni du droit civil et: de ses consequences diverses soit pour la propritte, soit pour les obligations'ou pour 
tous autres points, puișque les peregrins.y .&taient. Gtrangers; ni: meme enfin du.juge ordinaire des citoyens, de, ce juge.pris dans - 
la classe senatoriale. Le juge, la: procedure et le droit lui-mâme,. - tout €tait'ă creer ou ă regler par la seule puissance (împerium ) et par la juridiction du magistrat, 

Alors; dans*les mains de cette magistrature speciale, furent 
regularises 'et commencrent prendre la consistance d'un 
systeme particulier, des. pratiques qui, sans doute, avaient leur 
germe plus haut, et qui doivent, remonter ă l'epoque oi la juri- diction pour.les peregrins &tait encore exercte ă V'extraordinaire, 
par le magistrat commun, 'comme cas.rares et exceptionnels, 

Pe p 

  

(1) An de Rome 507, selon Linus, De magistrat. 1, 38. 45 (tom. 1, Hist., no 222). — (2) La premiere, par conjecture, en 510, et la seconde en 520 de Rome (tom. Î, Hist., ne 243), . |
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1911. Le preteur p&regrin devant qui comparaissaient în jure 
les deux plaideurs, dont Lun au moins €tait etranger, aprts 'ex- 
post râciproque de lcur affaire, leur donnait pour juge non pas le 
juge unique & usage des citoyens, pris dans l'ordo senatorius, 
mais plusicurs r&cuptrateurs,. ces antiques. jugeurs, des pâr€- 
grins (1), au nombre de trois ordinairement ou 'de cinq, pris et 
agreâs, mâme inopin&ment, sâns distinction, parmi les citoyens 
ou les personnes presentes au tribunal. — Et comme il n'âtait 
pas question ici de droit civil, mais que, tout. &tait ă regler par 
imperium, et par la juridiction du prsteur, celui-ci delivrait aux 
parties une sorte d'instruction tcrite, ou sentence conditionnelle, . 
'selon Pexpression de M. de Savigny, redigâe pour les recuptra- 

_teurs, dans laquelle, aprăs avoir constituc ces derniers.dans leur 
pouvoir en ces termes : RECUPERATORES.SUNTO, il leur indiquait la 
dâcision qw'ils auraient & prononcer, verification faite des points 
soumis ă leur apprâciation. C'est, ce qui, se nomme une formule 
(formula), qu'il faut soigneusement distinguer. des formules ou 
paroles sacramentelles prononcees dans les actions de Ja oi (2). - 
— De ce mâme fait, qu'il ne pouvait pas tre question ici de droit 
civil; resultent encore plusieurs consequences, mais, entre autres, 
deux fort importantes ă remarquer: i iu 

1912.. 1* Le preteur ptregrin ne peut pas poser aux recupera- 
teurs , dans sa, formule, une question de droit civil, puisqu'on est 
en dehors de ce droit; mais dâs Pabord il designe les faits qui se 
sont passâs, selon le dire des parties, et.qu'il donne ă verifier (sed 

inilio formule, nominato.eo quod factum 'est);. par, exemple : 

« RECUPERATORES SUNTO. SI PARET ĂULUM; AGERIUM ,APUD NUMERIUM 
NEGIDIUM MENSAM ARGENTEAM DEPOSUISSE, EAMQUE DOLO MALO NUMERII 

NEGIDII ĂULO AGERIO REDDITAM, NON ESSE..»;Aprăs quoi, il ajoute 

les paroles par lesquelles il. donne;aux recuperateurs le pouvoir 

de condamner ou d'absoudre, selon que ces faits.seront ou non 

verifies (adjiciuntur ea verba..per que Judici damnandi absolven- 
dive potestas datur); leur indiquant la condamnation ă prononcer, . 

quclquefois. d'une maniăre rigoureusement precise, : quelquefois 

avec une certaine latitude; par exemple : « QUANTI EA RES ERIT,, 

TANTAM PECUNIAM RECUPERATORES NUMERIUM NEGIDIUM AULO AGERto 

CONDEMNATE ::SL NON PARET, ABSOLVITE. (3). »:On voit que dans ces 

formules ou 'sentences conditionnelles,. telles,.qu'elles. prennent 

naissance pour les peregrins, il n'y a encore que deux parties : la 

  

(1) Voir tora. L, Fish, *% 10 -et 165, axeo la note 3. —(2) Voir cette 
“_distinction ctablie tom. 1, Hist., no 246. — (3) Voir Gar. Comm. 4. $S 46 

et 47. — Auus Acearus ct Nusrenrus Necroios, ou simplement A. A. et N. N 

sont les noms supposâs des plaideurs ficti[s dans le formnulaire des juriscons 

romains, —— La formule în factura que nous donnons ici est prise par 

Vâpoque. oi le systâme formulaire -sapplique mâme aus, citogens. 9 

reportons ă lorigine de ce systme, pour Vusage d'abord des pt! â 

emploi de rcuperateurs, | DR | 

Nous la 
avec 

Gaiusă _-



512 -  EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. IV, 

premiere qui contient les faits.ă verifier et â apprecier, sous cette 
forme conditionnelle, st PARET (sil est prouve) : c'est en quelque - 
sorle la condition mise ă la condamnation ; la seconde qui contient 
la condamnation ă prononcer, avec la mission alternative d'ab-- 
soudre si les faits ne sont pas prouvs, SI NON PARET. Cette espece de formule est celle“qu'on dit Gtre concue en fait, în factum con- 
cepta. C'est la premiăre crete, la  seule regulisrement possible: 
pour les păregrins. Ce ne sera qu'en S&tendant aux citoyens et en se perieclionnant que d'autres conceptions 'de formules ct deux autres parties de plus seront imagintes. 
"1913. 2* Par la mâme raison que le droit civil ne peut recevoir 

ici d'application, il ne peut pas y âtre question pour le juge de 
reconnaitre ni d'attribuer aucune proprii ex jure Quuritium, 
aucun de ses demembremenis, aucun &tat ou droit rel, ni mâme 
de faire executer directement et en elle-mâme aucune obligation suivant les r&gles du droit civil : la condamnation ne peut pas' 
avoir pour objet, comme dans les actions de la loi, la chose mâme 

„ demandee. Tout se resout,: dans tous les cas, en une somme pâcuniaire en laquelle le preteur peregrin, en vertu de sa puis- sance et de sa juridiction, autorise les recuperateurs ă condamner - le dâfendeur s'il succombe. Voila, selon moi, Vorigine de ce principe remarquable, qui devient. le caractâre particulier du 
systome formulaire, mâme apr&s son extension aux ciloyens, 
savoir que toute condamnation y est pecunaire (1). - 1914. Dans les actions de la loi, c'est la puissance de la loi 
quiritaire qui se fait sentir partout : le droit existe. Ici, c'est celle du preteur : le droit est ă crâer. C'est le preteur qui donne L'action aux parties; qui aceommode une decision, et, par const- quent, qui crâe en quelque sorte un droit pour les faits. qu'il pose en question ; qui interpelle le juge constituă par lui, et lui confere le pouvoir de condamner le defendeur en une somme pecuniaire plus ou moins rigoureusement determine, ou de Vabsoudre. Tout se ressent de la situation: dans laquelle on se trouve, en _dehors du droit civil; tout ressort presque forcement de cette situation. : - „1915. Telle est la procâdure que les citoyens virent pratiquer regulitrement, ă partir des premiâres annes du sixi&me siăcle de 
Rome, dans les procâs entre peregrins, et dans leurs propres 
aflaires avec ces derniers. Elle 6tait Deaucoup plus simple que 
celle des actions de la loi, et de nature ă se plier avec flexibilite” aux changements et aux ameliorations. progressives de la civili- sation croissante. Ce fut peu de temps apr&s que Lantique action 
de la loi, le sacramentum, fut, par suite du besoin 'de simplifi- cation qu'on €prouvait, deponillăe de son dernier domaine en matiăre d'obligation, au moyen de la crâation de la condie/șo. 
  

(1) Ga. Comm. , $ 48.
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Mais cette simplification ne tarda pas ă paraitre encore insuffisante, 
ct les citoyens commencârent, sans aucune loi precise, par le seul 
entrainement de la coutume, â recourir au systăme formulaire 
et ă demander au preteur Paction de la formule, 'mâme pour 

„ leurs procâs entre cux. Cette tendance fut favoriste, entre autres 
causes, par cette 'circonstance, que chez les Romains les magis- 
trats investis de la juridiction n'&taient pas exclusivement restreints 
chacun dans sa sphâre speciale; mais qu'ils pouvaient, au besoin, 
se suppleer Pun autre : par exemple, le preteur. pâregrin rem- 
placer le prâteur urbain dans les procâs entre ciţoyens, et răci- 
proquement. e 
__1916. Mais du moment qu'il fut question d'etendre meme aux 
citoyens entre eux le systeme formulaire, il dut y âtre apporte des 
additions et des perfectionnements. En eflet, on tombait ici dans 

“le droit civil, et la-procădure legale &tait celle des actions de la 
loi. Les preteurs s'efforcărent donc de paraitre, autant que possi- 
ble, accommoder le systăme qu'ils avaient cr&€ ă celui des actions 
de la loi, en imitant de celui-ci quelques pratiques et des paroles 
qui pouvaient se transporter facilement dans le leur. Les traces de 
celte imitation ne nous sont pas bien connues, par une raison 
toute simple, c'est que les details et les paroles des actions de la 
loi, surtout en' matiăre d'obligations, nous €tant rest&s pour la 
plupart îgnorâs, il nous est impossible d'stablir une comparaison 

- complăte. Cependant nous trouvons plusieurs indices incontesta- 
bles de cette transfusion. ': i 
1917. De ce nombre sont les sponstones, derivation evidente 
du sacramentunm. — Le sacramentum, du' moment que le d&pot 
reel de la somme voulue avait ete remplace par la dation des 
repondants ou prades sacramenti, ne. s'€tait plus constitue que 
par des sponstones, ce mode d'engagement solennel et verbal des 
citoyens, au moyen de ces paroles : SeoxpesxE? SroNpEo. C'etait 
le preteur qui interrogeait les 'prades sacramenti, c'etait ă lui - 
qu'ils r&pondaient, et envers lui, pour PEtat, qu'ils '&taient obliges, 
le: sacramentum de: la” partie qui perdrait devant €tre acquis au 
tr&sor public. — Ces provocations servirent de transition des 
actions de la loi ă la procedure formulaire appliqute aux citoyens, 
toutefois en se simplifiant et en devenant moins onreuses pour les 
parties. Au lieu de donner des- r&pondants, les :parties durent 
s'engager elles-inemes par la sponszo : elles avaient 6te dispensces 
Wabord de. la. consignation reelle, -maintenant elles lâtaient de 

l'embarras de trouver, des repondants, leur engagement person- 
nel 'suffisait. En: outre, 'au lieu de s'engager envers le preteur, 
elles s'engagărent devant ce magistrat, 2n Jure, mais Pune envere 
Pautre : d'oi les noms de sponsio. et de restipulatio po an 
stipulations reciproques : sponsio pour linterrogation du ce net 

deur, restipulatio pour celle du dâfendeur (spondere PO misc par 
restipulari pour Lautre). De cette maniăre la somme ? sa 

TOME Ile
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le plaideur perdant sera acquise, non plus au tr&sor public, mais 
au plaideur gagnant. C'est ainsi que cetie provocation prend le 
caractăre tout ă fait determine d'une gageure. Et mâme 'dans les 
expressions, elle en a toute la forme : si zelle chose a leu (3), 
ou si telle chose n'a pas lieu (ni) promeis-tu tant (1) 2 — Sur 
celle gageure €taii construite une formule par laquelle le juge 
avâit ă verifier les faits poses comme base du pari : en.decidant 
qui devait payer la gageure, ou, en d'autres termes, quelle €tait- 
la-sponsto juste ou injuste, il dăcidait par cela, mâme le; procis. 
Dans la plupart des cas, la sponsio avait un caractere penal; 
c'6tait la peine du procăs injuste : de telle sorte que soit le deman- 
deur, soit Je delendeur, „devait.;la perdre .pour avoir plaide 
injustement, et, en ouire, le defendeur, si c'eiait lui qui succom- 
bait, &tait encore condamnt au principal du' procăs. „C'ctait ce 
qui avait lieu en matitre d'obligations (2).. Dans d'autres; cas la 
sponsio n'6lait veritablement qu'un moşen :prejudiciel d'engager 
le procăs par le systăme formulaire : c'est.ce que nous. verrons 
pour les reclamafions de propriti6 et autres droits. reels.. Ici, 
comme dit Gaius, la sponszo n'est pas penale, mais prejudicicile: 
« Nec enim ponalis est, sed projudicialis (3). » — La transfusion 
du sacramentim de Paction de la loi, dans la Sponsto du systeme 
lormulaire, esi de toute tvidence : Gaius, du reste, Pânonce en 
termes formels (4).: Mais îl y a plus ; ce n'est pas directement de 
'action sacrainento ă la proctdure formulaire que cette transfu- 
sion s'est operte; la transition a &tâ encore plus menagte, il ya 
un intermediaire. Îl est de toute:probabilite que c'est sous le 
regime meme des actions de la loi, .lorsque action sacramento 
a €te remplacte. par la condictio. pour les obligations de donner 
une chose certaine,; que la sponsio a &t& substitute au sacramen- 
tun. Cette substitution, qui €iait une amelioration notable, serait 
l'oeuvre de a oi Siia ; les sponsiones et restipulationes auraient 
fait partie des formalits de la condictio. qui. nous sont restăes 
inconnues ; et ce serait lă que le systăme formulaire, achevant la 
transformation, les aurait recueillies (5). — La somme de la spon- 
  

" (1) Gar. Comm. k. $ 93 : « Sr uouo, QUO DE AGITUR, EX JURE CXUIRITIUAL MgUS 
EST, SESTERTIOS XXV XUMMOS DARE SP0nE5? 2 —— 1bid. Ş 165 : « Si contra edic- 
tum praloris ion exhibuerit, aut non restituerit.'3 — Jdid. $ 166: « Q6 
ADVERSUS EDICTUM PILETORIS INTERDICENTIS NOBIS FACTA ESSENT, IXVICEX ȘI NON RESTI- 
TUANTUR , DARE SPOXDES?. 3 — Cicân. Pro Cacin, c, 16, 23. —Verr.. II. 57. 
59. — Pro Quint. ce. 27. — De office. LII. 19. — Ascoy,. În, Verr, 1.45. —. 
VaLea. Max. II. 8. — AuLi-Getu. MNozt, ăttic. VIL. 2. — (2) Gar.. Comm. 4, 
$ 43 : « Sponsiohis €t restipulationis pana. > ==1did. $ 471. — De 'imâme 
pour les interdits ; ŞŞ 107 ct 168 :.« Spolisionis et restipulationis summam . 
pene nomirie.. 3 — Je considere comme; chose bien remarquable cette. cir- 
constance, que m'a rârâlâe inon ami M. Lerkvae, licutenant de vaisseau, connu dans lă, science ât dans la politique păr” plusicurs voyages . d'exploration en 
Abyssinie, que, dans ce pays, la inanicre d cbeager un procăs cânsiste encore 
en un pari prealable entre les parties.: —:(3).Gar.: Comm, i 9 — (4) Gai. 
Comm. &, Ş 13, — (5) Laction certa credite pecunia,. objet'de la-loi Sua, est
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sio n'tlait pas une somme certaine ei radicalement 'dâtermmte 
comme celle du sacramentunm. Quelquefois elle âtait d'une certaine 
fraction de la somme demandte, par exemple le tiers;, la moitie (1); 
M'autres fois elle paraît avoir E&l& abandonnte ă. la volontă des 
parlies : il en €tait ainsi, comme nous.le verions bientot, pour 
les râclamations de propristă. — G'âtait le demandeiir qui:provo= 
quait ă la sponsio; d'ou les expressions : sponsione provocare; 
aggredi, lacessere ; gagner le procăs, pour lui. se disait : spon- 
s2one vincere ;. et.pour. le dălendeui .sponsionem: vincere (9): 
tout cela est presque dâduit identiquement des loculions appliqutes 
au sacramentum. Plaider, agir par cette -procedure, se disail + 
sponsione certare, agere per sponsionen; ou agere cum periculo ; 
et, par opposition, agere per formulăm; agere sine periculo; 
lorsqu'il n'intervenait aucunie: gageure-semblable (3): — La pro- 
câdure per sponsionem €tait iniposte quelquefois aux parties, soit 
par quelques dispositions de la loi ou par des cdits, soit par le 
magistrat, suivant les circonstances particuliăres de la cause: Gaius 
nous en donne des exemples pour. les actions ciedita pecunie, de 
pecunia constituta, et pour es interdits (4). D'autres fois, îl 6tait 
libre au demandeur de piendre''une ou lautre marehe, et V'agir 
cum periculo ou sinc periculo;: Nous-sommes. portă ă croire qu'il 
y a eu lă'un acheminement graduel pour optrer: le pâssage de la 
procedure des actions de la. loi ă celle des formules, et:djue les 
sponsiones, obligatoires:dans la premiitre prâtique formulaiie, 
ont fini par y devenir facultatives. Cet acheminement-progressif 

reclamation de.proprietă et de droits reels...,: :.... -! 
„nous apparaitra d'une manitre. bien saillante dans les actions en 

: 1918, Nous avons encore une trace tvidente de la maniăre dont 
les preteurs avaient rattache leur systâime formulaire ă celui des 
actions. de a loi, dans' ces actions dont: la: formuile: &tait.redigee 
par fiction d'une action de la loi : « Quz ad legis actionem ezpri- 
  

precisement celle oii la procedure a licu par spoiisionezi. « Atqud hoc tempore 
periculosa est'actio credite petuiiie propter sponsionem::. st restipulatigncin. i 
Gar. Comm. %&; $ 43, — Le montant de la sponsio et de la restipulatio est ici 
u tiers de la somme demandee :.« Ex quibusdami causis sponsionem facere 

permittitur, velut de pecunia. certa credita, et pecunia constituta : sed certee 
quidem credite pecunie teitie parlis; constituite ici partis dimidi, > (Gal. 
Comn.: &; $ 171.) — -Cicănox -ăppella celte frăztiori legitimă pâis, ce dui 
indique qu'elle a ct6 fix6e-pat une loi : « Pecunia tibi. debebatur certa; quze 
nunc pelitur per.judiceni,; in qua legitime parlis.sponsio facta est, » (Ccân. 
pio Rosc, k.) — « Pecuinia petita est certa, cum tertia parte sponsio facta est. » 
(Ibid. e. 5.) =— Enfin la tendante: du systeme forulaire a ct€ de simplificr. WU 
maurait paă ititroduit lă sponsio,' En place du sacrămentum ; dans liction certe 
credite pecunia , si dăjă la condictio. introduite pour cet objet par la loi Sura. 
avait supprimâ toute formalite semblable. , , 

(1) Voir les deux exeraples cites ă-la note prâcâdente. — (2) Gar.: Comm+ să 
A ; 32. ţ. 27; ad Her. $ 165, — Cucea. pro Tull..30; pro. Cecin. 31. 32; pro Quint. Ecaru. % 

IV; 23. — (3). Gar. Comm. 4%. $$. 91. 162. 465, ete. —: ([) Gat. i 
. 2 : i . . - SS 13. 162. 471 ct suiv za.
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muntur, » dit Gaius; par opposition ă celles qui prenaient leur 
force en elles-mâmes : « Que sua vi ac potestate constant (1). » 
Ce n'est mâme qu'â occasion de ces sortes de formules fictices 
que Gaius se met ă faire.l'expos€ des actions de la loi. Mais la 
lacune qui existe dans son manuserit ă Vendroit ou il 6numerait 
ces diverses fictions nous empeche de les connaitre. Nous n'avons 
pour exemple qu'une fiction de la pignoris capio accordee aux: 
publicains,: et qui consiste en ce que le juge est charg&, par la 
formule, de condamner, s'il y.a lieu, celui qui est poursuivi par 
le publicain,: precisement ă la mâme somme qu'il aurait €t& 
oblige de payer pour degager le: gage si Paction de la 'loi per 
pignoris capionem avait 6te exerete contre lui (2). Nous voyons 
par lă que:ce m'est pas la forme des actions de la: loi qui est 
transportee ici dans le systăme formulaire ; mais bien le droit, le 
resultat qu'elle devait produire : de manitre qu'on arrive par la 
formule au mâme effet que par action de la loi. Gaius nous dit, 
du reste,: qw'aucune formule .n'avait €te redigee par fiction de la 
condiction : « Nulla autem .formula ad condictionis fictionem 
exprimitur (3); » c'est-â-dire que lorsque nous soutenons qwune. 
chose certaine doit nous ctre donnee, la formule ne'se râfre pas, 
pour la' condamnation ă prononcer, ă leffet qu'aurait produit 
action de la loi per condictionem ; mais elle a par elle-mâme. 
son effet propre et- particulier : « Sua vi ac potestate valet. '». 
Gaius en dit autant des actions commodati, fiducie, negotiorum 
gestorum » ct autres innombrables, ajoute-t-il : ce 'qui se râfâre ă 
autant d'applications de action de la loi per judicis postulationem. 

1919. Enfn dans les diverses parties et dans certaines expres- 
sions mâme des formules, nous trouvons encore des indices de leur 
analogie avec les actions de.la loi,-et de Vart avec lequel les prt- 
teurs avaient paru deduire les unes des autres. — Du moment qu'il 
ne S'agissait plus de peregrins, mais'que c'âtaient des citoyens 
romains qui pour leurs procâs entre eux recouraient aux formules, 
il pouvait surgir de v&ritables contestations. de droit civil, soit 
d'obligations, soit de propri&tă; et, par consequent, la question & 
poser dans la formule pouvait ne plus tre une simple question de 

“faită laquelle le prâteur attachait une decision en vertu de sa puis- 
sance, mais une. veritable question de droit civil. Par exemple : 
« SI PARET NUMERIUM NEGIDIUM AULO AGERIO SESTERTIUM X MILLIA DARE 
OPORTERE; » ou bien ; « QUIDQULD PARET NUMERIUM NEGIDIUN AULO' 
AGERIO DARE FACERE OPORTERE ; » Ou bien encore: « SI PARET NOMIXEM 
EX JURE QUIRITIUM AULI AGEBII ESSE. » En eflet, savoir si Numtrius 

- Negidius est obligă de donner ou de faire (dare, ou dare facere 
oportere), ou si tel esclave est ă Aulus Agerius selon le droit quiri- 
  

(1) Gar. Comm. 4 $ 10. — (2). Jbid. Ş 32. — (3) Ibid. $ 33. W'y a-t-il pas 
une bonne raison & tela : savoir, que la condamnation 6tait toujours pecuniaire 
dans la formule, tandis qu'elle atteignait la chose mâme dans actiona de la loi 

per condictionem? | E
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taire, ce sont autant de questions de droit civil. Gaius dit positive- 
ment que, dans de telles formules, de jure guritur; ou qu'elles 
sont în jus concepte (1). Mais cette question de droit civil ne peut 
pas âtre ordinairement posete ainsi de but en blanc, d'une manitre 
illimitee, sans aucune indication des faits qui y donnent lieu. Il faut 
done que la formule contienne une partie prâliminaire qui dâsigne 
au juge Vaffaire dont il s'agit en fait (res de qua agitur), et qui lui 
fixe ainsi, sous ce rapport, să mission. Cest ainsi que la formule 
qui, â Vegari des peregrins, n'avait jamais que deux parlies, se 
complique ă Pegard des citoyens pour leurs contestations de droit 
civil, et se d&compose en trois parties : — La premitre qui montre 
la chose dont îl s'agit et les faits dont le juge aura ă connailtre : 
« JUDEX ESTO. Quon AULUS AGERIUS APUD NUMERIUM NEGIDIUM MEN- 
SAM ARGENTEAM DEPOSUIT, QUA.DE RE AGITUR... ».—— La seconde qui 
pose a question de droit ressortant de ces faits, selon la prâten- 
tion du demandeur.: « QuinQuin oB EAm REM NUMERIUM NEGIDIUM 
AULO AGERIO DARE FACERE OPORTET EX FIDE BONA... » — Enfin la 
derniere qui donne au. juge le pouvoir de condamner ou. d'ab-, 
soudre : « EJUs JUDEX, NUMERIU NEBIDIUM AULO AGERIO CONDEMNATO, 
NISI RESTITUAT : SI NON PARET, ABSOLVITO. » D'aprâs leur destination 
reciproque, la premitre de ces parties. se. nomme demonstratio, 
la seconde întentio, et la troisitme condemnatio, y compris aussi, 
comme alternative, l'absolution. — Les, paroles sacramentelles. 
que les plaideurs pronongaient dans les actions de la loi ne nous 
sont pas assez parvenues pour que nous puissions juger jusqu'â 
quel point les preteurs les avaient fait passer dans ces diverses 
parties de leurs formules ;:mais par le peu que nous connaissons, 
nous voyons dejă des traces suffisântes de cette translation. Ainsi,. 
dans les actions de la loi, soit par. 'apport au:tribunal des objets 

„ou de quelque signe representatif de ces objets, soit par les inter- 
pellations r&ciproques que s'adressaient les plaideurs, la: chose 
dont il. s'agissait &tait demontrâe, et-les prătentions de droit du 
demandeur annoncees. Dans les formules, les pantomimes, les. 

symboles, tout ce qui est mattriel ă disparu; ce ne sont plus les 

plaideurs qui se parlent tour ă tour, cest le magistrat qui 

Sadresse au juge; mais il imile autant que possible Ia partie 

substantielle des paroles prononces dans les actions de la loi. 

Ainsi, une des interpellations par lesquelles le demandeur, dans 

"les actions de la oi ; montre la chose dont il svagit et les faits sur 

lesquels il s'appuie, nous a €t€ conservee; c'est celle de Jaction 

per manus înjectionem * « QUOD TU MINI JUDICATUS SIVE DAMNATUS 

“Es (2). » Telle est precisement la tournure que le preteur a frans- 

portte dans la demonstratio de ses formules : « Quop AuLus AcE- 

RIUS..., ete. ; » et mâme, ce.qui n'a pas encore €te assez remarguri 

que je sache, nous trouvons dans Gaius la demonstratio, avi 
ina . a 

(1) Gar. Comm. 4. $$ 4 et. 45. — (2) Ga. Com. &. $ 24, rapproche du $ 2+. 

?
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que le magistrat Pait fait passer en son propre.nom dans la formule, 
sous cette vieille: forme de: Vallocution' d'un plaideur â Pautre : 
a QUOD' EGO DE: TE NOMINEM EROTEM' EMI (1). » De mâme nous 
avons, non pas en' matitre d'obligation, mais en matiăre de. pro- 
priet&, les paroles' par lesquelles Jes parties, dans les actions de 
la'loi, annongaient leur'pretention' + « HUXC.EGO ROMINEM EX JURE 
QUIRITIUM MEU ESSE AI0....., w'etc. (ci-dessus, n* 1863). Ce sont. 
precis&ment les memes paroles que le prăteur transporte „presque 
identiquement, dans Pntentio de sa formule. en cette matidre : 
« SI PARET NOMINEVEX JURE QUIRITLUM AULI AGERII ESSE. » Ce paral- 
Iele est convaincint, et s'il ne peut pas tre poussă plus loin, 
c'est qus les inteipellations sacramentelles des actions, de Ia loi 
nous manquent, surtout cn fait d'obligations. — De cette mâme 

” consideration, qu'enire citoyens îl peut âtre question de droit 
civil et de domaine quiritaire, a surgi, pour les formules, la 
possibilit&, dans certains cas particuliers, d'une quatritme partie 
distincte des trois gui precădent. En eflet, dans Paction en partage. 
d'heredite ( familie 'erciscunda), qui derive des Douze 'Tables, 
et dans celle cn partage d'une chose: commune (communis diti- 
dundo), le fond de laffaire consiste ă attribuer ă chaque coparta- 
geant la proprit& exclusive du lot qui doit lui rovenir; de meme;. 
dans Paction en răglement des limites entre voisins ( finium regun- - 
dorum), qui derive aussi des Douze Tables, les Romains avaient 
admis que le juge pouvait, si c'6tait necessaire pour une meillcure - 
defermination, niodifier les limites existanfes, et par consequent, 
atfribuer ă Pun” une part de la proprits de 'autre. Nous ne: 

„ savons pas prcisement comment il ctait pourvu ă ces n&cessităs 
dans le systăme des actions de la loi; mais dans celui des for- 
mules, Ie prâteur dut donner au juge, par une clause speciale, 
le pouvoir de faire ces attributions de propri&tă. D'oii, pour les - 
formules, une quatriâme partie, Pădjudicaiio, qui se trouve. 
scalenient dans ces trois actions particulires : « QUANTUnI ADIUDI- 
CARI OPORTET, JUDEX TITIO ADiuDicATO (2)... | 
„1920. Voilă commeni la conception des formules, imaginte 
d'abord dans sa plus grande simplicită,. et avec deux parties 
sculemeiit, pour les" ptregrins, parce qu'on €tait la en dehors 

„du droit civil, s'est d&veloppte et augmentâe lorsqu'on en a fait 
l'application dux citogeris, et comment sont nces les quatre par- . 
ties distinctes dont elles peuvent se composer. Du reste, mâme 
pour. les citoyens, il est possible, selon la diversite des cas, ainsi 
que nous 'expliquerons bientât, et notamment lorsqu'il ne s'agit 
pas de question de droit civil, que la formule resie dans sa sim- 
plicite primitive, c'est-ă-dire concue 7n factum, avec deux parlies: 
seuloment. o a 

1921. Lrapplication du systăme formulaire aux citoyens romains 
  

(1) Gar. Comm. %. $59. — (2) Gaz. Comm. 4. $ 42.
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&tendit aussi ă cux l'emploi des reenperateurs, qui avaient pris 
naissance ă Voccasion des seuls pertgrins. Toutefois, ce ne fut 
pas comme râgle generale , mais sculement dans certaines causes. 
Le prâteur, comme. droit: commun,: donne aux parties,.par sa. 
formule, Vunus judez ou V'arbiter, selon les răgles propres aux 
ciloyens.. e cet e ce pa 

1922. Enfin, en empruntant ă la juridiction des peregrins la 
voie formulaire, les citoyens en retinrent. ce -principe que toute 
-tondamnation est ptcuniaire, quoiqu'il n'y cât:pas pour cux la 
meme ntcessit&;: et ils abandonntrent celui des actions de la loi,: 
dans. lesquelles la sentence pouvait atteindre. directement Vobiet 
mâme de la demande. „i: ec | 
„1923. 'Tout cela s'ttait pass&, dans Vexercice de la juridiction 

prttorienne, avant mâme la publication de la loi Ainurra, pendant 
que les actions de la.-loi &taient encore la seule. procedure legale. 

"De la crtation du -preteur:pțregrin. ă la publication de cette loi, 
îl y a, selon nous, un 'intervalle d'environ soixante-dix ou quatre- , 
vingis ans : ct c'est dans cet.espace de temps que se place le pre- 
„mier - developpement du : systtme . formulaire .appliqut, dans 
Vusage, aux citoyens; Si: 'on veut se. rendre'compte de. Veflet 
produit par. la -loi: AEnuria, que Von considere, par.-tout ce qui 

„__precăde, l&tat oii 6tait parvenue la procâdure, au moment de sa 
- publication; parmi-les actions de la loi pour le procăs, le sacra- 
mentum n'âtait plus employ& que pour les questions d'etat et de. 
droits râels, c'est-ă-dire devant le college des centumvirs, et pour 
quclques causes spâciales. Les actions de la loi per judicas postu- 
lationem et per condictionem constitunient legalement la procedure 
pour les obligations ; mais en fait, pour ces matiăres, les citoyens, 
imitant ce qui se pratiquait ă loccasion des peregrins, preferaient 

le plus:souvent solliciter du :prâteub, pour: eux-mâmes, l'emploi 
des formules. Ce fut, en quelque.sorte, cet Etat de choses que la 
loi Enuria; ctdant au vou'populăire,:vint sanclionner ct râgula- 

riser legislativement. Elle n/'inventa pas et n'introduisit pas une 
pratique nouvelle;; mais' elle l6galisa celle que Pusage :avait dejă 

repandue. Les ăctions de la loi per judicis postulationem ct per - 

condictionem ; :relatives aux “obligations, : furent radicalement 

supprimes et remplacees par Pemploi des formules. Quant au. 

sacramentum; îl: fut: maintenu avec 'lo college; des contumvirs, 

devant lequel il &tait-employ en matitre do droits r&els; car ce 

college &tait une institution: trop:considerable ct- trop:populaire. 
our âtr6 detruite. I] le fut -egalement dans un de ses cas speciaux 

“application, celui: du dommage imminent (damn: înfecti) U) 
Encore, mâme sur ces derniers points; l'usage qui; decidemen , 

tournait' en. faveur” de la proctdure 'formulaire, finit-il. pa 

&chapper ă Pemploi des actions de Ia loi. | 

" 

PE ci 

(1) Ga. Comm. W. $ 31,
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“En eflet, pour le dommage imminent (damnum înfectum), le 
preteur imagina les moyens de garantie que nous avons exposts 
(ci-dessus, n* 1319); et personne, selon ce que nous dit Gaius 
en parlant de son &poque, ne voulut plus agir, pour cet objet, par 
action de la loi: aa Nei n nec ie 

1924. Eniin, quant aux reclamations de propricte et d'autres 
droits r&els, elles finirent elles-memes par âtre ramenees ă la 
procedure formulaire, et voici par quel acheminement. — Le 
systeme formulaire. n'ayant &t& appropri€ dans son origine qu'ă la 
poursuite des obligations, «et la condemnatzo qu'il contient, par 
sa nature mâme, 6tant 6trangtre aux droits rels, ces sortes de 
droits ne purent y &tre amen6s qu'ă laide d'un dâtour : d'autant 
plus que, pour eux, la procădure l&gale &tait celle du sâcranen- 
tum, et le juge competent, le college des centumvirs. Pour y 
parvenir, on transforma en quelque sorte, au moins fictivement, 
la question du droit r&el en: une question d'obligation : et cela: 
par une imilation €loignte du sacramentum. .On. recourut aux 
“sponstones. Mais ici, au lieu d'une promesse reciproque des deux 
paris, le demandeur seul provoqua son adversaire par une sponsio 
ainsi congue : « Sr HOMO, QUO: DE AGITUR, EX JURE QUIRITIUM MEUS 
EST, SESTERTIOS XXV NUMMOS DARE SPONDES? » Sur cette sponsio, .la 
reponse affirmative ayant €te faite, le demandeur soutenait que, 
Vesclave en question lui appartenant ez jure Quiritium, son 
adversaire &tait oblige de lui donner les Xxv sesterces engagts . 
sous cette condition. C'&tait alors une obligation conditionnelle de 
dare oportere : on y appliquait, en consequence,. la formule con- 
venable ă ces sertes d'obligations; ct le juge, pour decider si la 
somme promise €taii due ou non, &tait oblige de juger la question 
de propricte. Du reste cette promesse d'argent n'stait pas strieuse; 

-le demandeur qui triomphait n'exigeait point la 'somme promise. 
Aussi Gaius. dit-il que cette sponsio:n'stait pas penale, mais 
seulement -prăjudicielle. Il suit aussi de lă que la somme &tait 
indifierente, abandonnte au: gr& des. parties,.et que les. xxv 
sesterces contenus dans la formule que donne Gaius ne sont qu'un 
"exemple. Mais le demandeur profitait de la dăcision pour en tirer - 
argument quant ă son droit de proprietă et pour obtenir ainsi Ja 
"chose reclamee par lui. En effet, ouire la sponsio dont il s'agit 
et avant mâme cette sponsio, le possesseur avait di.promettre et 
'garantir par des repondants (cum satis-datione) que s'il succom- 
bait. il restituerait- la chose et les fruits. Cette stipulation se 
nommait pro prade litis et vindiciarum. Et c'&tait ainsi qu'on 
parvenait au .râsultat dâsir&, en imitant en grande partie et le 
sacramentum et les praedes litis et.vindictarum de la vieille 
“action de la Joi (1). — 1] importe de remarquer que, dans cette 
  

Q) Voir, sur tonte cette matidre, Gar. Comm. %. $Ş 91 î 96. — Le caractâre | 
de la sponsio est bien dâterminc dans le $ 9% : « Non tamen hec summa spon-
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transformation de la proctdure, îl n'y:a plus, comme dans les 

actions de la loi, Egalite de-position entre les deux parties; îl n'ya 

plus un cendiguant et un contre-vendiquant ; îl n'y a plus une 
attribulion interimaire des vindiciae laissee: au gre du preteur; 

mais, dis Vorigine, îl y a n&cessairement un demandeur et un 

defendeur possesseur; c'est le demandeur seul qui vendique ct qui 
est oblig de prouver sa propristă : quant au possesseur, aprăs avoir 

repondu sur la stipulation pro prade litis et. vindiciarum et sur 
la sponsio, il n'a aucune preuve ă faire, îl n'a quă se tenir sur 

„la defensive. — Aprâs avoir, par. ces dâtours, plie les actions 

rtelles ă Pemploi des formules, et s'âtre habitue ă les enlever 

ainsi ă Vaction de la loi per sacramentum. et au. college des 

centumvirs, on finit par n'y.plus mettre tant de facons, et par 

construire tout simplement une formule pour soutenir directemeni 
que telle chose &tait ă soi : « St PABET HOMINEM EX JURE QUIBITIUM 

AULI AGERU EsSE. » La condamnation n'en €tait aussi. que pecu- 

niaire; mais on trouva, comme nous le verrons, un remăde ă cet 

inconvenient. Cette formule se nomma formula petiloria. Dăs 
lors, comme dit Gaius, deux voies furent ouvertes pour reclamer 

un droit râel par le systăme formulaire : on put agir, ou per 

sponsionem ou per formulam petitoriam (1); Lune avait conduit |. 

a Vautre. — Ces deux formes de vendications formulaires s'appli- 

quărent. successivement et ă la propriete des choses corporelles, 

ct aux servitudes, et enfin mâme ă la petition d'heredite. Ciceron 

les connaissait deja Pune et Lautre (2). Mais comme â V'occasion 

de Pheredits il.ne mentionna que'Valternative ou de Vaction de la 

loi per sacramentum, ou de. la .sponsio. (3), il est permis de 

conjecturer que. la : formula petitoria -'avait pas encore ete 

appliqute, ă cette &poque, ă la pttition d'heredite. Elle Tetait 

_îndubitablement au temps de Gaius.(4). .-. Aa 

1925. Voila done -la procedure formulaire . arrivte ă. son 

complement W'estension : des obligations- de. toute nature, elle a 

pass aux droits reels, quelle embrasse tous.: Les centumvirs, le - 

sacramentum, restent' comme institutions legales, pour les ques- 

4ions d'âtat, de. propritte quiritaire et „W'heredite; mais les 

citoyens, dans:la pratique, sont libres de recourir ă Lemploi des 

formules , mâme pour ces objets; etils yrecourent le plus souvent; 
  
  

sionis exigitur. Nec enim poenalis est, sed prajudicialis; et propter hoc solum 

fit, ut per eam de re judicetur. > — Le passage suivant de Cicâron nous prouve 

A la fois que la 'stipulation pro prede lilis et vindiciarum avait lieu avant la 

sponsio , et qu'elle se faisaii avec satisdatio. Gicta. In Verr. 1, wi Si qui 

testamento, se heredem esse arbitraretur, quod tum non cxstaret, lege agere 

in hereditatem, aut pro preede litis' et vindiciarum cum satis accepisset , sponsio- 

"nem faceret. ta de hereditate certaret. » Ne a cornute 

- (0) Ga. Comm. &. $ 91: a... In rem actio duplex... aut enim per ap rap 

petitoriam agitur, aut per sponsionem. » — (2) Grcfnox, In Verr. li 1 

is€ 
tori, în la note 1 de 

- porte prâcisment un exemple de formula petitoria. pi So. E Ga 

"*- Îa page precâdente. — (%) Dic. 5. 3. De hereditat. peti
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dăs lors commence, sinon en droit, du moins en fait, cette deca- 
dence du. college des centumvirs, que. Pon: remarque dans 
Vhistoire. — Prenez pour type-ce que nous venons . d'observer 
quant aux droits r&els ; vous avez.une vive lumitre r&pandue sur 
la manitre dont on s'y est.pris, et sur la marche graduelle qu'on 
a suivie pour Introduction des formules dans l'usage des citoyens, 
etpour leur extension... .... i i 

1926. Maintenant, si nous :recherchons le sens .technique du 
mot actio, etles denominations plus speciales qui s'y râferent dans 
la proctdure par formules,. nous pourrons en trouver des expli-. 
cations satisfaisantes. — Nous:comprenons pourquoi actio , dans 
ce systeme, designe plus..sptcialement 'le. droit .conferă, dans 
chaque cause, par le magistrat de poursuivre devant un juge ce 
qui nous-est di : « Nihil aliud' est actio, quam jus quod sibi 
debeatur, judicio persequendi (1); » et, par figure de langage, la 
formula 'qui. resume et :exprime ce droit; ou: le : Judicium, 
l'instance qui est organiste par la formule : de telle sorte que ces 
trois mots actio, formula; judicium, y sont pris souvent comme 
synonymes (tom. Î, Gencr.,n**2'74 et297).— Plus particulisrement 
actio ne s'applique qu'aux poursuites d'obligations, ou en d'autres 
termes auz actions personnelles, le mot propre pour Les r&clama- 
tions de proprictă €tant celui de petitio (2): et cela par une raison 
historique &vidente ; c'est que les formules n'ont ât& „employ&es 
dans leur principe qu'en matisre d'obligations,. la pâtition ayant 
lieu devant le college des.centumvirs. Aussi la d&finition du mot 
actio par les jurisconsultes roimains, telle que nous venons de la 
citer, ne se reftre-t-elle' qu'aux obligations ct ne parle-t-elle que 
de dette (guod sibi debeatur).— Enfin, par un vestige dela langue 
des anciennes''actions de la loi, le mot vindicario est toujours 
veste aux actions râelles, mâme 'intentees par la voie formulaire, 
qupiqu'il n'yait plus'de vindicta ni de ceremonie qui s'yrapporte; 
ct celui. de condictio ă- une' certaine' classe nombreuse d'actions 
personnelles;: quoiquo: le: demandeur ne vienne: plus' faire de 
denonciation (condicere) ă son adversaire ( 3). — Quant au recours 
devant le magistrat,-pour qu'il connaisse de Paffaire et la resolve 
lui-meme  extraordinairement, c'est-ă-dire sans instance devant 
un juge, il se nomme persecutio. Et cette distinction trilogique: 
acl0; petilio, persecutio, a passt presque sacramentellement 
dans le formulaire de la pratique romaine (4). : 

[i 

i "a 

„ (1) Dic. 4%. 7. Deoblig. et act. 54. £. Cels. — (2) Did. 28. f. Papin. « Actio in personam infertur; petitio, in rem; persecutio, in rem vel in personam. » — (3) Gat. Comm. 4. $ 5: « Appellarnus autem în rem quidem actiones vin= dicaliones, in personam vero actiones quibus dare facere oportere intenditur condictiones. Condicere est enim denuntiare, prisca lingua. Nunc vero abusive "dicimus condictionem, actionem în personam esse qua actor intendit dari sibi oportere; nulta enim hoc tempore co nomine denuntiatio fit, » — (4) Voici un fragment d'Ulpicn oi tout ceci se irouve en quclque sorțe râsumă « Actionis verbum
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Organisation de la puissance juridique et de la puissance judiciaire, ; 
| sous le regime de la procedure formulaire.. a” 

1927. La r&volution operte dans la procâdure :par 'adoption 
graduelle du systăme formulaire n'a pas apporte de modification 
considtrable dans Porganisation des autoritâs juridiques ou judi- 
ciaires. Les changements survenus en cette matitre, pendant la 
durce du systtme formulaire, tiennent non pas ă ce systime en 
Iui-meme, mais aux €venements politiques qui se sont develappes. 

Ainsi ceux qui concernent les juridictions ont tă aments priu- 
cipalement par Laccroissement de la population, par Paugmen- 
tation du nombre des provinces et le dâveloppement de leur orga- 
nisation, par l'institution du pouvoir imperial, paw la creation de 
nouvelles magistratures de son invention. — Tandis que coux qui 
concernent les juges, c'est-â-dire institution des listes qui :en 
sont dresstes et. publites annuellement, et Ia division de. ces 
listes en. diverses decuries (tom. I, Hist., n* 279 et suiv.), tien- 
nent au resultat de la lutte entre les .divers ordres de citoyens, et 
au nivellement opere progressivement entre ces ordres. 
„1928. Cependant il est deux changements que Lon peut attri- 
buer, en grande partie, avec juste raison ă Vadoption et ă lex- 
tension du systeme formulaire. — 1* La decadence graduelle de 
Vinstitution du collâge des centumvirs, pour. qui s'etait conserve 
legalement la procădure du sacramentum ; mais-que la pratique 
abandonnait ă mesure que la procedure formulaire se gencralisait 
toujours davantage. Les contestations sur la validite, sur la rup- 
ture des testaments, et sur la.querelle d'inofliciosit&, paraissent 
âtre les derniâres causes qui leur soient rest&es. — 2* L'applica- 

tion aux citoyens, dans .certaines causes, du jugement par.recu- 
perateurs, institution concue originairement pour les peregrins 

(tom. 1, Hist., n*.164 et:165). En sens inverse, sous cette ptriode, 

Punus judez ou arbiter, jadis exclusivement propre aux citoyens, 
purent &tre donnes aussi pour les proces entre peregrins ou entre 
Romains et peregrins (1). Ce fut, en quelque sorte, une commu- 
pication reciproque, la suite de celte tendance constante ă niveler 

  

ct speciale est et generale : nam omnis actio dicitur, sive in persona, sive in rem 

sit, petitio; sed plerumque actiones personales solemus dicere ; petitionis autem 

verbe in rem actiones significari videntur; persecutionas verbo extraordinarias 

perseculiones puto contineri, ut puta fideicommissorum , ct si quz alim sunt que 

non habent juris ordinarii exsecutionem: > (Dic. 50. 10. De verb. sign. 478. Ş 2. 

£. Ulp.). — Voir aussi, 'bid. 49. f. Ulp. : « que bonis adnumerabitur, etiam 

si quid est in actionibus, petitionibus, persecutionibus. » — Et le fragment de 

Papinicn, citâ note 2 de la page precedente. = Ela formule de la stipulo 

„Aquilienne. « Quarumque rerum mihi tecum actio; quregue adversus te ze jură 

vei adversus te persecutio est eritve > (ci-dessus, n 1689 ct 1690). is Îi ca 

de la caution que doit donner le procureur : « non petituriim cum Cu) lan). 
, A . , hab. 23. f. Julia .) 

re actio, petilio , persecutio sit. » (Dre. 46. 8, Rat.-rem 3; “Pro Flaeco. 24, 

(1) Gar. Comm. &. $$ 37 et 105. — Cictn. In Verr. II. 4 -
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les deux situations (1). Dans les provinces, les juges, quoique inscrits sur des listes de dâcuries que les gouverneurs dressaient par imitation de ce qui se pratiquait ă Rome, se nommaient tous recuperateurs : il ne faut pas les confondre avec les recuperateurs ă Rome. . . i i A 
- Nous n'ajouterons rien de plus.sur ce sujet au tableau resume que nous en avons presente daus notre Generalisation du droit romain (tom. |, n* 266 et suiv,). Ia i 

, 

Parties principales des formules (partes formularum). 
1929.. Nous avons vu naitre, par suite de application des for- mules aux procâs des citoyens, les quatre parties qu'on a distin- gutes dans ces formules : 

-1* La demonstratio, qni designe au juge la chose dont îl s'agit et par consequent les faits dont il lui est donn6 mission de coa- naitre (que precipue ideo inseritur ut demonstretur res de qua agitur); par exemple : « Quon AULUS AGERIUS Numenro NEGID10 HOMINEM VENDIDIT» ;-0u bien : « QUOD AULUS AGERIUS APUD NUMERIUM NEGIDIUM BOMINEM DEPOSULT (9). A Si 
-- 2 L'intentio, dans laquelle le demandeur r&sume sa preten-r tion (gua actor desiderium. suum concludit), et qui, en const- quence, pose la question de droit du procăs (Juris contentio , elon  l'expression de Gaius) (3); par exemple, comme question d'obligation : « Sr paner NUMERIUM NEGIDLUM AULO AGERIO SESTER- TIUM X MILLIA DARE OPORTERE »; ou bien: « QUIDQUID PARET NUMERIUM NEGIDIUM AULO AGERIO DARE FACERE OPORTERE »; 0u comme question de propriâte : « Sr pAner. HOMINEM EX JURE QUInITIUM AULI AGERII ESSE (A. îi. i 

3 L'adjudicatio, qui donne au juge le pouvoir d'attribuer ă 
  „„_ (1) Nous mavons pas assez de donndes pour poser un ensemble de râgles fixes sur la compâtence des rEcupârateurs et sur. les: cas dans lesquels ils devaient &tre nommâs. Il est mâme douteux qu'il y.en ait eu de bien arrâtces. Nous connaissons un certain nombre de causes spâciales renvoyâes devant cux : par exemple, celle du patron se plaignant d'avoir €i€ appele în jus par son aflranchi sans autorisation prâalable du preteur (Gar. 4. $ 46); les interdits assez gencralement (ibid. $ 4144); les mangquements au cadimonium (ibid. $ 185); ct plusieurs autres qu'on pourrait mulliplier. Mais fort souvent ceci n'a rien d'absolu, et nous voyons qu'il peut âtre donnă, pour des causes de meme nature, un juge ou des r&cuprateurs. Il ctait des lois qui permettaient indiffe- remment la dation de Pun ou des autres (lex Tuonra, frag., sect. IL. v. 29, et sect. II. v. 22 et 26).' Quelquefois, au contraire, le preteur annongait dans son . sdit qu'il donnerait, dans. telle cause, des râcuperateurs, ainsi que Pindique celte formule dans les Vote de Varenius PRoBus : Q.E.R.E.T.P.U.R.D. T. D.D.D. P. F. « Quanti ea res eril, tante pecunie judicium recuperatorium dalo, testibusque duntazat decem denuntiandi potestatem faciam. + Enfin le magistrat parait, en somme, ct sauf les cas specialement determins, avoir eu une certaine latitude pour se determiner ă donner, suivant les circonstances, un juge ou des râcupârateurs. La consideration, principale pour Vemploi de ces derniers parait avoir cl€ la câlerite. 

„. 2) Gar. Comm. %. $ 40. — (3) did. ş 60. — (0 Did. $M.
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Pune des parties. un droit de proprietă appartenant ă lautre 

(qua permittitur judici rem alicui ex litigatoribus adjudicare); 

par exemple : « QUANTUM ADIUDICARI OPORTET JUDEX, ' TITIO, 
ADJUDICATO (1). » a Sa 

7* Enfin la condemnatio, qui donne au juge le pouvoir de 

condamner ou d'absondre le defendeur (qua juici condemnandi 

absolvendive potestas permitiitur); “par exemple * « JUDEX , 

NuueniuM NEGIDIUM AULO AGERIO SESTERTIUM X MILLIA CONDEMNA : 

SI NOX PARET ABSOLVE (2). » a 

1930..Nous savons que ce n'est qw'entre citoyens seulement que 

les formules peuvent pr&senter ces quatre parties; qu'ă V'egard des 

peregrins, pour qui elles ont ete concues dans; le principe, îl ne 

pouvait pas y avoir de question de droit poste,:ni' par consequent 

W'imdication prâalable des faits donnant naişsance ă une telle ques- 

tion. Mais la demonstratio et Pintentio €taient confondues Pune 

dans Vautre : ou pour mieux dire, elles n'avaient pas encore ete 

alors discerntes et denomm&es chacune sâparement. Aussi peut-on 

remarquer que la definition et les exemples qu'en donne Gaius 

nie să referent veritablement qwă des procăs entre citogens, avec 

question de droit. ee cnc _ 

“1931. Mais entre les citoyens eux-memes, ces quatre parties 

“ se trouvent rarement r&unies dans une seule et mâme fârmule.. 

„.. Padjudicatio ne se rencontre que dans trois actions particu- 

liâres , les actions familie erciscundee, communi dividundo et 

finium regundorum. Ces trois actions sont donc les seules qui 

“puissent offrir la reunion des quatre parties. — Pour les autres 

actions: de droit -civil.en general, îl reste:regulitrement trois 

panties : la demonstratio, l'intentio et la condemnatio. : 

1939.. Mais la demonstratio, ă son.tour, peut manquer dans 

une formule măme' de droit civil : car il peut arriver qu'il n'y ait 

aucune indication de faits particuliers â faire pour motiver la 

question de droit et montrer au-juge sa mission : tel est le cas des 

rtclamations de propriâte :.le demandeur,. en effet, y: soutient 

dune manitre generale que la chose est ă lui ez jure Quiritium, 

et il'le prouvera par tous les moyens possibles, -sans limiter sa 

prâtention ă telle ou telle cause particulitre de propriete (3). — 

Il n'y a donc plus alors que deux parties dans .la formule : lin- 

tentio ct la condemnatio. — En outre, il est des cas oila question 

est poste, quoiqu'il s'agisse de .citoyens, comme elle Petait jadis 

pour les peregrins, c'est-ă-dire comme question de fait et non de 

A Gas Cora $ 12. (2) 18id. $%8. — (3) Dic. 44 2. De except. rei jud: 

sul : 2. î. Paul: « A ionca LC ) ersonara ab actionibus in rem in. hoc differunt » 

quod cum eadem res ab'eodem mihi debeatur,. singulas obligationes singule 
- . ... „0 : cm a40 

- cause sequuntur, nec ulla earum alterius petitione vitiatur. At cum in 3 
una petitione 

ico :'omnes :cause fi 

non expressa causa, ex qua rem meam esse dico :.0 te sepius 

i 
te 

adprehenduntur; neque enim amplius quam semel res mea esse po i 

autem deberi potest, s Conferez ibid. 11. $$ A et5. £. Ulp+s 30: Pr: £. Pau
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droit, de telle sorte que la demonstratio el Pintentio s'y trouvent confondues ensemble ; ou, pour micux dire, n'y existent pas-encore dâterminement, a a Ta 

1933. Enfin, il peut se faire en certaines causes .speciales qu'il n'y ait meme pas de condemnatio. Ces causes sont celles dans lesquelles il s'agit uniquement d'obtenir,. par decision judiciaire, la constatation d'un etat' ou d'un fait, par exemple, la paterni, la qualite, de patron, la quotite : de la dot, et plusieurs 'autres semblables, dont on ne pretend deduire: immediatement aucune condamnation,.mais dorit on tirera plus tard avantage, 'soit: pour un auire procts,. soit de.toute autre manitre.. La formule dans ces cas ne contient absolument que lintentio. Elle porte le nom de formule prejudicielle.( prejudicialis formula) , ou simplement prejudiciu (1). Par quelques fragments. de Gaius et de Paul, il est permis de conjecturer, avec: MM: Helfter et: Zimmerni ; quelle &tait ainsi concue-t Judez- esto >” PREJUDICIO QUERITO, AN... ele; ou simplement : JUDEX ESTO... AN (2): Nous aurons occasion d'y 
reveni, E i d a 

1934. De toutes ces parties, P'intentio est la. plus-importânte: C'est la partie vitale; il ne peut exister de formule de droit civil sans elle; c'est d'elle que. les actions tirent la plupart de. leurs principaux caractăres et de leurs divisions, et c'est en elle quc les erreurs ou les exagtrations du demandeur peuvent avoirpour lui les consquences les plus prejudiciables (3).. i 
1935. La condemnatio , qui, dans son origine premitre; a toujours &te -ptcuniaire, :parce qu'elle. emanait, non pas d'un „droit de proprietă, ni mâme d'un droit d'obligation-reconnu par la loi civile, mais seulement de la puissance du prâteur, la :con- demnatio a continuă ă conserver.ce caracttre; mâme 'quand les formules ont &t& appliqutes aux citoyens, et cela non-seulement en matitre d'obligation, mais encore en matiâre de proprietă et de tous droits reels. Le juge, lorsqu'il: condamne, ne condamne jamais qu'en une somme d'argent precise. . . a 

RE: 

1936. Quant au montant de cette somme „ la formule laissait au juge, selon la nature de Paction, plus ou moins de latitude our Le fixer. — Quelquefois, “ce: qui :arrive: dans les actions oi a demande (l'intentio): est d'une'somme certaine (qua certam pecuntam - petimus ),, ' cette. somme - est“ formellemeat prâcisâc dans la condemnatio : « Junex Numenrot NEGIDLUI AULO AGERIO 
    

"(U) Deja Thsophile, dans sa paraphrase, nous donnait cette definition de lac- tion prâjudicielle, au point de vue du systâme formulaire : « Prajudiciuni vero est formula ez sola intentione Constans, Negue enim coudemnationem în sa habet: >» ('Tueonu. Institut. 4. 6,.$ 48).' Mais cette definition restait fort-peu | intelligible aux commentateurs ot faisait l'objet de lcurs critiques, jusqu'A ce que la dâcouverte du manuscrit de Gaius soit venne nous Vexpliquer (Gar. Comm. $ 4). — (2) Gar. Comm. 3. $ 123. — Paur. Sent. 5. 9. De stip. $1. — (3) Voir notamment ce qui concerne la plus-pâtition. Gar, 4, $$ 53 et suiv, +.
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SESTENTIUM X MILLIA CONDEMNA : SI NON PARET, ABSOLVE, » Etile 
juge ne peut condamner ni ă plus, ni ă moins,.sans faire le 
proces sien. — D'autres fois, par exemple dans les actions ou 
la demande est d'une chose indeterminee. (veluzi. sz încertum 
aliquid petamus), la condemnatio fixe au juge une limite (aligua 
prafinitio), un taux (tazatio), un mazimum qu'il ne pour- 
rait. depasser sans faire le procâs sien, quoiqu'il soit libre de:se 
tenir au-dessous ::a Esus JUDEx, NUMERIUM NEGIDIUAM AULO AGERIO 
DUNTAXAT X MILLIA CONDEMNA : SI NON PARET, ABSOLVE: » — Dans 

quelques cas particuliers cette limite, cette zazătio est plus vague; 
elle n'est pas rigoureusement arrâtâe, comme celle qui precâde, 
ă une somme fixe; mais seulement ă quelque circonstance elle- 
mâme indeterminte. et que le juge devra apprâcier;; telles sont; 
par exemple, les actions dans lesquelles:le demandeur ne doit 
&tre condamne que jusqu'ă concurrence de ce qui'a tournt ă son 
profit et du montant du.pecule (puxTAxAT: de eo guod în rem 
versum est et de peculio),'ou de ce que ses facultes lui permet- 
tront de faire (DUNTAXAT Zn 2d guod facere potest ) (1) : Gaius n'a 
pas parle de 'cette sorte de:fazat:o, et nous n'en avons pas la 
formule technique. — Enfin dans un grand nombre d'actions,-par 

„exemple dans les. .reclamations de propriât&, ou -dans action ad 
ezhibendun (si în rem agamus'vel ad exhibendum), le juge a 
toute; latitude dans'son apprăciation, sans qu'aucune limite lui 
soit imposăe : a QUANTI EA' RES ERIT, TANTAM PECUNIAM, 'JUDEX 
NUMERIUM -NEGIDIUA ĂULO' AGERIO CONDEMNA: SI NON PARET, ABSOL- 
VITO »; ou bien, « QUIDQUID OB EAM BEM NUMERIUM NEGIDIUM AULO 
AGERIO DARE FAGERE OPORTET EX: FIDE 'BONA » ; ceci est l'intentio; 
et, d'aprâs elle, suit la condemnatio indefinie : '« EJus JUDEX, 
N. N.:A. A. CONDEMNATO,: €tc.:»; ou bien encore :: a Quioauio 
PARET..., etc. (2). » — On voit, dans Pordre oă nous avons place 
ces 'exemples, que le pouvoir. du: juge y va successivement en 
croissant : d'abord une somme precise (certa pecunia), 'ensuite 

un maximum une 'limite:en' argent (tazatio certe pecunue ), 

puis une limite prise dans une;:circonstance indcterminte (qu'on 

peut appeler zazatio încerta ),: et enfin latitude pleine ei entiâre 

(infinita condemnatio). On. dit de la condemnatio qu elle est, 

dans le premier cas, certe, et: dans tous les autres,: încerlz 

pecuniz ; et dans ceux-ci, cum tazatione 'ou sine tazatione (3). 

“1937, Le principe que la condamnation est toujours pecuniaire, 

avantageux: en ce qu'il: reduit toute aflaire 'ă sa dernitre et:plus 

simple expression : savoir, Pabsolution du defendeur, ou la neces- 

sit& pour lui la plus propice ă execution forcte, celle de payer 
  

(1) Voir ci-dessous, $ 36. 37. 38, 40; et tit, 7, $ 4. — Dic. 15. Î. De pecul. 

2. £. Pomp. 5. pr. et $ 1. 30.1. 36 et 4%. £. Ulp. — 5.1. De judic. 31. î. 

VUlp. — %2. 8. Que în fraud. cred. 6. $ 12..f. Ulp., ete. — HK. 3. De dolo. 11+ 
, : Comm 

£. Ulp. —3. 3. De hered. petit. 20. $ 6. £. Ulp., ete. — (2) Gar- 
Îi 7 Hi3. 136, — (3) Voir.sur tout cela Gaius, 4%. SS KS et suive :
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une somme d'argent liquide, ce principe ne laisse pas que d'avoir 
un grave inconvenient : c'est :que le demandeur, au lieu de la 
chose meme qu'il demande , ne doit obtenir par la sentence qu'une 
somme d'argent. C'est surtout dans les reclamations de proprietă 
et de droits reels que cet inconvânient se fait. sentir. L'în/entio. 
de la formule &tant : « S'il est.prouve que tel esclave, ou que tel 
champ, tel &difice, appartienne ă Aulus Agerius selon 16 droit 
quiritaire, » on sent combien s'eloigne du but cette conclusion : 
« Juge, condamne Numerius Negidius envers Aulus Agsrius: i 
toute somme d'argent que comporte aflaire:: « QUANTI EA RES 
ERIT, TANTAM PECUXIAM, JUDEX, NUMERIUM NEGIDIUM AULO . AGERIO 
CONDEMNA. » Aussi, dans ces cas d'aclions rtelles,.et mâme dans 
quelques autres en matitre d'obligations, la: formule de: la 
condemnatio recevait une modificalion importante par. la simple “ 
adjonction de ces mots-: Nisr RESTITUAT (1); ou, par exemple, s'il 
s'agit d'un champ, comme dans la formule que nous ă transmise 
Cicâron : « NEQUE IS FUNDUS AULO AGERIO RESTITUATUR (2) » ; 0u 
peut-âtre encore dans certains cas d'obligations ou il ne s'agit pas 
de restituer: « Neque eo nomine Aulo Agerio a Numerio Negidio 
satisfactum erit. » Par Padjonction de ces seuls mots, le pouvoir” 
de condamner conferă au juge est spcialement subordonnă ă cette 
circonstance, que le dâfendeur w'aura pas restituc, ou n'aura pas 
satisfait le demandeur. D'ou, pour le juge, cette mission particu- 

"lire de decider, avant de condamner ou d'absoudre, si le defen- 
deur est obligă ou non de restituer, de donner satisfaction ; et, en 
cas d'aftirmative, d'ordonner cette restitution, cette satisfaction, 
soit immediate, soit dans tel delai par lui fixe. Cet ordre prealable 
du juge se nomme jussus, et ce pouvoir arbitrium (3). Si le 
defendeur s'y soumet et Pexecute, de gre ou par coutrainte (manu * 

„ militara), le demandeur obtient ainsi directement la chose meme 
par lui demandse, et le defendeur est absous. Si la restitution, au 
coniraire, n'a pas lieu, alors la condamnation pecuniaire est pro- 
noncee contre le delendeur, souvent mâme avec plus de rigucur, 
parce qw'elle. est, en partie, ă titre-de peine de n'avoir pas resti- 
tu6. On voit.au fond qu'il y a lă un moyen ingenieux de remedier 
a inconvenient: des condamnationsspecuniaires, puisqu'on ne 
'recourt ă elles que lorsque la restitution ou a satisfaction en nature 
n'a pu avoir lieu. On voit &galement que P'adjonction de ces mois 
NISI RESTITUAT, confere au .juge un. nouveau pouvoir tout parli- . 
culier, celui.de donner 'son zussus. Cependant les jurisconsultes 
-romains ne l'ont pas considârâe comme une partie sptciale: de la 
formule ; elle est mise ă la suite de Vintentio, ou plus souvent 
encore comprise dans la condemnatio, qwelle modifie et avec 

= laquelle-elle fait corps. . 

(1) Ga. Comm. 4, $ 47, et ci-dessus, no 1919. — (2) Cicănox. In Verr. 
I.:. 12, — (3) Ci-dessous, $ 31. — Gar. Comm. %.. $ 163. — Die. 6. 1. De 
rei vindic. 68. î. Up. . i -
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| negotiorum introduzit, 2, — Ibid. Ş 130 : « Que recepte sunt. ». . -. 
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-+1938: Il n'y-a jamais de condamnation possible. que.contre le 
“I&fendeur; c'est contre :lui seulement qu'elle. est: formulte et 

puelle peut &tre:prononcee (1).:Le juge, s'il ne condamne pas, 

loit absoudre. Sauf quelques cas exceptionnels, tels que ceux, des 

actions prâjudicielles, -ce n'est que par Lun ou par; lautre de ces 

actes que sa mission est accomplie. . +... i: 

a ci sa e 

Parties accessoires (adjectiones) -] pescriptions. (prarscriptiones,' prejudicia). 

* — Ezceplions, repliques., duplidues; tripliques , etc. (exceplio, replicatio 
: daplicatio, triplicatig;, etc.). - : d i: i , iti Ca EREI atei 

tite CT ae a eta! gri Ra . . 

:1939. Les quatre parties. que .nous..venons de faire connaitre 

sont. les parties principales, des formules ;. mais la pratique pro- 

gressive du systeme, la. variete, des allaires, surtout. les eftoris, 

continuels de la: juridietien prâiorienne pour pâllier les rigueurs 
du. droit civil, ont, fait. naitre la ntcessit&. de. certaines clauses 

accessoires qu'il est utile. dans certainș cas. d'y ajouter, et qui se | 

._.. . . 

nomment, ă cause de cela, adjectiones (2)... ii n 

„De pareilles, adjonclions peuvenit se presenter soit en tâte de la 

formule, soit dans:la, demonstratio ,,soit . dans "Vintentio,. soit - 

enfin dans la condemnatio...3 ss ia ir a ua 
_1.1940. Il-est quelquefois de Vinteret du dema (actor) de 

faire inserer dans la formule, avant meme l'expost de son întentio, 

  

    

certaines; restrictions,.-pour. qwon niattribue, pas. ă. să 'demande 

lus d'&tendue qu'il ne, veut,.ou certaines explications qui servi- - 

ront ă la determiner. De son cât&,. le, defendeur (reus) peut avoir 

ă faire -insârer contre Laction: mâme.du ; demandeur certaines 

resesves prealables..:--i-. Te aia eee beci i Ri : 

, Par exemple, si Je.demândeur, en. vertu d'une, stipulation dans 

Jaquelle il lui a &t€ promis une;certaine.somre par.chaque annce, 
o par chaque mois „voulant se faire payer les termes &chus, agis- 

sait par.cette formule gensrale et sans, limite. (formula încerta), 

dont lintentio est ainsi congue :-u QUIDQUID PARET NuMERIUM. NEGI- 

DIUAI- ĂULO AGERIO: DARE.FACEBE OPORTERE „7 qu'arriverait-il? Selon 

les principes du droit civil,:. comme Vobligation produite. par.une 

telle stipulation ,, quoique,ayant pour, objet, des prestations succes- 

sives, forme un.;droit unique, le „demandeur :se “trouverait, avoir 

deduit în judiciuan, son. droit tout enlier; Ja condemnatio ne lui 

accorderait toutefois que les termes.exigibles, et pour tout le reste 

i] serait dechn comme ayant agi avant le temps. IL lui importe 

donc de faire exprimer. lui-mâme qu'il restreint sa demande seu- 

e e e qui est, echa.de hobligation, —. De mere, si, 

  

    

  

   

U) Dans. quclques actions “speciales, les actions divisoires, il peut -avoir- 

condamnation contre. line ou, Vautre des pazties, parce que chacune d elles y 

estă la fois demandeir et dâfendeur (Dic: 444.7. De obl. et acti: 37::$ 4. f.'Ulp- 

- : « Quarum . 

omnium adjectionum . usum interdum ctiam ulterius. quam disimus, varictas 

TOME 10, ” , Pi
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voulant agir.par suite d'un achat, seulement pour se faire faire la mancipation du fonds achete, qui:lui aurait ât& specialement' promise, il employâit sans. restriction cette::formule gensrale (încerta) : î Qunauin 08 pam nem NUMERIUN NEGIDIUM AULO AGERIO DARE FACERE OPORTET, » il Gpuiserait toute son action, et il ne lui: serait plus possible d'agir plus tard :pour un''autre objet,- par exemple, pour se faire faire la tradition (de vacua possessione Zradenda). 1 est donc encore de son inttrât de făire- expliquer lui-meme dans la forniule qu'il restreint sa demande ă la :manci- pation seulement du fonds achetă. — Ces restrictious s'expriment „par une petite clause 'tcrite:en tefe'de, la formule, et dont la râdaction Ja plus usitee se faisait en ces termes :'« EA:RES AGATUR? CUIUS REL DIES FULT ». (que cette action: ait lieu pour 'ce dont le ferme est €chu); « Ea: RES AGATUR DE FUNDO MANCIPANDO » (que cette action ait lieu pour la mancipation du.fonds). Quclquefois e stait dâns la demonstration, mâlce avec 'elle et en duelque sorte ă să place (loco demonstrationis), “que la clause 'restrictive - Etait ajout&e, 'avec.ou sâns les mots preliminaires, EA RES AGATUR ; par exemple : « JUDEX ESTO: Quon AuLus AGERIUS PE NUERIO NEGIDIO INCERTUM STIPULATUS EST, CUIUS- REL DIES' FULT, ' QUIDQUID OB EaM REM NomEniui NEGIDIUM AULO AGERIO DARE FACERE OPOR- TET, elc,;'» ou bien encore : « JUDEX ESTO! EA 'RES AGATUR, :QU0D AULUS AGERIUS Di LUcIO 'TIr1O INCEATUN STIPULATUS EST,: QUO NOMINE Numenrus NEGIDIus SPONSOR EST; CUJUS REI DIES FULT..:, etc: » = _Ces.sortes d'adjectiones se nomment des prescriptions (prescrip- tiones), ă cause prâcis&ment 'de' la” place qu'elles 'occupent: dans la formule. : « Prescriptiones autem appellatas' esse:ab eo 'quod ante' formulas' przescribuintur, ' plis” quam manifestutn : est (1). 2 Celles que nous venons! de'voir Giat'âtă admises' dans Vinterât du demandeur '(receptee sunt pro actore ;: ab 'ăctore proficiscuntur); et les deux cas,que nous en avons cites,''d'aprâs Gaius ; ne doivent âtre pris que'comme deux! exemples propres ă 'nous' donner: une idee de leur utilite ct de: leur. eniploi, qui: paraissent 'atoir: eu: d'ailleurs, iine application pls eterniduă:: îi îi, îi zi „1941. L'usage qui 'a introduit câs :prescriptions dans Vinteret du demandeur en a introduit “aussi. ui certain “nonibre- dans Linteret et-ă' la demande "du defendeur ( qucedani 'et 'pro reo . opponebantur). Nous 'en 'citerons! trois esp&ces"particulitres- et fort remarquables,; Ș Dă să i i a aa iii , în iai iti 2 îi 
:1 est possible que deux contestations;, se 'rattachant ă des' fails communs, soient lices entre elles de tele sorte que lă ioluticii'de Pune doive influer, soit directemeni, soit indirectement, sur celle de Vautre; en un mot," que Pune'des decisions doive:ctablir pour Pautre; un;prejugă ,:doive lui apporter uni; prâjudice! duelcondue 

Di 

  "“(0) Voiti sur țout ce point Gar. Comni, %. $$ 130 ă 488. :— Les s$ 43% et 135 sont relatifs ă un iutre exemple“de' ces prescriptionsș la prescriptio de'-pacto.



(aliquod prajudicium).. En. cas. pareil, „si .'une de:ces questions, 
est principale et que autre m'en soit:qu'un accessoire., qu'une; 

* consâquence,. la. raison, veut que. cette, dernitre ne .soit pas exa-, 
mine la. premitre, et; ne..vienne pas, faire prejuge contre lautre.; 

Si le caractere de.dependance, de.lune.ă Lautre. n'est-pas aussi 
marqut, ; d'autres .considerations: peuvent: dâterminer.le choix : 
celle, par, exemple» qui oflre Pinterst.le plus :grand,;;celle qui, | 
rentre dans les attributions de Ia juridiction ou de Vautorite judi:, - 
ciaire.a. plus ;haute ,, doit passer; avant. ; Enlin, en; cas d'&galile;: 
d'identită entre elles,:le,micux.est de les juger, ensemble (1). Si, 
done une de ces. causes, subordonnâe;ou inlerieure,. ou tout au, 
plus €gale ă une autre contre laquelle elle peut. faire prejugă, est. 
introduite. par, le ,demandeur, le .defendeur. a interet, ă la faire 
tcarter par ce seul motif,.et il. y,parvient 'en faisant instrer en tte: 
de la formule une.prascriptio ainsi congue : « EA RES AGATUR, SI 
IN:EA RE, PREJUDICIUM.,.+:: NON. FIAT, »; (Que cef/e action ait lieu:si, 
par.elle il m'est pas porte prejudice: ă. telle:autre:cause).. Par. . 
exemple,!si le, demandeur, reclamant. comme; heritier. un: objet 
particulier,de. la.succession,:ou agissant en partage.de her&dite 
(familie erciscunda), le defendeur lui dânie la qualite d'heritier, 
il ya lă une. question;principale, : est-il-heritier. ou 'non? Les deux 
autres questions,:-peut-il reclamer,la: chose hereditaire?. peut-il 
agir. en partage?-n'en:sont. que des;accessoires, des corollaires. 
En consequence, sil intente, d'abord .celle-ci le, defendeur. fera 
mettre dans: la:formule cette prescription. : .« :EA:RES.AGATUR, SI IN 
EA- RE; PREJUDICIUM i DEREDITATI,, NON: FIAT ;(2).:». Cette prescription 
relative ă la question.d'heredit& «:dăsignee par.les, jurisconsultes 
romains sousle nom:de prascriptio guod prajudicium hereditati 
non fiat.(3),- est une de celles qui, recevaient, le plus grand nombre 
d'applications, . et: qui..se,:presentaient::le ;plus:;souvent. dans la 
pratique. (4). Nous trouvons divers autres' exemples de. prescrip- 
tions semblables : celles.poir;les questions,d'€tat:(5), celle guod 
pr&judicium. praedio non, fiat,. celle: gucd.:prajudicium fundo 
partive ejus non.fiat.(6);: et elles devaient se multiplier ă L'infini. 
— Les prescriptions de ce genre poriaient.aussi le nom gensrique 
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„"(4) Nous avons un exemple de'ce dernier cas,.Dic. 37. 10. De Carbon.ed. 
| 3. $ 8. £; Ulp. — (2) Gai. Comm.:k. $ 133: — (3) Dic. 5. 3. De hered. pet. 25. 
: Ş 17. î. Ulp.'2—"44%."4:: De ezcept. 13. fi. Julian. — (4) Dic. 4. 85. De recept. 

! 32. 5:10. :Î..Paul.:— 5;;3: De, hered. pet. 5. 8-2. f. Ulp. : « Eorum judicio= 
"mm qua de hereditatis petitione sunt, ea auctoritas est, ut nihil in prajudiciuma 

“ ejus-licri debeat;.2 7..pr, et-$ 4. ;f.: Ulp..« Ne prajudicium de testamento 
cognituro faciat; 3 23. $ 17; f. Ulp. — 10. 2. Famil. ercisc..1, $ 1.f..Gar., eto.. 
— (5) Duc. 37. 10. De Carbon; ed. 3. $ 8. î. Uip. « Ne aliguod prejudiciura. 
„fiat împuberi per puberis” personam. +. — 40; 44: Si îngenuus esse dicet. 6. 
T..Ulp. — Cod. 3. 8..De ord. jud. 2. const. Anton, — Voir aussi Îa prescription. 
Si prajudicium non fiat ei qui ante quinquennium decessit. Dic. 40. 15. Ne de 
statu defunctorum post quinquennium gueratur.:— (6) Dă, hr. 4. De ezcept.. 
16, et î8. f. Afric: —.Ontrouve dans Cicinoy L'indication d'une. pareille pres- 

criptiono De invent. IL.;20.7 i; i eee a 
, . . 3%. 
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de prajudicia ; — il faut bien se garder de les confondre, sous 
„cette denomination, avec les prejudicia ou actions prejudicielles 

„. dont nous avons deja parle: (ci-dessus, n 1933). Ce sont deux 
acceptions diflerentes du meme:mot,; quoidui'il y.ait entre elles 
quelque analogie, et souvent une relation intime:(1).:: *.- -: -: 

; 1942. Les prescriptions de la part du defendeur pouvaient avoir 
„un autre fondement: que celui qui, precăde:'Si, par- exemple, le 

- defendeur pretend que le forum ou: en: d'autres termes-et sans 
figure, que le magistrat dâvant lequel il. est traduit n'est pas com- 
petent, soit ă cause de la situationi des choses litigicuses ;: soit ă 
cause du domicile; il fait poser encore en tâte de.]a, formule une 
prescription: qui 'est'dâsignte dans les textes par le nom de pra- 
scriptio fori (2); afin que le juge, avant tout, examine et vsrifie 
les faits qui donneraient lieu ă lincompâtence, 'î:::::: sii ci: 
î* 1948; 'Enfin Vespăce suivante de prescription est d'un înteret 
tout particulier â: noter. Enivertu des.dispositions soit des &dits 

„- pretoriens,'soit des constitutions imptriales ,- certaines actions ne 
pouvaient etre-intentees que dans un delai determine : telles &taient 
la plupart des actions pretoriennes qui n'slaient ouvertes que pen: . 
dant un an; telle encore, :par exemple; la reclamation d'ingâ- 
nuite par un affranchi, r&clamation qui n'&tait plus recevable aprts 
cinq ans' depuis la manumission (3). Si Pune de ces actions &tant 
intentee, le deferdeur pretendait que le delai etait expiră, il elait 

„de son intârtt, en cas de contestation sur ce fait, 'de: faire inserer. 
„en tete dela formule une prescription; qui se nommait prascrip- 

„ Hio'temporis, annalis prescriptio ; pâr exeinple ::'«-EA RES AGATUR 
SI...,ietc::n-(que'cette action ait.licu si depuis tel fait i ne sest 
pas" ecoule“'tant' de: terips).i— De-meme si: le::possesseur d'un 
fonds» provincial;: aprâs:'dix ans,! ou, selon le 'casș'ivingt ans 'de 
possession de bonne foi; &tait:ăttaque en restitution par le propriâ- 
taire; nous savons 'qu'il-pouvait,: en vertu des &dits, faire insărer 

mee prescriptio longi 'temporis,. pat exemple-:'a EA RES AGATUR 
SI...,:etc. » (gue cette action ait lieu sil 1 'a:pas possession de * 
long temps: (4). — Ces :derniăres sortes de preseriptions ont cela 
de remarquable que ce sont elles qui, meme apr&s que le systâme 
"formulaire a ete complâtement oublie, et apres que leur caractăre 
a €te sensiblement modifi&; ce sont elles qui ont conserug ântique 
denomination. de 'prazscriptiones, et qui Pont transmise jusquâ 

(1) Cest souvent parce que la prescription guod Zrajudiciuim. non fiat a ct opposce qu'il faut 'recourir-ă une actioă prejudicielle ; pour. faire juger et con- stater le fait dominant. Voir un exemple; Die. 40. 4%: 6; £. Ulp.. — (2) Dic. ?. 8. Qui satisd. cog. 7. pr; f. -Ulp. —:5. 4. De judic. 50 et 52. şş 22 et 3f. Uip., oă nous trouvons des exemples de cette prescription. Cons: vă Tutonose. II. 30. De appellat. 65: const.: Zlonor. ct Theod. « Pratscriptiones fori in prin: cipio a litigatoribus:opponendas esse legum decrevit auctoritas.-;:-— Reproduit dans le Cona pe Jusrimey. $. 36. De ezeepl. 43..—— (3) Dra, 40. 1%, Si ingenuus esse dicetur, 2. $ 1. î. Saturn., et, f. Papin. — (4) Voir tom. II, nos 51% et suiv. 
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contre cette.aclion, en:tâte de la formule; une, prescription nom- .   
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mos jours, sans que nous nous rendions'compte;, 'commiintment ; 
de son origine historique... in: sc ci. 
-+1944.: En somme, on voit que les prescriptiones sont insrtes 
av profit :soit du demandeur, soit'du defendeur (ab 'actore vel a 
ro proficiscuntur) , qw'elles- ont &tă regues par Pusage (recepta 
sunt), 'etiqu'elles. sont 'ajouttes soit 'en tâte de la formule, soit - 
dans la:demonstratio ,: mais toujours avant Vintentio': d'ou leur 
vient le inom' de: prezscriptio.-— Nous allons parler! maihtenant 
d'autres adjectiones qui sont mises 'orginairement dans Pinteiatio 
et quclquelois dans la condemnatio. .-. Me 
„11945. II-pouvait -arriver: que action':demandte, au. magistrai 
par Lactor:făt lEgitimenient fondte' en droit civil, que Lintentid 
en €tant justifie. devant le:juge;:la condemnatio” dit ;; selon 'la: 

. rigueur. de ce droit, tr: prononcte contre'le dâfendeur, et: que 
cependant, d'aprâs des: circonstances prises' en considâration par 
le prâteur, par'des senatus-consulies ou par certaines lois speciales,' 
une telle condamnation fit considerâc comniă iniqu6, ou du 'moins 
comme ne devant pas avoir lieu : « Scpe:' enim accidit 'ut quis: 
jure civili tencatur, sed iniquuin sit cum judicio condemnari (1). »: 
Le.preteur, en 'cas pareil, n6 se-met.pas en lutte ouverte avec le - 

„droit civil, surtout si les circonstances particulitres invoqutes en” 
„ faveur du 'defendeur sont contestees et ont besoin de verification ;: 

il delivre au demandeur l'action par lui sollicitee; mais la suite de:-. 
Vintentio il ajoute une clause acceșsoire:qui subordonne la con-: 

“-damnation au cas -ou telle circonstance exceptionnelle n'existerait: 
" pas. Par exemple, si,'.le. demandeur agissant en..vertu d'une: 
stipulation sur Jaquelle il lui a &t& promis. dix mille: sesterces; : 
le: dâfendeur -pretend: que par. un.-acie posterieur il lui'a &t6 fait 
remise de. cette .somme,; ou; bien! que la 'promesse. lui en-a:6t& 
surprise:par dol:: Je :pacte n'ttânt pas, selon le droit civil, une: 
des  manitres de: dissoudre -des obligations :nces deistipulations, 
le dol n'âtant pas, selon le mâme droit; une cause de nullit&-de' 
pareilles obligations, Paction existe, et le preteur devra la donner.: 
L'ntentio sera donc ainsi poste.: a Si PARET NUMERIUM NEGIDIUM! 
AULO AGERIO:X MILLIA DARE. OPORTERE ;: » mais! immediatement 
aprăs.sera;ajoutte, comme nourelle condition : « Sr INTER AULUM 
“AGERIUM ET NUMERIUN NEGIDIUM NON CONVENITNE EA PECUNIA PETE- 
RETUR; :2.0u. bien pour. le cas de dol : '«' Sr'1N EA RE AIMIL: POLO 
MALO-AULI AGERIL  FACTUM SIT NEQUE .FIAT. »:De:telle sorte:que:le 

" juge ne devra -condamner! que si;1* Pallegation=formulte par! 
le demandeur dans linfentio est justifice; et si 9 Vallgation: 
formule pour le deferideur dans la clauss accessoire ne Pest pas. 
Ainsi, la condamnation, qui &tait dâjă conditionnclle, le devient 
doublement :1înzentio est une'condition affirmative, SI PARET; et, 
la* clause: accessoire, "une :condition negative, SI NON, SI NIUIL.: 
  

“(0) Gaz. Goma
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exclut pour tel cas donne ce qui a &tă pos6 dans l'înfentio (1). :: „Le demandeur:pourrait ă son'tour. invoquer quelque considera- tion analogue pour faire exclure l'exception du defendeur.: C'est la ce qu'on nomme une replique (replicatio); qui n'est autre chose - qu'une:exception contre. Vexception:: « Replicatiohes':nihil, aliud sunt quam. exceptiones.... ut exceptiones excludant (2),» ct qui se * formule de meme : Sr Nox, etc. (3)..En suivant la mâme idee, on: trouve la:duplique (duplicario), la: triplique (riplicatio), et ainsi: de suite. A ia tt ie ta meteo a tu în ; „1946.. Les exemples'que nous venons de doriner nouă ont pre- sente :l'exception: inser&e';ă la. suite de “Vintentio! :.quelquetois;: quoique plus rarement, elle P'etait dans la condeninatio elle-mâme:; Ainsi, par exemple, la taxationi indetermin6e dela condamnation 2n d quod:facere potest;:dont nous avons: deja-parle ci-dessuș,;: n*.1936, et qui.se formule en.ces termes :: «: AULO:AGERIO NUMERIUM! NEGIDIUM , DUNTAXAT: IN. 1D ! QUOD.. FACERE POTEST. CONDEMNA.;''» est qualifice d'exception dans les textes, et designte:sous le::nom de: ezceptio quod facere potest (4) :——C'est par allusion a cette double: place, parce. que. l'exception. peut .âtre ajoutte soit ă lintentio ,: soit quelquefois ă la condemnatio, pour exclure ou limiter ce qui. . a €te pos6 dans Pune ou dans Vautre de ces parties; qu'Ulpien l'a: „ainsi. definie : « Exceptio .dicta:est quasi quedam exclusi ,: qua: opponi actionis cujusque. rei.solet, ad excludendur. id quod: in - intentionem condemnationemve deductum est; » et Paul: « Exceptio: est conditio:qu modo eximit; reum, damnatione; :modo. minuit. - damnationem'(5). vii pe i eu e a ape : 
:1947. Il n'y a pas le-moindre doute. que cette clause particulizre NISI RESTITUAT, qui 6tait inserâe dans certaines actions, et dont nous avons dejă parle ci:dessus, n*1937,:ine fât une sorie d'adjonelion (adjectio) qui modifiait sensibleimentila mission du'juge: On peut remarquer qu'elle &tait: formule dans les-:m&mes termes! qu'une! exceplion, 'NISI,: NEQUE; ce. qui equivaut pleinement.ă sr Nox set. elle se plagait,. comme lexception; soit'â'la suite de intentio :: « SI PARET FUNDUM CAPENATEM DE QU0 AGITUR, EX JURE QUIRITIUM AULI: AGERII ESSE; NEQUE Is 'FUNDUS AULO :AGERIO RESTITUATUR, ctc;;. (6); 2: soit dans, la -condemnatio. =. « -Junex : NusERIUu * NEGIDIUM. AULO' ACERIO CONDEMNATO > NISI RESTITUAT:: SI NON PARET,:ABSOLVITO (7).:» 

Cependant nous:ne trouvons pas dans :les textes 'qu'on Vait qua- lifite d'ezceptio,-ni qu'on ait considerte comme. une. adjectio particuliere. -. i... i. tie i „1948. Les eflets des diverses adjections-mises ă la formule ne: 

Cette clause se nomme une. exception (ezceptio),: parce: qu'elle 

LD Sa , 

me RI 

  

(1) Gar. Comm. 4. $$ 115 et suiv: — (2).Dic. 4.4. De except. 2.:5 4... Ulp.—. (3) Voir Gaius. Comm. %. $$ 126 ct suiv.— (4) Dic..H4..1. De ezcept, : 7. pr. f. Paul. — 2%. 3. Sol. mair. 47. Ş 4. £. Paul, — 42.4. De re judic. 41: pr. £. Paul. — (5) Dic. 4%. 1.:De except. 2. pr. £. Ulp., et 22, f; Paul, — (6) Cicânox. Iu Verr. IL. 142. — (7) Gar. Comm: 4. Sr... 
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- sont pas. les memes. — Les. prescriptions de.la-part du demandeur 
n'ont d'autre eftet que. de limiter ou de bien prâciser sa demande,. 
et de.faire connaitre au juge dans quel cercle elle est restreinte. 
— Les prescriptions de la part. du dâfendeur me: paraissent une 
condilion negative, mise ă 'exercice,mâme de Paction : « EA RES 
AGATUR SI... NON... Gtc..» (que cette, action-ait lieu si... etc.) (1). 
En consâquence,.Ie, juge doit. commencer.par les verifier,. et “sil 
les. dâcide affirmativement, il ne; doit.pas aller.plus avant :.il n'a 

_pas ă:absoudre, encore moiris & condamner; l'action esi comme 
non, avenue, car, elle, n'a, &t6, dâlivree. que, sous: une condition 
negative, qui ne .s'est. paș. verifite:(2).,— Quant aux exceptions, 
ce sont; des. conditions .negatives. mises,. non pas â,exercice de 
Vacțion, mais ă la condamnation : « SI PARET.... premiăre condition, 
affirmative dans l'intentio ;,S1 NON, ou SI.NIHIL..., seconde condi-. 
tion, negative, dans.'ezceptio,, covneuya. »:En consequence, le 
juge:doit commencer. par. x€rifier I'intentio ; sil ă,trouve fondee, 
il-passe-ă Pezeeptio pi et s'il resouț celle-ci affirmativement, il doit 
absoudre, ear tel, est :Pordre que lui. donne, la formule ; :Si xoN 
PARET, ABSOLVE. — L'exceptiori Quod facere potest ne rendait pas: 
la condemnatio conditionnelle, elle n'avait d'autre eflet que d'en 

. restreindre le montant : c'etait une sorte de fazatio încerta. 
“1949. L'usage des „praseriptiones dela part:du demândeur 

parait s'etre maintenu durant tout:le rogne du systăme formulaire ; 
: 3 i. pag agp mere 

  

Pe a pa trai um . 

() Gar. Comm. 4. $ 133. — (2 Je me range fermement & Pavis de ceux qui 
pensent que les prescriptions du defendeur devaient, en genâral, &tre verifiees 

avant lintentio, et qu'en cas de solution affirmative elles n'entrainaient "pas 
absolution, et par consquent n'Epuisăient pas: entidrement le» proces;: Je me 

fonde principalement 'sur les termes mâmes de leur redaction :.Ea RES AGATUR 

SI....ete; J'en trouve,; en. outre, dans les textes, des exemples qui me paraissent 

&vidents ș dans les prezjudicia, Dra. 37.10. De Carboii: edict. 3, $ 8. [. Ulp- 

— he. A. De ezcept::46, et notamment 18. f; Afric. — Relativement'ă la pre- 

scriplio fori, tout le monde en convient; comment le juge pourrait-il 'absoudra . 

ou condamner, puisqu'il est reconnu,que. la juridiction de qui emane la formule 

&tait incompâtente? -— Quant aux prescriptiones temporis si elles ferment un 

obstacle radical ă Paction, c'est qud cet obstacle n'est pas de nature i âtre love 

"plus târd et quw'erni constquence; la prescriptio: pourrait toujours &tre reproduite : 

il en est de mâme du prajudicium ne:de statu defiinctorum post quinqueunium 

gucratur.. (Dic. 40. 15)-:de ne .pense, pas que,dans origine, et. lorsqu'elles 

&taient encore,de vâritables prescriptiones, ces prescriptions aient di amener 

ane: absolution, IL ne faut pas leur appliquer. ce qui est dit d'elles plus fard, A 

&poque ou elles ont dt6 transformees en exceptions' (Cop. 7.. 33. De prescr. 

long. temp. 9. const. Dioel. et Max.). —M. Znimeny cite dans le mâme. sens les 

” passages suivants de QUIxTILIEN, Institut. oraț. VII, 5 : e Cum ex prescriplione 

[is pendet, de ipsa re quzri non necesse est; > d'Avnerius Vicron, parlant de 

la prescriptio „ Ars nhet. Iv. îs Potius: enim _esț si .litis conditio patiatur, 

_ adversarium, ab actione ,depellere, quam cum. intentionibus. ejus, conluctari ; > 

enfin au Code (8. 4%.:De pignor. 5: const. Anton. Carac.) : d... Nec tibi oberit 

sentenitia, adversus-debitorem tuum dicta, si... non „causa. cognita , sed pre 

scriptione superatum esse consliterit;;> —,Lropinion contraire .peut, cependaat 

âtre. soutenue par “diverses 'raisons: Voir.ă. ce „sujet: My BoxIgax, 10me - LE: 

pages 1% pl o IEEE N E CCR Li PE A I-a 
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mais avant mâme abandon 'de ce'systăme, les preescriptiones de 
la part du defendeur subirent un mâtamorphose 'notable, : elles 
furent toutes transformees en: exceptions. C'est-ă:-dire qu'au licu 
de celte adjonclion 'preliminaire en tâte de Ja: formule, Ea nEs 
AGATUR, SI... NON..., eic., le dăfenideur obtint, pour le meme fait, . 
cette autre adjonction ă la suite de Jintentio': Sr nox, etc.'Ce ne 
fut, pour ainși dire,'qu'un changement de place; sans influence, 
majeure quant aux effets. Ce changement €tait dâjă opere du temps 
de Gaius : «' Quz nunc în speciem ezceplionis deducta est (|): vi . 
Aussi, dans le langage des jurisconsultes qui figurent au'Digeste. 
de Justinien ; les mols prscriptio, exceptio, sont-ils pris frâ= 
quemment lin pour'Pautre,'soit. que les prescriptions y soient 
nommees ezceplions soit meme,' quelqucfois,: mais: plus rare-' 

„ment, que les exceptions y 'soient. qualifites: de prescriptions.; 
Les, prajudicia, qui n'&taient. que: des espâces de 'prescriptions, 
sont devenus, par consequent, des 'espăces d'exceptions. —D'ou 
cet intitule de Lun: des titres “du Digeste: (liv. 44; 'tit.:1)':.De 
ezceptionibus, pr&scriptionibus et prajudiciis. * îi „ii a 

i “Du mode de rtdaciion de la formiiile: aia aie 

1950. La formule, donţ nous venons d'âtudier tous les elements, | 
n'avait- pas, comme les actions de a Joi, une rigueur sacramen-. 

„telle dans les termes qui y &taient emploşts. Le cadre general, tel que nous venons de le faire conniiire, une fois tracă, elle se pliait, pour expression, ă la vari6t&“des affaires „et des" 'circon- stances,.. e a 
” Bien' que ce fit le prâteur :qui y portât la -parole et. qui,:en definitive, en 'arrâtât la redaction et la dlivrât aux plaideurs, cependant cette construction de la formule avait lieu veritablement 

sur. les indications et les propositions de chacune des parties. — Cetait.le demandeur qui choisissait lespăce .d'action. qu'il: pr&- tendait exercer, et qui la faisait'connaitre, souvent en la designant. simplement sur, album, lorsqu'elle y. &tait: spcialement indi-, quce (2).. Puis, pour construire la formule de cette action selon. le.cas particulier, c&tait lui qui presentait : ses prazscriptiones, * s'il voulait en faire poser (3) Aa demonstratio, selon Les faits qu'il 
invoquait (4); linzenzio,. selon la pretention qu'il €levait (5), et- 
meme la condemnatio, et s'il y avait licu, la tazatio qu'il deman-: 
dait que le magistrat y mit (6). De meme c'âtait le defendeur qui: 

(1) Gaz. Comm. 4. $ 133. — (2) Dic. 2. 43. De edendo. 4. pr. et Ş Ai:"e Qua. qpisque actione agere volet, eam edere debet... $ 1. Edere est (etiam) copiam escribendi facere, vel in. hbello complecti ct dare, vel dictare. Euni Quoque edere Labeo- ait, qui producat adversarium suumn ad album et demonstret' quod dictaturus est, vel în dicendo quo uti velit. » — (3) Gas. Comm. 4: $ 431; — (4) Did. $ 59. — (5) Ibid. $ 4. — (6) Ga. Com, 4, $ 57, et Cori: 3. $ 224, — Voir aussi Comm, 4%. $$ 35 et 36. , i. 
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preseniait ses prescriptions ct ses exceptions, auxquelles le deman- . 
deur.pouvait repondre par des r&pliques (1); ct ainsi de suite. 
— ls presentaient ces diverses parties probablement toutes for- 
multes (2), et c'Gtait pour. cette redaction que les jurisconsultes 
leur 6taient d'un grand secours, sauf aii preteur ă faire sur ce 
point aux plaideurs les 'observations''convenables, ă 'insârer' de 
son propre chef 'certaines.prescriptions 'ou 'certaines 'exteptions” 
et mâme ă refuser, selon les cas, soit action, 'soit les exceptions 
demandâes (actionem denegare) (3). Le demandeur poivait jus= 

„du'ă un, certain point de la procedure modifier, corriger telle'cui 
telle partie proposte par lui pour la formule; 'ou'meme changer 
d'aclion'; de mâme pour le defendeur quant ă ses exceptions (4). 
En dâlinitive, ăpres ces debats în jure, pro Zribunali, le magis- 
trat arrâtait la formule '(5), les plaideurs 'devânt courir respecti- 
vement les chances des parties 'qui y avaient et insertes sur leurs. 
propositions (6). Ş . ai , - -: - : : că ui i Du , DR 

zi 
       

pete va Mae 

- 1 Des divers 
ia 

  

es espâces actions. 

"1951. Daus la procedure formulaire; et 'dans le sens technique 
donne au mot action sous ce systtme, on'peut dire qu'il y a autant 
d'actions que: de 'droits ă poursuivre par cette voib.: Considertes 
sous divers points .de vue, par'rapport soit aux 'origines: histo= 
riques, soit ă la conception'de la formule; soit ă la nature ou ă 
V'etendue des pouvoirs! du juge, soit 'enfin 'par! d'autres 'conside- 
rations , ces 'actions'se' divisent en' classes diverses. Et, comme il 
arrive en toute classification, âutant de points. de 'viuie distinct; 
autant 'de'divisions''diflerentes. Signalons ici, ien peu' de mois, 
celles qui oflrent le plus d'importance., a 
a Ta i A RĂ an 28 

  

   
- ate iul 

- (1) Gar. Comm. %.. 8$'133.,449. 426 et suiv.:— (2) En y parlant, pro- 
bablement, ă la premiâre personne, comme. dans Pexemple que nous donne 
Gaius. Comm. X. $ 59; 'le:prâteur transformait ensuite la formule en son 
propre nom- — (3) Diq.:%5; 4. De terb. oblig. 26. f. Ulp.-et 27. î.: Pomp. 
— (W) Con. 2.-1. De edendo..3.: const. Sever. et:Anton.: « Edita actio_spe- 
ciem future itis. demonstrat : quam emendari. vel mutari licet, prout edicti 
perpelui monet auctoritas, vel jus reddentis decernit mquitas. »— (5) Ascoxius, 
și Verr., ce 3: « Et tandem 'inquisita,i audita,: cognitaque utrinque causa, în 

verba litis ejus' componebat quod judici prescribebat. ut secundum illud pre- 

sens'controversia definitionem reciperet. >: —.(6) Voir,.ă ce sujet, ce. qui con- 

cerne la plus-pttition.; Gar.. Comm. %. 55 53 et suiv, — Le deiendeur qui avait 
regu une formule inique , par exemple dans laquelle avait €t6 posete une con- 

" demnatio exagerâe, pouvait âtre restitu€ en entier par le preteur, c'est-â-dire 

velabli dans le mâme ctat que si cette action n'avait pas €t€ delivree, L'on n'ctait 
tr 5 pas si facile ă Vegard du emandeur. Jbid. $ 57. i 
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Actions in rem ou în personm. — Pritenduie classe d'actions. personales' în 
 rem scriptee. — Pretendues actions mixte tam în rem quani in personam. — 
""Condiclions (condicliones), .. ..:.:. i it i ij. DL e 

1952... La division fondanientale des 'droits en droits reels et 
droits personnels, division qui tient â la nature mâme des choses,; 
qui est de tous les temps'et de touis les lieux, ne pouvait manquer 
d'avoir une influence majeure sur les actions tendant ă faire valoir 
ces droits. Elle en a eu sous le systâme des actions de la loi (1), 
elle; en a eu dans la 'procedure formulaire,, elle en a eu dans.les . | 
cognitiones ; ou procădures extraordinaires saris formule. Pârtout, : 
sous_ une, denomination ou sous, une autre, on a distingue les 
aclions tendant ăla reclamation d'un droit rgel de 'celles qui 
tendent ă exâculion d'urie obligation, Il faut done reconnaitre 
que ;celte distinelion „tient, avant tout; ă la nature du droit 

- reclamă, eţ non au mode de procăder par formules. Gaius, sous 
le systăme formulaire, la pose comme .constituiant la“division 
principale des actions : « Quot genera actionum sint, verius videtur 
duo esse, in rem et'in'personam (2):* Eţ Justinien plus tard, 
quand ce systme. n'existe pluș, . la, presente, encore en premitre 
ligne, avec ce caractere fondamental, (szmma divisio) (3). Cepen- 
dant elle: recoit de.la. concepiion .de la formule une prăcision 
speciale qu'il importe d'examiner. ,:., AP 
„1953.;Si Lon „veut donner, la: notion, de, Paction reelle et de 
"Vaction personnelle sans se referer pazticulitrement ă tel ou-ă tel 
systeme de procedure; mais ;en, general et pour. tous, il faut la 
chercher, dans la notion mâme du droit. — C'est une definition 
erronte,, comme I'ont fort: bien, fait'remarquer .M.: Ducâurroy, et 
aprăs lui M. Bonjean, que de dire, en gânâralisant outre mesure 
une phrase d'Ulpien, que action reelle est celle qui se donne contre 
tout possesseur (4), qui suit la chose dans quelques mains qu'elle 
passe. D'abord,'ce n'est pas lă en faire connaitre la nature intinaă et 
“primitive, c'est vouloir la dâfinir par un fait secondaire et dârivă: * 
En second lieu, ce fait lui-mâme n'est pas toujours vrai ; ainsi vous 
avez des actions personnelles, telles que Paction ad ezhibendum, 
qui se donnent contre tout-possesscur (5); et les actions noxales, 
qui suivent L'esclave dans les mains.de tout propridtaire au pouvoir 
de qui il passe (6).:En sens inverse, action en revendication se 
donne quelquefois contre celui qui ne possâde plus (7), et'il-est 
certaines actionșrcelles qui, pour âtre donnees contre le possesscur, 
  

(1) Ainsi,. Vaction de la,loi per sacramentum. &tait diffârente ,. selon qu'il 
S'agissait de la poursuite d'un droit râel ou d'un droit d'obligation. Ti les actions 
per. judicis postulationem cet per condiclionem n'avaient lieu que pour les 
obligations. — (2) Gar. Comm. 4. Ş 4. — (3) Ci-dessous, $ 1. — (H) Dic. 4: 
7. De obl. et act. 23. pr. î. Ulp. : « In rem actio est per quam rem nostram, 
quz ab alio possidetur, petimus : et semper adversus cum est qui rem possidet. > 
— (5) Dic. 10. 4. Ad exhib. 3. $ 15. î. Ulp. — (6) 'Ci-dessous, îit.-8. 
De nozal. act. Ş 5. — (7) Dic. 6. 1, De rei vind. 97, pr. et $ 3. î. Paul,
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exigent en lui d'autres circonstances que celle de la possession (1). 
Pour proceder logiquement, ce n'est donc pasă ce fait secondaire, - 
mais ă Ja noțion,meme des droits r&els et. des; droits personnels 
qu'il faut s'attacher. -: ai : 
„4954. Le droit reel, en definitive, .est celui Mou.resulte pour 
une personne la faculte de. disposer ou de tirer plus ou moins lar- 
gement profit d'une chose, corporelle ou incorporelle, abstraction - 
faite de toute autre personne, chacun €tant.tenu;uniquement de. 
s'abstenir d'y. mettre obstacle.; quant:au :droit personnel, il n'est 
autre que le droit d'obligation qui &tablit.un.lien particulier entre 
deux, personnes ; c'est-ă-dire, en, definitive, 'et :pour. parler. sans 
figure, celui d'ou r&sulte pour. une, personne a faculte d'en con= 
traindre une autre ă,donner,:ă faire ou.ă procurer, quelque chose. 
Nous savons que, dans le droit rtel, il n'y a,ă part la masse gene- 
rale des hommes, qu'une personne, sujet actif, et'une chose, objet .. 
du droit;, tandis, que dans 16 droit.personnelil:y „a deux,person= . 
nes, Lune sujet actif,'autre sujet individuellement passif, et une 
chose objet du droit. (t.,L,: Gencr., n*:188 et sujv.)..— II suit,de 
lă que L'action reelle, en genăral, est celle par laquelle le demân., 
deur soutient qu'il a, abstraction faite de.toute autre personne, la - 
faculte de disposer d'une; chose, corporelle'ou. incorporelle,; ou 
den tirer plus ou, moinș largement profit: Et cette action s'appli- 
que ă toutes les varieteş de droits reels : ă.la propriete,-le plus 

- tendu de tous; ă ses divers demembrements, ou droits, de. servi- 
tude, d'emphyt&ose, ,de:superficie;.aux droits de gage,. d'hypo= 
theque ; comme aussi ă ceux de liberte,. d'ingenuite, de paternite; 
et autres de cette nature, relatifs ă l'&tat des personnes. Il ne faut 
pas s'imaginer, comme on est trop souvent porte ă le faire,: que 
ce soit dans .l'exercice de action que consiste l'exercice-du droit 
reel.lui-mâme,. On exerce un pareil droit en disposant;: en jouis- 
sant de,la chose corporelle ou incorporelle qui. en fait lobiet; et 
en.retirant e; profit, qui. nous appartient. Si: nous avons besoin 
"d'intenter Vaction, c'est parce que notre droit est. mâconnu, que 
quclqw'un y met obstacle,: et qu'il faut recourir.ă la justice pour 
faire lever cet obstacle. — Quant ă action personnelle, c'est celle 
par Jaquelle. le demandeur soutient: que le. defendeur est; obligă 
envers lui, et poursuit Pexecution de cette obligation. .:.. - 

« 

„..1955. Si.de.]a notion genârale de Paction reelle et de Paction - 
„ personnelle, nous passons ă celle qui est. particulitrement propre. 

ă la procedure formulaire, il. faudra nous reporter ă.la redaction 
meme de la formule, non pas dans toutes ses parties, mais spâcia- 

" lement dans son înfențio. C'est en faisant allusion ă la fois et i la 
nature du droit reclame et;ă la conception de l'infențio de la for- 
“mule que Gaius definit ainsi action .personnelle et action reelle 
(Com. 4, $ 2) : « In personam actio est, qua agimus quotiens cum 
  

4) Telle est action Paulienne, . |
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aliquo qui nobis vel'ex contractu, vel ex  delicto obligatus est; id 
est, cum intendimus dare facere prestare oportere. — $ 3. In rem 

'actio est, cum aut corporale remi intendimus 'nostram 'esse, aut 
jus aliquod nsbis competere, velut utendi, aut utendi-fruendi; 
cundi, 'agendi, etc:'5 ——1l y'a 'cela de particulier â' neter. dâs 

“Vabord : que: cette: definition „S'applique' exclusivement'aux for- 
* muls redigtes de maniăre ă poser une question de droit (în jus 
concepte): Ce n'est en ellet que dans ces formules que le deman- 
deur soutient'avoir un droit, soit de propricte ou autre droit reel 
(cum rem întendimus nostrati esse, aut jus aliguod),'soit d'obli- 
gation- (cum întendimus dare facere prestare oportere). Dans les 
iormules' telles- qu'elles ont: &t& primitivemerit 'concues" pour les 
peregrins, et: appliqutes: dans certains cas: mere “aux citoyens, 
les formules “n pi concepte, îl n'est pas question de droit, 
ni rcel, ni d'obligation ; le preteur pose un fait en question, ct 

“en cas. d'affirmative, îl: ordonne au juge de: condamner. Aussi; 
ă la rigueur, sont-elles considârtes;, dans le systăme formulaire; 
comme gentralement en. dehors des divisions, du droit civil, et 
ne renirent-elles ni dans les actions în rem; ni 'dans les aclions 
în personam, telles: que Gaius les a dâfinies. îi 
„1956. Nous avons dâjă dit-(t..L; Gencr., n“ 275 et suiv.) com- 
ment les 6lements constitutifs de tout droit reel 6tant uniqaement: . 
une personne, sujet.actif, et une chose, objet du droit, l'inteintio 
de la formule, pour poser la'question d'un pareil droit, ma quă 
designer. la personne dui pretend Lavoir, et la' chose qui en est Vobjet': « Si PARET HOMIVEM EX JURE. QUIRITIUM AULI' AGERII ESSE. » 
'Tandis que le droit d'obligation contenant, "en 'outre et: nâcessai- 
rement, un-'troisiăme terme, le debiteur, 'sujet individuellemeni passif du droit, ce droit ne peut tre formule dans-l'intentio qu'en y faisant figurer aussi cette seconde personne comme sujet passif: a Si PARET NUMERIUM, NEGIDIUM AULO: AGERIO'DARE FACERE PRESTARE 
OPORTERE. » Voilă prâcisement pourquoi les.jurisconsultes'roniains. ont dit de la-premitre întentio qu'elle est în; rem,-et de la seconde 
quelle est în personam; 'voilă: pourquoi, prenant ensuite pour l'in- 
Zentio la formule entidre „et pour la formule Faction“ elle-mâme; on a appele ac:o în veni celle qui a pour but la reclamation d'un 
droit reel, et actio- în: personam celle qui tend ă Ja :poursuite 
d'une obligation.; En eflet, expression în rem designe commune- 

“ment, dans la langue du droit romain, une disposilion genârale; . 
sans acception de personne : telle est l'/nzenzio formulant un droit 
rel; et l'expression în personan! designe une disposilion appli- | 
quce specialement â une personne dâtermince : telle est. Vinten- 
tio formulant une! obligation. Nous rencontrons ces expressions 
appliqutes ă edit du preteur (1), aux pactes,::aux stipula- 
  

„_(4) Dre. 4. 2. Quod met. caus. 9. Ş 4. î. Ulp.: « Praetor hoc edicto genera= 
liter ei în rem loquitur, nec adjicit a quo gesium. > — 13. 5. De pecun
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tions (1) et aux exceptions. (2).::Lorsqw'on;les a -employtes: pour 
les actions, on n'a donc fait:que se.servir de locutions usitees et 
gentrales.. La denomination d'actio - personalis > pour actio-în 
personam , se trouve aussi dans quelques textes (3)... .:b;:-:r 
„1957. “Toutefois action :rcelle est,: aussi bien- quc-. action 
personnelle ,: dirigte contre une personne dâterminte : c'est.celui 

„qui met obstacle ă notre droit'que nous attaquons; c'est lui: dont 
nous demandons la condamnation. Si donc Pintentio de'la formule; 
qui contient l'enonciation du droit, est redigte în rem, c'est-ă-dire, 
bune maniere: generale „et sans. acception de:personne, la. con- 
demnatio „Pest toujours în: personam, contre le defendeur. notre 
adversaire. ::« QUANTI EA :RES ERIT, “FANTAM; PECUNIAM NUMERIUM 
NEGIDIUM -AULO'.AGERIO CONDEMNA; SI: NON 'PARET, : ABSOLVE. » Mais 
c'est ă lintentio,; comme ă la-parlie vitale et essentielle, que l'on 
S'attache pour qualifier la formule entiâre et action elle-mâme. 
1; 1958. Il suit de ce qui.precede,que les: actions în reni et les 

“actions '7n personani- tirent: dela nature .mâme''du : droit:.leur 
division,: et de la ;redaction de la- formule: leur; d&nomination: 
Cependant, au fond, c'est la nature du droit qui domine. -ii! ii 
-1959. En eflet, bien que dans:la rigourcuse: definition -du 
systăme formulaire, les actions conguies 'in':factum : ne 'soient;;: 
comme nous-l'avons'dejă dit n*:1955;; ni în 'rem, ni în:personam 
parce que Pinfentzo n'y pose aucune question de droit civil,.ni reel, 
ni'd'obligation, cependant, au fond, comme elles sont deduites de . 

pareils droits reconnus'au moins par le preteur; les jurisconsultes 
romains les qualifient: d'actions în rem, ou d'actions în personan; 
abstraction faite de la conception de la formule, uniquement d'aprăs 

: : ee ae Pia ati atare a bi aie pt i psataea 
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const. 5. $ 2. £. Ulp. : « Quod 'exigimus, ut sit debitum quod 'constituitur, în rez 
exactum “est::"non 'ntique ut: is, “cui constituitur, creditor sit. 2: — 42. '5.:De 
reb. auct: jud.:12.. pre f.. Paul. : « Commodius dicitur,..cum pretor, permiserit 
(în bona debitoris mitti) non tam persone solius petentis quam creditoribus, 
et în rem permissum" videri. > o i o 5 D pm 

(1) Dio. 2, 44. De.pactis. 21. $ î..f..Paul..: « Et si în “ret paciscatur 
(serzus) ; proderit domino et heredibus ejus pacti conventi exceptio; quod'si 
în personam pactum conceptum est, tnnc domino doli superest: exceptio. » —. 
28. $2.'f.:Gar. :: « Si vero în rem pacti sunt (filius aut servus), id est:ne ea 
pecunia peteretur... v:etc, m— 57. Ş 1. f. Florent.::. + Si ex 'altera parte în rem, 
ex altera în personam pactum conceptum fucrit, veluti ne ego petam , vel ne a 
ie petalur ='beros meus. ab omnibus vobis petitionem habcbit, ct ab herede tuo 

“ omues petere poterimus.: x — 7.9. Ususfruct.'quem; 5. £ Ulp. : « Iuic stipu-: 
lationi 'dolum. malum abesse,' abluturumque esse continetur : et.cum in rem 
sit doli mali mentio-concepta,: omnium dolum comprenendere videtur, succes- 
sorum, ct adoptivi:patris. > — (2) Dia. 4. &. „Doh mali except. 2. $Ş 1 et 2. 
f: Ulp. ::« Specialiter: exprimendum est de cajus:dolo quis” qucratur ::non in 
rem, Si în ea re de dolo malo factum est : sed sic,-Si în'ea re:nihil dolo 
malo actoris factum €st:;.» ete.—4. $ 83. £. Up. : « Melus causa exceptio în re. 
scripta est : si în ea.re nihil metus causa factum est :'ut noa inspiciamus an is 
qui agit metus causa fecit aliquid, sed an' omuino: metus causa factum est in hac : 
re a quocumque:> — (3).Dic. 10. 4. Ad ezhib. 3. $ 3. £.: Ulp. — Inst, 2. 20. 
De legat. $ 2. — Cod. 8. 19. De bis qui in'prior.-2: const. Antoni: i » -:: :
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la “nature .du droit qu'elles tendent ă faire valoir. C'est ainsi que - 
les actions relatives: aux droits rtels de. gage ou' d'hypothăque' 
(Serziana, quasi- Serviana “ou hipothecaria), aux 'droits.rtels. - 
d'emphyltose ou de superficie, actions introduites, non par le droit 
civil,:mais par le prâteur,.et congues seulement în:factum (1), 
sont qualifices:d'actions- în rem '(2), tandis -qu'en sens: inverse, 
une 'multitude d'actions relatives-ă des obligations pretoriennes et 
congues pureinent în făctum,: par exemple action de constituta 
pecunia, sont qualifices'd'actions în personain (3).. : : Li 
-*1960. L'action, guod :metus: causa ,. que le::prâteur donne â 
celui; qui a 6t6'l6se par;suite 'd'une. violence faite ă sa 'volontă, 
oflre, sous ce rapport; quelque'chose de plus remarquable encore. 
C'est une action qui ne derive'pas du droit civil et dont la:formule 
est congue: simplement:în factum: mais le. fait 'y est 'exprimă- 
d'une mahiăre: generale sans designation 'de la personne auteur 
“de la violence, parce. quă de quelque-pârt que-cette. violence soit 
venue, il suflit qu'elle -ait exist& pour que Taction guod metus 
causa soit donnte contre quiconque en a profită, mâme de bonne 
foi (4). IL-en-est ainsi,:ă la diflârence de laction de dolo, qui n& 
se donne que contre Pauteur mâme du dol-et contre ses heritiers. . 
En;: consequence ,: tandis. que: le .demandeur est obligă; dans la 
formule qui pose en: question le fait de 'dol,'de faire' designer son 
adversaire comme lauteur de ce dol-(5), dans action 'guod metus 
„causa.il. doit seulement. faire: poser; en question, sans. acception 
de personne,; le fait de.savoir s'il y a.eu, dans: l'affaire ;i violence 
„contre, sa. volontă :: « Ad hoc tantum actor'adstringitur,- ut doceat 
metum, in, causa .fuisse .(6)..»  Aussi-.les jurisconsultes.;romains 
disent-ils que cette action est zn rem scripta, c'est-ă-dire. concue 
generalement;. et cependant; elle, ne, s'en „range, pas, moins,, de mâme que l'action.de.dolo;. parmi: les actioris în ipersonam (7) parce que'le droit qu'elle tend ă faire valoir,: quoique 'derive seu- 

- (1) Con..8. 33; Si pignor. cono. 1. const. 'Sever, et Aziton. : e Iateatio dati pignoris neque reddiie pecunie, non aliter tenebit quam si de fide debiti 'con= „ stiterit. » On peut voir par ce fragment de constitution que linfentio de. action 
în rem pour gage, posait en question non pas un droit, mais le fait qu'un gage 
avait Gte donnă, et la dette, qu'il 'servait & garantir, non acquittâe. — Comme 
actions utiles, quelques-unes des actions que nous venons de citer, par exemple 
celles donndes ă 'emphyteote ou: au superficiaire, auraient pu aussi 6tre con= 
struites, il est vai; dans la forme! fictice, — (2) Ci-dessous, .$ 7. — Dic, 40. 4. 
"Ad ezhib. 3. Ş 3..f. Ulp. : « Qui în rem acturus est, qualicumquc: în rem 
actione :, etiam pigneratitia ,.Serviana. sive hypothecaria: que crediloribus'com= 
petunt. >—410..53. Comm. divid. 7. $ 12. f. Ulp. : « Pigaeratitia în re, 3. etc. 
— (3) Ci-dessous, $$ 8 et suiv. — (4) Dic.:4. 2, Quod met. caus.. Îl: Ş 3. îi 
Ulp. : < In hac actione non'guerilur utrum îs gui contenilur, an alius; smetum 
fecit : sufficit enim hoc docere melum sibi illatum vel tim; et ex.hac re eum 

ui concenilur, elsi crimine caret, lucrum tamen sezisisse.-» —. (5): Dre. 4. 3. 
fe dol; 15..$ 3. £. Uip. : « In hac actione designari oportet cujus dolo factum sit, quamvis in metu non sit necesse. s — (6): Dia.4. 3. Qi:od met. caus. 4%: $3. Î Ulp. — (7) Gi-dessous, $ 34, îi i
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lement de l'e&dit du preteur, est un droit d'obligation: -— Quelques 
“interprătes modernes ont deduit de lă une classe speciale d!actions, 
sous le titre: de-personales'-actiones'în. rem: script ; mais, cette 
'sous-division est âtrangăre, comme classification, ă la jurispru- 
-dence romaine. Il.n'y-a lă que'l'application de ce principei: que, 
malgră la redaction generale. de. la formule, c'est,:avant; tout, la 
nature du droit qui predomine pour qualifier. Paction.—.C'est-dans 
un-sens un peu diflerent:qwUlpien a dit desi interdits : «Interdicta 
omnia, licet in: rem:videantur concepta,:vi tamen ipsa.personalia 
sunt(1), » pour. indiquer que, comme ce sont des lois particuliăres, 
donntes specialement. pour. chaque cause, ils sont personnels aux 
pariies. în tri a e ri me ati $ ue aza si ză ii ete cati i 

:.. 1961, Enfin,.mâme: sous le systme formulaire, on .disait des 
persecutiones , par voie extraordinaire, devant le preteur, qu'elles 
€taient. în rem.ou în“-personam. (2), bien. qu'elles eussent: lieu 
sans 'rdaction ni dâlivrance d'aucune formule ::ce qui achâve de. 
d&montrer bien 6videmment que.la division tenait essentiellement 
'et avant tout ă la nature du droit.. eri: îi i, iesi ti ta 
-.. 1962. -Si on corisidere la râdaction:de la formule, Pidee. d'une 
„action dont Pinteritio'serăit-ă la fois congue în rem et în personam 
'n6 pourra pas se-prâsenter; car il'est impossible que le: nom.du 
detendeur'soit â la fois &nonce et non. Enoncă dans-cette snțentio. 

“Mais si; laissant. de 'cotâ la forme, on. s'attache uniquement ă.]a 
mature du'droit, est-il possible qu'il-existe des actions.ayant pour 
but: la: poursuite d'un droit rel: en ni&me 'temps-que personnel, 
donnant: au juge ăjuger „une question qui: soitsă.la fois, question 
:de propriete et d'obligation? ii: ivit sita iza însă marii 

“Il peut arriver, sans aucun doute, que la meme.personne ait, 
'relativeinent au imeme:objet,. ăla; fois::un.-droit. de. propricte et 
un droit d'obligation- Par: exemple , si je:vous':ai louă. ou confi€ 
ma chose:en depât,-j'airă: la fois, quant.ă cette. chose, le droit: 

:rel de proprietă en:gentral, et contre vous en. particulier le droit 

'd'obligation. resultant: de: notre: contrat. De meme, si une chose 

“ma tie vol&e, j'ai.ă' VEgard: de tous et. par. consequent-ă l'egard 
:du voleur lui-mâme; quant .ă:cette-chose, le droit de propritie, 

'et en:outre, contre ce'voleur,:le- droit .d'obligation resultant. de 

son. delit:: Mais ce. sont lă:deux droils -distincts, qui 's'exercent 
:par. deux .actions difierentes et s&parees,;selon que j'ai.besoin.de 
faire reconnaitre ou extcuter. un ou'l'autre : contre vous, depo- 

sifaire,. action personnelle'deposifi ou. Paction rcelle rei vindi- 

'catio; contre le voleur, Paztion personnelle, condicizo furtiva, 
.ou Paction r&elle re; vindicătio s'il est en possession. 

Il se.passe quelque- chose de;semblable, .avec. des nuances, 
'cependant, qui: mtritent -d'etre signalees,: dans. es. trois cas de - 
tat O iii 

(0) Die. 43.4. De înterd. 4-5 3; £..Ulp.:— (8) Dic. Me. Te De ol, et 
action. 28..î. Papin, : « Perseculiv în rem, vel în personame oi e ii
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coheredite, de 'copropriste :par indivis, ou de voisinage de deux 
propridtes contiguss. En effet, si je suis avec vous coheritier d'une 
succession 'ou: copropriâtaire d'une chose indivise j'ai ă la fois, 
quant. â cette heredite,;- quant ă -cette'chose, le droit reel de 
propriste en g&nsral, et contre vous en particulier le'droit d'obli- 
gation resultant.: guasi: ez. contractu, :pour vous contraindre ă 
operer.-entre. nous un 'partage. De mâme, si: nos deux: champs 
sont: voisins, j'ai ă 'la. fois, quant ă mon champ, le droit râel 
de propriâtă en -genâral,:et contre. vouş en; particulier. le: droit 
dobligation, resultant Egalement guasi ex contractu, pour vous 
contraindre ă faire dăâterminer nos limites.. Ces: deux droits, par 

“Panalyse, sont bien distincts lun de Vautre; et les actions qui's'y 
referent le sont aussi.: Lorsque j'agis.contre. vous par les actions 
divisoires-:familie. erciscunde ;: communi: dividundo ,- ou - par 
Paction en-dâtermination' des limites („finium regundorum.) , c'est 

 essentiellement execution de votre :obligation “que 'je poursuis; 
en râgle'-generale, mori-:dioit 'd'heredite: ou de propriâte, loin: 
d'etre d&battu et decidă dans ces actions, y. est.suppose; car stil 
&tait mis en question, ce serait une contestation separe et preju- 
dicielle,- Pobjet: WVun prajudicium qu'il faudrait: faire! râala- 
blement vider (1). D'ou il suit. que. les trois: actions, familia 
erciscunde, commusii.. dividundo 3-:finium regundorum i. sont, 
'quant â la nature du. droit,.ttois actions în personam , poursuivant 
"Vexecution: d'une obligation: inte 'guasi ex-contractu,. et nous - 
„pouvons-assurer qu'elles. 'etaient aussi:quant'ă la redaclion de la 
“formule, bien que cette;redaction ne nous soit pas integralemeat 
parvenue. C'est ainsi qu'elles sont formellement gualifGes daris 

i les textes (2) si ae Ea i 
i: (Cependant: voici ice qui; s'y passe:de particulier. : on “ne :peut 
„nier que quelquefois, ă part tout systăme quelconque de procedure, - 

“le juge n'y soit amen6 forcâment, par la n&cessit& mâme des choses, 
“en staluant sur la question d'obligation, ă statuer'en mâme. temps 
sur. 'celle de .propriâte: —-Cet. effet::est 'in&vitable. dans L'aclion 
Jinium regundorum „' chacune des. pârties preteridant que sa pEo- 
priete va, “une jusqu'ă:tel-endroit, Pautre jusqu'ă: tel autre; le 
“demandeur se :plaignant :ordinairement d'empiâtements,.â quoi 
“le -dâfendeur peut r&pondre .par des: plaintes semblables; et:le 
“juge decidant;: en definitive; par la place oi il ordonne que les 
-limites“soient 'posces ; de 'Pâtendue de la proprietă de chacun. 
“Aussi le jurisconsulte Ulpien. â-t-il &crit que, bien que cette action 
soit în personam , elle .tient lieu de revendication : « Finium 
  

* * (4) Dic. 40. 2. Fam. ercisc. 1. Ş 1. f. Gai.; 36. £. Paul; 37,.£. Scavol, — 
" “hi, 1. De except. 26..f.. Afric.— (2) Dic. 10. 4. Fin..reg. 1; £. Paul. : « Finium 

- regundorum actio în persona est, licet pro vindicatione rei est. » — Cod, 7. | 
40. De ann. czcept. îtal. i. $ 1: copst. Justinian. : « Omnes personales actio= 
“nes... nequ€ actionis! familie erciscunde, neque: communi. ividundo, neque 
finium regundorum, etc., neque alterius cu juscumque personalis actionis, etc, »
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regundorum, actio in personam est, licet pro vindicatione rei 
est (1). » — Quant aux actions fanliz. erciscunda ou communi 
dividundo , la situation n'est pas'la meme; mais elle s'en rap- 
proche de la fagon que voici : Sans doute, lorsque celui qui intente 
'ces actions n'est pas deja en possession, et que le defendeur lui 
conteste la qualite de cohtritier ou de coproprittaire, sa demande 

„est Ecartâe, comme nous venons de le dire ci-dessus, par l'excep- 
tion prâjudicielle : « Si în ea re, qua de agitur, prajudicium 
“hereditati non fiat ; — ou prejudicium fundo pariive ejus non 
fiat (2), » et le juge du partage n'a pas alors ă prononcer sur la 
question reelle de coheredită ou de copropriâtă, qui doit faire 
Vobjet d'une autre instance prâalable; mais lorsque celui. qui 
intente les actions familie erciscunde ou commun: dividundo a 
dăjă la possession pour, lui, et ds lors une presomption suffisante 
-qui milite en sa faveur, nous voyons-par ce que nous dit Gaius 
que sa demande ne peut plus .6tre &cartâe par le prejudicium, 
et que, si le defendeur lui conteste la qualite de coheritier ou de 

„copropristaire, le juge de action familie erciscunde ou com- 
„munti dividundo jugera lui-mâme cette question de droit rel: 

de telle.sorte qu'ici encore il.prononcera sur Pun et sur Pautre 

II est donc incontestable, si on considăre uniquement la nature 
des droits, que presque toujours dans Taction finium regundorum, 

„et souvent aussi dans les actions familie erciscunde ou communi 
dividundo, le juge, bien que sa mission essentielle soit de statuer 
sur la question d'obligation, est amen€, par cela meme, ă statuer 

en meme temps sur celle de droit r&el. Cependant, comnie dans le 
systme formulaire c'est ă la redaction de l'înfentzo de la formule 
qu'on. s'attache: principalement; comme c'est mâme de celte 
redaction que sont venues les locutions de ac/zo în rem, ou acțid în 
_personam., et que sous ce rapport il est impossible qu'une întentio 
r&unisse les deux redactions, je suis convaincu qu'il n'est pas venu 
dans la pensete. des jurisconsultes, au temps de ce systeme, de 
consid&rer les trois actions que nous examinons ici comme 6tant ă 

„la fois tant în rem que în personam, et d'en faire une troisitme 
classe, sous la denomination 'd'actions miztes.. Ainsi entendue, la 
division dont nous nous occupons ne'compte que deux termes : 
actions n. rem et actions în personam; il n'y a pas de milieu; 
pas de sous-division qui,s'y rattache, Ce ne sera que plus tard, 
  

(0) Dic. 40. 4: Finium regund. A. f. Paul. — (2) 'Voir la note 4 de la page 
- prâcâd. — (3) Dra. 10. 2. Famil. ercisc. 4. Ş 4. î. Gar.': « Que quidem actio 
nihilominus ei quadque ipso jure competit, qui suam, partem non possidet :. sed 

„si is qui non possidet neget eum sibi coheredeni esse, potest cum excludere per 
banc exceptionem si in ea re, qua de agilur, praejudicium hereditati non fial. 

_Quod 'si possideat. cam: partem,. licet negetur :esse coheres, non nocet talis 

" exceptio:: quo “fil , ut eo:casu'ipse.judex, apud quem hoc judicium. agitur 

 cognoscat an coheres sit : nisi enim coheres sit, neque adjudicari quicquam ei 

„oportet, neque adversarius ci condemnandus est, > ” . 

: TOMB III... a a 85 

+
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dans les Instituts de Justinien, ă une epoque ou le formalisme 
„de la procedure formulaire aura ct& perdu de tue, que nous. 

„ trouverons quelque chose de semblable (1). 
„1963. Les noms' de vindicatio et de condictio, dârives des 
actions, de la loi, furent maintenus, nous Pavons dâjă dit, aus 
actions în rem ct ă un certain nombre d'actions în personam du 
systeme formulaire, bien que les solennit&s qui avaient donne lieu . 
ă ces noms.n'existassent plus (ci-dessus, ne 1926), —'Mais ilg 
2, quant ă ces denominations, des nuances quvil est bon de faire 
conna re, 

"1964. Parmi les actions în rem, celle qui a pour but la 
reclamation du droit de propriâte d'une chose corporelle se formule 
en disant, non pas que le droit de proprist& sur tele chose nous, 
appariient, mais,que cette chose mâme est ă nous (corporalena rem . 
întendimus nostram esse). En eltet, le droit de propriste, en sa 
qualite du plus, &tendu et du plus &nergique des droits reels, nous . 
approprie tellement la chose, quiil s'absorbe en quelque sorte en . 
elle, et. que c'est la chose meme. que nous disons 6tre & nous et 
que nous rclamons ; aussi l'action zp reni porte-t-elle plus parti- . 
culi&rement, dans ce cas, le nom de resvindicatio, ou vindicatio . 
par, excellence. — Au contraire, si c'est un droit d'usufruit, de . 
servitude, ou toute autre fraction du droit de propriâte que nous 
reclamons ; nous ne pouvons pas dire que la chose soit ă nous, il 
faut necessairement que nous indiduions le droit que nous pre- . 
tendons avoir (infendimus jus aliquod nobis competere). Cest non . 
pas.Ja chose, mais.le droit, c'est-ă-dire un, objei incorporel que 
nous vendiquons. Aussi les actions reelles, dans ces cas, sont-elles . 
qualifices de vindicaționes reum.incorporalium. 
+ 1965. Quant ă-ce qui concerne les condictiones, des nuances 
plus. delicates et: plus difficiles, ă bien precisei- se presentent. 
['histoire seule peut les €clairer et nous en donner le mot. . 
„Les .obligations, se poursuivâient, dans le dernier &tat des 
actions de la loi, par trois sortes d'acțions : la juidicis postulatio, 
la condictio et la manus înjectio, qui donnait lieu, seuleinent pour 
quelques causes :speciales, ă un procăs decidă par le prâteur lui-. 
mâme, sâns. renvoi devant aucun juge. C'est tout. cet heritage 
qu:ont dă recueillir les actions în personan: du syștăme formulaire. 
IL suffit,:de cette, remarquc. pour. demonirer, historiquement, | 
qw'elles n'ont pas di prendre toutes le nom de condictiones, 
puisqu'une- grande. partie d'entre elles succedaient non pas ăla. . 
condictio, mais principalenieat 'ă la Judicis postulatio.. i 
„1966. Lraction de” la loi per coridictionem avait lieu exclusive= 
ment pour, les. obligations de;.transferer en .proprict& (dare), 
d'abord, en vertă de la I6i:Srura, une somme d'argent precise | 
(certa pecunia), et ensuite en vertu de la loi Carpunura, toute autre 

a 
  

(1) Ci-dessous, $ 20, e T 

! prizee
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Fes certa; Il n'y cut, en premior lieu, dans le systăme formulaire, 
que les formules poursuivant des obligations pareilles qui prissent 
le titre de condictiones. Elles hritaient ă la fois de la mission et du nom mem6, de action de la: loi, qaoique la formalită de la 
denonciation, appele condictio, n'y. et plus lieu. Ainsi l'intenzio 
de ces, formules tâit necessairement :: « Dai: OPORTERE » certani 
pecuniam, rem certam, : elle exprimait une obligation de droit 
civil, unilaterale. Les 'causes, qui pouvaient y-lonner naissance“ 
sont en grand nombro : dans les"contrats, ceux forms re, verbis 
ou litteris, auxquels.'se referent :ces expressions de' Ciceron, 

„& pecunia data, stipulata, aut expensilata (1); dans les fails - 
«oii drivent des obligations guast ez contractu;. le legs per 
daninationemi d'une chose ceilaine, le'payement par crreur d'une 
those non due; dans les dâlits la repâtition de la Close volee, 
accordee contre le voleur par. dtrogatioiii aux principes (ci-dessus, . . 
n: 1736); plusieurs.aulres cas” oi, aprâs'avoir alienă sa, chose 
pour des causes; qui ne se sont pas răalisâes, oii qui sont illicites, 
ou sur lesquelles il est permis de revenir, on a le droit d'exiger 
que la propriât& vous en soit restituse (ci-dess., n“ 1595 et 1600); 
enfin gântralement 'tons 16 cas dans lesquels'on' peut soutehir, 
d'apres le droit civil, qu'une personne est oblişte unilateralement 
de nous transferer en 'proprisi& (dare oportere) telle somme 
Wargent ou telle .chose dâterminte (2); “Lelle est.la condictio 
proprement dite du systăme formulaire, que Gaius definit : « Que 
intendimus dare oportere (3) » : ce n'est autre chose que la succession 
del'ancienne action dela loi percondictioneni, ă laguelle sont râunis 
aussi quclques cas particuliers de la mârius înjectio. = De cette 
notion de la condictio proprement dite rtsulte' bien clairement 
Vexplication de cette niaxime, que la vindicatio et la condictio 
sont inconciliables et ne peuvent avoir lieu toutes les denx pour.le 
mâme 'objet (4).: puisque dans l'une nous-soutenons que telle 
chose est ă nous, et dans Vautre que notre adversaire est obligă de 
nous en transfărer la propristt. Ce n'&tait que contre les voleurs 
qu'on avait admis, exceptionnellement,: un tel cumul. 
1967. Mais avec le temps,-ă-riesure qu'on -s'6loignait davan- 

lage des actions de .]a loi ct de lempire .de leurs souvenirs, la 
denomination de, condictio.a pris plus d'extension. Si, au licu de 
Vobligation unilaterale et de droit civil de donner (dare) uns chose 
certaine, îl s'agit d'une semblable. obligation „de: donner. (dare) 
unc chose incertaine : si par. exemple, au licu d'une res certa, 
c'est une res încerta, comme une chose ă prendre dans un genre,, 
un usufruit, une servitude et autres semblables, qui a âtâ stipulee,. 
ou l6guce per damnationeni, la cause de P'obligation est, dans. 
  

(1) Cicin. Pro Rosc. c. 5 : « Condictio certi est pecunia aut data, aut expent 
“silata, aut stipulata. > — (2) Dic. 42: 1. De red. cred. 9. £..Ulp.: « Ceri- 
condictio competit ex omni causa, ex omni obligatione, ex. qua certum peli=. 
tur, ete, 3 — (3) Gat. &. $ 18. — (4) Dic, 43. 3. De cond. iritic. 4. $ 1. f. Ulp. 

” ” Ă 35,
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ce second cas, la meme que dans le premier, et l'on s'est habitut 
ă appliquer egalement ă Laction qui en resulte le titre de condictio. 
Qu a €t6 condnit au m6me resultat pour le cas ou, zu licu d'une 
obligation de donner (dare), îl s'agirait, par exemple, dans la 
stipulation ou dans le-legs, d'une obligation de faire (facere), 
comme de donner caution, .de liberer Mune dette. de ceder les 
actions d'une crtance, et autres semblables. Dăs lors le titre de 
„condictio s'est appliqu& aussi aux formules ă întentio încerta, . 

_€nongant un droit d'obligation unilaterale de donner une. chose 
indâterminte, ou de faire : '« QUIDQUID PARET DARE PACERE 
OPORTERE. » —, C'est en cet ttat que Gaius definit ailleurs la 
condictio, lorsqu'il dit ::« Appellantur... in personam vero 
actiones quibus dare fierive oportere intendimus, condictiones (1).» 
Il n'est pas question dans ce texte des obligations de PRESTARE, . 
qui paraitraient par  cousequent exclues de la qualification de 
condictiones , mme lorsqu'elles derivent d'une source umlaterale 
et.civile, par exemple d'une stipulation ou d'un Icgs per damna- 
tionem. J'avoue que je n'en vois pas de motif satisiaisant, cet que 

“je suis portă ă ne pas interpreter la definition de Gaius dans le 
sens de cette exclusion. — Quoi. qu'il en soit, on voit que la 
condictio formulaire ainsi &tendue se trouve tout ă fait en dehors 
de Vaction de la loi per condictionem, et qwelle est entree dans 
le domaine qui appartenait jadis ă la judicis postulatio. Cependant 
elle n'y a pris aucun des cas d'obligations râciproques et appr&- 
ciables salva fide, auxquels cette derniăre action de la loi 
s'appliduait (ci-dessus, n* 1873) : elle est'restee tout ă fait 
&trangăre aux cas de cette nature, mais elle sert comme d'ache- 
minement et de transition vers eur. o . 

1968. Maintenant nous allons trouver le reflet de ces souvenirs 
et de ce developpement historique jusque dans le dâlail des deno- 
minations diverses employees sous le systăme formulaire au sujet 

- des condictions. — La 'condiction etendue aux obligations incer- 
taines ayant pris le nom de condictio incerti,. la veritable et 
primitive condiction a regu, par opposition, celui de condictio certi. 
— expression de condictio încerti n'a toutefois ete employte 
que comme quălification generale (9), et les actions de cette nature 
ont, le plus souvent, tir& leur nom parliculier de I'6venement 
doi elles dărivent: Ainsi on a dit ac/io ez stipulatu, aclio ez 
testamento, quand l'objet. de la stipulation ou du legs a €t6 une 
res. încerta (ci-dessus, n” 1258). — Meme pour la condictio 
certi le nom de condictio certi, ou simplement condictio, est reste. 
plus specialement propre aux actions naissant des trois coxitrats 
civils re, verbis ou litferis, et du legs per damnationem ; on a 
appliqut aux autres cas des denominations particuliăres appro- 
  

(1) Gar. Coram. 4. 855. — (9) Dic. 12. 7. De cond. sin, caus. 3. î. Julian, 

— 13. 4. De condici. furti. 42. $2, [. Ulp. n. a „
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prices ă chacun d'eux : condictio indebiti,  condictio: furtiva , 
'condictio causa dala causa non secuta ou ob causam dutorum , 
condictio ob turpem vel injustam causam., etc. (1). — Enfin, par 
un lien plus &troit avec es souvenirs de l'ancienne action de la 
loi per condictionem et de son origine primitive, d'aprăs la loi. 
Siuia, le titre'de'condictio certi, ou condictio par:excellence, a 
“St râserve encore plus tminemment ă.la condiction pour une 

- somme Wargent determinte (cere pecunia); et par opposilion, 
" on a donne ă toutes les autres, soit d'objets certains, soit d'objets 
incertains, la denomination gentrique de condictio triticaria (9), 
derivee de la denree qui, aprâs largent, a pu faire, au temps'de 
la loi CaLeunnia, le plus souvent l'objet du matuum ou de la 
stipulation, le froment (7zificum). — Remarquez, en eflet, que 
dans le systăme formulaire, ou tout se resout en une condamnation - 
pecuniaire, la condiction d'une somme d'argent dâterminte (certe 
pecunice) est. la seule qui puisse avoir une condeimnatio certa, 
c'est-ă-dire arretâe ă une somme fixe : « centun condemna. » 

“Dans toutes les autres condictions, qu'il s'agisse d'un objet 
certain, par exemple de tel esclave, de tel fonds de tere, ou d'un 

 objet incertain, comme d'une obligaiion de faire, la condamnation 
pecuniaire indiqute au juge Vest toujours d'une manitre indeter- 

» minte : a Quanti ea res erit, ou Quidquid ob eam rem..., ete.» 
: (ci-dess.; ne 1936). 
21969. On voit par lă que le mot condictioa &t8.plus:o0u 
moins €tendu ou resserrt dans să signification, selon les objets 

- auxquels on Va appliquă, les souvenirs historiques auwxquels 'on 
s'est reporte , ou les mots'avec lesquels on l'a mis 'en opposilion..' 
En dernier lieu, dans sa plus grande extension, et en l'opposant 
uniquement aux actions în rem, on lui a fait signifier meme toute. 

să 

action 2n personam (3). | a 
„1910. Les actions ou formules congues în factum, &tant &tran- 
-găres par leur origine et par leur nature aux questions de droit, 

- tant d'obligation que de propritte, sont toujours; en dehors des, 
diverses, condictions dont nous venons de parler. On n'y pose 

- aucune question: ni de dare, ni de facere, ni mâme de, prestare. 
” oportere : elles restent r&digtes comme question de fait : on ne 
peut donc ă aucun titre leur appliquer le nom de condictions. “ 
  

(0) Dic, 42. tit. 4 et suiv.; 13. tit. A et suiv. —(2) Dic. 43. 3.. De condiet. 
tritac. 4. î. Ulp.: e Qui certam pecuniam numeratam petit, illa actione utitur, 
si certum petetur, qui autem alias res, per trilicariam condiclionem petet, ete.» 
— (3) Dic. 4%. 7. De oblig. et act. 25. pr. î. Ulp.:: « Actionum genera sunt 
duo : in rem, que dicitur, vindicatio : et in personam, quz condictio appella- . 
tur. > — On a cru en reconnaitre encore quelques traces, Dic. 42. 1. De 

" jurejur. 28. $ We. 6. Paul; mais ici il'peut y avoir, suivant les circonstances, 
une vâriiable condictione : - MI
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Aclions în jus ou in factum. — Actions directes (directa) ox itiles (ntiles). — 
„ Actions ficlices (fctitiz actiones). — Action in factum prescriptis verbis, 

1971. C'est sur la nature mâme du droit poursuivi qu'est fonda 
avant tout Ja precedente division des actions, Voyons celles qui 
tiennent essentiellement au mode de conception de la formule. En 
fete se presente. la distinclion, dejă exposte ci-dessus, n** 1912, 
et 1919, des actions în jus, ou în factum concepte... 
„1972. Cette distinetion, dont les dâtails offrent quelque obscu 

rit€, s'âclaircit tout ă fait par Ia scule consideration,de son origine: 
historique. N'oublions pas que la formule în factam concepta est. 
le premier germe du -systâme formulaire, que C'est la redaction. 
primitive, telle qu'elle a ât& imaginte dans sa premitre destination: 
pour les pregrins, et que pour ces prăgrins elle ne pouvait pas. 
atre autrement, puisqu'ă leur Egard il n'y avait aucune question. 
possible de droit civil, soit de proprietă ou d'autre droit râel, soit 
d'obligationi. Le prâteur posait en question un. fait allegue par le 
demandeur, et, en'vertu de sa puissance, il attachait ă sa solution 
aflirmative la consequence 'd'une 'condamnation păcuniaire. —, 
Rappelons-nous que la formule în jus concepta est venue poste- 
rieurement; du moment qu'on a voulu tendre Pemploi des for-. 
mules aux procâs des citoyens entre euk : parce que dâs loss il y: 
a cu des questions de droit civil ă poser. Aussi Gaius definit-il 
cette formule en disant qu'elle a une antentio de droit civil (uris 
civilis întentio) , soit de propriăte ou auire droit reel : «SI PARET. 
ROMIXEM EX, JURE QUIRITIUM AULI AGERII ESSE » ;, soit d'obligation :. 
& SI PARET >, OU « QUIDQUID PARET.DARE FACERE OPORTERE »; On, 
bien encore, ce qui parait la formule, speciale pour le cas de 
Vol : « SI PARET PRO FURE DAMNUM DECIDERE OPORTERE, (1) »: ('oi, 
l'on peut conjecturer que, pour les autres delits, pauvuw DECIDERE., 
OPORTERE faisait partie de la formule consacree. — Souvent â un 
cei peu exercţ, et ă la lecture de la formule entiăre , la difference 
entre celle qui est redigte în factunii et cele” qui Pest în jus” 
paraitra peu saisissable (2) ; mais en y regardant de prâs, on voit 
qwen definitive c'est,. pour le droit râel, generalement Pidâe et, 
L'expression de REM.ESSE Ou JUS.COMPETERE (cm aliguam ou jus. 
aliquod A. A. esse ou competere), et, pour l'obligation, idee et. 
l'expression de OPORTERE (dare, facere, prizstare, ou pro fure. 
damnun decidere oportere) , qui resume et renferme essentielle- 
ment en soi un6 question de droit: On ne trouve pas ces idtes ni; 
ces expressions dans la formule în fact. : e 

1973. Nous savons aussi, precisâment par la manitre dont s'est 
developpe et complât& le procedt formulaire, que dans la r&dac- 
tion 7n factum, la premitre imaginte, on n'avait pas encore dis- 
  

(1) Ga. Comm. 4. $ 45. confâre avec le $ 37. — (2) Voir Vexemple "des 
cux formules construites chacune pour une mâme cause, dans Gaius. Comm. 

$ 47, et ci-dessous, p. 552, note 2,
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tingut et denomme dans la formule les deux parties qui plus tard 
„ont pris le:nom de demonstratio et d'intentio. Ce n'est qu'en 
progressant,. et 'seulement dans les formules în jus, que cette . . 
dislinction a €t6 faite; de telle.sorte qu'elle n'est pas applicable 
ă la formule în factum. On dit communăment. de cette formule 
que la demonstratio s'y confond dans Lintentio, du, d Pinverse, 
que lintentio s'y confond dans la demonstratio : il serait plus 
exact de dire qu'elle n'a ni Pune ni Pautre; et l'on peut voir en - 
elfet.que la definition et. les” exemples' du'er donne Gaius.ne, se 
râferent qu'ă une formule redigte în jus (1). Quant ă la formule 
în factuni, elle n'a 'que deux parties : Pune, 'qui ne s'appelle ni 
demonstratio ni intentio, qui pose la question de fait suivant la 
prâtention du demandeur: et la seconde qui contient Ja condeni= 
natio (ci-dessus, n* 1912, 1919, 1929 et suiv.). La prâtention 
du demandeur s'y formule en un înit qu'il soutient avoir există, ct 
auquel le preteur attache, dans la condemnat20 , les consequences 
qu'il devra avoir s"il est prouvt. a 

„1974: En somme, et comme consequence meme de son origine 
historique,:on :peut r&sumer ainsi 'les caractâres: de action: în 
factum concepta.:: elle ne pose pas 'de,qusstion' de droit; d'oiil 
suit qu'elle n'a pas de demonstratio ni: W'antentio proprement 
dites; quelle est en dehors du droit civil; enfin, que,:gentrale- 
ment et ăla rigueur, elle'reste ctrangăre aux principales divisions 
des formules civiles (în'jus concepte). i eu 
:7 1975. Quelques €crivains ont cru devoir distinguer.et enumtrer 
plusieurs espăces d'actions în factum conceptie : la matitre en 
est devenue extremement 'compliquee 'et' dilticile ă comprendre; 
tandis qw'au fond ce n'est jamais qu'un seul.et mâme „mode de 

" redaction, employe pour divers usages. ...... ....-..: a 
"En eflet, Ja formule în factum concepta a &t imaginte d'abord 
pour les ptregrins,: mais elle a 6t& ensuite 'appiiqute, dans plu- 
sicurs circonstances, mâme aux procts entre citoyens. Elle a €tg, 
pour les prâteurs, en matitre d'actions, un de ces mille moyens 
ingtnicux employes par eux pour &luder la rigueur du droit civil, 
ou pour supplâer ă ses lactines. On pent dire qwen gtntral, lors- 
que le droit pretorien voulait armer de moyens d'action des cas oii 
le droit civil :faisait. defaut, et oi, par consequent,'il n'6tait pas 
possible de construire une formule în zis, un des exptdienis les 
plus feequents pour y parvenir &tait de recourir ă une formule în 
factum.. Ce n'etait autre chose que reptter, pour les 'citoyens ,. ce 
qu'on avait fait, dans le principe, pour.les pâregrins..:: . .:... . 

- 1916. Ainsi les citoyens' alien juris, les fils de -famille,: par 
"exemple, n'ayant pas,. dans Vordre prive, et selon le, droit-civil, 
de..personnalite. ă- eux,:ne pouvaient.: avoir en leur propre. nom 
aucune action de: droit civil (în jus concepta) ;:.mais le: droit 
  

[a 

“(0) Gat. Commi %. $$ 40 ci ni vapprocheş de 60...
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- pretorien, dans les cas 'oi cela paraissait &quitable, parvenait h 
leur en donner en les redigeant în factum (1). — C'est un des 
molis, sans doute, qui faisaient. que Palbum, sur des points 
du droit civil, contenait 'quelquefois les deux sortes de formules, 
une râdigte în jus et Pautre în factum, comme Gaius nous en 
donne l'exemple pour le depot et pour le commodat (2). ... -- 
1977. De meme le droit prătorien recourait encore aux formules 

redigâes în facturi, soit pour investir d'action des droits complt- 
tement en dehors du droit civil et introduits seulement par'edit (3), 
soit pour €tendro, par voie d'analogie et par utilit, des actions 
'civiles â des cas qui ne r&unissaient pas vtritablement tous les 
caracltres voulus par le droit civil : ce sont ces actions, ainsi 
“Etendues, 'que nous avons rencontr&es; plusieurs fois sous le titre 
  

(1) Dic. 4%. 7: De obl. et act. 9. f. Paul. : « Filius familias suo nomine nul-' 
lam actionem babet nisi înjuriarum et quod vi aut clam , et deposili et commo- 
dati, ut Julianus putat. » —43. f. Ulp. : « In factum actiones etiara filii familia- 
“um possunt exercere, » Confârez Dic. 5.:4. De judic. 48.:$ 1. î. Ulp., ou 
il est dit, prâcisâment & propos des actions ez maleficio, cu ez coniraclu, par 
exemple depozit, mandati, ete. : « Et Juliano placet.... posse eum (filium fa- 
milias) utili judicio agere. » Or, Paction utile dont îl S'agit ici est une action 
redigee in factum.'— (2) Gar: Comm. 4. $ 47. Voici la formule du depât con- 
Quo în jus 3 « JUDEX ESTO, QUOD AuLus AcERIUS APUD Numeniut NEGIDLU MENSAM 
ARGENTEAM DEPOSUIT,: QUA DE RE ACIrUR (ceci est la demonstratio) : QyIDQu:D 08 
EAM REM NUMERIUN JNEGIDIUM AULO :AGERIO DARE FACERE OPORTET EX FIDE "BONA 
(ceci est lintentio furis civilis, avec les expressions curacteristiques d'une obli= 
gation de droit, dare facere oporlet); sus sunex Noxeniui NEGrotuit AULO AGERIO 
CONDEMNATO, NISI RESTITUAT;. SI NON PARET, 'ABSOLVITO (C'est la condemnatio), 
— Voici la formule, basce;sur la mâme cause, mais râdigce în factum : « JunEx 
ESTO, SI PARET AuLui AGERiUt APUD NUMBRIUU VEGIDIUM MENSAM ARGEXTEANI DEPO= 
SUISSE , EAMQUE DOLO MALO Nuhrinii NEGIDII AULO AGER:O REDDITAM NON ESSE (ceci 
est la premiere partie, correspondant î la demonstrati ct ă Vintentio râunies, 
posant, non pas une question de droit, dare facere oporier, mais une question 
de fait) : QUANTI EA RES ERIT, TANTAM PEGUNIAM JUDEX NUMERIUM NEGIDIUM AULO 
AGERIO CONDEMNATO : SI NON. PARET, ABSOLVITO. » —— (3) Nous âvons, ci-dessus, 
no 4754 (liv. k, tit. 3. $ 16), prâcisâment ă Poceasion d'une mâme loi, de la 
loi Aquruia, exemple d'une aciion utile, Cest-ă-dire qui est accordee par ana- 
logie d'une action directe, qui est d'ailleurs congue în factum, et que loa peut | 
ommer, ă cause de cela, actio în factum utilis ex lege Aquiuia, mais dont les 
consequences, par la condeinnatio, devaient &tre les mâmes que celles de la loi 
Aguiuia. Et nous avons en mâme temps Vexemple d'une action. crece unique- 
ment par le dioit prâtorien, abstraction faitc. de la' loi AquiLia, parce que les 
faits ne presentent pas avec cette loi une analogie sufâsante, et qualifice simple- 
ment d'actio în factum. Nous croyons qu'ici les consăquences, par la condemna- 
tio, n'Etaient plus calquces sur celles prescrites par la lei Aquiuia. — Rappro- 
chez de cette observation diflerents textes du Digeste, o action utile de la loi 
Aouiura est presque toujours 'qualifice seulement d'actio în factum : Dic. 9. 2. 
Ad leg. Aguil. 7. $$ 3 et 6. f. Ulp.; 9. pr. et $ 2. f. Ulp.; 41. $$ 8 ct 40.f. 
“Ulp.s 47. pr. f. Ulp.; 29. $ 7. f. Ulp.; 33. $ 4. f. Paul.; 53. £. Nerat, — 
Nous avons d'autres exemples d'actions introduites uniquement par le droit 
retorien cet qualifices d'actions în factum : Gar. Comm. %&. $ 46. — Mâme dans 

[e Digeste de Justinien : 27. 6. Quod falso tutore. 9. 41. -f. Ulp.; — 40. 12. 
De liber. caus. 13. pr. f. Gai. — 42. 8. Que în fraud. cred. 10. pr. et 1% f. 
Ulp. Les actions quod mnetus causa ct de dolo malo, introduites par Vedit, 6taient 
aussi des actions redigtes în factum, . a ii a



—
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daction utile (auzilis actio ), par opposition ă Vaction 'derivant 
directement du droit civil, et nommee en ce sens action directe 
(directa actio). 

1978. Pour obtenir les deux resultats dont nous venons de 
parler, c'est-ă-dire pour investir: d'une 'action des. droits. intro- 

duits seulement par Pedit, ou pour. &tendre hors de leur sphâre 
des aclions civiles, le prăteur. avait recouru ă deux. expedients 
difltrenis: + Nae DC E 

„Le plus frequemment ă une formule r&digte zn factum, Ainsi, 

- la plupart des actions prăloriennes et un grand nombre des aclions 

utiles sont des actions în factum 'concepte. Dans ce dernier cas," 
la formule, aprâs avoir posă la question de fait, donnait dans la: 
condemnatio ă' la: solution affirmative les 'm&mes -consequences 

quw'aurait eues P'action que le prăteur voulait:imiter. — Du reste, : 
cette extension ,.par voie d'analogie , d'une action dej existante ă 
des cas ou ă des personnes qui ne rentrent pas completement dans 

sa sphăre, pouvait se pousser ă des degres divers. C'est ainsi qu'on 
peut rencontrer action utile d'une actiori de droit civil, ou Laction 
utile d'une action' prătorienne (1);: ou enfin mâme Vaction utile 

d'une action utile::]l ne faut pas voir lă autant d'esptces diverses 

d'actions utiles : ce serait'compliquer et obscurcir inutilement la 

matitre: Il n'y a jamais que Papplication de la înme idee : exten- 

sian, par voie Wanalogie et par utilită, d'une action dejă existante 

ă des cas qui ne rentrent pas complâtement-dans sa sphere, mais 

qui. s'en .rapprochent,. ou ă des personnes auxquelles elle ne 

devrait pas rigoureusement ctre donne:(2)..:. -:i 

1919. L'autre procedă, employe aussi par le preteur, condui- 

sait â donner non-seulement une action: 2 factum, mais meme 

une action în jus,: ou quelquefois ă reunir ă Ja redaction posto 

'“Wabord în factum. une întentio în jus! qui la suivait,' le tout. 

pour. des droits qui n'&taient cependant: que pretoriens, ou .qui 

&taient ttendus hors des termes du droit civil. Ce proced& con- 

sistait dans une fiction. Il revient en dâfinitive ă exprimer, dans 

la r&daction de la formule, qu'on donne celte formule comme on 

la donnerait si tel fait ou si telle qualite de droit civil existait dans 

la cause. IL ne faut pas confondre ces fictions avec celles que le 

" “prâteur-avait dejă faites au sujet: de certaines actions de la loi 

(ci-dessus, n” 1918); celles-ci sont d'un autre 'genre : « Habemus 

  

„ 4) Telle est Putizis în factum actio, dont parle Gaius. Digeste. 11. 7. De reli- 

giosis. '7. pr. et $ 4. — C'est ainsi encore que nous irouvons dans les fragments 

du Vatican, Ş 90,. Pindication d'un interdit utile : « Inde et interdictum UTI POS- 

SIDETIS utile hoc nomine proponitur..., etc. >» — (2) Dic. 5. 4. De judic. 18. 

$ 1. £. Ulp. : «... Posse (filium familias) wifi judicio aere. > — Dio. 9. 2. Ad 

deg. Aquil. 11. $ 10. f. Ulp. : « An fructuarius vel usuarius legis Aquilia actio» 

nem hâberet, Julianus tractat : ct ego puto melius, utile judiciur ex hac causa 

dandum. > — 17. f. Ulp. : « Si dominus servum suum occiderit, bone fidei 

possessori vel ei qui pignori accepit, în factum actione tenebitur. >:
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- adhuc alterius generis fictiones in quibusdam.formulis, » nous dit 
Gaius (1); et il nous en donne piusieurs excmples: 

1» Celui du possesseur des biens (Bonorum possessor), que le 
preteur met en place d'un hăriticr (loco heredis), quoiqu'il ne le 
soit pas, et ă qui ou contre qui il donne les actions provenant de 
Vheredite, ă aide d'une formule construite sur I'hypothese fictive 
qu'il serait veritablemânt hritier (ficzo herede) (ci-dess., n” 1100); 
par exemple, pour lui donner une rei vindicatio, « JUDEX ESTO: 
SI AULUS AGERIUS LUCIO 'TIrIO HERES, ESSET, TUM SI FUNDUM, DE QUO. 
AGITUR, EX JURE QUIRITIUM, EJUS ESSE OPORTERET, €f€.; » Ou pour : 
lui donner une action zn personam : « ... "TUN SI PARET NUMERIUM 
„NEGIDIUM AULO AGERIO SESTERTIUM X MILLIA, DARE OPORTERE: (2). > 
„2 D'exemple. du bonorum emptor, pour qui le preteur. agis= 
sait absolument de mâme, parce quiii n'6tait €galement, comme 
nous lavons dâjă dit (ci-dessus, ne 1168),. qu'un successeur 
pretorien 3). a pe „_3* Lvexemple de celui qui, €tant en voie Vacqutrir une, chose 
par usucapion; en aurait perdu la possession, et.ă qui l'edit per- met, quoiqu'il ne soit pas proprittaire, de vendiquer cette chose au moyen d'une formule construite sur !hypothăse fictive qu'il aurait 
achevă Pusucapion (_fingitur. Tem Usucepisse).: « JUDEX ESTO : SL QUEM HOMINEM. AULUS AGERIUS EMIT, ET IS EI. TRADITUS EST, ANNO POSSEDISSET,. TUM SI EUM HOMINEM,..DE QUO -AGITUR, . EIUS EX “JURE 
QUIRITIUN ESSE OPORTERET , etc., (4). » C'est lă cette action nommâe 
Publiciana în rem actio,, du nom du preteur Publiciuş,. qui; Pa 
introduite le premier (tom. II, no 540). Ici l'inzeatio pose d'abord 
une question 7 factum, qui est suivie, au. moyen de la. fiction, 
d'une conception în jus. e aa 
„4 L'exemple des "pâregrins, .ă. qui ou. contre, qui, le preteur 
parvient ă donner des actions de droit civil „en construisant la formule sur lhypoth&se: fictive qu'ils: seraient citoyens (civitas. romana peregrino fingitur); par exemple, poui: action de vol contre un peregrin : «JUDEX ESTO : SI PARET OPE CONSILIOVE DIONIS HERMAI FILIL FURTUN FACTUM! ESSE. PATERE AUREZ,, QUAM. OB, REM EU, SI CIVIS ROMANUS ESSET, PRO FURE DAMNUM DECIDERE OPORTERET, Ctc.; » 
de mâme pour action de la loi. AguiIa (5). C'est ainsi que, tan- dis quă Pegard des peregrins la seule formule reguli&rement pos- 
sible ctait la formule primmitivement imaginte pour eux, la formule 
în factum, le prâteur est parvenu, par unc fiction, ă leur appliquer 
meme des formules civiles posant une question de droit (în Jus). 
„5 Enfin, Pexemple des cas oii, lorsque notre dâbiteur a subi 
la petite diminution de tâte, comme une femme par suite de la 
„coemplio, un homme par suite d'une adrogation, &venement qui 
  

(1) Gar. Comm. 4.5 3%, — (2) Gu. Comm. $ 31. Rapprochez Ur. Reg. :28. 12, — (3) Gar. Comm,. %..$.35;, ct Gomm. 3, SS 80 et S1. — (Gu, Comm. 4. $ 36. — (5) Gar. Comm. 437... N a
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a detruit sa personnalită, et eteint par. consequent es actions que 
nous avions contre lui individuellement, le prâteur' nous mâintient 
ces actions ă 'aide dune formule construite sur 'hypothese fictive 
que ceite diminution de tâte n'aurait pas cu licu (fi ingitur capite 
deminulus deminutave. non esse) (1) (voir. ci-dess., ne 1153)., 
„1980. Ces sortes d'actions sont nommâes par les jurisconsultes, 

romains actions fictices (fictitie actiories) (2). On voit, par les 
exemples memes que. nous en avons donnts, que c€, “sont des 
actions qui, ă Taide dela fiction qu'elles contiennent, ont quel- 
quefois une intentio congue uniquement în jus; et d'autres. fois. 
une intentio dans laquelle les deux r&dactions sont comme r&unies 
ă la suite Pune de Lautre : car elle commence par une questiori 
poste în factum (si quem 'hominem Aulus: Agerius emit, ct îs ca 
traditus est, unno possedisset) que. suit immediatement,, amente 

par la forme fictice, unc conceptie. în jus (tam : si eum hominem, 
de guo 'agitur, ejus ex jure Quiritium esse oporteret). Donntes 
par. analogie d'actions,;existantes,! et. 6tenduies, au moyen, du 
procede fictif, ă, des personnes ou & des cas hors de la sphâre 
reguliâre de 'ces actions, .elles portent. aussi la “qualification gen 
rale d'actions utiles. (uzilis actto) (3). - a 

En somme, le, prâteur a deux proctdis pour. construire. des 
actions uziles 4 Vimitation et en extension Wune.autre action deja 
existante : soit Je procâde, d'une formule în, factum ; soit le proctdâ 
d'une formule fictizia, . qualifice. quelquelois aussi- par les deux” 
&pilhâtes în Jactun, fi Jfictitia. Par, le premier.proctdă, c'est dans 
la condemnatio qu'il pose les constquences, calques sur celles de 
Vaction qu'il veut imiter;, par. le, second, c'est. dans intentie, 
construite în jus, sur. Vhgpothitsc fictive: de. cette action ă imiter 
etă âtendre. Quelquefois meme, pour un cas identique, le preteur 
emploie soit l'un,.soit.'autre procâdă, (4).. 
1981. Enfin. on „est portă ă. confondre avec. les formules. în 

factum. concepte Paction qui, sous „la denomination d'actio în 
factum ; priescriptis. verbis, - ou . seulement Wactio prescriptis 
verbis, ou mâme, Vactio, în factum tout court, figure frequem- 
ment dans. le droit. romain, notamment: par suite des. contrats 
r&els et innommts,,do ut des,. do -ut Jacias, Jacio ut des. ou 
facio ut facias. Mais il importe: de bien se premunir. contre cette 
confusion. Nous avons. dejă dit (ci-dessus,-n*:1598) que Vaction 
în factun praescriplis- -verbis a une .întentio: concue, non pas în 

factum, mais 2 Jus> une întentio de droit civil (civilis întentio) , 
  

(1) Gar. Comm. re $$ 38 et s0. =) Ur. “Reg. 28, 12. —). Gar. Comm. %. 
Ş 88 : « Actio utilis, rescissa capitis deminutione, id est, in qua fingitur capite 
deminutus deminutave non esse. > — (4) Telle: dtait la rvocation des actes fuits 
en fraude des crâanciers, r6vocation a Jaquelle on parvenit, soit au moşen de: 
Vaction Pauliana, action, fictice, d'aprăs ce que nous voyons mâme aux Instituts 
de Justinien (ei-dessous, S 6); soit au moyen d une action în factum (Dre. 2, 

8. Quc în fraud, cr edit. 410. pr. f. Ulp.). i
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selon les propres expressions des textes, dont l'objet est une 
chose indsterminee, et qui formule, par consequent, la preten- 
tion de droit en ces termes : QUIDQUID OB EA REM... DARE FACERE 
OPORTET. D'ou pour action în factum prascriptis verbis la 
qualification d'actio civilis încerta, repâtâe dans une foule de 
textes (1). Ce qui est conu en fait dans celte action civile, c'est 
seulement Ja demonstratio, en ce sens que, comme il s'y agit de 
contrats n'ayant pas en droit de nom propre, mais formăs seule- 
ment par les faits particuliers qui ont eu lieu, le prâteur, dans la 
premitre partie de Ja formule, ne peut pas les indiquer au juge 
par leur seule denomination legale, comme il ferait pour la 
vente, pour le louage, pour la soci&tă; il faut qu'il pose dans la - 
“demonstratio lenoncă preliminaire de ces faits. « Nam cum 
deficiant vulgaria' atque' „usitata actionum nomina prescriptis 
verbis agendum est. În quam necesse est confugere, quotiens 
contractus existunt, quorum appellationes nullz jure civili proditee 
sunt (2). » C'est ce que dit clairement et laconiquement une con= 
stitution d'Alexandre : « Actio qua prescriptis verbis rem gestam 
DEMONSTRAT (3). » Lraction în factum prescriptis verbis n'est done 
pas une action concue în factum, mais bien une action în jus. . 

1982. 'Terminons cette matitre 'en faisant remarquer que la 
r&daction în factunm est susceptible, en certain cas, de se presenter 
avec une precision plus ou moins rigoureuse; qu'en eflet elle peut 
&ire concue soit de maniăre ă laisser encore au juge ă faire une 
appreciation juridique ou morale du fait noncă, soit de manitre 
ă le renfermer strictement dans la vărification d'un fait matăriel- 
lement prâcis; de telle sorte qu'on peut rencontreri dans le droit 
romain la redaction 7n factum d'une action dejă în factum, par 
sa propre nature. Tel est le cas de l'action de dolo malo. En 
eilet, bien que cette action soit prătorienne et- toujours concue 
în factuns,:poser au juge cette question de fait : « s'il y a eu dol 
dans Paffaire de la part du defendeur, » c'est lui donner la mission - 
de rechercher les actes du defendeur, de les apprecier morale- 
ment et-juridiquement, et de decider enfin. s'ils constituent ou 
non un dol. Mais cette apprăciation ă faire disparaitra, et la 
mission du juge deviendra beaucoup plus €troite, s'il lui est pose 

- our question seulement de savoir-si le defendeur a fait tel acte 
formellement precis6 dans la formule. Alors le juge n'a plus qu'ă 
verifier Pexistence ou la non-existence de cet âcte, saps s'inquicter 
  

(1) Dre. 2. 44. De pactis. 7. $2. f. Ulp. : « Julianus ecribit în factum actio= 
nem a pretore dandam. Ille (Mauricianus) ait cicilem încerti actionem , id est 
prescriptis verbis,, sullicere, esse enim. contractum, ete. s — Dic. 19. 5. De 
Prescript. verb, 1. $2. £. Papin. : « In făclum cizilis actio. » — G. î. Ncrat. : 
« Civil: intentione incerti agendum. > — 45. f. Ulp. : «. Civilis actio . oriri 
potest, id est prescriptis verbis. » — Cod. 4. 6%. De rer, permul. G, const. 

iocl, et Maxim. : « Preescriptis verbis incertam civilem dandam actionerm. »: 
— (2) Dic. 19. 5. De praeser. verb, 2, f. Cels. ct 3, £. Julian. — (3) Cod. 2. 4, 
De transact. 6. const. Alex, i E | n
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de le qualifier ou non de,dol. Cette derniâre conception est celle 
de action de dol mitigte, temptrte „(in factum composita, în 
fectum temperata). Le prăteur y recourait. en certains cas, et 
notamment ă Pegard de certaines personnes, contre qui il ne 
voulait pas donner action de dol, ă cause de Linfamie qu'elle 

entraînait pour. celui qui tait condamnă (1). I'action guod metus 
causa €tait susceptible du mme temperament, que nous verrons 

se reproduire aussi dans les exceptions (2). .:. -. SR 

Aclions de droit strict (stricti juris judicia), de bonne fei ţbon:e fidei). ... 

m — Aclions arditraires (arbitraria). RE 

„1983. La division des actions que; nous abordons ici se lie, 

comme la precedente, ă la r&daclion de la formule; mais d'une 
manitre beaucoup moins intime, et seulement sous. e:point. de 
„une de P&tendue des pouvoirs qui y sont conf&rts.au juge. -: 

- 1984. Dans la plus ancienne des actions de la loi, dans Paction 

sacramenti; nous avons vu le juge, strictement renferme dans cette 

„mission, declarer, d'aprăs les principes du droit,quiritaire, si le 

sacramentuin, €tait justum ou înjustum. (ci-dessus, n** 1859 et 

1870). Et meme sous le dernier 6tat des actions de Îa loi, lors-. - 

„qu'il ne restait plus ă action ,sacramenti aucune, application 

“en matitre d'obligations, action per. condictionem, qui avait 

recueilli son dernier heritage, avait succădă aussi ă sa rigueur : 

le demandeur y soutenait que le defendeur &tait, oblige de „lui 
transf&rer en proprietă une chose cerlaine (dare certam pecuniam 

ou rem certam). : la-dessus, c'etait tout ou_rien,. Vobligation 

existait ou n'existait pas, selon les principes du droit quiritaire; . 

il n'y avait pas de milieu. — L'action de Ia loi per judicis postu- 

lationem , au contraire, laissait au juge, dans beaucoup: de cas, 

une certaine latitude d'appreciation, soit quant ă Pobjet de Pobli-, 

gation, “ou des obligations' reciproques, qu'elle embrassait, soit . 

mâme quant ă leur existence. Aussi le juge y peenait-il frequem-, 

ment le nom dW'arbiter (ci-dessus, n** 1872 et 1882).......:--. 

- Cette opposition, quant aux pouvoirs du juge, entre les actions 

; ou per.condictionem d'une part, et la judicis 

postulatio de Lautre, a, passe dans.le systeme formulaire. Avec 

ceite particularit6, que ce qui rsultait; dans les actions de la loi, 

- du mode.meme de proctder, îl a fallu, dans le systăme formulaire, 

Vobtenir au imoyen de la redaction de la formule, dont les termes 

ont dă âtre empruntts, probablement, ici comme dans -plusieurs 

autres cas, & quelques-unes des anciennes paroles qui se pronon-. 

caient dans les actions de la loi. CC a a 

  

() Dic. &. 3. De dolo malo. 414. Ş 1. £. Ulp. : « Quibusdam “personis non 

dabutur, ut puta liberis vel libertis, adversus parentes palronosve, cum sit famosa. 

Sed nec humili adversus eum qui dignitate. excellit...,' etc., in horum persona 

„. dicendum est, în factum verbis temperandăm actionem dandam, ut bone fidei: 

meatio fiat, » — 2) Ci-dessous, tit, 43. $1... i Pa
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„1985. 'Si la formule civile, c'est-ă-dire posant une question de: 
droit (in jus concepta), ne conttre au juge aucuni pouvoir parii-" 
culier et exceptionnel, le juge est.renfermt dans la decision d'une" 
question. de droit civil, il ne peut se reglâr que sur les principes 
de ce droit, sans prendre en: consideration aucune circonstance: 
quelcongue d'equitt ou de bonne foi en dehors de ces principes. ! 
„Mais si a formule civile contient, ajoutăs ă la question de droit 
qu'elle pose, ces mots, EX FIDE B0x4; ou 'ceux-ci, employes dans 
V'action de fiducie et qui ont un cachet Wantiquită plus prononcă, 
UT INTER BOXOS PENE AGIER OPORTET ;.0u bien ccux-ti, usiles dans 

„Paction rei uzoriZ, QUOD £:QU1US MELIUS, ou d'autres equivalenis, 
le juge se trouve -investi d'un pouvoir plus 'etându. Bien que la ' 
question posce soit 'une question de' droit civil, îl recoit la mis- 

„sion speciale de prendre en consideration toutes les circonstances 
d'equile, de bonne foi: et de juste! convenance ; pour dâcider de 
Vexistence et de Letendue de Pobligation ou des'obligations 'reci- 
proques qui sont soumises ă son apprăciătion (1). - 
„La premiere formule conștitue plus specialement un judicium, 

et la seconde-un arbitrium : le premier, selon les expressions de 
„Ciceron, directum, asperum, simplex; le second, mite, mode- 
ratum (2); dans le premier, le juge'portant le titre de șudez pro- 
prement dit; dans le second, celui d'arbiter (3). — M. de Savigny 
a, adoptă et strigă en systeme opinion de ceux qui pensent qu'il: 
y avait entre le judeir et les arbitii cette grande: difference, que 
le judez ne pouvait ctre pris quc sur Palbum,c'est-ă-dire sur la 
liste des citogens designs pour remplir les fonctionă judiciaires 
durant Pannte, tandis que les arbitri pouvaient 6tre choisis en 

(1) Cicta, Topic. 47 : « Privata, judicia 'maxiniarună quidem rerum: in jurisconsultorum mihi videntur cesse prudentia.;. in-Omnibus igitur iis judiciis in quibus ez fide bona est additum; ubi vero ctiam ut înter bonos bene agier opor- tet : imprimisque in arbitri rei uxoria în quo est: quod cequius melius, parati 
esse debent, Illi enim dolum malum ; illi fidem bonam, illi equum bonum; illi quid socium socio; quid cum qui negotia aliena curasset, ei cujus ea negotia 
fuissent; quid cum qui mandasset, eumve cui: mandatum. esset, alterum alteri prestare oporteret; quid virum, uxoriș quid uxorem viro, tradiderunt, » = 
(2) Cictnoy.. Pro Rose. e. k. :_« Aliud est judicium, aliud arbitrium. Judi cium est pecunie certe; arbitrium incertie. Ad judicium hoc modo venimus, ui totam item aut ohtineamus aut amiitamus : ad arbitrium hoc animo' adimus, ut 
neque 'nihil, -peque tantum quantum postulavimus ,: consequamur. Ejus rei ipsa 
verba formule testimonio sunt. Quid est in judicio; directum, asperum, sim= 
[ler : SI PARET ÎI. S. 709 ant oronrene. Hic nisi planum facit I «Se '700 ad 
ibellami sibi 'deberi,: causam; perdit, Quid est in arbitrio? 'mite, moderatum : „ 
QUANTU /EQUIU5 MELIUS ID Dani. Ille: tamen confitetur plus se petere quam debea- 
tur, sed satis superque habere dicit quod sibi-ab :arbitrio tribuatur, Itaque cause alter confidit, alter difâdit. + Cicăron ne parle ici, sous le nom de judiz 
cium,: que de L'action €minemment de droit strict, la condictio certe pecu- 
mie; et non de la condictio încerii, qui en a €l6 dâduite par extension. — (3) Les Instituts de Justinien, bien qwă celte € oque, oii. la procâdure est toute extra ordinea, il ne puisse plus.6tre question de celte difference entre le judez. et Varbiter, en ont garde encure une trace nominale (apud judicem arbdilroste). daus le $ 1 du tit. 6. De actionibus, li. d, * a |
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“ dehors de cette liste. Câtte opini6n, qua nous âtendrions diffâcile- 
ment jusqu'ă l'epoque antiqiie ct patriciene dans lâquelle răgnent 
exclusivement les actions de a loi (ci-dess., n?'1852), nous parait 
bien plus probable, “ quoique :non: prouvte, “pour l'epoque de la 
procâdure formulaire, qui est celle, d'ailleurs, ou le pouvoir judi- 
ciaire se dispute entre les diverses classes 'de citoyens, et oi des 
listes annuclles"sont 'dress&es, 't 'a[fichees (1). Dans le troisieme 
systâme,. celui de la“procedure extra 'ordinem, il n'en est plus 
question. : i taci aa i ii mi ÎI A A aa . „i 

"En des -termes plus rtcents que ceux de Cictron, termes dejă 
usites au temps de Gâius, 'les' actions'ide la 'premitre classe ont 
&t& appeltes actions de droit strict (szric/: jurzs:judicia); ct celles 
de la seconde, "actions de'boirie foi (bonzifidei judicza). 
"'Toutefois, M. de Savigny a parfaitenient raison de faire remar- 

quer que cette division en actions sfriczi juris ou bond fulei n'est 
pas synonyme exactemâiit de celle-ci, judiczuza, ou ârbitrium. Cette 
dernitre est plus large, on la renconire mâme dans la loi des 
Douze 'Tables,: sous le systăme des; actions 'de la loi (ci-dess., 
n* 1852, 1871 et'suiv.); et sous'le'systeme formulaire elle com- 
prend toutes les actions, soit civiles, soit prătorieiines, soit pour 
contrats ou quasi-contiats,:soit pour dălits 0 quasi-deliis ; car 
on peut dire que toutes sont ou des judiciă ou des arbitrid. Or, 
il n'en est 'pas de mâme de']a division ei actions stricte juris” 
ou bon fidei, ainsi due nous allons. le voir dans les numeros 
qui suivent, 

1986. II] est curieux de reconnaiire comment ces deux classes 
actions se 'sont partagt P'ancien domaine des actions de Ia loi en 
fait d'obligations. Toutes les actions qui,ont &te qualifites, dans le 
systome' formulaire, de condictiones certi, c'est-ă-dire toutes 
celles qui formaient jadis le' domaine de Laction de a loi per con- 
dictionem et quelques cas particuliers de la manus înjectio , toutes 
celles-lă sont eminemment de droit strict (szriczi furis) : elles ont 
pour but la pouisuite d'une obligation civile et unilaterale de trans- 

bi i pa pt ea : o 
ferer en propridt& une somme d'argent ou une chose, determinte 
(certam, pecuniam, Ou em certam, dare); leur formule est certa 
  

(1) Sixbaue, De denefciis, iv: 8. $ 7, agitant cette. question, sil doit y 
avoir une action contre lingratitude pour les bicnfaits, trace le paralele que 
voici entre le judicium ct larbitrium :. « lllum (judicem) formula includit, et 
cerlos, quos- noi excedat,. terminos ponit; lojus (arbitri) libera et nullis astricta 
vinculis religio, et detrahere aliquid potest, .et adjicere, et sententiam suam; 
non prout lex aut justitia, suadeț, sed prout humanitas et misericordia impulit, 
regere. > — Puis il ajoute que dans les questions qui ne relâtent que de la 
raison, que. de lâme,: « Non 'potest ad: hc; sunii judex ex turba selectorum ș 
queni census in album, et equestris hereditas misit, »- — Ceci dit bien, ce qui 
est conu, que les juges se prennent sur [a/bunz, mais nic. dit pas sil cn est ou 
non de meme des arbitri. Le. passage est done peu concluânt.'D'autant plus que 
la thâse de Sânăque, quant ă Pingratitudg, est gu'il ne doit y avoir aucune 
action, îi judiciuim ni arbitrium, i N
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dans son întentio, quant ă la condemnatio, elle y est, lorsquil 

s'agit de somme d'argent fixe, certe pecunia ; et pour tout autre 

objet certain, QUANTI EA RES ERIT. — Toutes celles qui ont €t6 

qualifices de condictiones încerti, c'est-ă-dire une partie de 

Vancien domaine de la judicis postulatio, sont aussi aclions de 

droit strict (sfricti juris) : elles ont pour „but la poursuite d'une 
obligation civile et unilaterale, de donner une chose indeterminte. 
ou de faire quelque chose (aliguid încertum dare; vel facere) ; 

“leur formule est încera dans son întentio comme dans sa con- 

demnatio, avec: la 'redaction la plus 'indeterminăe, QUIDQUID 

PARET, etc. Mais precis&ment ă cause de cela, bien qu'elles soient 
. de droit strict, ejles servent comme de transition vers les actions 

de bonne foi. — Enfin tout le surplus du domaine de action de 
la loi per judicis postulationem constitue les actions de bonne foi 

„(bona fidei) : elles ont pour but la poursuite d'obligations civiles,. 
mais bilaterales le plus: souvent et.indâtermintes ; leur formule 
est încerta, avec la r&daction la plus indâterminte, QUIDQUID 
PARET, etc., et de plus avec'adjonction de ces mois EX FIDE BONA, , 
ou d'autres &quivalents. — Ainsi, lintentio, dans ces trois cas, 
est : certam pecuniam, ou aliquid certum dare oportere, pour 
le premier; guzdquzd dare facere oportet, pour le second; et 
guidquid dare facere prestare oportet ex fide bona, pour le 
troisitme, .Intentio „certa ou încerta pour les actions de droit 
strict; mais toujours încerta pour les actions de bonne foi... 

1987. La răgle generale, c'est que les actions civiles sont de 
droit strict; il n'y a d'exception que pour celles.qui, par sptcialită, 
ont Et€ successivement, ă mesure des progres du droit, attributes 
jadis ă action de la loi per judicis postulationem (ci-dessus, 
n* 1872 et suiv.); et plus tard, sous le systeme formulaire, ran- 

„ gtes parmi les actions. de bonne foi. Aussi, pour les designer, 
procăde-t-on par. &numeration ; et leur nombre s'accroit avec le 
temps. Nous trouvons une de ces enumerătions dans Cictron (1), 
et voici celle que donne -Gaius pour.son €poque : « Sunt autem 
bone fidei judicia hac ex empto vendito, locato conducto, nego- 
tiorum gestorum, mandati, depositi, fiduciz, pro socio, tutelze, 
commodati (2).'» Nous en trouverons encore une autre, avec 
quelques termes de plus, dans les Instituts de Juslinien. 

1988. De ce que e juge, dans les actions de bonne foi, est 

- (4) Cicca. De ofic. MII. 45. 47 : e Sed quid sint doni et quid sit bene agi 
magna quzstio est. Q. quidem Scaevola, pontifex maximus, summam vim dice- 
bat esse în omnibus iis arbitriis in quibus adderetur ez, fide bona : fideique 
bonze nomen existimabat manere latissime, idque versari în tutelis, societatibus, 
fiduciis, mandatis , rebus emptis venditis, conductis locatis, quibus vite socictas 
coatineretur : in his magni esse judicis statuere (presertim cum în plerisque 
essent judicia contraria) quid quemque cuique prestare oporteret. 3 — Cicâron 

ne parait pas donner ici une 6numeration complete et limitative» Celle de Gaius 
comprend en plus les actions negotiorum gestorum , depositi ct commodati. — 
Q) Ga. Comm. 4862. e. N
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charge, par la formule mâme, de statuer sur la cause ex fide bona, 
ou ut înter bonos bene agier oportet, ou bien encore guod agiius - 
melius, il suit qu'il doit, par cela seul, faire entrer dans son appre- 
ciation, soit pour existence, soit pour l'etendue de V'obligation, 
tout ce qu'exigent L'equite et la bonne foi. En consequence : 
“1-'Fout fait de dol, tant de la part du demandeur que de la 

part du defendeur, doit tre pris păr lui en consideration, sans 
qu'il soit n&cessâire pour le demandeur de recourir ă une stipu- 
lation speciale contre le dol (clausula doli, cautio de dolo), ni ă 
Vaction pretorienne de dolo malo, et sans qu'il soit necessaire au 
defendeur de faire inserer dans la formule aucune exception de dol, 
ni toute autre deduite d'un principe de bonne foi ::de elle sorte 
que'ni action ni Vexception de dol n'ont lieu dans ce cas; « Ces- 
sat de dolo actio», dit Ulpien en parlant de action de dol en 
presence d'une action de bonne foi (1). « Judicium fidei bone 
continet in-se doli mali exceptionem », :dit Julien au sujet:de 
exceplion ; « bone fidei judicio exceptiones pacti insunt, » dit Paul; 
«officio judicis (exceptio doli mali) continetur» , dit-il ailleurs (2). 

" 9» 'Tout ce qui est d'usage commun dans les mours et dans la 
coutume doit tre supple& d'offce par le juge en ces sortes d'ac- 
tions : « Ea que sunt moris et consuetudinis, in bone fidei judiciis 
debent venire (3). » zi 

30 Si le defendeur a lui-mâme ă reclamer du demandeur ext 
cution de quelque obligation se rattachant ă la m6me cause, le 
juge doit en tenir compte et ne prononcer de condamnation contre 
ce dăfendeur que compensation faite,. sans qu'il, soit necessaire 
que ce pouvoir de compensation lui soit specialement donne par 
la formule; car, dit Gaius, il est contenu d'office dans sa mission 
'de juger ez ide bona (4). Ceci est eminemment convenable aux 
genres de contrats ou d'affaires qui donnent naissance aux actions 
de bonne foi ; affaires contenant presque toutes des engagemenis 
reciproques -(ultro citroque) entre les parties; tandis que dans 
  

(1) Dic. le. 3. De dol. mal. 7. $ 3. î. Ulp. 3 < Si (de dolo) non est cautum, 
- in ex empto quidem actione cessat de dolo actio, quoniam est ex empto; în 
„'ex stipulatu, de dolo actio necessaria est.  —. (2) Dic. 30. De legat. (1.) S%. 

$ 5. î. Julian. — 48. 5. De rescind. vend. 3. î.. Paul. — Vatic. J. R. Fragma. 
8 9%. — Dans Pexception de dol sont comprises toutes celles qui, ctant fon- 
dâes sur la bonne foi, peuvent se ramener ă- une exception de dol : telles 
sont celles de 'violence, de pacte, etc. Mais les exceptions tirces d'une autce 

" consideration que celle de la bonne foi, par exemple les esceptions rei judi- 
cata, litis residuce, cognitorie, procuralorie, guod facere possit, ne, sont 
„pas comprises de plein droit dans la formule Zone fidei, et elles ont besoin, par 
„consâquent, d'y âtre inserees specialement, ainsi que nous le verrons plus loin. 
— (3) Dic. 21. 4. De cedilit. edict. 31: $ 20. f. Ulp. — Nous savons de plus 

que les pactes însârâs în continenti dans un contrat de bonne foi font. corps 
avec lui, et que Pexecution s'en poursuit par Faction mâme du contrat (ci-des- 

'sus, no 1580). — (4) Gar. Comm. 4. $ 63 : « Judici nullam... compensationis. 

rationem habere... formule verbis precipitur, sed quia id bone fidei judicio 

_ conveniens videtur, ideo oflicio ejus contineri creditur. >... ....,.:. 
TOME Ille - 36 

-
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4 

Paction de' droit :strict il” ne; s'agit jamais: que d'une obligation 
unilaterale (1). .- MI E e ate .. 

4* Enfin les fruits des choses dues,; ou les interâts s'il s'agit de 
“somme d'argent;:sont mis, dans'ces'sortes d'actions, ă la charge 
du dâbiteur'â partir du moment'oi il a €t& en: demeure, sans. 
necessit&, d'aucune 'interpellatiori, parce que dâs ce moment il a' 
âtâ en faute; et c'est:aux şctions de bonne foi qu'il faut appliquer. 
entitrement ce que nous avons dit ă cet egard (ci-dess., ne 1651). 
« In bone fidei contractibus ex mora usure debentur (2). ». . 

1989. Dans les actions de droit strict, au contraire, le juge ne 
prononce absolument que sur lobligation unilaterale. du :defen- 
deur, et d'aprâs l6s principes stricts du droit civil qui la concernent. 
Les faits de dol de la:part soit du.demândeur, 'soit du dâfehdeur, 
ou les autres dettes ă opposer en compensation, doivent ctre Pobjet 
d'actions stpartes et sptciales, ou ne peuvent ttre prises:en con-. 
sid&ralion qu'au nioyen d'exceptions ou de modifications instres. 
dans la formule. Quant aux: interets et aux fruits, îl y a deș dis- 
tinctions ă faire, ct generalement, sauf diverses exceptions, ils 
ne sont accordes qu'ă partir du'moment dela liis contestatio (3). 
  

(4) Cest pour cela que dans ces sortes de: contrats et d'afaires les parties ont ! 
chacune une action; soit d8s le 'principe, quand les „obligations rcciproques 
prennent naissance ă instant mâme, comme dans la vente, le louage, la socistă : 
soit apris coup, lorsque l'obligation 'ne râsulte pour Pune des parties"que de faits - 
posterieurs, comme dans;le commodat, le dâpăt, le 'găge, le mandat, la gestion 
d'affaires, la tutelle, etc.; d'ou Ia distinction, entre. action directa ct: Paction 
contraria.— Voilă pourquoi Ciceron dit que dans la plupart des actions de bonne 
foi se trouvent des judicia contraria (ci-dess., p. 560, note 1).— (2) « In bone. 
fidei contractibus ex: mora 'usurz debentur: ». (Dia. 22. 4. De usur,, 32. $ 2. 
£. Marcian.) — Le fragment 3%, tir, d'Ulpien, au mâme titre,:est ainsi. congu: 
« Usure vicem fructuum obtinent; et mețito non debent a fructibus separari : ; 
et ita în legatis, et fideicommissis, ct in tutele actione, et in: cuteris judiciis : 
bone fidei servatur. >:Ces mots în Zegatis jurent avec le reste 'et sembieraient . 
îndiquer que la -mâme. răgle s'appliquerait-'aux -actions de droit strict, car la - 
condictio ex testamento donnţe  raison des legs est.de ce nombre. M. PILETTE,.. 
docteur en droit de notre Faculte, a fait remargquer avec sagacit& et avec raison |, 
que le texte d'Ulpien devait porter: « în legatis sinendi modo » , derniers termes . 
qui auront'6(6 supprimes dans la: compilation! du Digeste, puisque cette sorte” 
parliculitre de legs n'y est plus distingute des autres. Nous lisons, en effet, 
dans Gaius, 2, $ 280 :"< Fideicommissorum usura et fructus debentur, si modo - 

- moram solutionis fecerit qui fideicommissum debebit ; legatorum vero usure non . 
debentur; idque rescripto divi Hadriani significatur. Scio tamen Juliano placuisse, 
in eo legato guod sinendi m0do reliuduitur, idem juris esse quod in fideicom- 
missis; quam 'sententiam et his temporibus magis obtinere vi 
reste pas moins vrai que 'dans la legislation de.Justinien les interes sont dus, 
exceptionnellement, pour tous les legs, A partir de la demeure; et cette excep- 
tion faite aux râgles concernant les actions de droit strict est'conforme ă l'esprit 
de cette legislation, lequel'a' 6t6 de transporter tous les avantages des legs aux ! 
fidcicommis, et râciproqucment (ci-dess., t. II, no 848). — (3) Dig, 12.1. . 
De red. credit. 31. pr. f. Paul. —' La condictio îndebiti est au nombre des | 
actions dans lesquelles tous les fruits percus par Ic defendeur, mâme avant la - 

" Zitis contestatio , doivent âtre restiluâs. Dic..12. G:: De cond. îndeb. 65. Ş5. 
[. Paul,; 45. f. Paul. Quelques autres actions" de'droit st 
un caractâre restitutoire, sont dans le mâme 'cas.: i!” “: 

A 

co.» — Il v'en : 

icty qui ont €galement _.
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«:u 1990. Tout ce qui vient d'€tre dit laisşe en dehors les-actions 
xtelles. En effet, le systâme formulare, en se substituant aux actions 
de la loi, a distribue entre. les judicia.stricti juris et les juducia 
bona fidei le domaine des actions; de la loi per .condictionem, et" 
per Judicis. postulationem,, .c'est-ă-dire, ;la-poursuite ; des -obliga- 
tions. Mais qwa-t-il fait du domaine de l'action de la loi:sacra- 
menti, c'est-ă-dire, des r&clamations.. de;: droits, r&els, unique 
application du sacramentuni ă sa dernitre;tpoque? La proctdure 
formulaire pour. cet: htritage,;.qu'elle a. recueilli aussi, mais en 
dernier lieu, acre, une troisiome sorte:d'action ou de formule, 
Taction arbitraire. (actio: ou..formula: arbitraria).. La filiation 
„historique,. des .idees;et des institutions vienț,i.selon..moi, jeter 
sur cette crâation.la,plus.vive clariă. ., n spe ae i e 
-.. 1991. En' effet, -jai dejă dit (n, 1924 et.,1937), combien la 
proctdure formulaire;:avec sa, condamnaţion oujours.pecuniaire, 

- Gtait peu approprite aux râclamations de proprietă et, d'autres 
droiis r&els,. et comment on :parvint ă.I'y.6tendre; en passant:du 
sacramentum ă la procedure per sponstonem, qui n'en €tait qu'une.. 
imitation ; , puis, enfin de, celle-ci ă la. formula. petitoria.: Or, 
dans action de la loi.sacramenzi, celui qui-obtenait du magistrat 
la possession interimaire, ctait obligă dedonneră son ădversaire 
des r&pondants. pour la .restitution de la chose,et des fruits en cas 
de perte du procăs, (predes 'litis-et vindiciarum, n” 1866). De 
mâme, dans la procâdure;per:sponsionen; le, possesseur defen- 
deur fut.oblig& de:donner.une satisdation pour cette meme resti- 
tution (stipulatio..pro prede .litis: et vindiciarum,, ne. 1994): 
Enfin, cette idee expresse de la restitution-de Ja chose et des fruits 
ă faire par le. defendeur,: si:le demandeurittait -reconnu propri€- 
taire, passă jusque 'dans'la' formula petitoria, en ce sens. que le 
juge y fut charge, une fois la propriât& du;demandeur justifice ă - 
ses yeux, d'ordonner cette restitution , et de ne prononcer de con- 
damnation p&cuniaire contre le defendeur ;que -faute par celui-ci 
de restituer : de telle sorte que s'il reștituait, il. devait &tre absous. 
Remarquez. que dâns 'la proctdure per_sponstonem la;sponsto 
n'âtant pas strieuse, mais seulement comminatoire et prâjudi- 
cielle, la seule consequence pour le defendeur qui perdait, c'etait 

- dtre tenu, lui et son fidejusșeur, par leur promesse de restituer, 
laquelle, faute d'extcutiori volontaire, .ne;pouvait se resoudre 
qu'en une condamnation ptcuniaire..Ce fut cet:eflet qui fut trans- 
port& ă peu prâs'dans la formila petitoria; autant du moins que 
a simplification du procedă pouvait le comporter; et celă ă bâide 
de ces seules expressions, NISI RESTITUAT, miscs danș la formule, ă la 
suite de la condeninalio : CONDEMNATO NISI RESTITUAT (1), ou & la 
suite de l'intentio: « Si pare fundum Capenatem quo de agilur eX jure Quiritium Servilii esse,;negue îs fundus restituatur, ele. (2), 
ainsi que nous Pavons deja explique (ci-dess., n? 1937)... 

(1) Gar, Comna, 4, $ 47,-— (2) Cicin. In Ver. 1. 42. 26 e ei
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1992. 'Telle est la formula arbitraria.: Elle tire son nom de 

Vordre prealable (jussus ou arbitriun)' que le -juge donne au 

defendeur de restituer, ou, pour parler plus generalement, de 

satisfaire le demandeur dont le droit est'reconnu (1). Le carac- 

tăre distinctif de ces sortes 'd'actions consiste- dans ce gussus ou 

arbitrium prealable. 
“1993. Le juge râgle.son arbitrium, c'est-ă-dire sa decision, 

sur la restitution ă'faire, ou, plus generalement, sur la satis- 

faction & donner au demandeur, selon l'equite et la bonne foi (ez 

quo et bono) (2): c'est meme de lă, sans doute, gwest venu ă 

cet ordie le nom d'arbitrium. Si un dtlai parait convenable pour 

faire cette 'restitution , le juge:le dâtermine (3). — M. de Savigny 

conclut de ce caractăre que toutes les actions 'arbitraires consti- 

tuaient des arbitria: et non des judicia, en ce sens que la con- 

naissance en 6tait'renvoyte ă un ou ă plusieurs arbitres, et non 

ăunjudez, i ce pi 

1994. II est possible, ce que toutefois j'ai peine ă croire en 

presence des necessites memes de la nature d'aflaires dans les- 

uelles s'emploie la formule arbitraria, en presence des pouvoirs 

e commandement (imperium) du magistrat, et de Pusage qu'il 

en a fait en tant de circonstances pour vaincre les r&sistances con- 

traires au droit, et pour protâger eflicacement les possessions et 

les propriâtes, îl est possible que dans le principe le jussus du 

juge n'ait &t& obligatoire que d'une manitre indirecte, c'est-ă-dire 

par la seule crainte de la condamnation. Mais de bonne heure, 

â coup săr, il put &tre extcutt de force, mâme contre le gre du 

defendeur : mana militari, disent les textes, c'est-ă-dire par le 

ministăre des agenis de:la puissânce publique dont disposait le * 

magistrat. Il semble: que deja sous: Cicâron il en 6tait ainsi (4). 

 T'opinion n'est: pas admissible qui ne voit dans cette'expression 

manu militari: qu'une 'interpolation du. temps de Justinien. De 

cette manisre le systeme formulaire,;. bien qud les condamnations 

y fussent toutes pecuniaires,: atteignit ce vesultat important, que 

celui qui r&clamait une proprietă ou un droit rel quelconque stait 
  

: (0) Gar. Comm. &. $ 463: « Is cum quo agitur accipit formulam que appel- 

latur arbitraria : nam judicis arbitrio si quid restitui vel eshiberi debcat, id sice 

pcena exhibet vel restituit, ct ita absolvitur : quod si nec restituat neque exhibeat, 

quanti ea res est condemnatur. > - i i: a 

(2) Ci-dessous,: $ 34. în fine. — Mais îl m'y a que celte partie de Laction 

dans laquelle le juge ait pouroir de decider ez quo et bono; car, du reste, 

Vaction arbitraire n'est pas une action de bonne foi;.le juge ne peut pas y-sta- 

tuer ez quo et bono sur existence du droit; et ce qui le prouve, comme l'a 

fort bien fait remarquer AM. Ducaurroy, c'est que Lexception doli mali my est 

pas sous-entendue, puisqu'on la trouve frequemment opposte ă la 'rei viudi- 

catio. (Ci-dessus, tom. IL, nos 396 et au Ş suivant, et Dic. 40. 4..Ad exhib. 3. 

$ 13. f. Ulp.) — (3) Ci-dessous, tit, 47, $.3. — (%) « Non necesse erit 

L. Octario judici cogere P. Servilium.Q. Gatulo fundum restituere, aut con= 

demnare cum, > dit Cactnoy, aprts aroir rappori€ la formule arbitraire de l'ac- 

tion pâtitoire dans le passage citâ ă la page precedente, note 2, !
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„vestitut dans la chosemâme objet de son droit (1). Telle fut la grande 

„atilil& des actions arbitraires, ce qui les rendait mâme indispen= 

sables dans-la procâdure par formules. Toutefois, ce principe de 
Pexâcution force du jussus prealable n'est pas vrai pour. toutes 

„les actions arbitraires sans exception : îl s'applique ă toutes celles 
„ dans lesquelles il s'agit d'une restitution . de chose corporelle ă 

faire (2), ct aussi, je pense, d'une exhibition: Mais dans quelques 

“cas particuliers, ou la satisfaction etait d'une autre nature, Vobeis- 

sance au jussus restait facultative pour le defendeur, saut la con- 

_ damnătion qui V'attendait pour n'avoir pas obti (3)... 
1995. Si le jussus reste inexecută, soit par la resistance, soit par 

la faute du defendeur, celui-ci doit âtre condamne. La condamna- 

tion est rădigte dans la formule d'une maniere zacerța 3 « QUANTI 

EA RES ERIT. » Le montant en est fixe par le juge, quelquelois. 

selon sa propre appreciation; mais, dans la plupart des cas, d'apres 

„le serment defer& au demandeur lui-meme sur l'indemnite qui peut. 

lui âtre due (4): C'est lă 'une punition dela resistance du dâfen-. 

“deur. — Si Pexecution du jussus n'a lieu que pour le principal, 
par exemple si la chose est restitute, les fruits et autres accessoi- 

res doivent seuls faire Pobjet de la condamnation (5). — Enfin, si, 

de gr& ou de force, le jussus est entitrement execute, de manitre: 

_ă donner pleine satisfaction au demandeur, le defendeur doit ctre 

„absous. C'est par,lă que le juge termine sa mission. | : 

„1996. La formule arbitraire, comme nous venons de le voir 

par son origine ct ses r&sultats, forme un genre ă part, destine 

„sp&cialement aux actions în rem; tandis que la formule stricti 

furis et celle bon fidei constituent. deux .autres genres particu- 

„ li&rement propres aux actions în personam. — Cependant aux 

actions rtelles, qui sont toutes arbitraires (6), sont venues, par 

  

-. (4) Dr6.6.1. De rei vindic, 9. f. Ulp. : « Ubi enim probavi rem meani esse, 

__mecesse habebit possessor restituere. » — 68. f.-Ulp. : « Qui restituere jussus 

“" judici non paret, contendens non posse restituere, si quidem habeat rem ; manu 

- militari, oflicio judicis ab eo possessio transfertur, et fructuum duntaxat omnisque 

cause noimine condemnatio fit, > . i ” 

(2) Voir la note prâcâdente. — (3) Tel est le cas de action arbitraire de : 

“eo quod certo loco, dont nous aurons & parler plus loin. — (4) Dic. 12. 3. De 

în litem jurando. 5. £. Marcian. : « In actionibus in rem, et ia ad exhibendum, 

et in bone fidei judiciis in litera juratur, $ 4. Sed judex potest prefinere certam 

summam usque ad quam juretur; licuit enim et a primo non deferre. $ 2. Item 

etsi juratum fuerit, licet judici vel absolvere, vel minoris condemnare, 2 — Dic. - 

6. Î. De rei'vind. 68. £. Ulp. : « Qui restituere jussus, judici non paret... 

* siquidem dolo fecit quominus possit (restituere), is quantum adversarium sine 

'ulla taxatione in infiuitum juraverit damnandus est. Si vero nec potest restituere, 

nec dolo fecit quominus possit : non pluris quam (quanti) res est, id est, quanti 

' adversarii interfuit condemnandus est. Heec sententia generalis est, cet ad omnia, 

„“sive interdicta, sie actiones in rem, sive in personam sunt, ex quibus arbitratu 

_* judieis quid restituitur, locum habet. > — Dic. 40. &. Ad exhilendum. 3. $ 2. 

„1, Ulp. e Praterea in hac actione notandum est, quod reus contumax per in îitem 

jusjurandum petitoris damnari possit ei, judice quantitatem taxante. — (5) Voyez 

„la note Are de cette page, ăia fin. — (6) Ci-dessous, tit, 17. $ 2,
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exception, se joindre,' enla -mâme qualită;;:deux actions 'civiles 
în personam ,- dans lesquelles il y -a aussi une restitution ou une 
exhibition ă faire, points eminemment susceptibles: de Papplica- 
tion d'un arbitrium prealable, et qui d'ailleurs offrent un certain 

_rapport avecle droit de propriătă. Ce sont Paction ad ezhibendum, 
preliminaire pour arriver ă la rei vindicatio. (1) ; et Paction finium 
regundorum qui, 'suivant les. expressions de Paul, 'pro vindica- 
tione rei est (ci-dess., n” 1962),'et dans laquelle le juge peut. 
avoir ă donner aux parties le jussus ou ordre prâalable de faire 
les restitulions necessaires , W'abattre des arbres:ou des construc-. 
tions, pour le retablissement des limites (2). — II faut y ajouter. - 
Vaction de eo quod. certo loco: dont la formule, bien qu'intro=: 
duite utilement par le:prâteur, avait une întentio civile (în jus 
concepia) , mais legărement modifite, 'de manitre ă en faire une 
action arbitraire d'une nature toute particuliăre, sur laquelle nous 
aurons ă revenir (3). -= Enfin nous trouvons dans Gaius une for- 
mule dans laquelle action de 'depot, qui; par sa nature, est une 

 action'de bonne foi, 'est redigâe de maniăre & recevoir Egalement 
le caractăre 'arhitraire;: par: l'adjonction des :mots'ziisi restituat,. 
ou camgue dolo malo 'redditam non esse; etiil en est de mâme 
pour laction-de commodat (4): e: i 
"1997. En somme, voilă donc quelle a etâ;'entre les actions formu- 

laires, la repartition des cas regis autrefois par les actions dea loi : 
: 1» Aux condictiones certi: actions tminemment de droit strict, 

tous les cas de l'ancienne condictio et' quelques-unes des specia- 
lites de Ja mapus înjecțio; e 

2 Aux condictiones inicerti, actions de' droit strici, mais avec 
unc formule înceria,, servânt comme de.transition vers les actions 

"de bonne foi, une partic des cas de la'judicis postulatio ; 
3* Aux actions bone fidei, tout le surplus des cas de cette der- 

nitre action de la loi,. notamment ceux 6i existent des obligations 
reciproques (ulfro-citrogue); -. oi: 

“4* Enfin , aux actions arbitraires, toutes les p&titions de droits 
"„reels, c'est-ă-dire les cas de laction de la loi per. sacramentum 

en son. dernier tat d'application; plus, ă cause de leur, caractăre 
restitutoire ou exhibitoire, les deux actions personnelles, ad ezhi- 
bendum ct finium regundorum , .qui. jadis appartenaientă la 
judicis postulătio, ou mâme les actions deposili et commodati. 
„est ainsi qu'on voit, mattriellement pour ainsi'dire, la liaison 

: (1) Ci-dessous, $ 31. — €) Dic. 40.4. Finium regund. arg. 2.'$ 1. f£. Ulp.; Ie 
$ 3. Paul:; 8: $1. f. Ulp:— (5) Dic. 43.4. De co quod cert. loc. 2. pr. î. Ulp.; 
3. f. Gar; 5. 7 et 10. f; Paul: — Ci-dessous, $ 3i: — (%) Gar. k. Ş$ 47, tant la 
formule în jus, dans laquclle on cest-parfaitemerit autoris€ A interprâter l'abre- 
viation N. Ii. par nisi restituat, que la formule în factum qui la suit.— Ce qui. 
se irouve confirme par les textes suiv. du Digesle : 13. 6. Commodati, 3. $ 3. 
£. Ulp. — 46. 3, Deposit. 1. $ 21. î. Ulp. « Nisi restituat;'s ct 22, î, Marcel, 
« Si res non restituelur, a o ee Boa
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les,unes par les,autres:, „sets saibe ct zeta 
-* 1998,-Tout ce.que nous venons de dire est exclusivement propre 

__aus actions civiles, avec'une :formule în jus concepta, c'est-ă- 
- dire posant une question:de droit civil; Mais que decider des actions 
pretoriennes în factum;. Cest-ă-dire posant seulement une ques- 
fion de fait dans leur înfentio ? Ont-elles &tă rangtes par les pre- 
teurs dans.Pune ou dans,autre des trois.classes- qui precădent? 

- — Les actions în;factuni ne peuvent pas tre stricii juris ș.car ne 
posant pas une question:de droit civil, on.ne peut:pas dire. quo le 

juge y soit renferme dans les principes, rigoureux de ce droit (1). 
— Par la mâme raison îl n'est pas necessaire d'y ajouter EX FIDE 

BONA, pour autoriser le juge ăsortir. de ces principes; puisquiil 

n'y est pas renfermâ. En ce sens îl. est vrai de dire: que les actions 
în factum ne sont ni stricti juris ni bona fidei, et qu'elles.restent 
absolument en dehors'de cette divisioii. —— Mais plusieurs d'entre 
elles-sont arbitraires; parce: que Pordre : pralable. de „restituer, 
ou de satisfaire le demandeur, peut.y &tre: d'une aussi grande 
utilit&- que dans les actions de droit civil. Ainsi ,. toutes les actions 

“ pretoriennes în: rem sont. arbitraires : non-seulement celles qui 

sont concues în :jus.ă Vaide: Vune fiction,:mais aussi celles qui 

sont concues simplement în factum.. Parini les actions personnelles 

în factum ,- sont aussi arbitraires les actions guod metus causa 
et de dolo malo ;: pâxce que; bien que personnelles, elles tendent 

&galement ă procurer une restitution (2). _. , i 
. - “4 . 

„.. Enfin, les înterdits exhibitoires et restitutoires ;' Jorsqu'on. n'y 

des institutions successives, leur transformation et leur.gen&ration 

__employait pas la procedure per sponsionem, donnaient lieu €ga- 

Jement & une formule arbitraire (3). — De telle sorte-que si l'on 

cherche le carattăre general qui determine Pemploi de cette for- 

mule, et'dui rend, en consequence, les actions arbitraires, on. 

verra, sauf Paction de eo quod certo loco qui est ă part, que c'est 

toujours cette circonstance qu'elles contiennent 'soit une restitution,, 

soit une exhibition ă faire (4). e RR 

“1999. Mais, puisque, les actions în factuni n'btaient, ni stricti 

juris ni bond fidei; quelle &tait done leur nature, lorsqu'elles 

p'taient pas arbitraires ? Je crois que Vetendue des pouvoirs du 

juge y d&pendait entitrement de Ja nature du fait post en question, 

et de la-condemnatio indiqute comme devânt en tre la suite, . 

“En elfet, :1* les faits sont plus ou moins complexes. Tantot la 

question qui les concerne emporte par clle-mâme ja necessit€ d'une 
  

(6) Gar. Comm, Z. $$ 45 et 46. + Ci-dessus, nos 1912 'ct sniv., 1971 et suiv. 

— (9) Dic. 4. 2. Quod 7netus caus. 1%. $ 4. f. Ulp. — 4,3. De dol. mal. 18- 

£. Paul. — (3) Gar. Comm, 4. $$ 1%1, 163 et 165. —(h) Dic. 6. 1. De rei vin- 

die. 68. fe. Ulp.,; dans lequel le jurisconsulte, aprâs avoir, traite de. ordre de 

restituer, ajoute : « Ilcec sententia generalis-est, ct ad omnia, sive interdicta , 

sive actiones în. rem, sive în personam. sunt, €x quibus arbitratu judicis- quid 
restituitur, locum habet. “a A Re re Deac mii
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appreciation,: soit morale, svit mâme juridique : telles sont ces 
questions : « SI DEPOSUIT», dans Vaction de dept redigte în fac- 
Zuma (1); « SI CONSTITUIT », dans action de constitut (2); celic de 
dolo malo poste gentralement, et tant d'autres encore (3). 'Tantât, . 
au contraire, elle n'exige que la verification, pour ainsi dire mate- 
rielle , d'un acte particuliărement decrit et precis&, comme lorsque 
le prâteur, au lieu de donner gâncralement action de dol, precise 
le fait special qu'il donne ă verifier (ci-dessus, n* 1982); de mâme 
dans cet. exemple: que nous fournit Gaius : « SI PARET ILLUM - 
PATRONUM AB ILLO LIBERTO CONTRA EDICTUM ILLIUS PRAETORIS IN JUS 
„VOCATUM EssE (4) », ct dans tous ceux de mâme- nature. Sous ce 
premier rapport il n'y a donc rien d'absolu ă dire des actions 
redigees în factum. Le juge doit y avoir toute la latitude d'appr- 
ciation que comporte la nature du fait pos6 en question; mais îl 
n'a que celle-lă. Les principes rigoureux du droit civil n'ont rien 
ă faire ici; c'est le fait, tel qu'il est entendu et caractărist par la 
formule et par le droit pretorien, qui circonserit le juge en une 
mission plus ou moins large ou plus ou moins &troite, . _. a 
„+ 2% La condemnatio indiqute par la formule în factum comme 
consequence du fait verifie peut elle-meme donner au juge plus 
ou moins de latitude. Ainsi, on trouve.tantât une condemnatio 
certie pecuniz, 'tantât celle-ci : quanti ea 'res erit, ou quanti 
damnum. datum factuinve sit, et tantât cette autre :. quantum 
bonum equun judici videbitur (5). 1 est &vident que, lorsque la 
_ (1) Gar. Comm. 4, $ 47. — (2) Dre. 13.5. De pecun. const. 17. f. Paul. 
ct 18. $ 1. f. Ulp. — (3) Comme laction de sepulcro violato, violation qui 
n'est condamnable qu'autant quw'elle a cte faite dolo malo. Dic. 47. 12. fe , 
sep. viol. 3. $ 4. f. Ulp. — De mâme Paction puneraria, sur laquelle les 
principes pretoriens 6taient tout d'Equită, et ou le juge. devait apprecier si 
celui qui avait fait les frais funcraires y ctait personnellement oblige ou non; 

„sil les avait faits par affection et par pi6l€, ou seulement comme avances; 
s'il s'etait tenu pour la depense dans les limites convenables, etc. Dre. 11. 7, 
De religios. 4%. $ 6. f. Ulp. : « Hac actio que funeraria dicitur, ez bono et 
quo oritur. AEquum autem aceipitur ex dignitate cjus qui funeratus est, ex 

-. causa, ex tempore et ex bona fide..., ete. » — Ibid. $13 : « Non meram nego-= 
tiorum gestorum actionem imitari, sed solutius quitatem sequi; cum hoc ci et 
actionis natura, indulget. » Ce qui veut dire que le juge appreciera le fait en 

“S'abandonnant encore plus ă Pegquită que dans Taction negotiorum gestorum : 
de telle sorte qu'il pourra aceLrder le remboursement des frais Pmeraires, 
mâme s'ils ont âtâ faiis malgre Popposition des heritiers. | i 
(4) Gaz. Comm. &. $ 46. — 3 Nous avons ă la fois un exemple de ces trois 

sortes de condamnations pour une action in factun, dans les dispositions penales 
de Vedit De his qui effuderint vel ejecerint : Dic. 9. 3. 4. pr. 5. $$5et6. f. 
Ulp. — De mâme. Dic. 21. 1. De cdilit. edict. 42. f. Ulp. — Et Die. 47 42, 
De sepulc. viol. 3. f. Ulp. — La condemnatio est encore cere pecunie dans 
exemple cit6 par Gaius, Comm. 4. Ş 46 : SESTERTIUM X MILLIA CONDEMNANTO, » 
dans Paction judicati, qui, sous le systâme formulaire, est une action în factum; 
dans action de constituta pecunia, ete. — Elle est incerte pecunie, ă apprâ- 
cier ez ceguo et bono, daus l'action funeraria, citee ă la note precedente; dans 

* celle donne contre le juge qui fite suam fecit : Dic. 50. 43. De extraordin, 
judic. 6. £. Gar. î « ... In factum actioucm et în Quantum de ea re &equum 
religioni judicantis visum fuerit. » - - E:
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condemnalio est d'une somme certaine, le juge; une fois: le fait 
xerifi& avec toute la latitude d'appreciation que comporte sa nature, - 
est li pour le montant de la condemnatio; îl n'a que deux partis 
ă prendre : ou absoudre, ou condamner en la somme indiquce: 
“Au contraire, dans les autres cas, le: montant de la condemnatio 
est remis ă son appreciation , soit d'aprăs le dommage caust , soit 
meme uniquement d'aprâs.ce qui lui paraitra. equitable. - - 
9000. Mais rien de cela ne signifie que les actions rtdig&es 7 

factum soient stricti juris ou bone fidei. Cest une idte qui ne 
__peut Sadapter completement ă leur nature. Pour ceux qui les 

considărent comme des actions &minemment de: bonne foi, le 
problăme consisterait ă demontrer qu'elles'en produisent toujours 
tous les effets : notamment que les exceptions de dol y sont sous- 
entendues, de mâme que celles de compensation. Or, c'est ce que 
nous ne croyons pas. Le dol y est pris, d'office, en consideration 
par le juge, toutes'les fois que le caractâre constitutif du fait, 'ou 
Vinterpretation des principes prâtoriens ă PEgard de ce fait, le 
comporte; mais, hors de lă, il fâut recourir aux exceptions: c'est. 
ce que nous disent positivement les-textes (1). Quant aux intercts 
ou aux fruits des sommes ou des choses dues, si la condamnation 
est guanti:ea res erit, ou surtout quanti bonum equum judici * 
videbitur , le juge doit sans doute les prendre en considâration du 
jour de la demande; mais si elle est certe pecuniz, cette facultă 
cesse 6videmment. — En somme, il n'y a rien ă dire d'absolu 
sous ce rapport, ă P&gară des actions 2n factume elles varient 
avec la variât6 des faiis; et nous maintenons notre conclusion : 
les pouvoirs du juge y sont plus ou moins €tendus, selon la nature 
du fait et de la condemnatzo posts dans la formule. ” 

2001. Dans les actions arbitraires le defendeur ne devait âtre 
condamnă que faute par lui de restituer, ou, plus generalement, . 
de donner satisfaction au demandeur. Si donc, sur Pordre prea= 
lable du juge, il donnait cette satisfaction, il devait €tre absous. 
— Dans les actions de bonne foi, il devait:en ctre de mâme si le 

defendeur, avant la sentence, s'extcutait volontairement, puisque 
le juge ne devait y condamner que s'il reconnaissait dare, facere, 

prestare oportere ex fide bona : or, une fois la satisfaction 
donnte, en bonne foi il n'est plus rien di. — Mais dans les actions 

de droit strict, il n'en €tait pas ainsi. Une fois la formule delivree 

ct linstance organiste, le defendeur doit ctre condamne si | 
Vintentio est vărilice (condemnari oportet) : par suite de la nova- 
tion qui s'est opere, îl ne s'agit plus pour lui de son obligation 
ancienne, mais de cette nouvelle obligation d'âtre condamne. n 
  

(1) Dia. 43. 5. De pecunia constituta. 17. f. Paul. : « Scă et si alia die 

oflerat, mec actor accipere voluit, nec ulla causa justa fuit non accipiendi, 

aquum est succurri reo aut exceptione, aut justa interpretatione. » — Ibid. 31. 

f. Scevol. :: « Quasitum est... an de constituta pecunia conveniri possit» et an 

doli ezceplione uti possit? s - a
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aura beau s'executer volontairement envers le' demandeur, il n'en 
devra pas moins &tre condamnă. (guia judicii accipiendi tempore 
în ca causa fuit ut: damnari debeat).-Telle &tait la rigucur des 
principes; et les Proculsiens .s'en tenaient ă cette rigueur. Mais 
les Sabiniens professaient,: au contraire,. qu'il fallait s'en ecarter 
et absoudre, dans tous les cas, le defendeur qui s'tait execute. 
C'6tait ce qu'ils exprimaient en disant que toutes les actions &taient 
absolutoires : « Omnia judicia esse absolutoria (1). » Nous verrons 
Justinien adopter.et sanctionner legislativement leur opinion (2): 
2002. Les actions penales,, ntes de delits ou comme de dălits, 

ne sont qualifites ni strici juris, ni bone fidei,.ni arbitraria; 
clles restent ă part,. avec leur caractăre pânal; mais bien certai- 
nement elles constituent un judicium et non un arbitrium , €tant 
deferees ă un judez et non ă un arbiter.. .. ...; 

Actions ligitimes (legitima judicia), ou contenues dans e pouvoir du magistrat 
eu mperio continentia), 

n o a ee , ate , 

... 2008, Nous arrivons ici,ă une, distinction des actions qui tient 
&minemment au privilege.de la cit romaine, et qui est propre au 
systăme formulaire.. La procâdure des actions dela loi &tait 
exclusivement quiritaire ; les peregrins ne pouvaient y âtre admis: 
la ligne de. demareation , entre le, citoyen et P'ttranger stait bien 
tracte. Mais le; systâme formulaire, en. se. d&veloppant, est venu 
commencer une fusion de procâdure, et amener entre eux la com- 
munication de bien des. points. .D'une part, les citoyens ont us& 
des formules, ils ont us& mâme des formules redigees în factum, 
ils ont us& des r&cuperateurs : toutes institutions originairement 
destintes aux peregrins..D'autre part, les păregrins. ont use des 
actions în jus, ă L'aide de fictions; ils ont ust de Punus judez 
reservă jadis au procâs des citoyens entre eux. Cependant, dans 
cette confusion, une; trace de V'antiquc separation est, restee, 
Lorsque V'instance formulaire a &t& organisâe avec la r&union de 
ces trois circonstances : & Rome ou dans le rayon d'un mille autour 

„ de Rome, devant Punus judez, citoyen romain , et entre plaideurs 
egalement tous citoyens, elle a ct&, comme par assimilation aux 
anciennes actions, de la loi, qualifite de legitime (Zegizimum judi- 
cium). „Lorsque,. au _contraire, ;une':quelconque de ces trois 
conditions a manqu&, on a dit de linstance qu'elle:est contenue 
dans le pouvoir, dans l'inperium du magistrat, et on l'a nomme 
judicium guc imperio continetur, ou, selon expression romaine, 
judicium împerio: continens.. Ainsi: toutes les- instances dans. les 
provinces, ou toutes les instances devant des r&cuptrateurs, mâme 
-entre citoyens, €taient des judicia împerio continentia, comme 
  

„. (1)_Gar. Comm.. %. $ 11%: « Nostri prieceptores absolvere cum debere 
exislimant : nec interesse cujus generis fucrit judicium,. Et hoc. est quod vulgo 
dicitur, Sabino ct Cassio placere omnia judicia esse absolutoria, > — (2) Ui- 

_ dessous, tit. 12. $2, | PN a
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aussi toutes celles dans lesquelles soit -le juge,.soit: Pun des 
plaideurs, &tait. peregrin (1)...On; voit que..les legitima judicia 
€taient bien loin de former le plus grand nombre. pa 
„2004. Celte distinction .ne ticnt. pasă la nature. du . droit 
poursuivi ni ă Porigine de Vaction : que ce droit, que cette action 

„ derivent de la loi ou de V&dit, du droit civil ou du droit pretorien, 
peu importe (2). C'est une distinction essentiellement de territoire 

"et de cite, fondee sur celte triple: et antique;base : Rome et son 
raşon milliaire, :Panus jude, la qualite de citoyen chez tous. . 
„2005. Les legitima judicia > bien. quvils: ne constituassent que 

des instances formulaires , avaient te, comme par souvenir, assi- 
mil&s pour certains points auz anciennes actions de la loi, dont 
ils avaient recucilli quelques principes. — Ainsi, quant ă la dure, 
le legitimunm judicium ,. de.meme: que Vaction de la loi dans son 
origine, n'avait pas de limites. Unc fois organistes ct le juge donne 
aux parties , ces instances vivaient jusqu'ă ce. que le juge cut rendu 
sa sentence, n'importe;dans quel temps..Ce ne fut que la loi Juuia . 
judiciaria qui leur assigna pour ctre jugăes le terme de dix-huit 
mois , passt lequel elles expiraient (3). Au contraire, le judicium 
împerio continens m'avait pas W'autre durte que celle du pouvoir 
du magistrat de qui il emanait : Tamdiu valent,. guamdiu îs qui 
ea prăcepit imperium habebit. » Cest meme de lă qu'il tire son 
nom (4). De telle sorte que, lorsque le magistrat vient ă mourir ou 
quitte ses fonctions pour une cause quelconqus, toutes les instances 
de cette nature qu'il a organistes s'&vanouissent ă instant, ct tout 
est ă. recommencer pour les parties. Il en €tait ainsi dans les 
provinces, ă chaque changement de gouverneur, pour toutes les 
instances organisces par lui (5). — Quant aux eftets, les legztina 
judicia turent les seuls qui conservărent ce principe des actions 
de la loi, que action une fois exercee est 6puiste de plein droiț, 
et que le demandeur nc peut plus agir, de nouveau pour le mâme 
„objet : encore ne conservtreni-ils pas; cet 'effet dans tous les cas, 

mais seulement dans quelques-uns (ci-dessus, n* 1842). Au con- 

traire, les judicia împerio continentia n'&teignaient jamais le droit 

qwils avaient pour but de poursuivre, et n'enlevaient, par consâ- 

quent pas au demandeur la faculte d'agir de nouveau pourle meme 

objet, sauf le secours des exceptions (6). Cette dificrence tient & 
des principes qui trouveront plus tard leur explication; mais on 
sent combien elle €tait indispensable ă l'egard des judicia împerio 
  

(0) Gas, Coram. %: $$ 103 ct suiv, —'(2) Gar. Comm. 4. $ 109. — (3) Did. 
$ 104 : « Legitima judicia..:, lege JuLia judiciaria, nisi in anno et sex mensibus 
judicata fuerint, expirant. Et hoc &st quod vulgo dicitur. a lege Juuia litem anno 
et sex imensibus mori. » — (4) 1did. $:105. — (5) Aussi les plaideurs s'y pres- 

saient-ils, dăs le commencement, de chaque annde de magistrature, ct pre-. 
naient-ils rang pour obtenir ă leur, tour les formules d'actions: « Quia în ordinem 
dicebantur cause” propter -multitudinem vel tumultum festinantium, : Cura erat 
annus litium > (Senvius, Ad Aneid., IL. vers. 102. — SIDox. ApoLuiy.-IV. 6. în . 

fine), — (6) Gar. Comm. 4. $$ 106, 107 ct 108, IRA
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continentia, qu'un accident, tel que la mort du magistrat ou la 
cessation de ses fonctions pour une cause quelconque, pouvait faire 
&vanouir inopinement sans qu'il y cut aucune faute “de Ja part des 
parties. — Nous voyons par les Fragments du Vatican, $ 417, 
que les Jegitima judicia €taient les seuls dans lesquels l'adjudi- 
catio put etablir veritablement des droits de servitude, et proba- 
blement :aussi le dominium' ez jure  Quiritiun (ci-dess., î, 2, 
n” 319 et: 485). Nous trouvons encore les legitima judicia 
mis, par Ulpien,:sur la mâme ligne que les actions de la loi en 
quelques autres points (1), et probablement en €tait-il ainsi dans 
plusicurs details qui nous sont restes inconnus. - Se 
"2006. Telles sont, parmi les divisions des actions, celles qui 

offrent le plus d'importance ă €tudier dans le systăme de la proce- 
„dure formulaire: Il en est quelques-unes encore que nous laissons 
de câtă, parce qu'elles se lient moins intimement aux particularitts 
de ce systme, et qu'elles se reproduiront d'une: maniăre sulfi- 

- samment claire dans les Instituts de Justinien. . - Si 

Interdits (interdicta). 

*2007. Le pouvoir. du prăteur de commander, d'&mettre des 
ordres ou des defenses destints ă servir de râgles & certains cas, 
ou, en propres termes, de rendre des 6dits qui crâaient une sorte 
particuliăre de droit, un droit pretorien, ce pouvoir s'est manifeste 
de deux manitres distinctes : soit d'une maniăre 'gântrale, par la 
publication de pareils ordres en forme - de reglement gâneral, 
rendu ă Lavance et pour tous; soit d'une manitre particuliăre, 
par L'Emission d'un ordre ou d'une defense dans telle affaire speciale 
et entre les parties interesstes seulement. Il est probable mâme. 
que c'est par cette intervention plus restreinte, par ces ordres ou 
reglements particuliers, que le pouvoir prâtorien a d&bută, et qu'il 
a passe ensuite aux .râglements gentraux. Dans le premier cas,: 

“le râglement du prâteur se nomme un €dit (edictum); dans le 
second, un înterdit (înterdictum, comme qui. dirait înter duos 
edictum). L'un:et Vautre cr&ent et constituent un droit pretorien: 
edit, un droit general et pour tous; Pinterâit, un droit special, 
seulement pour la cause dans laquelle il a €t6 donne. . 

2008. L'usage des interdits a pris naissance dans des matiăres 
qui n'6taient pas râgltes par des lois generales, et qui cependant 
par leur nature reclamaient plus immediatement et plus directe- 
ment la surveillance, Pintervention de Pautorit6, Pemploi de 
imperium confi6 au magistrat. 'Telles sont, avant tout, les - 
maticres de droit public, divin ou religieux, comme la protection 
des temples, des tombeaux, ou de Pusage commun des fleuves 
et des voies publiques. Viennent ensuite quclques matiăres de 

" droit privă, et, parmi elles, principalement les contestations sur 
  

(1) ULe. Regul. XI. De tutel. $S 24 et 27.
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la possession, mtlange de fait ct de droit, que la oi civile n'avait 
pas reglemente elle-mâme, et qui cependant, par les querelles, 
par les voies de fait dont elle etait Poccasion, appelait imperieu- 

sement Pintervention de Vautorite publique.. :- .: 

2009. I'emploi des interdits, ou edits particuliers, &dits rendus, 

dans chaque cause, entre les parties, une fois introduit, s'est 

conservă mâine aprăs que les lacunes premitres ont &t& remplies, 
ou auraient pu l'âtre facilement par les progrăs du droit civil et 

du droit pretorien gentral. En eftet, ă mesure que la publication, 
par chaque prtteur, Mun &dit general ct 'annuel est devenue chose 
reguliăre et constante, et que la vedaction de cet;tdit a recu tout 

son dâveloppement, il s'est produit ce fait remarquable : que edit 

gensral a specific 'et precisă & Pavance les cas dans lesquels'le 

prâteur donnerait un interdit; mais que Lusage de.venir, dans 

chaque cause de cette nature, demânder et recevoir du magistrat 

Pinterdit promis, s'est toujours maintenu; sans doute comme moyen 

de continuer ă faire intervenir chaque fois Vautorite pretorienne * 

dans ces sortes d'aflaires qui la reclamaient plus spăcialemenlt.. .-: 

2010. En cas pareil, celui donc qui a besoin de recourir ă ce 

genre de procedure' appelle son adversaire în jus, et demande 

Vinterdit auquel il orlnd avoir droit. Le preteur, aprâs avoir 

examint non pas si les faits prâtendus sont.vrais ou.faux,; mais 

si dans Phypothăse de ces faits il y a lieu ou non-ă Linterdit, : 

Paccorde ou le 'refuse.: C'est-ă-dire, s'il Paccorde, qu'il delivre 

aux parties la formule de commandement ou de defense, qui fera 

la loi de la cause. Lă-dessus, affaire n'est pas-terminte; mais, 

si les parties persistent dans leur mâsaccord, il faut recourir â 

une procâdure judiciaire, par consăquent ă la delivrance d'une 

action avec renvoi devant: un juge-chargă de verifier, les faits et 

de prononcer. L'interdit est comme la loi particulitre de la cause, 

qui sert de base ă cette 'action:: Le demandeur- qui a obtenu 

„Finterdit peut demander aussitât aprăs,:mâme avant-de sortir de 

la prâsence du preteur, Laction qui doit'en &tre la suite; ou bien 

il peut attendre ct ne la demander qu'apr&s-coup. „La proctdure 

de Pinstance judiciaire a lieu, selon les cas, tantot per formulam 

arbitrariam ,. devant un arbitre ; tantăt per sponstonem,: devant 

"un juge'ou.des recuptrateurs:(1).. . -:: -. ra ta 

Cs notions generales sur la nature des interdits nous suffiront 

pour le moment, la matitre devant âtre, plus loin, traitee ă part 

et dans ses delails.: ii i e o ati 

Procedure extraordinaire (extraordinarie cognitiones). — Restitutions en entier 

(în integrumrestitutiones).—Enrois en possession (missiones în possessionern). 

2011. Lorsque le inagistraf, sans observation des râgles de la 

“procedure legale, statuait lui-mâre sur une aflare et la dâcidait, 
  

(1) Voir sur toute cette matitre Gaius, Comm. %. $ 438 et suiv,, et ci-dessous 

& la fin du titre 15e o pr



a 
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par sa propre -autorit,soit en matitre'civile,. soit.'en „inatiâre 
criminelle,: on donnait :ă” ce. procedă le-nom.de extraordinaria 
cognitio, extra ordinem cognoscerei..: :..i, sii i ci e 

2012. Cette forme, la: plus simple, et. certainement: la: moins 
savamment ordonnâe,:de vider une 'contestation, a son principe 
jusque dans le regime: des actions de la'loi, et nous la trouvons 
mâme ltgalementorganiste; dans .l'une. de .ces actions , dans, la . 
manus înjectio :(ci-dessus, n“ 1887;et:1899),. Mais c'est surtout 
sous le systeme formulaire qu'elle. s'est- dâveloppte et qu'elle a: 
pris sa denomination speciale. Dans: ces cas, îl: n'y. avait aucune 
dation ni de juge,.ni de formule ,: par.consequent -aucune de, ces 
nuances; qui tenaient ă la r&daction formulaire;des, actions (1) : 
c'ttaitle magistrat qui connaissait et'terminait lui-m6me le differend 
(îpse cognoscebat);:: :i: ii ti ci rar te e 
...2018. Les"cas-de cognitiones extraordinarice. devinrent de - 
lus en plus nombreux et varies,-ă tel-point, dit Callistrate,-qu'il 

est difficile de les. diviser.par genres, si ce n'est d'une maniăre 
'sommaire et gentrale; ct, dans la division qutil en fait, il comprend 
des matitres administratives, civiles ou criminelles,(2); «ii. . 
-2014. En nous en tenant aux: matiăres civiles, nous pouvons 

” - distinguer quatre situations difl&rentes dans lesquelles le magistrat 
intervient seul et termine V'affaire lui-mtme :: ... ui. „ 

-  1*:Les cas ou la juris-dictio, 'c'est-ă-dire. la .declaration; du 
droit, suffât, sans quw'il'soit necessaire de recourir ă'un judiciun : - 
comme lorsqu'il ne s'agit-que d'actes de'juridiction volontaire, ct 
graciouso : par exemple: dans. toutes „les: diverses applications de . 
"in jure cessio ; ou bien lorsque les. faits: sont avoutsdevant lui, 

ct qu'il ne reste plus qu'ă declarer. le droit;,.ou' encore lorsqu'il 
decide qu'il n'y a pas lieu de donner soit action, .soit interdit. 
„+ 9e Les cas dont la connaissance extraordinaire lui est formelle= 
ment atribute par” des dispositions legislatives spâciales. Nous en 
avons un exemple saillant dans les fidticommis (tom. II, n* 932); 
de mâme,-selon ce que dit Tacite;; dans les poursuites contre les: 

iuti 

-publicains (3), et-dans plusieurs.autres encore... 1;..,...;,.. 
--- 80 Les cas ob il prend ce mojen,pour,supplâer aux lacunes du 
droit civil, ou pour obvier ă la rigueur de ses principes. Notamment 
ceux dans lesquels il ne peut. pas y: avoir. de proces veritable ; 
  

* (4) Dre. 3. 5. De megot. gest. W7.-Ş 1. î: Paul.::' < Nec refert directa quis an 
uiili actione agat vel conveniatur; quia in extraordinariis judiciis ubi conceptio . . 
forimularum non observatur, hac subiilitas supervacua est. > — (2) Dic. 50. 13. 
De extraordin. cognit. 5. pr. î. Callistrat, : « Cognitionum- numerus, cum ex 
variis causis descendat, in genera dividi facile non potest, nisi summatim divi= 
datur, Numerus ergo cognitionum in quatuor fere genera dividi potest : aut : 

- enim de honoribus. sive muneribus gerendis agitatur; : aut: de re pecuniaria 
- disceptatur; aut de ezistimatione alicujus cognoscitur; aut de capitali crimine 
queritur, a — (3) Tacrr. Annal. XII. 51 : « Edixit princeps, ut... Rome pra- 
tor, per provincias qui pro prattore aut consule essent,-jura adversus publicanos 
extra ordinem redderent, » pi pa Â
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soit  cause'des' personnes, par: exemple s'il' s'agit: de. plaintes 
d'un esclave contre son :maiire,'ou d'un:fils contre:son chef de 
famile (1); soit &:cause de la matiăre qui ne donne lieu:ă aucune 
action ni civile ni pretorienne, par exemple sil s'agit de demandes 
d'aliments entie ascendants,descendants,; patrohs et affranchis (2), 
ou de demandes d'honoraires ou: de. salaires de professeurs des 
arts liberaux,'d'avocaisy de nourrices, ete. (3).:ii 2: 4 iii 

4* Enfin:les cas dans lesqucls'il:s'agit 'de Pexercicede'son 
imperium, d'ordres â-donner'et ă faire extcuter,;:au besoin, par 
la force publique : soit independamment 'de:toute instance: devant 
un judez, soit avant ou pendant une pareille inistance, soit'aprâs, 
pour procurer :l'extcution forcte de: la sentence du juge. — En 
partie dans cette categorie et en partie dans celle qui precâde, se 
rangent les:diverses :stipulations”pretoriennes, dont:nous avons 
dăjă traite (ci-dess., n. 1304et suiv., 1318 et suiv.); les restitutions 
en entier (în întegrum restitutiones ), et les diflerenis*envois en 
possession (missiones în possessiorien) , qui demandent.quelques 
cxplications'particuliăres,: inci ti 
"2015: Lorsque, 'selon la 'rigueur du droit civil, par suite d'un 
contrat, d'un acte judiciaire, cu de tout autre iait 'accompli, 
une personne: avait perdu' un :droit' quelconque; par exemple 
un droit 'de propriste:ou de crtance, d'action, d'exception, ou 
de toute autre:nature, -ou 'bien' lorsqu'elle -se 'trouvait :obligte, 
lie envers une-autre; il lui restait encore, 'en' certains cas, un : 
recours “extraordinaire : elle pouvait! obterir- du“ preteur ;: pour 
certaines considerations d'equite, son retablissement ,: comme :si 
de rien n'€tait,' dans les droits perdus, .ou, plus generalement, 
dans la position qu'elle avait auparavant: C'est lă ce qu'on nomme 

une restitutio în întegrum,: ou; comme dit Paul : re: vel cause 
redintegratio (4). iza ce ai ai 

2016. La restitution consistait, en somine, ă considârer comme 
non avenus les actes qui avaient eu lieu et les effets qu'ils avaient 
produits. Le preteur la prononţait de sa propre autorite, ez/ra 
ordinem, et aprăs avoir pris connaissance des causes qui pouvaient 
la motiver (causa cognita) (5). Mais il n'accordait ce recours 
extraordinaire, quă „defaut d'action ou autre, moyen efficace de 
droit commun (6), et lorsquiil y avait des. moyens.d'Equite et.une 

ei pe 

  

"* (1) Nous en avons un exemple; toni. II, :n* 90, lorsque le magistrat force le 
maitre 4: vendre esclave qu'il a maltraitâ.—. (2) Dic. 25. 3.-De agnoscendis 
ei alendis liberis vel parentibus,. vel: patroiis, vel libertis,:5. î.- Ulp. — 
(8) Dic. 50. 43, 'De ezxiraordin, cognit. 4. f: Ulp. — (4) Pau:'Sent, 1. 7. De 
întegr. reslitutione. — Dic. &. 1.: De în integr.'restilutione, et les titres: sui- 

- vants.. — Cod, 2. 53.: De temporibus în întegrum restitutionis:' —: (5) : Dice 
4. 1. De în întegr. restil. 3. £. Modest. * « Omnes in integrum restitutiones causa 
cognita a praiore promittuntur:: scilicet ut justitiam' eatum causarum exami- 
net, an vere sint, quarum nomine singulis 'subvenit..a — Par. Sent. 1.“ 
$ 3 :'« Integri 'restitutio... causa'cognita decernitur,:s — (6): Dia. %. k. De 
minor. 46. pr. f. Ulp. : « In cause cognilione etiam hoc versabitur; num forte
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lesion suffisante pour justifier une telle mesure (1). Le delai pour 
demander la restitution €tait fort court : un an utile, d'aprăs les 
termes mâmes de Pedit, ă partir du moment oul'on a €tâ en mesure 
de la demander (intra annum quo primum de ea re experiundi . 
potestas erit) , par exemple par la cessation de la violence, par la 
decouverte du dol, par le retour d'absence, par L'âge de majorite 
arrivă (2). Justinien a porte ce dâlai ă quatre ans continus (3). 

2017. Les. causes de restitution demandent une distinction 
entre. les mineurs et les majeurs de vingt-cinqg ans. — Pour les 
mineurs de vingt-cing ans, bien que les'actes qutils font, mtme 
sans lassistance Waucun curateur, soient valables selon le droit 
civil, la seule minorite peut âtre une cause de restitution, s'ils ont 
âte lests. — Pour les majeurs de vingi-cing ans, les causes de 
restitution sont notamment : la violence le dol, la minima capitis 
deminutio, suivant ce que nous avons expliquă ci-dessus (n* 1153), 
Verreur l&gitime et l'absence ntcessaire, ou, ajoute plus gentrale- 
ment encore le prâteur : « S: gua alia mihi justa causa esse vide- 
Ditur. » — Des fragments d'Ulpien, au Digeste, nous ont conserve 
le texte de edit sur ces diverses restitutions, tant celles pour cause 
de minorită, que celles pour cause de minima capitis deminutio, 
laquelle suit quelques -răgles exceptionnelles, en ce sens que le 
delai pour la demander n'est pas limită, et que le preteur laccorde 
sans causa cognita, c'est-ă-dire sans autre motif que celui de 
la diminution de. tâte (ci-dessus, n“. 1153); et enfin sur celle 
motivee par les autres causes en faveur des majeurs de vingt- 
cinq ans (4). i e 

2018. Nous voyois, par Gaius,: qu'entre autres pertes de 
droits ou prtjudices contre lesquels on pouvait se faire restituer, 
figuraient la perte d'une exception qu'on aurait negligă de faire 
“valoir, la, delivrance d'une formule inique (5); et mâme, selon 
„des constitutions imperiales, la chose jugâe (6).. 

2019. Îl ne faut pas confonâre avec a restitutio în întegrum 
  

alia actio possit competere citra in integrum restitutionem. Nam si communi 
auxilio, et mero jure munitus sit, non debet ei tribui extraordinarium auxilium. » 
— Rapprochez Die. &. 1. 7. $ 4. f. Marcel.  . i 

(1) Dic. &. 4, De întegr. rest.' 4. î. Callistr, : « Scio illud a quibusdam 
observatum, ne propter satis minimam rem, 'vel summam, si majori rei vel 
summe prejudicetur, audiatur is qui în integrurn restitui postulat. =— (2) Dia. &. 
4. De minorib, 19. î. Ulp. — 4. 6. Ez quib. caus. maj. 4. 8 1, ct 28. $$3 et 
4. f. Ulp. — (3) Con. 2. 53. De temp. în întegr. restit. 7, const. Justinian, — 
(4) Dic. 4. 4. De mninoribus viginti quingue annis. — 1%. 5. De capile mi- 
nulis, — 4. 6. Ez quibus causis majores în întegruin restiluuntur. — Le 
texte de edit se trouve dans les lois. 4. $ 1. 2.$ i, et-1. $ 1 de ces divers 
tit. £. Ulp. —-PauL. Sent, 4, 7. $2 : « Integri restitutionem prattor tribuit ex 
his causis que metum,"'dolum, et status permutationem, et justum errorem, ct * 
absenliam necessariam, et infirmitatem ztatis gesta esse dicuntur. > —— Confârez 
Dic. 4. 4. 4. £. Ulp. et 2. £. Poul. —Die. 4.6.4. Ş 1. în fin. £. Ulp. — 
(5) Gar. Comm. 4. $$ 57 et 125. — (6) Dic, 4. 4. De minor. 7. Ş 4; 9. pri; et18.5Ş2a3,f.Ulp... Dai 

+ 
” .
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proprement dite, prononcte par le prâteur lui-mâme ex/ra ordi= 
nem, un moyen qu'il. employait quelquefois pour obtenir un 
râsultat analogue : savoir, la dlivrance d'une action, par exemple 
les actions guod metus causa ou de dolo malo, ou diverses actions 
rescisoires, pour faire,. par instance devant un judez, reparer le 
prejudice occasionnt, ou r&tablir les droits perdus ; ou bien encore 
l'octroi d'une exception, comme les exceptions de crainte ou de 
dol, pour faire repousser la demande inique. Quoique ces moyens 
concourent au m&me but que la vtritable reszizutio în întegrum; 
et dărivent souvent des memes causes, ils s'en distinguent cepen- * - 

" dant d'une maniăre sensible (1)... a 
- 2020. Le pouvoir du magistrat de prendre des mesures d'exc- 
cution (imperium) et de disposer de la force publique pour. leur 
donner efiet &tait plus marqut encore dans les envois en posses-= 
sion (în 'possesszonem missiones) qu'il ' pouvait' accorder. — 
C'tait une mesure au moyen de laquelle le prâteur -parvenait 
soit â donner ă une personne une siretă pour la conservation de 
droits &ventuels dignes d'âtre protâges en attendant leur rtalisa- 
tion (re: servande causa), soit, en certains cas, ă punir ou â 
briser la resistance opposte ă ses dâcrets ou au cours de la justice 
(contumacie coercenda causa). — Cette mesure consistait ă 
envoyer la partie intâresste en possession 'des: biens qui &taient 
Pobjet du droit &ventuel ou de: la resistance, ou qui pouvaient 
servir de garantie... A - 

;.2021. La misszo în possesstonem avait lieu le plus. souvent 
sur une universalit6 de biens; quelquefoiș cependant sur des 
choses particulitres (în singulas res). — Les causes de ces envois 
&taient vari€es. Nous en trouvons qui ont pour but de garantir 

„des droits de crâance, des droits d'heredită, des droits: de legs 
ou de fidticommis. ... . | 
- Des droits de creance, par exemple lorsque les crtanciers sont 
envoyes en possession des biens hereditaires de leur d&biteur dont 
la succession est vacante ou trop longtemps incertaine (2); — ou 

en possession des biens du debiteur qui se cache frauduleusement 
(gui latitat) et qui n'est defehdu par personne, de tellc sorte que: 
l'2n jus vocatio ne peut avoir licu ; — ou de celui qui, apres avoir 
donne des fidejusseurs pour repondre qu'il se presentera devant 
le magistrat, ne s'y presente pas et n'y est dâfendu par personne, 
de telle sorte que l'organisation de I'instance, la dâlivrance de la 
  

(1) Cette distinetion est nettement €tablie, Dic. &.. 1. 7. Ş 1. î. Mareell., au 
sujet de Faction de dolo et de la restitution proprement dite : elle Pest encore, 
Dic. k. 2.91. $6. f. Paul,, au sujet de Vaction guod znetus causa : comme aussi, 
Dic. 4. k. De minorib. 13. $1. f. Ulp.; quoique, en d'autres textes, etă arler 
generalement, le nom de în integrum restitulio soit ctendu quelquefois i lun 
et â Pautre procâdă : par exemple, dans Paur,. Senţ. 4. 7. $ e. — (2) Coo. 7- 

-"78, De bonis auct. jud. possid. 5. const. Diocl. et Maxim. —. DIG. W2. %- 
Quib. ez caus. în possess. eatur. 8. f. Ulp. et 9. î. Paul. - 

TOME Ure 37 | 
,
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formule ct la î;/is contestatio ne peuvent s'optrer (1). Dans ces 
deux derniers cas, Penvoi en possession est un moyen, tout.ă la 
fois, de donner garantie aux crâanciers et de faire cesser le defaut 
du debiţeur, la proc&dure par dâfaut, pour les operations în jure 
dont nous venons de parler, &tant inconnie dans le systeme for- 
mulaire (ci-dessus, n 1162).. O Co mm imită 
„Des droits dheredite, par exemple dans Penvoi en possession 
des .biens hereditaires, qui est aceordă ventris nomine,.en faveur 
de l'enfant corigu, mais non encore nt; ou ez Carboniano edicto ; 
ă Vimpubăre successible dont letat est contestă (9)... i. 

„ Des droits. de legs ou de fideicommis , dans Venvoi en'posses- 
"Sion des biens hereditaires jegatoium, seu, fideicommissorum ser- 
bandoriim causa (3), dont nous avons dejă traite (t. II, n” 990, 

mi 

et 'ci-dessus, ne 1320). o Sa ne . _ Enfin joignez-y l'envoi en-possession pour cause de: dommage imminent (damn: înfecti) (4) : envoi qui n'a lieu que sur.l'&difice 
imenagant. ruine, ,c'est-ă-dire' sur un objet. particulier (în singu- 
lam em), et dont nous avons egalement dejă parle (ci-dessus, 
n1319) (5)... Poni Aaa 

2022. La missio în possessionem ne fait pas de Penvoye un possesseur de droit, ne lui atiribue pas la possession civile. Les jurisconsultes romains distinguent soigneusement, ă ce sujeț, le 
fait (în possessionem ire) du droit (possidere). La missto : în  POssesstonem w'attribue ă Venvoyă que le fait, la garde et la sur- 
veillance des biens (custodiam ef observationem). Elle constitue ă * son profit une sorte de gage pretorien (pignus preetorium) (6), protege par un interdit special ou par une action în factun (1). (Ce n'est que: par. des mesures-subsequentes , et selon la diversite des*cas, que la 7nisszo în Possesstonem' peut amener, soit une veritable possession civile, comme dans le cas de damnuni înfec= Zuni, en vertu d'un second decret (ci-dessus, ne 1319); soit la faculiă de faire vendre les biens. |. | a ni 
  

(4) Dic. 42. l. 7. 83 4 et suiv, f, Ulp. —a Ibid. 2. £. Ulp.; 5. £, Ulp.; 6. $2. £. Paul. — (2) Dre. 37.9. De ventre în Possessionem mmillendo. et curatore sue. — 37. 10. De Carboniano edicto. — (3) Dre. 36. 4. U/ în possessionem * egatorumm: tel fideicommissorum sercandorum causa esse liceal: — (4) Due. 39.2. De damno înfecto. — (5) Sur les diverses causes d'envoi cn possession; ouire les litres parliculiers cităs dans les notes prâcedenies, voir, en general, . les titres suivants ; Dic. 42. k, Quibus ez causis în possessionem eatur. MA. 5. De rebus în auctoritate judicis possidendis. — Bt Cod. 7. 72. De bonis aucto- * ritate judicis possidendis seu venundandis. — (6) Dic. 43. 7. De pignerat, . act. 26..î. Ulp. : « Non est mirum si ex quacumque causa magistratus în pos= sessionem aliquem miserit, pignus constitui, » etc. — (7) Dic. 43. 4. Ne vis fiat ei qui in possessionem missus erit. — En cas de resistance, Venvoye pou= vait tre mis. en possession par le secours de la force publique. Dic. 36. 4. Ut în poss. legat. 5. $ 27. f. Ulp.: e Aissus în possessionem, si non admittatur, habet interdictum propositum, aut per viatorem,. aut. per officialem prafecti, aut per magistratus introducendus est in possessionem. 2 — Voir aussi Dic, 43, 4. We vio ft, 3, £, Ulp, : - 
ae a -. 
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„2023. Ces missiones în possessionem, suivics ultericurement 
de la vente des biens, nous conduisent naturellement ă Pexamen 
des voies d'extcution forcte sous le regime formulaire ; car 6lles 
y ont tenu'la'principale place. 

Voies 'd'eztcution forede' Contrainte par corps (duci jubere); — Vente en 
is” masse des biens” (missio +in'possessionem, proscriptio et emptio bonorum) ; 
:— Vente en" masse, pour, cause publigue (bonorum sectio : sectores); — 
„„Cession de biens (bonorum cessio; bonis cedere); — Vente en detail des 

' biens (bonorum distractio) ; — Prise de gage pretorien (pignoris capio; 
;pignus judicati “causa captim;' pignus prietorium) ; — Action de la chose 

„ jugee (actio judicati) în e DI 

- 42024. Texăcution fârcte'de la sentencea cela de particulici:; 
sous le systime formulăire, dus la 'condamnation y &tant toujours 

- Becuniairă , îl s'y agit' toujours” de: coătrăindre' le 'debiteur: au 
payement d'une sorime d'argent determinte: Cela a licu mâme pour 
les condaiinations' intervenues sur des actions rselles ; sauf ce 
que nous“avons 'dit du jussiis prealable des aclions arbitraires, 

„Ordre qui, au besoin, dans la plupart'des cas, s'extcute, lorsquil 
y a possibilit€, ziiaiza militari, c'est-ă-diie par Pemploi de la : 
force publidiie dont dispose le prăteur (ci-dessus, ne 1994). Mais 
quant ă la, sentence. elle-mâme, c'est.toujours le payement dune 
somme d'argent qu'elle a pour râsultat et auquel il faut contrain- 
dre le d€biteur condamne. e n 
„2025. Le mâjen d'execution,. sous le systme des actions de 
la loi, ă part. V'hypothăse des biens qui auraient €t& specialement 
-engagâs per cs et libram pour la săret& des obligations, 6tait la 
manus înjectio, avec toutes.ses consequences, contre la personne 
du debiteur; et, .sculement dans qiielques cas rares, lies au droit 
religicux ou au droit public, la pignoris capio, contre ses biens 
(ci-dessus, n” 1883 et 1893). Nous ne possedons pas d'indication 
prâcise sur labolilion de ces deux actions de la loi; mais nous 
avons des raisons de croire qu'elles survâcurent meme ă la loi 
fEsunia, et ne cesstrent d'âtre en vigueur que par suite des dispo- 
sitions des lois Juurz (1). Il s'agit de voir comment elles furent 
modifites, ou transformtes' par le systome formulaire, et quelles 
furent les institutions qui se substituerent ă leur place.” 
„2026. Le delai de. trente jours, ou dies justi, legitimum judi- * 
cati tempus „- accorde par -la loi des Douze 'Tables au dâbiteur 
condamn6' (judicatus )'ou ăyant avout în jure la dette d'argent 
(confessus), comme une sorie d'armistice, pour qu'il căt ă s'ex6- 
cuter volontairement :. ce delai s'est toujours maintenu. Cepen- . 
dant, îl pouvait, selon les circonstanices, et notamment pour cause 
durgence, -&ire abreg& par le magistrat (2), ou, au coritraire, 
  

(1) Gar. Comm. %.,$ 25, confer avce les $Ş 30 et 31. — (2) Dic. 42, 4. De 
re judical. 2. f. Ulp. : « Qui pro tribunali cognoscit,-non semper tempus judicati 
servat; sed nonnunquam arctat, nonnunquam prorogat, pro cause qualitate ct 

quantitate, vel peisonaruni obsequio, vei contumacia ,-* etc. | . 

37, + -*
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prorogă, ă ce qu'il parait, jusqwau .double (1)... Pendant: ce 
delai aucune contrainte, ni sur la personne, ni sur les biens 
du debiteur, ne pouvait âtre exercee. Le delai expire, les voies 
d'extcution forcâe ctaient ouvertes (ci-dess., ne 1162)... 

2027. Le droit du cr&ancier contre la personne du debiteur, 
exerce jadis au moyen de la manus înzectio, s'est conservă sous 
V'empire et existait encore mâme sous Justinien (2) : non pas dans 

„la meme forme, ni: avec les elleis rigoureux de laddictio; mais 
comme un: droit de prise et. d'asservissement contre le dâbiteur 
condamne, pour le contraindre ă s'executer.. Les formalites: de 
la manus înjectio n'avaient plus lieu; mais le creancier, apr&s 
le delai legal, obtenait du preteur prononcant extra .ordinem un 
duci jubere, c'est-ă-dire un ordre qui Lautorisait ă emmener son 
debiteur et ă le dâtenir chez soi, travaillant ă son service, jusqu'ă 
V'acquittement de la.dette, sans que ce debiteur perdit. pour cela 
son ingenuite, qu'il devînt esclave, pas plus de fait que de'droit; 
et sans que les enfants pussent âtre contraints ă servir. aussi pour 
la dette du pere (3). Quoiqu'il ait €te defendu, plus tard, par! 
Zenon et par Justinien, comme crime de lese-majestă,. d'tablir 
des prisons priv&es. (privata carcera) (4), cependant cette con- 
  

(1) Con. 'Theodos.: 4, 19. De usur. rei judic. const. unic. Grat. Valent. et - 
Theod. : « Qui post judicii finem, exceptis duobus mensibus,' quibus per leges 
solulionem nonnunquam est concessa dilatio... » ete. — Gar. (CLomm, 3. $ 18) 
indique cette prorogation comme autoris6e par Pâdit : « Item judicatorum , post 
tempus quod eis partim lege XII Tabularura, pariim edicto pretoris ad expe- 
-diendam pecuniam tribuitur, » — (2) On peut suivre la trace de cette institu-, 

- tion continuant toujours ă ctre appliqute, malgrâ ses modifications,. dans les 
sources suirantes : PLUTARQUE, Lucullus, 20. — Gica. Pro Flacco: 20. 21. — 
Lex Gallie Cisalpinc , qui repăte plusieurs fois, chap. 21 et 22, en parlant du 
judicalus ou du confessus qui ne s'extcute pas.: e Prietor... eosque duci, bona 
eorum possideri, proscribique, venireque jubeto, » « duci jubeto. »—Drononk, 

-4. 79, qui nous apprend que PEgypte jouissait de ce' privilege, que la con- 
trainte par corps pour deltes ne pouvait y avoir lien.— SExia. De benef. III. 8. 
— Atu.-Geu. Noct. attic. XX. 1, qui dit, en parlant de son Epoque : « Addici 
namque nunc et vinciri multos videmus » (tom. I, Fisț., p. 402, note 3). — : 
Pauu. Senţ. 5. 26. SS 4 ct 2: e Ilac lege excipiuntur judicati etiam et con= 
fessi; et qui ideo in carcerem duci jubentur quod jus dicenti non obtempera= 
verint, » — Gar., Comm. 3. $ 199: « Si quis liberorum mostrorum... sive 
ctiam judicatus vel auctoratus, meus subreptus fucrit. s — Dic. 4. 6. Ez guib. 
caus. maj. 23. pr. f. Ulp. : '« Fieri enim poterat, ut quis în vinculis pre&sens 
esset vel in publica, vel in privata vincula ductus : nam et cum qui în vinculis 
est, si modo non sit in servitute, posse usu adquirere constat. » — Die. 42. 1, 
De re judic. 3%. f. Licinn. Rufin. : « Si victum vel stratum inferri quis judicato 
non patietur, 'utilis in cum ponalis actio danda est, vel, ut quidam putant, 
injuriarum cum co agi poterit. a — Cop: 7. 71. Qui bon. ced. const, î, dans 

„laquelle Alexandre Severe preâsente encore comme un des avantages de la ces= 
sion des biens, d'empâcher, « ne judicati detrahantur în carcerem. » — Enfin, 
Justinienr, qui, dans le mâme titre de son Code oi se trouve le texte precedent, 
dit encore, en parlant toujours de la cession des biens, quw'elle a licu < salra 
videlicet existimalione, et omni corporali cruciatu semoto » (const, 8)..— 

„ (8) Cop. %.:40. De oblig. et act. 12. const, Diocl. ct Maxim. : « Ob es alieaum 
servire liberos creditoribus jura compelli non patiuntur, » — (2) 'Coo. 9. 5. De 
pricat, carcer. A. const. Zeno. — Cop. 1. 4. De episc. aud. 23. const, Justinian, 
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trainte par corps pour” deltes ne se subissait pas, mâme en ces 
_derniers temps, en une simple detention dans une prison publi- 
"que;. il y avait toujours „une sorie: d'asservissement. priv. du 
debiteur, comme travailleur au profit du creancier. .. . NE 

2028. Mais le moyen d'exăculion vâritablement propre,au 'sys- 
teme formulaire, et substitue par le droit pretorien ă lancienne 
manus injectio, fut la missio în possessionem du creancier, ou 
des ertanciers, sur Duniversalite des biens du debiteur. On se fera: 
une ide assez exacte de cette voie de contrainte, en disant qu'elle 
est une imitation presque fidele de la-manus înjectio, avec cetle 
difference qu'au lieu de la personne, c'est luniversalit des biens 
du debiteur qui en fait Pobjet. La personnalite juridique, c'est-ă- 
dire P'ensemble de tous les droits actifs ou passifs qu'avait le dâbi- 
teur, a pris la place de la personnalite physique : on applique ă 
Pune ce qui, dans action dela loi, s'appliquait ă Pautre (ci-dess., „ 

-n** 1161 et.suiv.). Ia 
Aprs Pancien dălai, lancien armistice legal de trente jours, 

le preteur rend, eztra ordinei, un decret par lequel il ordonne, 
comme jadis, et ainsi que nous venons de le dire, que le debiteur 
soit emmenă (duci jubere); et, en outre, que L'universalite de ses 
bicns soit possede par les crâanciers (bona possideri) , annoncte 
-publiquement, par affiches ccrites, comme, devant &tre vendue 
(proscribique) . et enfin vendue '(venireque). — A partir de ce 
decret, de nouveaux delais, dont le total recompose le chiffre de 

- soizante jours, le meme encore que celui des Douze Tables, sont 
employes“ă faire' Pannonce par aifiche de la, vente future (pro- 
scriptio) , la nomination d'un syndic (magister), et la publica- 
tion des: conditions. de la vente (lez 'bonorum vendendorun) 
(ci-dess., ne 1167).—— Puis a lieu Ja vente de P'universalite des biens 
(bonorum emplio), ou plutot de la personnalită juridique du debi- * 
teur, comme avait lieu jadis celle de sa personne physique vendue 

- peregre, trans Tiberium. L'addiction de cette universalită est faite 
â celui qui offre de payer aux cr&ariciers le plus fort dividende. 

Ce ne sont pas les biens isol&ment, c'est Puniversalit&, l'ensemble 
- des droits actifs et passifs, en un mot la personne juridique du - 

_d&biteur, que cet acqudreur assume sur lui : il est son successeur 
universel , proprietaire, cr&ancier et dâbiteur eri son lieu et place, 
saufle bentfice dela r&duction des creances selon la loi de la vente. * 

" En consequence, le debiteur est depouille de la personne juridique 
qu'il avait auparavant quant ă tous les actes d'interct pecuniaire 

- qui ont precâde cette zenditio, du moins suivant le.droit preto- 
“ rien, 'et' il commence desormais, par rapport aax biens, une 
personne nouvelle. Il est de plus note d'infamie; son ezistinmatio 

- est dâtruite, etil encotirt toutes les degradations et incapacites de 
droit attachâes ă cet etat infamant. Voilă pourquoi on a pu dire, 

surtout dans le style littraire, que de pareilles causes sont des 

“causes capitales; mais nous savons qu'en droit, et dans le sens des



“sub corona, ct qui ctait une vente.d'o 

- 
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jurisconsultes, il n'y avait pas de capitis deminurio, ni la grande, 
ni la moyenne, ni la petite (ci-dess., n* 1170). — C'est lă le genre 
de succession universelle dont nous avons dâjă parle avec'quelques: 
details auxquels il nous suffit de renvoyer (ci-dessiis, ne 1161:'€t 
suiv.). — On voit qu'il faut y distinguer cette gradation dans“ les 
opârations qui ont lieu : missio în possessiohen, proscriplio;'et 
enfin emptio bonorum serie: d'actes que la'loi de la Gaule cisâl-: 
pine nous indique'en ces termes': « Prător... eosdue'duci, bona - 
'eorum possideri, proscribive, venireque jubeto (1).»! i 
-_2029.'1l ne faut pas confondre avec V'emptio bonoruini la sectio' 
bonorum , qui est plus ancienne encore, 'et' qui apparlient, non 
pas , comme Ja precedente, au droit prâtorien seulement; mais au 
droit civil lui-meme. Les notions qui nous sont fouinies pai Gaius, 
ne nous permeltent plus de faire cette 'confusion, "dans laquelle 
sont. tombts; la: plupart des 'auteurs. antâricurs ă” notre &poque. 

"La sectio bonorum' s'applique'ă Puniversalită des biens de celui 
qui, sur une atcusation publique (per publicum judicium), a te 
criminellement condamnă ( damhatus et proscriptus ), d'ou notre 

> _nom de proscriz (ei-dess., ne 1165), ă une peine entrâinant attri- 
bution de ses biens au trsor' public ( publicatio). Le” preteur 
envoyait'les questeurs du tresor en possession de Puniversalitt 
des biens; et ceux-ci- en faisaient publiquement la vente ,:sous le 
symbole, quiritaire de la proprii. civile (sub hastă): Ceux qui 
acqutraient cette masse universclle de biens &taient des sicces= 
seurs universels selon le. droit civil : aussi Varron place-t-il la 
sectio bonorum, au nombre des moyens d'acqutrii. le doniinium 
ez jure Quiritium (2). Comme Lintention "de ces acqutreurs &tait 
communtment de revendre ensuite les biens en dâiail „.on les! appela, ă cause de cela, sectores (3). — Ainsi la sectio bonoruiii 
  

(1) Ci-dessus, no 2027, note 2. —-Les details sur cette voie d'execution nous sont fournis par Cictnoy, Pro Quintio;: pâr .Garus,* Comim.“ 3. 5-78; et par * TuiopiuLe, que nous avons dâjă cites, ci-dessus, nos A16L'ct suiv. — (2) Vana; De R. R. II. 10: « Dominium legitimum sex fere res perficiunt : si hereditatem justaru adiit; si, ut debuit,; mancipio ab co accepit a quo jure civili potuit; ant si "usucepit; aut si e prada sub corona erhit; ture cum in bonis seclionere cujus publice venit.  Voir tom: II: no 34%, note 2. Los expressions si e preda sub corona emit indiquent la vente des prisonniers qui se foisait aussi sub hasta, 
beta particuliers, et non d'unirersalite. 

-— (3) Ascox. Ad Cicer. Verr. 1. 20 : « Sectorem... dicit sestimatorem redemp- 
toremque bonorum damnati atque proscripti,. qui...“ secutus spem astimationis 
suc bona omnia auctione vendit, et semel infert pecuniam vel zrario vel sociis, » 
— 10. 23 î « Sectores... qui spem lucri sui sccuti bona condemhatorum scmel 
auctionabantur, proque iis pecunias pensitabant singulis. ». —, Gar. Comm- /. S 146 : « Item ei qui publica bona emerit, ejusdem. conditionis 'interdictum . 

- proponitur, quod appellatur sectorium, quod sectores vocantur qui publice bona 
“mercantur. > Get interdit sectorium est rapproche par Gâius de Vinterdit pos= sessorium, qui est accordâ au bonorum emptor ($ 145); ct ce rapprochement - rharque bien la distinction A faire entre la onorum sectio et la Lonorum-emplio. — On trouve des documents relatifs â la bonorum sectio dans Cicân, Pro hose. com. c. 29. 31. 33. 36. 43, 54 et suiv, — Lav. XXXVIII. 58 et 60. — Var.
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est une vente universelle au profit du public, et emptio bonorum 

au profit des pattieuliers 3 Si Vana publice au privati Beniepint 
"dit Gaius (1). La dernitre a stă deduite de Pautre par une 'exten- 
sion pretorienne, et substitute; avec une certaine assimilation', â 

DI 
la manus înjectio. *" Eni it 

2030. Vers la fin de la republique, .par une loi JuLra, proba- 
blement une des lois judiciaires soit de Jules Cesar, soit d'Ainguste, 
un moyen'fut' ouvert ati debiteur. ober&' d'echapper''âu' double 
inconvenient de la contrainte par corps contre sa personne” ct de 
linfamie attachâe ăla bonorum 'emptio' forcăe "ce fut de faire 

 volontairement ă ses crăanciers cession de biens (bonoriim cessi0), 
c'est-ă-dire abandon de Puniversalit6 de ses bienis: Lă-dessus, la 
vente' se poursuivâit et-avăit lieu, “par universalit6, comine 'daris 
le cas d'extcition' forete (2); mais le 'd&biteur. rie pouiait ctre 
emprisonne, et n'6tait pas,nott d'infamie. Toutefois, îl y avait ccla 
de remarqiiable, que, sans aucune espăce de doute, les crăantciers 
non payes integralement, s'il venait ă acqutrir de aouveaux Diens! 
conservaient le droit de le poursuivre pour le payement dece qui . 
leur restait di : point sujet â controverse ă gard 'de 'celui dont 
les biens 'avaient &t&' vendus'par voie de contrainte' (ci-dessus, 
n” 1171) (3): sauf le benefice qu'il. avait de'ne pouvoir plus âtre - 

- condamnă envers eux que guantum facere potest (4). On peut 
induire de quelques textes, qui toutefois ne'sont pas assez con- 
cluants pour lever tous les doutes”, que la cession des biens n'âtait 
„permise qw'au d&biteur malheureux et de borne foi. (5). —'De ce 
que la cession des biens a &t introduite par:une loi Jura, proba: 
blement une des lois'Juu judiciari;: il'y' a: cette'conclusion 
importante ă tirer que, si Taction de la 'loi per mânăs' înjeclio- 
  

Max. IV. 4, $ 8..— Avi.-GeuL. VII. 149. — Nous: en.trourons encore la trace 
dans ce fragment du Digeste. 17. 2.: Pro' socio.: 63. $.12. £. Paul. :-s Publi- 
catione quogue distrahi, societatem diximus ; quad. videtur. spectare ad universo= 
zum bonorum publicationem, si socii bona publicantur : nam cum în ejus locum 
alius succedat, pro mortuo habetur, 3 Voir ci-dessus, no 4542. 
(1) Gar. Comm. 3. 8 15%. —- (2) Gar. Comm. 3. $ 78 : « Bona autem vencunt 
aut vivorum aut mortuorum. Vivorum, velut corum qui fraudationis causa: lati 
tant nec absentes defenduntur; item eorum qui ex-lege Julia bonis cedunt; 
item judicatorum....., » etc. — (3) Cop. 7. 71. Qui Vonis cedere possunt. 1. 
const;: Alex: : .« Qui bonis' cesserint,- riisi' solidum creditor 'receperit,'iion sunt 

"liberati. In co enim tantummodo hoc beneficium 'eis prodest, inc 'judicati detra= 
hantur in carcerem. > — Con. 2. 12. Ez quib. caus. infam. 11. const. Alex. : 

” « Debitores qui bonis cesserint, licet ex ea causa bona eorum venierint, infames - 
non fiunt. > — Justinien , const.: 8 du meme titre, 71; liv. 7, au Coo., dit aussi 
de cette cession; ă laguelie il'donne:la 'qualification de miserabile 'cessionis 
„bonorum auzilium, qu'elle a lieu: « salva videlicet eorum existimatione; et omni 
corporali cruciatu semoto. » — (4) Dic. 42. 3. De cession. bonor.-l. î.. Ulp- 
— (5) Dic. 2. 4.:De re judic. 5i: £. Paul: — 42. 8. Qua în fraud. credit. 25- 
$ 7. î. Venul.— Coo. Thâod.: 4. 20, Qui bonis ez lege Jilia cedere possunt. 4. 
const. Gnariay. — SExtave, De beneficiis, 4. $ 16. — La considâration la plus 
concluante, & mon avis, c'est qu'il n'est pas not€ d'infamie, mânagement qu on 
n'aurait pas sans doute pour le debiteur de mauvaise foi, - -: _- 

Sa i
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nem est rest&e encore en usage jusqu'ă ces lois,:du moins â câtă 
d'elle et concurremment, le preteur et la pratique avaient dejă.- 
introduit execution forcte par emptio bonoriim, puisque les lois 
JuLI£ ouvrent au dehiteur un moyen d'6chapper ă ses consequences 

„les plus penibles.  ... o SI 
2031. Un senatus-consulte, qui existait dâjă au temps de Marc- 

Aursle Antonin.et de Gaius, apporta ă lexecution par emptzo 
“bonorum une exception privilegite qu'il importe beaucoup de 
remarquer. Îl ordonna que lorsque le debiteur serait une clara 

” persona, par exemple un senateur ou son 4z0r; les biens, au. 
lieu d'etre vendus en masse par le proctde de Ven:ptio bonoruz, 
ce qui emportait infamie et succession universelle, le seraient - 
simplement en dâtail, par le ministere d'un curateur aux biens 
(curator) (1). C'est lă ce qu'on nomme la disrractio bonorum ou 
vente en detail des biens. Il ne faut pas la confondre avec Veniptio 
bonorum ou vente en masse et par universalită, ni le curator de 
Tune avec le znagister de Pautre. La distractio n'entraine aucune 
note d'infamie, aucune succession, mais aussi elle ne libere pas 
le dâbiteur si le prix des objets vendus ne peut pas suffire ă payer 
integralement les cr&anciers. Cest cette distractio bonorum, 
introduite d'abord comme privilege, qui est destinte ă devenir 
le droit commun et, ă remplacer, totalement Vemptio bonorun 
quand la procedure formulaire sera tombte. .. o 
„2032. Enfin Vaction de la loi per pignoris capionem eut elle- 
mâ6me, sous: le systeme formulaire, , quelque chose d'analogue, 
mais de plus coniorme aux progrăs de la civilisation. Ce ne fut 
plus la partie interesste qui, dans quelques causes speciales, 
s'empara elle-meme , sans intervention du niagistrat, de quelque: 
bien de son dâhiteur pour s'en faire un gage : ce fut le magistrat 
qui gencralement, pour assurer P'exccution des sentences, put faire 
faire une pareille saisie de gage. Des constitutions imperiales , qui 
xemontent au moins jusqu'ă Antonin le Pieux, sanctionnrent cette 
pratiquc, dans laquelle se trouve un moyen d'exâcution forete dif- 
ferent encore des precedents (2). Dans le cas d'aveu de la dette ou - 
  

(4) Die. 27. 10. De curat. fur. et aliis. 5. £. Gaz. : « Curator ex S. G. con- 
stituitur, cum clara persona, veluti senatoris vel uxoris ejus, in ea causa sit, ut 
ejus bona venire debeant : nam, ut honestius ex bonis ejus quantum potest, cre- 
ditoribus solveretur, curator constituitur,. distrahendorum bonorura gratia, vel a 

- pretore, vel in provinciis a preside. » — Id. 9. f. Nerat. — Dic. 42. 7. De 
curat. bon. dando. Je. £. Papir. Just, : « Imperatores Antoninus et Verus Augusti 
rescripserunt : bonis per curatorem ex $. G. distractis, nullam actionem ex ante 

gesto fraudatori competere. > . . E aa 
„ (2) Dio. 42, 4. De re judic. 31. f. Callist. : « Si qui tamen per contuma- 
ciam magis quam quia non possint explicare pecuniam, differant solutionem : 
pignoribus captis compellendi sunt ad satisfaciendum , ex forma quam Cassio 
proconsuli D. pius in hac verba rescripsit : « His qui fatebuntur dchere, aut ex 
“re judicata necesse habebunt reddere, tempus ad solvendum detur, quod suffi- 
cere pro facultate cujusque videbitur : coruni, qui intca diem vel ab initio datum,
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de condamnation, aprăs le-dtlai 'accorde pour s'executer volon- 
tairement, le magistrat peut faire saisir par ses o/iciales (autre= 

„ment dils viatores, apparitores, ow,.en-gentral, executores) 
quelques bicus du debiteur condamne, qui constituent ainsi;une 
sorte de stquestre, .de gage prâtorien (pignus;pratorium ).: Si _- 
dans les” deux mois le debiteur ne les degage pas en payant sa 
dette, ils sont vendus, toujours par les officzales du magistrat, et, 
le prix en est employe ă acquit.de la dette (1). Faute W'achetcur, 
le gage doit etre attribu€ (addictum) au cr&ancier pour, un taux 
determine (2). Dans cette saisie et.vente de gage, le magistrat 
doit suivre un certain ordre : d'abord les meubles (res mobiles); 

"en cas d'insuffisance , les immeubles (res-soli), etaprăs ceux-ci, 
s'ils ont encore tă insuffisanis, les droits (jura) (3). Lvutilite de 
cette pignoris capio prttorienne est distincte de celle de l'empzio 
et meme de la distractio bonorum. Dans Vemptio et.dans la dis- 
tractio bonorum, c'est Pensemble de tous les biens; de toute la 
fortune du d&biteur qui est saisi et vendu. soit en masse, soit en 
detail. Dans la pignoris capio, ce sont quelques biens seulement, 
ceux que le.magistrat juge suffisants pour acquitter la dette. Le 
premier procede convient aux cas d'insolvabilite du dâbiteur et 
de concours de crtanciers; le seconă, au cas ou le,debiteur est 

_plutât recalcitrant. qu'insolvable. L'emptio bonorum, entraînant 
„succession universelle, tomba avec la procedure formulaire; mais 

- la distractio bonorum, et la pignoris. capio-resttrent comme. les 
- deux voies 'd'execulion forcee, satisfaisant aux deux ntcessites 
principales de cette exâculion. CC CCC. 
„2033. 'Toutes ces voies d'extcution ont lieu et sont ordonn6es 
par le preteur ezx/ra ordinem, dans Vhypothăse que. existence de 
la sentence de condamnation n'est pas conteste. Mais si le defen- 
deur dâriie le. fait, meme qu'il y.ait eu sentence contre lui (4),.0u 
sil pretend s'en ctre dejă libere. (5), il surgit lă une contestation 

" qui ne peut plus tre videe.que. suivant la procedure ordinaire, 
avec dation d'un juge et d'une formule : c'est lobjet -de lactio 
judicati. Voici comment il nous semble que les choses se passaient. . 
Dans le delai formant armistice legal pour le d&biteur, ni Paczio 

N 

  

vel'ex causa postea prorogatum sibi, non reddiderint, pignora capi : eaque, si 
intra duos menses non solverint, vendantur; si quid ex pretiis supersit, reddatur 
ei cujus pignora vendita erunt. » — Cop.. 3. 23. Si în causa judicati pignus 
captum sit. 4, const. Anton. ; « Res ob causam judicati datas ejus jussu cui jus 
iubendi fuit, pignoris jure teneri, ac distrahi posse, siepe rescriptum est. Nam in 
vicem justze obligationis succedit ex causa contractus auctoritas jubentis. > — 
(4) Voir la note precâdente, principalement la loi 34 qui sy trouve, rapportee. 
— (9) Dic. 42. 1. De re judic. 45. Ş 3. f. Ulp. — (3) 16. 45. 82. î. Ulp. — 
(5) Dic. 49. 8. Que sentent. sine appell. 4. f. Macer, : « Si queratur, judicatum 

sit, necne, et hujus quwstionis judex zon esse judicatum pronuntiaverit licet 
fucrit judicatum : rescinditur, si provocatum non fuerit. » — (5) Dic. 12. 1. De 
re judic. 7. £. Gat. : « Intra dies constitulos, quamvis judicati agi non possit, 

muliis"tamen modis judicatum liberari posse hodie non dubitatur. >
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„oie d'execution. force ne 
pouvaient €tre exercees. Pass ce dâlai, le „crââncier qui voulait 
amener  eftet la sentence obtenue par lui appelait son adversaire 

„în jus pour demander 'et obtenir contre lui, au: besoin, l'aczzo 
Judicati, C'est ce qu'on appelle, improprement, judicati; agere. 
Rendus în jus, si le fait de la sentence de condamnation et de I'exis- 
tence de Vobligation qui en &tait'nâe Etait reconnu, il.n'y avait lieu -ă ancune action proprement 'dite, 'ă 'aucun' Judicium,. Le prâteur 
statuait extra ordinem, et en vertu de son împerium , îl ordon- 
nait les diverses mesures.d'ex&cution que nous venons d'exposer. Mais. si Pexistence mâme de la sentence ou de lobligation qu'elle 
avait produite &tait denice, alors-le preteur 'dălivrait L'actio judi- 
cati proprement dite, c'est-ă-dire une formule d'aciion avec ren- 
voi devant un juge pour faire juger cette question. Voilă comment 
L'actio judicati nous apparait dans les textes tantot comme moyen de poursuite pour Pexâcution; tantot comme moyen de faire pro- „noncer sur existence contestte 'de la 'sentence,; selon qu'on la considăre ă Pegard des parties rendues seulement în jus, ou ren- voyes în judicio. — Le defendeur qui voulait deniier Vexistence de Ja sentence et dâfendre ă Paction judicati n'tait plus oblige, 
comme sous le râgne des actions de la loi, de donner un vinde; mais cette obligation avait &t6 remplacte par celle de donner une | caution judicatun soli (2). En outre, en punition de sa denega- tion, sil succombait, la formule portait ordre de le condamner : au double : laction judicati &tait une, de celles guie înficiatione duplantur (3). Elle en &tait mâme le type primitif, 

judicati (1), ni par consequent aucune voie 

ad 

- Rosume et ensemble d'une procedure sous le systeme 

- 2034. Le caractăre de Lin jus vocatio; en principe, reste le mâme : le soin d'appeler, et, au besoin, d'amener par la force son. . adversaire devant le magistrat, appartient toujours au demandeur comme acte privă ;. mais;--en fait, la pratique et le 'droit'preto- rien ont substituă ă cette lutte privee des moyens de 'conirainte publique. Le magistrat interpose 'son :autorită : la resistance de celui qui est appele n jus peut âtre reprimee par des remădes 
pretoriens,: par. la: prise de..gages, ou. par: une action pour faire: 
prononcer une. peine -pecuniaire (mmulcta ,- guanti ea res est), tant contre celui qui a: refusă de comparaitre que contre ceux qui. aurâient favoris& sa resistance (4) PRR: LE ti 
  

" (1) Voir la note precedente. —:(2) Gar. Comm. 4. $ 25 : « Itaque judicatus. AR vindicem dare debebat.., Unde  nostris temporibus îs cum quo judicati. ... agitur, judicatum solvi satisdare cogitur. » — (3) Gar. Comm. . SS 9et A71.: — (9 Gar. Comm. %&. $ 46.—Dic. 2.5. Si quis în jus. 2. $4. Paul,: « Si quis.” in jus vocatus non ierit, ex causa a competente judice mulcta pro jurisdictione - judieis damnabitur, » — Dic. 25. 4, De însp. tentr. 1. $ 3. £. Ulp. :'« Cogenda
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„2035. L'usage du vindez, au moyen duquel Pappelt în Jus 
pouvait s'affranchir de 'obligation de suivre celui qui Vappelait? 
n'existe plus. Il lui suffit, maintenant; de donner pour 'cautioii uri 
fidejusseur (fidejussor judicio 'sistendi causa): Le zindez. tiait 
un tiers intervenant-et prenant, Paffaire â-sa propre charge. Le 
idejussor ''est:qu'une cauțion repondant : sous une peinc păcu: 

„ niaire fixte par la 'stipulation, que Pâppelă se 'preseniera'2ii jus 
au jour par lui promis (1). - ii i : IE m dă iai . 

2036. Si celui que le demandeur, veut appeler în jus'est absent, 
ct qu'il n'y ait personne pour prendre 'sa cause, la'zocaiio' în jus 
ne peut pas avoir lieu, et Porganisation de Vinstance est impos- 

„sible. Les Romains ne: connaissent-pas assignation et la procâ- | 
dure în jure engagtes par dâfaut contre un adversaire absent: Mais 
Ledit oifre contre 'cet inconvenient un remăde prâtorien 2 c'est 
Venvoi en possession des biens: de Pabsent, .ă titre: de garântiă 
"(înissto în possessionem custodia causa, ci-dessus, ne 2021). 
„2037. Le demandeur peut, en mâme temps qu'il'appelle în jus 

son adversaire ,' lui faire connăitre sa, pretention et action qu'il 
compte, exercer contre lui. C'est 'ce' qui se: homme actionezi 
denuntiare, actionis denuntiatio (2). Mais cet acte n'est nulle- 
ment obligatoire; il est purement 'officicux et faciltatit : seulement 
le deniandeur a le plus cominuntment întârât ă le faire, parce 
que le dâfendeur '&tant informâ ă Pavance de ce dont îl sagiti. la | 
procedure pourra' en acqutrir plus: de. câltrită.. Aussi devient-il 
d'un usage frequent. -! .*, N 
„2038. Les parties-Etant rendues devant le magistrat (în jure), 
l'accomplissement du: rite sacramentel des actions- de la loi, qui 
avait lieu. jadis,. est remplacg aujourd'hui par les formalităs rela-, 
tives ă la designation, ă la redaction et ă la delivrance de Faction 
et de sa formule.” DR E 
„2039.. Le demandeur commence par indiquer devant le magis- 

trat action qw'il'veut exercer etla formule dont il entend se servir.. 
II fait cette indication soit oralenient, soit par. crit (por libellum),. 
soit en se referant simplement ă: une formule inseree sur Ialbum. 
G'est lă ce qui se-nomme.edere ou dictare; actionem,. actionis. 
„_editio.. Cet acte n'est pas, conime la -denuntiatio,; purement: 

facultatif; il est officiel et. de rigucur. Du reste, il ne, lie pas le” 
demandeur, qui est libre encore, jusqu'aprăs la li/2s contestatio,.: 
de .modifier les termes de sa demande, ou. mâme de changer 

„a . 

  

igitur crit remediis preetoriis, et in jus venire, et si venerit respondere, pigno- 
raque ejus capienda ct distrahonda, si contemnat;; vel mulctis cocrcenda.-» — 
Drc.:2. 7. Ne guis eum qui în jus vocabitur vi eximal..5. Ş 1. £; Ulp..: < In. 
eum autem, qui vi exemit,. in factum judicium datur..: quanti ea res st | 
actore &stimanda... $ 3.....Et si plures deliquerint in singulos dabitur set nih : 

lominus manei qui exemptus est, obligatus:.s — (1) Dic: 2: 6. In jus vocaţi . 
eant, aut satis vel cautum dent. — (2) Dic. 5. 2. De inoffic. test.7. f. a . 
— 3. 8 De hered. petit. 20, $ U.f. Up, e
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d'action (1). — L'actionis editio et Pacte qui figure quelquefois 
dans les textes sous le'nom d'actionzs postulatio, regardes autre- 
fois par les interprătes comme deux actes de procedure distincts 
et spares d'intervalle, paraissent ne constituer r€ellement qu'une 
seule formalite, et se confondre lun dans Lautre; paree qu'indi- 
quer devant le magistrat Vaction qu'on desire 'exercer, c'est la 
lui demander ; ou la lui demander, c'est Lindiquer. . n 

2040. Le dâfendeur, aprs que lactionis editio lui a fait con- 
naitre la pretention du demandeur, est libre ou d'engager de suite 
les debats sur la delivrance de cette action, ou .de râclamer un 
dâlai pour râflechir. S"il reclame un delai, il doit s'engager, devant 

- le magistrat, sous une peine ptcuniaire, ă revenir în jure au jour. 

„. n'existent plus sous le systâme formulaire. . | | 
"» 2041. Les debats devant le magistrat (în jure) ont pour but de 

N 

fixe. C'est le vadimonium du systeme formulaire. Cet engagement 
doit etre pris par lui, dans certaines causes, par simple promesse 
verbale sur stipulation (padimonium purum) ; dans d'autres, sous 
Ja “foi, du serment (jurejurando) ; 'quelquefois avec dation de 
fidejusseurs. (cum satisdatione); ou. bien avec nominatiou imme-. 
diate de recuperateurs charges de condamner le defendeur ă la 
somme promise, s'il ne se presente pas au jour dit (recuperato- 
ribus supposilis).. Des engagemen!s semblables ont lieu gale- 
ment dans tous les cas oi l'affaire commencee devant le magistrat 
ne peut pas se terminer le mâme jour (2). Quant aux vadimonia 
qui, sous les actions de la loi, se faisaient aussi dans la seconde 
periode du proces, c'est-ă-dire devant le juge (in judicio), ils, 

determiner si une action sera donnte au deniandeur; et, en cas' 
d'alfirmative,  d'en faire rediger la formule. — Si Paffaire est de 
nature ă tre resolue extra ordinem , par la'seule juridiction ;.0u 
si le magistrat juge que le demandeur n'est pas dans un cas oii il 
ait droit ă une, action (3); ou bien s'il y a de la part du defendeur 
aveu et reconnaissance du droit 'du demandeur. (confessio “în 
Jure) (4); ou encore, 'si Pune des parties, 'devant le tribunal, 
defâre ă Vautre le. serment sur Vexistence du droit conteste (jus- 
Jurandum în jure) (5) : dans ces divers cas, Paffaire se termine 
devant le magistrat.:— Sinon, îl ya lieu ă Ja dation d'un juge et 
ă la r&daction d'une formule. Nous avons dâjă dâcrit (ci-dessus, 
n* 1950) comment il est procăde ă-cette redaction. Si pour yarriver 

(1) Voir sur tous ces points, no 1950, avec les textes cites note 2, ct p. 537, 
note 5, — (2) Gar. Comm. %. Ş 18% et suiv, — (3) Dic. 45. 4. De verb. ob. 
20. f..Ulp., et 27. f. Pomp.— (4) Dic. 42.2. De confessis, 1. £. Paul.:: Con- 
Jessus, pro judicato est, qui quodammodo sua sententia damnatur. » — 'Toute- 
fois, si Vaveu n'est pas d'une somme dâtermince, il y'a encore licu A la dation 
dun juge, non plus pour juger de existence du droit, mais pour en estimer la 
valeur non rei judicande sed astimande). — Ibid. G..£. Ulp., et Dic. 9. 2.: 
Ad. leg. Aquil. 25. $ 2. f. Ulp. — (5) Dic. 12, 2. De jurejurando sice volun= 
lario, site necessario, site judiciali. 3+. $ 6. î. Ulp. : « Ait prator : cum a 
(uo jusjurandum petitur solvere aut jurare cogam. » 

-
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certains renseignements sont ntcessaires ă obtenir de Vune ou de 

Pautre'des parties, par exemple s'il s'agit de savoir si le defendeur 

_est hcritier ou debiteur primitif; ou dans une action noxale, sil 

est propridtaire de Vesclave qui, a caust le dommage;.ou quand 

Tâge de Pune ou de Pautre des parties doit avoir une influence! 

sur le droit, s”il est besoin de connaitre cet âge : dans ces divers 

cas, ces renscignements peuvent ctre demandâs, soit par lune 

des parties ă Vautre, soit par le magistrat, au moyen d'une înter- 

rogatio în jure, qui impose. l'obligation de 'r&pondre, pourvu 

qu'elle porte sur des faits personnels & la partie interrogte (1). — 

La r&daction de la formule une fois arrâtee, elle est delivrte aux 

parties : c'est ce qui s'appelle, de la part du magistrat, îndulgere, 

permittere, tribuere ou accommodare aclionem; et, dela part 

du, demandeur, actionenm împetrare, actionis inipetralio (9). 

92049. Rien: n6 nous indique que la comperendinatio, dont 
' Gaius ne parle qu'au pass, comme pratiqute sous les actions de 

Ja loi (ei-dessus, ne 1901), se soit maintenue sous le systeme 

formulaire. e 
2043. Quant â la liis contestatio, elle s'est notablement 

- modifite sous le rapport de sa forme , dans la pratique du systome 

formulaire : elle a perdu le caractere primitii d'oi lui €tait venu 

son nom; les parties n'invoquent plus des tmoins pour attester 

les dâbats et Porganisation de Linstance qui viennent d'avoir lieu 

(ci-dessus, n* 1903). Cest la formule qui resume et constate ces 

faits par €crit. Toutelois, le nom de litis contestalio reste pour 

„designer la clâture meme de la procâdure “in jure, la dernitre 

&poque de cette proctdure oi se f: isait. jadis Pinvocation des 

temoins (9 o 

2044.. Sous le rapport de.ses effets, la lâfis contestatio a pris 

une importance encore plus determinte qu'autrefois, et il est 

essentici d'y arrâter son attention. Elle ouvre dans le proces une 

phase toute nouvelle. Jusque-lă, la procedure m'avait ciabli aucun 

lien de droit enire les parties; elle les avait laissces Pune et 

Pautre dans le mâme âtat qu'auparavant. Mais ă partir de la litis 

contestatio , il n'en est plus'de meme : la litis contestatio pro- 

duit cet eflet capital et singulier, quv'elle.ie es parties, qu'elle 

  

(1) Die. 14. 1; De interrogationibus în jure faciendis, et interrogatoriis 

„actionibus., — (2) Voir des delails sur ces debats pour arriver A la râdaction 

de la formule, dans Cicfnoy, Part. orat. c. 28: Pro Cacin., e. 3; în Verr. 

IV, 66.; De încent,, 4. 49; et-dans Ascoxius, în Verr., c. 3, qui s'exprime 

ainsi : « Et tandem inquisita, audita, cognitaque utrinque causa, in verba litis 

„ejus componebat quod judici prezscribebat ut secundum illud presens controversia 

definitionem reciperet. > — (3) Ce texte du Code, 3. 9. De litis contestatione, 

4. const. Sever. et Anton, : « Lis tunc contestata videtur, cum judex per Par” 

rationem negotii causam audire ceperit, > entraînerait en errcur si on ap li- 

„quait ă V'Epoque du systăme formulaire. Il est bien reconnu aujoură'hui qu il ne 

peut sc refărer quwau systăme postericur : ce n'est que par erreur chronologique 

„ou par interpolation quil est attribu6 aux empereurs Severe et Antonin. - 

.
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fait naitre entre elles une obligation particulidre, derivee comme 
dun contrat (quasi ez contractu) : Vobligation de subir le cours 

„de Pinstance judiciaire ct les effets de la sentence. Voila le veri- 
„table resultat:de la lizis contestatio, le resultat qu'il faut mettre 
en saillie, le resultat-principe , dont les autres .ne sont que des 
constquences. Ainsi : N | a - 
_2045...1* Quant ă la procedure, puisqu'il y a obligation 'de 
șubir le cours de Vinstance, le procâs dâs ce'moment est engagt: 
Judicium constitutuim, judicium acceptum ou susceptum, res în 

- Judicio..deducta „bis inchoata, sont autant de synonymes de is 
contestata: En consequence, que le demandeur ou que le defen- 
deur fasse defaut, Laflaire doit cire râsolue tout de mâme par une 
sentence :d'absolution ou, de condamnation , qui aura le mtme 
eftet que si..elle 6tait contradictoire : on n'applique plus ici le 
principe qu'on ne peut agir par în jus vocătio contre un absent, car.il'y a pour les parties obligation d'âtre jugâes (1)... 

Puisqu'il y a obligation, ces trois points qui . constituent les 
tl&ments essentiel]s de toute instance : le juge, les plaideurs et la 
chose, c'est-ă-dire Pobjet et les conditions du litige, sont dâfiniti- 
vement dătermints et arrâtâs, tellement que, 'mâme en cas derreur 
et, de, prâjudice inique, ils ne pourraient plus âtre modifits que 
par une restitution 22 înfegrum; et que la chose litigieuse, ă partir 
de ce moment, est frappee.d'inalienabilită (2). — Cependant la mort du juge ou de l'un des plaideurs, ou la constitution d'un 
procureur, donnent lieu ă un remplacement de personne (judicii 
ou litis tranșlatio), qui peut s'optrer plus simplement, au moyen 
d'un changemeat de nom fait par le preteur dans Linstitution du 
jugă ou dans la condemnatio de la formule (3). 

„-.. “Poujours par la meme raison qu'il s'est forme entre les plaideurs 
une obligation, action devient un droit acquis pour eux; quelle 
qu'elle fut dans son origine, elle est donc d&sormais perpetuelle : et transmissible pour ou contre les heritiers (4). 
  

= _ (1) Dans le cas de defaut du defendeur â ce degră de procâdure, le magistrat, sur | instance du demandeur, rendait public un die (edictun), renouvelă, s'il y âvait liceu, une 'ou deux fois, 4 des intervalles de dix jours au moins, pour enjoindre au dâfaillant qu'il et ă comparaitre. Le dernier de ces edits est appelă Peremptorium : si le.d6fendeur n'y obtit pas, il est contumaz, ct soit le Juge, 
soit mâme le magistrat ezira ordinem, statue sur V'affaire comme s'il 6tait prâ= | sent. (Voir Paur. Sentent. 5. 5. A. De e/fectu sententiarum et  finibus litiu. ŞT. —.Dia. 5..4. De judiciis. 68 4 75. — 42. 1, De re judicata. 53... Iermog. — Cop. 7. 43. Quomodo ei guando judez sententiami praferre debeat presen- Zibus partilus.tel una parte absente). — (2) Dic. Hu. 6. De litigiosis. — Cop, 8.97. De liligiosis. — (3).Dia. 3. 3, De procur. lois 17. 27. 42. Şult. MG. pr. — 4. 3. De dolo, 7. —117..1. Mandat. %5."$ 1.—90. 6. Quib. mod, Pign. î. $ 2. — 27. 7. De fidejuss, 8. $ 1. — 38, 4. De oper. liberi. 29. — Cop. 5. 53, - De în lit. jur. — Dic. 5. 4. De judic. 57, — 9. 4. De noz. act, 15. — 40. 
12.. De liber. caus. 2%. Ş &..ete., etc. — Confrez avec Gar. Comm. 4. $ 86, — (4) Drc.,27. 7.,De fidejuss. et nom. 8. $ 4. Paul, : « Litis contestatione ci - poenales actiones transmittuntur ab utraque parte, et temporales perpetuantur, 3 *



717. VL. DES ACTIONS (PROCEDURE FORMULAIRE). 591 
„2046. Quant au droit, puisqu'il y a une obligation nouvelle de 

“produite, le droit primitif, en vertu duquel action a €tâ intentee, 
„Be doit plus 'exister, on du moins ne doit plus pouvoir. produire - 
d'autre eflet : autrement, si le dtfendeur pouvait âtre tenu ă la 

„„„Bois des resultats et' de cette obligation nouvelle, et de Tancien - 
"droit qui existait contre lui, il y aurait iniquite. - - , | 
„... Wancien' droit est“ eteint complâtement, spso jure, par une 
novation de droit civil, si Paction.exerete est une action person- 
nelle (în persona), legitime (legizimum judicium) ct congue în 
Jus = parce qu'alors le droit primitif est une obligation civile, le 
„Bouveau, droit engendr& par la. li/is .contestatio est aussi une 
obligation civile de. meme nature : elle peut.donc' avoir la force 

“de nover la premiere ă laquclle clle se substitue. En consequence, 
Vancienne obligation est-cteinte, et:le:demandeur ne peut plus 
„agir pour la mâme câuse ; :« Postea, îpso jure de eadem re agi 
non potest. » Nous avons dâjă parle (ci-dessus, n* 1704) de ceite 
novation forcte qu'amine le cours. de la proctdure, et de ses 
'diflerences avec la novation volontaire. „ E 
” Mais'il en est tout autrement, c'est-ă-dire il ne s'opăre aucune 
novation, et Vancien droit continue de subsister, si Paction intentte 
manque de Pune quelconquc des irois conditions que nous venons 
d'indiquer. — En eflet, si elle est în ren, le droit primitit est un 
droit reel, 'or un droit rel ze peut ctre nove par une obligation. * 

„ —Siell6 est conguen factum, l'intentio n'erionce aucune question 
de. droit, elle est fondâe uniquement sur Pexistence d'un fait; or, 
un fait m'est pas davantage susceptible d'âtre nov : obligation 
qu'a engendrâe la li/is contestatio ne peut pas faire que ce fait 
existe ou n'existe. pas. —. Enfin,. si elle.n'est qu'un udicium 
împerio continens, ne tirant qu'une autorite temporaire du pouvoir 
du magistrat, avec lequel elle expirera, elle est impuissante pour 
dâtruire directement un droit permanent (1). — Qu'on remarque, 
en elfet, quelle injusticeil yaurait eu, si une action aussi prâcaire 
que le judicium împerio continens, ă laquelle Ja mort ou la retraite 
ou.la sortie 'de charge du magistrat peut, meltre fin ă chaque 

„instant avant la sentence, avait cu pour eilet de-dâtruire comple- . 
tement le droit primitif sur lequcl elle est fondte. — 1 suit de lă 
que, dans les trois. cas que :nous venons de parcourir, aucune - 
novation' n'âtant possible, le droit primitif subsiste toujours. Le 
defendeur est tenu ă Ja fois, et par ce droit, et par Vobligation 
nouvelle-nee de la 2:45 contestatio. De telle sorte que le demandeur 

  

  

(1) On explique corimundmeut ce dernier cas, en disant que le judiciun 
împerio continens w'âtant deduit que de limperium du magistrat, il ne peut 

„ detenire directement une prâtention fondâe en droit civil; mais Pobservation ne 
nous parait pas sulfisanie. 'Trâs-souvent il n'est nullement question d'une preten- 
tion de droit civil dans le judicium imperio continens : ct jamais cependant ce judicium n'opera de novaiion : pourquoi? parce qu'il n'est qwune mesure tem- poraire ct precaire, “ A
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ourrait encore, ă la rigucur, et avant la sentence, intenter contre 
Îi de nouvelles actions pour la meme cause; mais comme cette 
double poursuite serait inique, il repousserait la nouvelle action 

“ par l'exception rei în judicium deducte (1). Si le judicium amperio 
continens s'etait evanoui sans effet dâfinitif, par la cessation des 
fonctions du magistrat avant la sentence, nous croyons que: 
Pexception rei în judicium deductae cesserait d'etre opposable ă Ja 
nouvelle action qui serait intentee, ou du moins serait repoussâe 
par une râplique : car.l'Equite, loin de le defendre, exigerait que 
la poursuite du droitpâtrecommencer.: -. .. - 
"9047. Aprăs la lizis contestatio Paitaire est terminte în jus; 

clle commence devant le juge (în judicio) : c'est la seconde phase 
du procâs. On ne voit pas si l'usage des conclusions sommaires et 
prealables (causa collectio ou cause conjectio), qui existait sous 
les actions de la loi (ci-dessus, n 1904), s'est maintenu dans la 
procedure formulaire : il y parait inutile, puisque la formule 
contient ce resume. Si ÎN 

"92048. Les diverses preuves, par temoins (feszes),.par titres 
(înstrumenta, tabelle, cautiones, ctc.), par serment prete devant 
le juge (jusjurandum în judicio), et autres, sont successivement 
fournies par les parties. La cause est plaidâe (causa peroratio). 
Si le juge ne la trouve pas suffisamment €clairee, il l'ajourne (lizene 
ampliare, lis ampliata); de lă de nouvelles plaidoiries (prima, 
secunda, tertia actio). Mais si le juge apres tous les debats n'a 
pu former suffisamment son opinion pour prononcer une sen- 
tence, il lui est permis de declarer sous serment que affaire n'est . 
pas claire pour lui (non liguet), et il faut alors que le preteur le 
remplace par un autre (ci-dess., n* 2045). Tel fut le parti que prit 
Aulu-Gelle dans un procts oil Etait juge et dont îl nous raconte 
„Panecdote (9). . Ia i 
„9049. A cote du serment que le juge a le droit de dtferer ă Pune 

des parties” comme complement de preuves (jusjurandum în 
Judicio), îl faut distinguer celui qui est defârt au demandeur, 
dans 16 but special de determiner le montant de la condamnation 
a laquelle il a, droit. Ce serment porte le nom particulier de jzs- 
jurandum în litem. II a lieu generalement. dans les actions arbi- 
traires, quand c'est de mauvaise foi que le defendeur n'a pas obtem- 
peră au jussus prealable du juge; mâme dans les actions de bonne 
foi, et quelquelois aussi dans les actions de droit strict, en cas de 
dol ou de faute assimilţe au dol de la part du defendeur. Le juge 
peut taxer une limite ă cette estimation juratoire; et il n'est pas 
oblige, d'ailleurs, de l'adopter toujours entitrement (3). 
  

(1) Voir, sur 'ces effeis de lu fitis contestatio. Gar. Comm. /. Ş$ 106. ct suiv. 

— (2) Aru.-Gtur, 1%. 2. Super oficio judicis. — (3) Voir sur tout cela, ci- 
dessus, ne 1996, arce les notes; — et Dic. 12. 3. De în litem jurando, notam- 
ment 5. pr, et $ 4%. f. Marcian. ie -
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"9050. La sentence 'absout ou condamne le defendeur; la con- damnation doit &tre toujours d'une somime dWargent precise (certe pecunie). Îl est cependant permis au juge, meme en matitre civile, de s'abstenir d'une dâcision ».en declarant par serment que I'aflaire ne lui parait pas 'assez claire pour qu'il prononce (s7i non liquere). 1 faut alors se borner ă Pavis des autres juges, s'ils 'sont plusieurs, ou recourir ă un autre judicium (1). Nous savons - d'ailleurs qu'il est quelques cas, les Pr&judicia par exemple, dans lesquels la sentence ne coxtient ni absolution ni condamnation, mais seulement une constatation de fait ou de droit,. et Vautres ou elle contient des 'adjudications. — Elle doit âtre rendue publi- 
quement- et de vive.voix (pronuntiare); mais rien n'empâche le 
juge de Pecrire -d'avance. pour en donner lecture publique (ez tabella pronuntiare ou recitare) (2). - . iii 

2051, La: sentence produit des effets remarquables, *qui se relient absolument ă ceux de la li/4s contestatio, dont elle n'est que la realisation. Soit absolution , soit condamnation, elle ralise - Vobligatiori d'etre. juge, qw'avait fait naitre la li/is contestatio. 
Cette obligation est en quelque sorte payte (soluta). En outre, - en cas de condamnation, il nait pour le defendeur une obligation 
nouvelle, celle d'executer la sentence: de telle sorte que les 
anciens, selon ce que nous rapporte Gaius, avaient dit avec raison, 
pour marquer ces vicissitudes dans les obligations du dâfendeur : « Ante. litem .contestatam dare debitorem oportere; post litem 
contestatam condemnari oportere;: post condemnationem judica- tum facere oportere (3). » Quant au droit primitif, en vertu duquel 
action a ct€ introduite, il reste dans I'&tat ou l'a place la di/is 
Contestatio. Qw'on'veuille bien remarquer, en effet, que l'obli- 
gation qui se trouve,: dans. tous les, cas, payte ou novee par la 
sentence, c'est lobligation d'etre juge, qu'avait fait naitre la Zi/is 
contestatio. Quant au droit primitif, c'est la li/is contestatio scule 
qui a agi sur lui, ct Veffet qwelle a produit est une chose faite. En 
constquence, il reste &teint, selon les cas, soit zpso jure si la ltis 
contestatio en a opere la novation, soit ezceptionis ope si la dizis 
contestatio Pa laisse subsister. Seulement, dans ce dernier cas, 
outre exception rei în judicium deductae produite par la 'litis 
contestatio, le dâfendeur a maintenant Vexception rez judicate, 
resultant du dernier. etat oă est parvenue la procedure (4). ui 
  

(1) Dic, 42. 4. De re judic. 36. f. Paul. — Aur.-GeuL. Noct. atțic. XIV. 2. — 
(2) Con. 7, 4%. De 'sentent. ez perie. recitand. 4. const.. Valer. et Gallien. — 
(5) Gar. Comm. 3. $ 180. — (4) Gar. Comm. 5.:: 8$ 106 et 107 : a... Postea 
nihilominus ipso jure de eadem re'agi potest; et ideo necessaria est ezceplio 
rei judicatae vel în judicium deducte. » — On peut: interpreter ce passage en. 
ce sens que le dâfendeur qui, avant la sentence, n'avait que] exception ei în 
judicium deducta, continue apris la sentence A avoir cette exception, puisqu . le 
resulte d'un fait accompli ct constant; et qu'il a, en outre, Vexception rei judi- 
cate. .0u bien on peut donner au vel un sens disjonctif. L'une ou Lautre interpre- 
tation, du reste, est indilfârente, et ue touche en rien ă l'ensemble du systăme. 

TOME 1. 38
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2052. Par la'sentence, le juge termine sa mission , et avec. elle 

finit son pouvoir.. C'est ds lors au magistrat qu'il faut recourir 

pour lexcution. n 

„2053. Toutefois,, îl est.divers moyens de se. pourvoir contre 

une sentence rendue, afin d'obtenir qu'elle soit annulte, r&vo- - 

que ou reviste: în 

1211 peut se faire que Ia sentence soit nulle, soit pour violation 

d'une loi, d'un senatus-consulte ou d'une constitution, soit. pour 

vices de forme, d'incompătence dans le magistrat ou dans le juge, 

d'incapacită de: plaider dans lune des parties. En ce cas, il su fit 

a la partie interesste de faire valoir cette. nullite devant le magis- 

trat, savoir : le demandeur.en demandant ă intenter une nouvelle 

action, ou le d&fendeur en s'opposant ă Pexăcution de la sentence 

nulle (1). i ta se 

„.. 22 Meme quand la sentence ne contient pas-de nullite, on peut, 

pour des causes particulitres'et extraordinaires, ou pour cause de 

mninorită de vingt-cinq ans; obtenir-qu'elle soit considerte comme 
n6n avenue, au moyen'd'une restitulio în întegrun (2)... o. 
“3% Enfin, depuis Auguste,:et probablement par les dispositions - 
de .la'loi JuLia :judiciaria ; sest introduite et. successivement 

d&veloppăe-la. voie de Pappel (appellat:o ou-provocatio),. dont 
on peut voir! Porigine historique dans le pouvoir. guwavait tout 
magistrat, sous la r&publique, d'opposer son veto ă la decision 

“un magistrat inferieur,:ou tout au plus egal:' Cest de.lă qu'est 
vene expression: appellare tribunum, appellare nagistratum, 
appeler ă son aide le:pouvoie superieur': d'ou rious avons fait, - 
par'corruption,. en appeler'au':juge superieur” (tom. I, :Hist.; 
n” 156, 804;;:208 ei 209): iii it 
_2054.: L'appel peut 6tre interjet& contre la! sentence, iihmedia- 
tement ; de vive voix-(înter dicta voce appellare), ou 'dans un cer- 
tain delai, par notification &crite (libell: appellatorii) — Le juge 
ou le magistrat 'contre:]a decision: duquel 'lappel est forme 'en 
donne acte â L'appelant par un €crit qui se nomme litterae dimis= 
soriz,'ou apostoli," et dont le 'sens est * i appellasse; pula 
Luciuin Titium,- a sententia illius; gude inter illos dicta est. » 

— I'appel est suspensif de execution; il est port ă un magistrat 

supericur, etil pourrait Petre ainsi plus d'une fois de degre en 

degr&.: L'enipereur constituie'le'suprâme et dernier ressort (3).“: 

  

(1) Dic::49, 8.: Que sententi sine appellatione rescindantur, — Con. '1:; 
6%. Quando provocare non est necesse. — (2) Ci-dessus, no 2018, avec la. 
note 6..— (37 Dic. 49, depuis le, titre I. De appellationibus et relationibus ; 
jusqu'au titre 44. :(La.relatio ou consultatio est: un exposă -dătaill€ de Lalfaire,, 
que le juge-doit drosser ct transmettee ăla chancellerie imperiale, lorsque Pappel 
est forme devant l'empercur,) . pe ate e su 

Pa îi i. re pi. 
, , . ti ez "i ph „pe 
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eee sârdiea Să e zeus, Sa ai sta ae sis si Tei ps „ TROISIEME SYSTENE. De la-procedure eztraordinaire 
„mun iati i(extraordinaria judicia),. . îi e te. 

1 Origine et developpement da ce siystdit, SN 
„2055. Commeni: la procedure formilaire -, introduite par, la pratique pretorienne) “insiallze legislătivement par la loi AEpuria, et definitivement '6rganisec par les „deux lois JuLiz judiciarice , disparut-elle':dâvant iuii” iroisieme! systăme?,. Cite disparition a ct une ceuvre graduellement et quotidicinement accomplie . de felle sorte 'que nous m âvons pas d'epoque precise ă laquelle nous puissions la referer. Elle n'est autre, que L'envahissement de plus en plus &tendu' de la cognitio; extraordinaria șur, le judiczuz - atita 4 do Do a, aa ordinaliuiii, i mesure' que le; regirie impărial se developpe. et : beti Tate a za d . "1. fourne. plus, fortement. au poutoir absolu.. Și, bien que “pour caraci€riser le changerent qui, s'est operă, il.n'y:a eu. qu'ă;dire, comme Jusfinien e Aujourd'hui touteș les instances ont extra-  Prdinăires.ș. Ezcira ordine sunt hodie omnia judicia (1). » : „Nous, ayons “deja „eXpos&' le.„progrăs, dece :changement dans - notre, Histoire:du droit romain ,. ă.Jaquelle il nous,suffira de nous 

referer (2). Le premier;texte qui le. consacre, legislativement est 
la constitation, de Pan 294, par laquelle Dioclstien ordonne aux presidents, des, provinces, de,.connaitre eux-mâmes de. toutes, les 
causes, mâme de celles pour lesquelles il 6tait dans I'usage aupa- 
ravant de.donner, des juges, sauf la permission qu'il leur reserve de donner aux;parțies des. juges inferieurs, :lorsque leurs: occu- 
pations, publiques..0u..]a, multiplicite des. causes. les empecheront 
den connaitre eux-memes (9).: C'est, de cette; constitulion,: sp&- ciale pour les provinces, et gentralis6e ensuite pour tout 'empire, que l'on fait. dater l'abolition legislative. la plus. large du judicio-. 
run ordo. tai pt pa ala id 
„.2056.;Toutefoiş, de. meme q ie la 'procedure. formulaire 'avait - 

ste rattachee ă quelques vestiges ou: imitations. des actions de la. 
loi, de mâme la:procedure estraordinaire conserva en apparence: 
ou nominalement quelques traces du systăme auquel elle se substi- 
tuait: Ainsi. se maintinrent pendant quelque temps,“ quoiqu'il n'y 
eit plus de renvoi devant un juge,. Vhabitude de r&diger. une for-. 
mule, du moins comme precis, des conclusions de chaque plaideur,: 
et celle de demander'et d'obtenir action (postulatio et împetratio 
„aclionis). Le'premier'de'ces usages fut supprime par les enfanits” 
de Constantiii (4),.et:16'second par Thâodose-l6 Jeune: (5)... 

hp 

. sf ame . eri IRI 

   
  

(1) Instit, de Justinien , ci-dess., 3. 42. pr. — Et ci-dessous, 4, 45. $8. — (2) Tom.ll, Hist, no 892 et.suiv.—(3) Cop. 3. 3. De pedan. judic. 2. const. Dioclet. et Maxim. — (4) Cop. 2, 58. De formulis e! interpretationibus actio- 
num sublatis.. 4: const, Constant. an 342, et tom. 1, Hist., no 437, — (5) Did. 2. const, Thâod,. et Valcnt. an 428. — Voir aussi COD. Tntop, 2. 3. 4. i 

'd8,
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Organisation de la puissance judiciaire sous le regime de la procedure 
pa om rs eztiaordinatre, i 

"2057. Le fait capital.dans cette organisation, Gest que le jus 

et le judicium sont. confondus la .distinction entre le magistrat 
et le juge m'existe plus. Il y a des magistrats ou juges superieurs,. 
îl y en a d'autres infârieurs, dont la puissance ou a sphăre d'at- 

tributions' sont 'moins larges; mais, dans tous les cas, c'est la - 

mâme 'autorit& qui examine et decide aflaire, tant sous le rap- 
port de la juridiction que sous celui de la sentence. . -. ;.. 

2058. Nous ne reviendrons pas sur le tableau abrege de cette 
organisation judiciaire,. que nous avons deja tracă (tom. I, Gencr., 
n“* 291 et suiv.)..1l faut y remarquer spăcialement V'institution 
des judices pedanei, ou juges inferieurs, qui subit dans le cours 
du regime imperial diverses vicissitudes sur lesquelles nous man- 
quons de documents suffisants. Cette denomination, employte djă 
sous le systme formulare; a pu dâsigner alors generalement, 
selon les conjectures de Zimmern, reproduites par M. Bonjean, 
les magistrats infârieurs des localites, ou magistrats municipaux; 
mais ă'partir de l'empereur: Julien, les judices pedanei appa- 
raissent avec un caractere permanent et tout special, 'comme des 
juges 'destines-ă connaitre des affaires de peu d'importance, et 
que les presidents'ont le droit de constituer dans leur ressort (1). 
Une constitution de Zenon les attache, en un certain nombre, ă 
chaque prâtoire (2). Enfin Justinien, du moins en ce qui concerne 
Constantinople, les. organise de nouveau, : les forme 'en college 
permanent, limite leur juridiction ă la somme de trois cents solides, 
et les nomme lui-meme, comme nous l6 voyons par une constitution 
de lui, 'oă nous pouvons lire plusieurs nominations pareilles (3). 
2059. Les parties,;:pour les affaires de la compstence des judices 
edanei, s'assignent directement devant eux (4). Et mâme lorsque 
es presidents, pour se dtcharger d'une affaire qui leur a €te 

'soumise,la renvoient aux judices pedanei, ceux-ci statuent tou- 
jours ă la:fois:comme magistrats et comme juges. Ainsi, il ne 
S'agit plus de la dațio judicis du systeme formulaire.:-. :: - 
  

(1) Cop.:3. 3. De pedan. judic. %. const. Dioclet.; et 5. const. Julian. :; 
„_ « Pedaneos judices, hoc est qui negotia humiliora disceptant, constituendi damus 

presidibus potestatem.' » — (2) Novell: LXXXII. De judicid. cap. 4. — Et aussi 
a preface; ob l'on voit que Zenon arait nomm6, dans sa constitulion mâme, le 
personnel des juges pedanes, + — (3) did. cap. Î ă 5, etc. — Voir sur ce sujet, 

„tom. I, Hist., ns 395 et 396. — (4) Ainsi le dâfendeur peut tre appel în jus 
devant eux : « Si uis ad pedaneurm judicem vocatum eximat, pena ejus edicti 
cessabit, » (Die. 2. 7. We guis eum gui în jus voc. 3: Ş 4. î. Ulp.) — Et la 

- postulatio peut avoir lieu devant cux : « Item senatusconsulto eliam apud 
judices pedancos postulare probibetur calurinie publici judicii' damnatus > (Dic. 
3. 4. De postul. 1. Ş 6. £. Ulp.). « Postulare autem “est. desiderium suum 
vel amici sui, in jure, apud eum qui jurisdictioni preest, cxponere, vel alterius 
desiderio contradicere » (1lid. $ 2). Dans ces fragmenis, : extraits d'Ulpien, 
Vexpression judices pedanei dâsignait probablement les magistrats infârieurs des - 
diverses municipalites. | , E
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Resume et ensemble d'une. procedure, 
sous le systeme de la'procedure extraordinaire, 
"notamment ă Vepoque de Justinien; - ser... 

2060. Les principes gEntraux de Pin jus vocaîio, principale- 
ment avec les moyens de sanction introduits par l'tdit, sont restâs' 

" en vigueur, et. nous les trouvons transportăs par fragments dans 
le Digeste de Justinien (1). Toutetois, non-seulement la violence . 
individuelle qui pouvait l'accompagner au besoin (obtorto collo) 
est tombee en dăsustude, remplacte complâtement par les moyens ' 
de contrainte pr&toriens; mais encore J'2n us, vocatio a tendu ă 
perdre son caractăre priv6, pour prendre un caractâre public; 
eile est faite communEment, ainsi.que nous allons le dire bientot, 
dans un acte de citation (libellus conventionis) remis au d&-: 

„. fendeur sur Pordre du juge, par le ministâre d'un ezecutor ou . 
“dialor.: MR tii N e 

2061. L'ancienne actionis editio et le vadimoniun du systome 
formulaire ont. cess6 d'exister; de mâme L'actionis impetratio, 
plus longtemps maintenue comme vestige, mais supprimâe dăfini- 
tivement par Theodose et Valentinien.. . . .. 

2062. La. denonciation volontaire et prealable de. l'action 
(actionis. denuntiatio), faite par le demandeur au defendeur 
pour accâlârer la marche de la procedure' (ci-dessus, n* 2037), 
apres &tre dovenue d'un usage gentral, aprăs avoir €te mâme 
trigte par Constantin en un acte obligatoire et public, qui devait 
&tre fait au greffe du magistrat (apud acta) et notifie par les soins 
de ce dernier et par le ministere d'un vzazor ou ezecutor, au. 
defendeur. (2) :'cette denonciation.n'est plus en usage. Elle ne se 
retrouve plus 'dans les textes de Justinien. Mais un but analogue 
est atteint au moyen de la forme dans laquelle est faite commu- 
nâment lin jus vocatie. e 

.2063.' En .eflet, -ă cette &poque, Vinstance' est introduite au . 
“ moyen d'un €crit oi esptce d'acte d'assignation (libellus conven- 

tionis). (3), dans lequel le. demandeur -expose en bref ses pr&- 
tentions, et que le magistrat fait remettre au. defendeur par un 
-ezecutor. Cependant cet €crit n'est pas toujours indispensable : 
nous voyons que, sauf quelques cas particuliers, lin jus vocătio 
peut se faire ou avec ou sans €crit (sine scriptis) (4). 

2064. Il n'y a plus deux phases dans le procts, il n'y a plus 
ă distinguer le jus du juidicium : les parties rendues n zus sont 
aussi în judicio.. . IN 
“2065. Par consăquent, la litis contestatio' ne peut plus ctre 
  

(1) Dic. 2. 4. De în jus rocando, et les titres suivanis. — (2) Con. 'Tufonos. 2, 
4. De denuntiatione vel editione rescripti; principalernent 2, % et 6. — (3) Goo. 
3. 2. De în jus vocando, notamment const. 4. Dioclet. et Maxim. — (%) Cop. 
12, 4. De dignat. 17. Ş A: const. Honor. et Theod, — Nov 123. cap. 8 PE
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2 >. , e . . ce qu'elle &iait dans la procâdure formulaire. C'est ici qu'il faut 

„vpliquer cette definition, inser&e dans le code de:Justinien , ct 
aitm U60 faussement. aux. empereurs; Sâvăre. et Antonin: « Lis 

. «sta . . . . .. tune com" Stala videtur, cum judex per narrationem negotii causam 
audire cceperu (1). » Elle a! perdu aussi un de ses effets les plus 

. râmarguables-: elle! Continue, sans doute, a faire naitre Pobligation 
d'eire juge; d'oii plusiecits des consequences que' nous-avons dejă 

expostes (ci-dessus, n* 2045); riais elle n'opâre plus en aucun .. 
cas de novation &teignant le: drpit primitif. Ce droit continue 
toujours de subsister'(2). * i; E 
:2066. La. sentence 'est aussi' considârablement 'unodifie dans 

sa nature ei dans seseffets, e 
“Dans 'sa nature : la condamination w'y est plus 'necessasrement 

ptcuniaire; elle peut avoir directement pour objet la chose nseme 
demandâ6, C'est le'caractăre de Pautoritt du magistiat (iniperiuni?) 
que de pouvoir donner des ordres et les faire executer par force, 
autant que cela est .possible, non-seulement pour la dation de 
sommes, d'argent, mais encore pour 'toiite autre' prestation: En... 
constquence, dans les cognitiones extraordinarie, jamais le 
magistrat n'a €t€ soumiis ă cette restriction que sa decision aurait : 
necessairement pour objet une dation pâcuniaire. Cette restriction 
&tait exclusivement propre ă la procâdure formulaire: Elle. est 
donc tombte avec elle, sans que nous lisions son abrogation: daris 
un texte bien formel: Justinien toutefois dit posilivement que la . 
condamnation doit âtre, soit d'une sonime d'argent (cerfe pecuniz), 
soit d'une chose (res). — (Voir ci-dessus; n 1843, avec la note 3.) 
_Dans ses eflets, la sentence ne produit pas'non plus de novation; 

elle n'tteint pas 2pso jure le droit primiti? que la Ji/is contestatio. 
„a laiss6 subsister : Je secours, de Pexception ei, judicatie est” 

Pee De îi 

necessâire dans tous lescas. AI 
'Quant ă la forme, la sentence, depuis les empereurs Valentinien, 

Valens et Gratien, doit, ă peine de nullite, ctre râdigte par 
&crit et prononcte publiquement dW'aprts la minute (ez periculo 
recitanda) (3). Elle est ensuite inserte dans un registre dd hoc, 
revâtue de la signature; du juge;-et c'est de lă.qui'il en est, au: 
besoin, delivr& copie aux parties avec extrait du procâs-verbal (4).. 
2067. Quant: aux moyens. d'extcution force; et-aux recours 
ouverts contre la'sentence, par,voie de nullite, de iestitution en 
entier, ou d'appel, les. principes gân&raux que nous avons &mis- 
subsistent toujours, avec quelques _modifications de „detail que, 
nous nepouvons suivre ici, oo 
„„Cet apergu sur la procâdure au temps de Justinien rious suffira, 
et nous pouvons maintenant passer avec assurance ă l'explication 
  

(a) Goo, 3.9. De ditis contest: 1.-— (3) Ci-dessous, tit. 43, Ş 5; — (3) Con. 7. 
24. De sententiis ex periculo recitandis, 2 ct 3. const. Valent., Valens et Gra- 
tian. — Periculum est ici synonyme de tabella, libellus; îl dâsigne la minute, 
Je projet arrâtă de la sentence. — (H) Lunus. De'magistrat. III. 41, ”*
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du texte, des Instituts relatif aux actions. Il'est i remarquer que 
ce, texte a mis. de câte 'tout .ce.qui. concerne, la “forme; qu'il 
n'envisage les aclions.que comme le droit meme d'agir, et ne le 
lraite que sous ce point de ue. ee 

= Superest ut de actionibus loquamur, "1 nous. reste ă. parler des actions. 
Actio autem: nihil alind est. quam jus I/action n'est rien auire :chosc..que le 
persequendi in judicio quod sibi debetur. droit de: poursuivre devant. un juge ce 

ae mpa e pa e qui nous est d ei 

2068.. Ceci est la definition. de; Paction empruntte. au syst&me 
formulaire, sappliquant uniquement aux: poursuites: d'obligations 
(guod sibi. debetur), parce que l'emploi des formules a'commencă 
par lă, et dâsignant le droit confere par le magistrat de poursuivre 
devant un juge (în judicio) ce qui nous est:diă (voir ci-dessus, 
n*:1926). .Les r&dacteurs des Instituts:de Justinien:prennent . 
chez les jurisconsultes:du temps de'la procedure formulaire cette 
definition, 'et la, iransportent. ă leur'epoque ;'tandis. qu'ă. cette 
&poque,; action, considârte comms,un droit et dans sa signification 
la plus generale, n'est autre chose: que la facultă que nous avons 
directement et sans 'concession spâciale,: de poursuivre” devant 
Vautorite judiciaire ce qui nous appartient'ou ce qui nous est di: 
tant les droits. reels. que les, droits personnels ou d'obligation; 
d'ob la premidre-et principale division des actions. 

Actions rcelles (in rem), et actions personnelles (in personam).— 
-Actions civiles ou prâtoriennes, soit rcelles, soit personnelles. 

* — Actions prejudicielles.. 

„Xe Omnium, actionum „quibus inter 1. La division principale de toutes 
aliquos apud judices arbitrosve de qua-, les actions portees soit devant des juges, 
cumque re' queritur, summa' divisio in : şoit devant des arbitres, pour, quelque 
duo genera deducitur ? aut enim in rem::objet que ce soit, les distingue en deux 
sunt, aut in personam:; Namque. agit., classes; elles sont ou rcelles ou person- 
unusquisque „aut cum eo qui ei obli- -nelles. En effet, ou nous agissons contre 
gatus est, vel ex contractu vel ex male- „quelquun qui, soit.par' contrat, soit 

"“ficio : quo 'casu prodite sunt actiones: par. delit, soit aatrement, est oblige 

in personam , per quas intendit adver-: envers nous:: pour ce cas nous avons 

sarium ci dare aut facere:oportere, ct:,des actions personnelles dont la con- 

aliis quibusdam modis. Aut cum co agit clusion cst.: qwil faut que Iadversaire 
qui nullo jure. ei obligatus est, inovet,' nous donne ou fasse pour nous uclque 
tamen alicui de aliqua re controversiam, chose ; et quelques autres:sem lables. 

quo casu prodite actiones in rem sunt:::Ou: bien, nous. agissons . contre quel- 
-veluti, si rem corporalem possideat quis,-; qu'un qui n'est obligă, en aucune manidre 

quam Titius suam esse aflirmet, ct pos- envers nous, mais, contre qui nous sou- 

scssor dominum, se esse dicat; nam si levons cependant une controverse rela- 
“Titius'suam: esse intendat, in rem actio:“tivement ă une chose : pour ce cas ont. 
est, iz pa tt i ua 6t6-: 6tablies les actions: r6elles : par 

Dita „„„ exemple, si quelqu'un possăde une chose 
corporelle, . que Titius pretend âtre 

2. sienne, landis que le possesseur soutient 
“en ctre proprictâire ; les conclusions de 
“Titius 6tant que la-châse est'sienne, Son 

< “action est râelle; "i, ri) 

Ei      

   

Desi    
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XI. /Eque si agat jus sibi esse fundo .. 
„celui qui soutient avoir le droit d'usu- forte vel «dibus utendi fruendi, vel per 

fundum vicini eundi agendi, vel ex [undo 
vicini aquam ducendi, in rem actio 
est. Ejusdem generis est actio de jure 
pr&ediorum urbanorum : veluti si agat 
jus sibi esse allius sedes suas tollendi, 
prospiciendive vel projiciendi aliquid, 
vel immittendi tigaum in vicini des. 
Contra quoque de usufructu et de ser- 
vitutibus preediorum rusticorum , item 
prediorum urbanorum invicem quoque ! 
prodite sunt actiones; ut si quis inten- 
dat jus non esse adversario: utendi 
fruendi, eondi agendi, aquamve ducen- 
di, item  altius tollendi,: prespiciendi, 
projiciendi , immittendi. “ Iste quoque 

„ actiones in rem sunt, sed negative. Quod 
genus .actionis in' controversiis rerum 
corporalium proditum non est;: nam în 
his agit qui non possidet ; non est actio 
prodita per quam: negat rem . actoris. 
esse: Sane uno casu, qui possidet nihi- - 
lominus actoris partes obtine, sicut in 
latioribus Digestorum libris opportunias 
apparebit, a 

24 

ie | 

a 

DES INSTITUTS. LIV. IV. 

-Q, Est pareillement reelle Paction de 

fruit d'un fonds ou d'un 6dilice, le droit 
de passer sur le fonds du voisin, ou d'en 
amener l'eau. De la mâme nature est 
Vaction relative aux servitudes urbaines; 
comme si quclqwun 'soutient avoir droit 
d'elever sa. maison au-dessus d'une 
hauteur donnâe, le' droit de prospect 
ou de saillie, ou le droit V'appușer des 
poutres sur l'âdifice du voisin. Il existe 
aussi, relativement aux droits d'usufruit 
et-de servitudes -rurales ou urbaines, 
des actions .en sens contraire â celles 
„qui, precedent :. comme si nous soute= 
nons que notre .adversaire ma pas le 
droit 4 usufruit, de passage, d'aqueduc, 
le droit d'slever plus haut, celui de vue, 
de saillie ou d'appui. Ces actions sont 
aussi reelles, mais n€gatives. Ce genre 
d'action n'existe pas dans les contesta- 
tions de propricte. des' choses corpo= 
relles ;. car. en. pareille' matiăre ; c'est 
celui qui ne posstde pas qui agit; quant 
au pobessoue, il n'a cale adica. our 

- nier -que ia chose 'soit au demandeur. 
I n'eziste qwun seul cas ou celui qui 
possede joue ntanmoins “le r6le de 
demandeur, ainsi qu'on pourra le voir 
plas A propos dans les livres plus cten- 

us du Digeste. a : 

- 2069. Il n'est pas năcessaire de revenir.sur ce que nous avons 
dâjă dit (n* 1952 et suiv.) de la nature des actions în rem ou 
în personam, et de Lorigine de' leur! denomination. — Nous 
donnerons seulement quelques details sur les actions rtelles dont 
traite le $ 2, et qui ont pour objet des droits de servitude. . 

Pour la proprietă pleine et entitre, Vaction în rem,-ou,-en 
d'autres termes, la rez corporalis vindicatio, ne peut se prăsenter 
que dans une'seule situation, celle oi la chose dont je me prâtends 
'proprictaire est en la; possession'-d'un autre;. d'ou la nâcessite 
pour moi d'attaquer le possesseur pour soutenir et prouver que lu 
chose est ă moi. En effet, si c'est moi qui la possăde, je n'ai aucune 
action â intenter relativement ă la proprietă; il me sulfit de me faire 
maintenir au besoin dans ma possession ă laide des interdits (1). 
Ce serait ă ceux qui se 'pretendraient proprittaires ă m'attaquer 
etă faire preuve de leur droit. i Da 

Mais pour les droits quelconques de servitude, qui ne sont autres 
"que des fractions du droit de proprietă, il en est autrement, parce 
“que des fragments divers sont susceptibles d'6tre s&pares et exerces 
  

= (D Dic. 43.17. Ut Possidetis. 4. Ş 6. f. Ulp. : « Interdictum autem posses- 
sorem preedii tuetur, quod est ut; possidetis : actio enim nurquam ultro possessori 
datur, quippe suflicit ei quod possideat. 2 - E



TIT. VI. DES ACTIONS. a 601 

chacun par des personnes diftârentes.. Il peut donc se “presenter 
deux situations :.— Ou bien je. pretends avoir un, droit de cette 
nature sur une.chose. dont: un autre est. possesseur; et alors ma 
pretention se -r&sume en cette formuiile : « S: pareț jus utendi 
fruendi (ou jus eundi agendi, ou tout autre droit) mhz esse. » 
Ou bien ctant possesseur et proprietaire d'une chose, quelqu'un 
exerce sur cette .chose un droit de servitude quelconque, ct je 
veux faire. cesser cette jouissance que :je pretends n'âtre. pas 
fondee. Y'attaque alors celui qui exerce ce droit, et la formule; de 
ma prâtention revient, en resume, ă ceci.: « Si paret jus utendi 
fruendi fundo meo (6u jus eundi agendi, ou tout autre droit) 
adversario non esse. .n Precistment ă cause de cette conception 
de la formule, les jurisconsultes romains appelaient action în ren 
pour un droit de servitude, dans le premier cas confessoire. (actio 
confessoria); . et. dans le second ntgatoire (actio negatoria ou 

„ negativa) (1). — Pour la proprietă, îl, serait ridicule et il ne 
“ servirait ă rien de formuler une pretention negative en ces. termes : 

Je soutiens qu'un tel n'est pas proprittaire de ce fonds. Il ne peut 
donc pas y.avoir d'action negatoire. — S'il en.est autrement pour 
les servitudes, c'est:parce que, au fond, comme Ie: fait remarquer 

“fort bien Theophile dans sa paraphrase, la formule. ngatoire 
revient ă une vtritable affirmation de droit.: Elle ne signilie pas 
autre chose qiie ceci: Je soutiens que tel fonds est & moi en pleine 
et entiăre propriete, et que le fragment de ce droit de propri€te que 
s'attribue:un tel m'appartient. On vendique vtritablement cette 
fraction de la propriete, que Pon pretend en avoir cteă tort detachee. 
..2070. Jusqutici nous avons suppos6 que celui qui, reclame, 
soit par. Laction confessoria , ;soit, par. action negatoria , .un 
droit de servitude, n'a, pas Lexercice, la quasi-possession de:ce 
droit. En. eflet, le plus, souvent ces actions. sont.intentees, la 
premiâre contre un dâfendeur qui possăde la, chose comme libre; 
la seconde contre un -dâfendeur qui exerce la servitude, que. le 

- demandeur veut faire, cesser. Mais. ces actions pourraient-elles 
âtre intentes par celui qui a dâjă Vexercice legal de la servitude 
qu'il vendique, ou la .possession libre de sa chose, .sur le seul 
motif qu'il serait troubl& ou menace dans sa jouissance, ou qu'il 
aurait crainte de l'âtre? En un mot, action confessoire ou l'action 

negatoire peuvent-elles '6tre exerctes mâme par celui qui est en 

quasi-possession du. droit reclam6? Nous le croyons. En cela, îl 
y a une difference marqute-entre les reclamations de servitude 

et celle de proprittă, entre la vindicatio des choses incorporelles 
et la rei corporalis vindicatio..Quant ă cette dernitre, celui qui 
est dtjă possesseur ne peut pas lintenter --il.a es interdits pour 
faire respecter sa possession, et cela:]ui suffit. (sujliciz ez quod 
  

| E Dr..8. 5, Si servitus vindicetur, vel ad alium perlinere negetur. 2. Pre
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possideat). Mais la mâme râgle ne doit pas s'appliquer, selon 
nous, aux vendications de servitudes. Et la raison' premiăre tient 
ă ce principe general, qu'il n'y a v&ritablement pas de possession 
d'une chose incorporelle, telie'qu'un droit de servitude. Si la 
jurisprudence a fini par voir une sorte de possession dans l'exercice 
du droit, ce n'est pas: une raison pour appliquer ă cette quasi- 
possession tous les eftets de la possession vâritable."Ainsi, cette 
quasi-possession ne produisait: pas d'usucapioii ; ainsi, elle ne 
donnait:pas dans origine les interdits possessoires;' ce n'est que 
par extension et par utilită que la jurisprudence y a; plus tard, . 
appliqu& ces interdits' sous la qualification d'interdits utiles (1). 
De telle sorte qu'ă une certaine &poque, bien 'quw'ayant Pexercice 
du droit; le quasi-possesseur, s'il &tait trouble ou menacă dans 
cet exercice, 'n'avait d'autre.:recours que Paction confessoire 'ou 
negatoire, et que, mânie apris que les interdits quasi-possessoires 
lui eurent €te concedăs par.utilită, il conserva le droit d'exercer . 
ces actions s'il le preferait (9)... ce ii: 
„2071. Sanc upo cas, qui possidet nihilominus.actoris părtes 
obtinet. Nous ne suivrons pas les commentateurs qui se sont tour- 
montes depuis longtemps pour savoir quel est le cas unique auiquel | 
fait allusion notre texte et qui devrait se trouver plus amplement | 
dâveloppe dans le Digeste: Pourvu qwon s'accorde, au fond, sur 
les principes, le” reste est peu importânt. Notre. savant coll&gue- 

-M. Ducaurroy voit ce cas unique dans celui du proprittaire qui, 
attaque par action Publicienne, repousse cette action au moyen 
de Texceptioh justi dominii dont nous allons parler sous le Ş4, et 
qui; bien qu'en possession de sa chose, est alor's' oblige de prouver 
son droit de proprict& (3). Sans doute cette obligation de preuva 
existe pour lui; mais que ce soit le cas unique dont il s'agit dans 

„notre texte, c'est ce: qui parait plus douteux. Le texte parle d'un 
cas d'action (4) : o, l'exemple cite est un cas'd'exceplion, dans 
lequel nous'ne voşons 'autre chose que Papplication de cette regle 
-generale, que celui. qui oppose une exception doit en prouver le 
  

_ (1) Die. 41. 2: De acguir.'posses.:3. pr. £. Paul. : « Possideri autem possuăt 
que sunt corporalia, >. — 8, 1.:De servitut. 20. £.: Javol,::- e Ego 'puto usum : 
cjus; juris pro traditione possessionis accipiendum esse. „Ideogque interdicta veluti 
possessoria constitula sunt. » — 44. 1, De adquir. rer. dom: 3. $ 4. î. Gar. : 
« Încorporales res 'traditionem et usucapionem non recipere 'manifestum est. 3 
—.8..1. De servit; A: f. Paul : e Servitutes... etiamsi “corporibus accedunt, 
incorporales -tamen sunt : et ideo usu non capiuntur,.., ete. 2 — Varic. ]. R, 
Fnacu. $$ 90 ct 91 : « Inde ct interdictum uti possidelis utile boc nomine 
|propenitur, ct unde zi, quia non possidet. »— (2) Gest ce qui râsulte d'ail- 
curs textuellement; selon nous, des fragments 'suivants : Dic. 8. 5. Si serzit. 
vindic..h. $ 5. f.. Ulp.s '46. £.-Julian.; 8. $ 5. £. Ulp.; 2. $ 3, £;: Ulp: d'aprăs 
Pompon. — (3) .Dic. :G. 2. De Pudliciana, 16. f. Papin., et 47,:£; Nerat. — 
(4) Voir la paraphrase de 'Theophile, qui dit positivement : « Uno autem 
solo casa possessor ACTIOXEM IV REM MOLERE potest : “Ex 2y 6: ud diuzzi, 6 
veudueves âuvasa+ KINEIN dy... » ce qui ne laissc'aucun doute sur le role. d'âctor qu'n le possesseur, “ pr.
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fondement. Quant ă „nous, nous. partageons 'I'avis de. ceux: qui 
pensent qu'il s'agit tout simplement, dans le'texte de notre para: 
graphe, du cas mâme dont traite ce paragraphe, c'est-ă-dire du 

_cas'6u le propri&taire, en possession de sa chose, exerce action 
negatoire, pour dnier un droit de servitude par lequel il est 
troubl& ou mere dont il st:seulement:rnenace (1): -: i: i 

; Pta i te fajte) 27 pete - 

EHE. Șed,istre quidem actiones” qua=; ) +: Les actions que nous venons d'in- 
rum, mentionem "habuimus,. et și. que “diquer, et,autres semblables, tirent leur 
suut similes , ex legitimis ct civilibus origine des lois et du droit civil. Mais il 
causis descendunt.' Ali ! autem" sunt! en est d'autres; tant r&clles que person- 
quas pretor: ex sua :jurisdictione. com='1 nelles, que le prâteur a €tablies en vertu 
paratas habet tam in rcm:'quar in'per- de sa.juridiction ; ii faut les faire con= 
sonam , quas et ipsas necessarium est; naftre, par des. exemples. Ainsi le plus 
exemplis ostendere: Ecce plerumqve ita souvent le .prâtcur ouvre une action 
permittitur în rem agere,; ut vel actor: râelle cn permettant au demandeur de 
diceret: se: quasi- usucepisse: quod non: presenter: comme accomplie par lui une 
usuceperit, . vel, ex. diverso,  posses= :uşucapion qui reellement ne l'a pas 6te; 
sorem. diceret adversarium, suum. non .0u, en sens, inverse, comme non accom- 
usucepisse'guod usuceperite' plie par le possesseur, son adversaire, 
ie ii tatii 201004 *unetusudapioii! qui Ta €t6,! diabur i 

Ci 
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a tea ci tii tei 

"2072. La division entre:le droit civilret: le droit pretorien est 
generale-et se presente constamment dâns le droit:romain.' Nous 
Vavonsvue au sujet des personnes; dela propri&iă, des successions; 
des obligations' : nous a 'retrouvons encore;:comme point capital, 
au sujet des actions, qui se dizisent 'en-'actions civiles et:actions 
pr&toriennes , tant les actions în rem que celles în personam. - - : 

Nous savons que les deux procedes principaux employts par les 
preteurs pour; investir d'actions, des cas: non' sanctionnts: par: lo 
droit civil, avaient 6t6, soit.de construire la-formule sui. une hypo- 
thâse fictive (.fictitite actiones); soit, plus frequemment encore ;: 

- de la râdiger:2n factum ( actiones în factum concepte). — (Voir. 
ci-dessus, n%;1978-ct 1979):-Les trois paragraphes 'suivants nous 
donnent des exemples. d'actions fictices în rem.. iii: i 

  

niteră isar 

  

ra. mir „ET 

  i 
-. 

a... 1 map ] 

„KT, Namque, si cui ex justa causa 

ete ap 

„e En cffet, si celui ă qui une chose 

"res aliqua tradita fuerit, veluti ex causa “a ct6.livree.pour une juste cause, par 
eimptionis aut donationis, aut dotis, aut 
Jegatorum ,:necdum: ejus rei  dominus 
effectus est-:-si:ejus .rei possessionem 

“exemple pour. cause de vente, de dona-; 
tion”, do.dot:ou de:legs,'ivient î' cn 

: perdre. la: possession. avant” d'en-'atoir 
casu amiserit,; nullam. habet directam , acquis la, propricte par usucapion, îl n'a 
în remi actionera ad eam persequendant ; 
quippe ita proditce sunt jure civili actio- 
mes, ut quis dominium suum xindicet. 
Sed quia sane durum Prat eo casu defi- 
cere actionem, inventa est a .pretore 
aclio în 'qua dicit is qui possessionem 
amisit , cam rem se 'usucepissc, et ita 
vindicat suam esse. Quce actio Publiciana 

sar n ce 

(D Dic. 8. 5, Si sercit. vindic. 6. $4. £. Ulp 
yitutibus possessorem esse eum juris, et potitoremie a etc .: 

'aucune action reelle directe pour pour-, 
suivre cette: chose; car laction' en ven- 
'dication du droit icivil n'est: accordâe 

: qo'au' propridtaire, Mais comme il ctait 
" îrop dur qu'il m'existât. dans ce cas au- 
cune action, le preteur en a imaginâ une 

-dans laquelle celui qui a perdu la pos- 

-: session. dit. avoir usucap€ la chose, ct 
Ni : .. ai 

  

; e Sciendum tamen in his ser-, 
EREU - 

  

Mpa tie
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appeilatur, quoniam primum a Publicio par constquent la vendique comme 
pralore în edicto proposita est, . .. sienne, Cette action est appelee Publi- 

MT e în. cienne; paree qu'elle a €t6 introduite 
e ” pour la premiere fois dans L'edit par.le 

„  preteur Publicius, 

2073. Il s'agit ici de Vaction Publicienne (Publiciana), dont 
nous avons dejă parlt plus d'une fois (tom. II, p. 360, note 2, 
n* 540, et ci-dess., ne 1979, 3*) (1). Nous avons rapportă, d'aprăs 
Gaius (ci-dess., n“ 1979, 3*), la formule de cette. action fictice. 

” Au moyen de la fiction qui y &tait contenue, cette action &tait 
donnte. ă lexemple de la rei vindicatio ce sont les propres 
iermes de Paul :'« Ad exemplum vindicationis- datur. » Aussi 
Ulpien nous dit-il qu'elle regardait, par imitation, la proprittă et 
non la possession : « Ad înstar proprietatis , non ad instar pos- 
sesstonts -respicit » ; et qu'il fallait y observer les:mâmes râgles 
que dans la re; vindicatio : « In Publiciana actione omnia crunt, 
que et în rei vindicatione dizimus (2) : par exemple, touchant 

„es restitutions ou le compte â faire pour les fruits, pour les acces- - 
soires, pour les impenses, pour la responsabilită des fautes. En 
un mot, l'action Publicienne n'tait-autre chose qwune sorte de 
vendication utile , construite par le procede d'une formule fictice + 
« ELita vindicat suam esse », dit notre texte. ....:. ... . : 
„„Sous Justinien îl n'est plus question de cette r&daction formu- 
laire, ni de l'&nonciation de 'hypothăse fictice qui y &tait contenue. - 
L'action a mâme perdu plusieurs de ses cas: d'application. Mais 
pour ceux qui sont maintenus, les consequences restent.: 
2074. En effet, il r&sulte de ce que nous avons dit, en traitant 
de l'usucapion et de la prescription (tom: II; n“ 514 et suiv.),. 
que Iaction Publicienne pouvait recevoir application dans quatre 
cas distincts : —.1* Lorsqu'une chose mancipi avait €t€ livree: 
par le proprittaire (2 domino), mais sans mancipation ni autre: 
mode d'acquisition quiritaire; et quc le possesseur en voie de 
Vacqutrir par usucapion en avait perdu la possession avant le. 
temps revolu de cette usucapion. N'stant pas encore dominus ez 
jure Quiritium, il ne pouvait pas exercer la rei vindicatio civile ; 
le droit pretorien lui. donnait la Publicienne ; — 20. Lorsqu'une 
chose, soit mancipi,: soit nec mancipi, avait ete regue par quel- 
qu'un, en vertu “d'une cause translative de propri€te (ez justa 
causa), et de bonne foi, mais d'un autre que le proprietaire (a 
non domino); et que le possesseur, en voie de Pusucaper, en avait 
de meme perdu la possession' avant le temps” râvolu de cette | 

„ usucapion; — 3*. Lorsqui'il ne s'agissait pâs. d'usucapion, mais; . 

: 

  

” (1) Voir sur ce: sujet le traite de notre collâgue'M. PeLuar : Ezpose des 
"principes generauz du droit romain sur la propriete et sur Lusufruit, o se 

trouvent, p. 427 et suiv., une traduclion ct un commentaire du titre 3, livre 6, 
au Digeste : De Publiciana in rem actione. :— (2) D. 1. 7. De oblig. et act, 
35, £. Paul. — 6. 2. De Publician. 1. 3 6 ci 8. î. Up... - im
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seulement de prescription: commencte,: ou mâme revolue, par 
exemple ă Vegard des fonds provinciaux ,. et que' celui au profit 

* de qui conrait ou s'&tait achevee Ia prescription venait ă perdre 
la possession de la chose. Il ne .pouvait.pas intenter lare: vindi- 
'calio civile, puisque la prescription, meme accompliei, ne rendait 
pas propristaire; mais il avait la Publicienne; — 4 Enfin, meme 
dans le cas de 'acqutreur qui est r&ellement devenu proprietaire, - 
mais qui, ayant perdu la .possession: de :sa chose, aime-mieux 
intenter Ja Publicienne que „la re; zindicatio civile, parce que la 
Pablicienne ne oblige pas comme la rez vindicatio ă justifier du 
droit de. propritte de ses, auteurs (tom. II, n* 540, note 1). — 
Sous .Justinien, le premier de.ces cas d'application n'existe plus, 
parce que la difference entre;les choses.mancipi ou .nec mancipi 
est supprimâe; ni le troisitme, parce que Pusucapion:et'la pre- 
scription sont fondues ensemble : il ne subsiste que le second et 
le quatriăme. Aussi dans les termes de edit rapportes au Digeste, 
les'mots a.non domino, qui vraisemblablement ne s'y trouvaient 
pas, ont-ils &t& intercales par interpolation (tom. II; n* 540, note 1). 

„+: 2075. L'action -Publicienne ne peut avoir lieu pour les choses 
frappees d'inalienabilită; :ni pour les- choses furtives, ni pour 

Pesclave fugitif, ni pour aucun. autre objet: entacht: Vun vice - 

qui empâche.Pusucapion (1).:Cependant elle s'applique a usu- 

îruit et aux: servitudes tant rurales qw'urbaines, .bien: que ces 
choses,..ă. cause de leur nature incorporelle, ne .soient- pas 

susceptibles d'usucapion proprement dite (2). Mais elles I'etaient 

d'une certaine 'acquisition pretorienne par. un.long usage (tom. II, 

n* 463); et cela avait suffi, sans doute,: pour leur faire appliquer 

la Publicienne. -: pe a ! ma N ui 

2076.. Si action Publicienrie, dans le second cas d'application 
que nous en, avons indiqut, le seul.qui lui soit reste propre sous 

Justinien , &tait intentâe contre le v&ritable proprictaire, il serait 

contraire ă Pequite, et par consequent ă la destination meme de 

cette action, de.lui faire produire son effet dans ce'cas.. En con- 

squence, le proprittaire la paralyseră, :en opposant une excep-. . 

tion fondee sur. ce que le domaine de la:chose est ă lui. C'est ce 

' qu'on; nomme. Pexception Justi domini, : dont la formule '&tait 

'ainsi redigee.: « Si ea res possessoris non s14,:» 0u a si dominus' 

ejus rei' possessor. non sit (3). » La: forme fictice. de Laction: 

Publicienne, qui ordonnait au juge de statuer comme si Lusuca-. 

po ii Da 

  

(1) Dic. 6. 2. De Publiciana în em actione. 9.'$ 5..£. Ulp.et42. $4.f. 

Paul; — Ibid. 44. $ 4. f. Ulp..ct 42. $ 2. £. Paul.: « In vectigalibus ct in aliis: 

praediis quz usucapi. non possunt, Publiciana competit, si forte bona fide mibi. 

tradita sunt. » — Cop. 7. 39. De prescriptione. 8. const. Justinian. — Voir 

aussi ci-dess. tom. ÎI, $ 360, note 2. — (2) Dic. 6. 2. De Publiciand. 9. 

$ 5. £. Ulp. et 12. $ k..f. Paul, — (3) Ibid. 16. î. Papin., et 17. f.. Nerat. 

“_ Dic. 9. 4. De nozal. act. 28: î. Afric: — 17, 1. Mandati. 57, f, Papin. — 

le, 2. De ezcept. rei judic, 2, £, Julian. i .
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pion avait 'eu lieu, exigeait :ce: recours 'â'une exception si l'on 
voulait quie.les droits du'văritable propristaire, d&fendeur, fussent 
reservts. — Cette- exception pourrait â son tour, dâns-certaines 
circonstances, &tre: repousste: par 'diverses repliques:: notamment 
par la replique speciale -portant la dEnomination de'replicatio rei 
vendite et tradita, ou par: la replique' de 'dol:. Supposez,: en 
eflet, au temps -ou regnait encore - celte'dislinciion, -une chose 
mancipi vendue, payte et livree'ă l'acheteur, mais'sâns mâncipa- ă 
tion. Cet acheteur,: avant:d'avoir accompli Vusucăpion (ci-dessuz, 
n* 2074; 1); perd la possession de la'chose; laquelle retourne aux 
mains de son:vendeur; pour 'la'râvoir,:il exerce. Paction- Pabli- 

 cienne contre celui-ci, qui: lui: oppose Vexceptiân justi: dominii ; 
mais comme il yi:aurait:iniquite-'â” ce que celte'exception ici 
V'emportât, l'acheteur la repousse par la'replique rc; vendite et 
tradila; fondee sur. le. fait m&me: de: la vente 'et: d6 la tradition qui ont eu lieu:']] pourrâit meme donner & sa Yeplique une con- ception plus sâvâre:en la .formulant: sur. le dol: commisi en cela par' son.adversaire-(replicătio doli mali).: Au temps de :Justinien cette.hypothâse ne peut plus avoir d'application ;. mais îl s'en peut presenter, d'autres ::comme si. le:veritable: proprictaire,: devenu htritier du, vendeur,:se trouve:: dans la:.mâme 'situation-:et se comporte.de' mâme,la mâme. replique re; vendiia et !radite, ou bien doli mal;,:peut'lui &tre:opposce (1).:— 1l:y:a entre ces deux :repliques ou! exceptions. celte: difference importante, que cele fonde sur-le dol ne peut âtre oppos6e: qu'ă l'auteur. mâme du dol ou ă'ses.hritiers. (ci-dess., .n*2260) ; tandis que Pexcep- tion ou la replique res vendite et tradita: peut. tre opposte ă tout ayant cause, mâme ă titre particulier et ongreux, comime le serait, par. exemple, un second acheteur (2). ii „Si la Publicienne est intentâe contre un possesseur qui lui-m6me est en voie. d'usucaper ou de:preserire, lequel des deux preferer? - Le Digeste de Justinien conserve encore la trace d'un dissentiment ace sujet entre les jurisconsultes romains ; d'aprăs Nâratius, entre deux acheteurs a non domino ; sans distinguer s'ils ont achet& de la. mâme. personne 'ou:-de; personnes .dilferentes :( size ab eodem - emimus, :sive ab alio atgue alio), le preferable' serait celui qui a 6t6 mis le. premierien. possession de. la. chose; parce: que c'est. celui-lă qui s'est trouvă le premieri Causa usucapiendi.: Ulpien. au contraire, d'aprăs Julien,;: fait la distinction-:-il adopte la meme decision, et tout le monde est d'accord lă- dessus, -lorsqu”'ils ont 

achetă de la meme personne (ab codem non don în0); mais lorsqu'ils ont achetă de personnes differentes (a diversis non. doniinis), ne puisant plus leur droit-ă:la -meme; souice” et ng'16 tenant plus: 
  

ie, moyen de defense: qui s'emploie;: soit comme: exception, soit cammă rEplique, en diverses occurrences, — (2) [bid, 3. f. Hermogen, 

(1) Voir au Digeste le titre 'spâcial,:3i. 3: De ezceptione rei vendita et tra
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d'un auteur commun, Uipien, d'aprăs Julien, ne voit plus d'autre 
cause de preference «juc celle, de, la possession: actuelle (mzelzor 
causa sit possidentis quam petentis) (1). C'est lă,sans doute_ un” 
vestige laiss& daris le Digeste, des, divergences, entre;l'&cole des 
Procultiens, que suivait Nâratius, et celle des. Sabiniens,..â 
laquelle appartenait Julien. e ci ue ti 
“A Publicio” prattore, „Ce: Publicius., est : vraisemblablement 
Q. Publicius, qui fut preteur.du temps de Cictron (9)... «..;;; 

-Y, Rursus ex diverso, si quis, cum:: fe En sens: iuiverse si: qielqwun, 
reipublica causa abessct'vel in hostium .6tant absent pour la republiquc ; ou.en 
poiestate esset :rem cjus qui in civitate + captivit6, chez ennemi,. a, usucapâ În 
esset usuceperit,” permittitur' domino; chose appaărtenant un propriciaire restă 
si possessor reipublicio'! causa: abesse "dans la citâ,'il est permisă celui-ci, dans 
desierit, tunc. intra annum rescissa l'annce du 'reltour- de celui qui a usu- 
usucapione cam petere, id.est ita petere cap€, de,vendiquer la chose en faisant 
ut dicat possessorem. usu non cepisse, rescinder.usucapion, c'est-ă-dire. en 
ct ob îd'suam 'rem esse. Quod genus” disant que cette usucapion n'a pas:cu 
actionis guibusdam et aliis siroili aqui- lieu ; et due, par conseguent, la chose 
tate motus pretor accommodat, sicut ex 'est restâe sienne. Ce genr& d'action est 
latiore. Digestorum , seu. Pandectarum . aecord6. pâr:le prâteur, par de sem- 
volumine intelligere liceţ.  «.:: :. 2, + blables:motifs d'Equită, dans 'quelgues, 
m o autres cas, ainsi qwon peut le voir dans 

Pete 

   îi" les: livres” phis '6tendus' du. Digeste. ou 

Le „mita ra se. ++ des Pandectes; ati tir Ca 

2077. Il'S'agit 'encore iti d'une vendication utile au. moyen, 
d'une formule tictice. Dans le parăgraphe qui, precâde, Ia fiction: 
prelorienne consiste ă supposer accomplie une usucapion. qui ne. 
Va pas te; dans celui-ci, au contiaire, elle consiste ă supposer 
non accomplie une, usucapion qui l'a; &t6. La premidre, est au. 
profit 'du possesseur qui n'a 'pas encore -usucape la. chose; la. 
seconde, en' sens inverse, au profit du proprietaire dont la chose, 
a te usucapee. Le prătzur donne. ă „cet ex-proprietaire,; dans 
certaines' circonstances et pour certains motifs particuliers, Pac-: 
tion rtelle en 'vendication, construite sur P'hypothise fictice, que 
Vusucapion m'aurait pas cu lieu.. Ainisi cette, usucapion est;consi-,, 
dtrte comme non avenue; elle est rescindte (rescissa usucapione). 
Il y a une sorte de restituzio în sitegruni, au moyen d'une action 
rescisoire , selon la 'qualificațion „donnte ă ces, sortes d'actions 

d'aprăs ces expressions des textes ; escissa usucapione: : .. + 
"9078. Celtte action fictice, dont V'effet eșt de rescinder une, usu- 

*. capion accomplie, se presente dans deux situations differentes. 
"-1e Pendant qu'un proprictaire est €loigne par" crainte, raison-.. 
nable (zizezu), ou pour uri; service public (reipublice causa), ou 
parce qu'il est dâtenu dans les. fers,. en servitude, en captivite * 
chez Pennemi (eve vinculis, servitute, hostiumgque potestate) , : 

1 peut se fair6 qwune chose qui lui appartient soit acquise par 
  

(4) Dic. 19.4. De action. empt. '31..8 2. £. Nerat.: e Is ex nobis tucndus est. 

ui'prior' jus ejus adprehendit, hoc, est, cui primum tradita. est. — 6.2, De - 

ublic, în rem. act. 9.'$ 4. î» Ulp. — (2) Cucân.: Pro Cluent, 43.
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usucapion : et cela pouvait arriver frequemment ă &poque oi le 
delai de Pusucapion n'6tait que d'un an ou de deux ans. Le prâteur, 
prenant cn consideration Vimpossibilite de d&fendre ses droits, 
dans laguelle a &t le proprittaire par suite de son absence, fera 
rescinder cette usucapion, au moyen de l'action reelle fictice qu'il 
lui donnera. Cette action est donne ici pour protege: absent : 
aussi fallait-il que Vabsence făt motiv&e sur une juste cause, telle 
que celles que nous avons Enumărees (1). 
„2019. 2 Mais il peut arriver aussi que ce soit le possgsseur en 

voie d'usucaper la chose d'autrui qui soit absent. Le proprietaire,: 
par suite de cette absence, peut ttre dans limpossibilită darreter 
"usucapion; car, ainsi que, nous Pavons dâjă vu. (ci-dessus, 

n* 2036), dans la procâdure des Romains Pin Jus vocatio ni la. 
litis contestatio ne peuvent avoir licu contre celui qui est absent 
et qui n'est defendu par personne, ni procurator, ni cognitor, 
mâme se cachât-il, se mit-il frauduleusement hors de Vatteinte 
de cette în jus vocatie. Le preteur pouvait bien employer des moyens indirects pour le contraindre ă:se presenter, tels que la „misso în possesstonem ( ci-dessus, ne 2021) ; mais enfin, si par un motif quelconque il ne se presentait pas, Laclion &tait impos- sible. L'usucapion, en cas. pareil, s'accomplissait au profit de Labsent sans qu'il y eit moyen de Vinterrompre. Mais le preteur 
fera encore rescinder ceite usucapion, 
Iaction reelle fictice. — Cette action, dans ce cas, â pour but de proteger Ic proprietaire contre absent : elle a done lieu quel que soit le motif de Pabsence. Notre texte ne „parle, il est vrai, que de l'absence pour la r&publique ou par suite de câptivite; mais i en serait ainsi, ă plus forte raison , si Pabsence €tait frauduleuse ou denute de tout molif legitime (9). SI 

2080. Il a ete communemnent regu parmi les comimentateurs, jusqu'ă ces derhiers temps, que l'action fictice dont nous venons de parler, donnte en rescindant une usucăpion accomplie, se nommait aussi Publicicnne. pour la distinguer de la precădente, on qualifiait celle-ci d'aczion Pubiicienne rescisoire, la consid6- rânt comme “une action: speciale sus generis ;. de sorte. qu'il y. aurait eu deux sortes de Publiciennes, la Publicienne ordinaire . et la Publicienne rescisoire, la contre-partie pour ainsi dire l'une de: Vautre. — La qualification “de Publicienne rescisoire. est . 
exacte; elle s'appuie principalement sur deux textes du Digeste, oi il est question, 'en effet, de Publicienne, Que Tescissa usuca- | 
pione redditur; et elle se renconire en propres termes (Ilov6huxiaviv Bzcxiccopiav, Publicienne rescisoire) dans une explication - que 
donnait de Pun de'ces textes Dorothee, le professeur de Beryte, - 
  

(1) Dic. 4. 6.:Ez guib. caus. major. în integr. restit. 1. Ş4.f, Ulp., ot nous trouvons les termes de Pedit; voir aussi les lois'2. 9. 13, A et 15 au'meme titre. Za (2) Dic. &. 6. Ez quib. caus. maj. A. 4. î. Ulp. 24, Pro ct $$1et2; 22, 23. pr. et Ş 4; 25. 26. $$2et3, 

en donnant au propristaire. 
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collaborateur de Tribonien (ci-dess., tom. [, Mist., ne 461), et 
qui a €te inscree comme scholie du passage correspondant dans 

„les Basiliques (1). — Mais ce qui n'est pas exact, c'est qu'il y cut 
Ja une seconde sorte de Publicienne spciale, et qu'il fallit voir 
en elle la denomination particuliăre de action rescisoire dont 
parle notre paragraphe. Depuis que M. de Savigny a conteste cette 
denomination, faisant remarquer 'qu'elle. n'est indiqute ni par 
Gaius ni par notre paragraphe des Instituts, et donnant des deux 
textes invoqus une explication de laquelle il resultait qu'il s'agit, 
dans ces deux textes, d'une application de la vtritable Publicienne, 
Vopinion courante a change (2). On refuse gentralement aujour- 
d'hui le nom de Publicienne ă 'action dont parle notre paragraphe, . 
eton la designe uniquement, d'aprăs sa qualite, sous le nom d'action 
rescisoire , qui se rencontre dans un fragment d'Ulpien (ezemplo 
Tescissorice actionis... In actione rescissoria) (3). | 

Voici comment. nous croyons devoir expliquer ce point. Le pro- 
prietaire dont la chose a €te usucapte. et qui peut obtenir. du 
prăteur la rescision de cette usucapion pour cause: d'absence, a, 
comme tout proprittaire, alin. de se faire restituer cette: chose, 
deux actions ă sa disposition, soit la res vindicatio, soit la Publi- 
cienne, qui lui &vitera les. embarras de justifier du droit de pro- - 
pricte de ses auteurs (ci-dess., n* 92074, 4%). Cette dernitre action 
sera meme la seule qui lui sera ouverte, si on suppose qu'il tenait 
ceite chose a non domino 'et qwau moment ou elle a passt en la 
possession d'autrui il n'en avait pas encore accompli l'usucapion. 
Ce sont ces deux actions qui peuvent lui €tre donnees, l'une ou 
Vautre, au: moyen de Ia rescision de Vusucapion dont il a £t€ 
victime (rescissa usucapione). Suivant qu'il fera choix de Lune 
ou de Pautre, il exercera donc soit une rez vindicatio rescissoria ; 
soit une Publicienne rescissoria; la qualite de rescisotre appar- 
tient, en semblable hypothăse, ă Pune comme ă Pautre de ces 
actions ; Pune et V'autre ne sont donn&es parle preteur que causa 
cognita, puisqu'il s'agit d'une sorte de restitation contre une 

usucapion accomplie ; en-un mot, Lune et Vautre sont, ă notre 
avis, des actions utiles : soit une rei vindicatio utilis, soit une 
Publiciana utilis „, construites chacune sur une formule fictice, &. 
savoir que Pusucapion accomplie n'aurait pas eu lieu (4). — Lac- 
tion rescisoire dont parle notre paragraphe est la re: vindicatzo 
  

() D.17. 1. Mandat. 57. f. Papin. : a +.. ex Provincia'reversum, Publiciana 

actione non (in)utiliter acturum, » avec la scholie 5 du passage correspondant 

des Basiliques, €dition de Heimbach. — D. 44. 7. De oblig. et act. 35. f. Paul. : 
« Publiciana, que ad exemplum vindicationis datur. Sed cum rescissa usucapione 

redditur... ete. » — (2) Voir le Traite de droit romain de M. pe Savicuv, t. VI, 
p. 193 et suiv. de la traduction, et les savants dâveloppements donn€s A la momo 

opinion par notre collăgue M. PeuLar, dans son Trai!6 sur la propricte et, usa 
fruit, p. 575 et suiv. — (3) D: 4. 6. Ez quib. câus. maj. 28. $8 5 et 6. f. Lip. 
— (9) Le dernier point, sur leguel nous'osons nous sâparer dune manie aa 

voir consacree par Pautorită de M. de Savigny ct generalement adopioe epuis 

. TOME 1.
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(ita petere ut dicat possessorem usu non cepisse, et ob'id suain rem 
essz). Quant ă la Publicienne, outre le fragment de Paul rapporte 
'ci-dessus (note 1 du present numro), qui la denomme textuelle- 
ment - (cum rescissa -usucapione redditur), elle se trouve nelte- 
ment precisce dans cette scholie des Basiliques;, tirâe de St&phane, 
aue nous citerons - d'aprâs notre collâgue:M. Pellat- et dans la 
traduction mâme' qutil en:a: donne :'i La: Publiciennen'est pas 
accordâe seulement ă celui : qui, avant l'usucapion, a perdu la 
possession dela chose,:mais' elle est-'encore 'donnte ă Pancien 
proprietaire, quand'un autre a usucapă lă chose, afin de rescinder 
lusucapion'accomplie (1). » RI RE A E . + t . pet, 

est ce cui. concerne cette. Publicieane.rescisoire; —: Nous .ne croyons pas quo 
parcela seul qu'une personne a t6, une, fois dans. les conditions voulues pour 
avoir la Publicienne, „cette Publicienne continue toujours de, lui appartenir, 
quoique la chose -ait pass&: depuis en,la proprictă 'd'un autre, de telle sorte 
qu'clle aurait droit ă la Publicienne în cefernuni, quels qae fussent'les change- 
ments de propriât survenus 'depuis; mâme de son chef. — Nous ne croyons 
pas que. exception justi: dominii făt nâcessaire au proprictaire nouveau pour 
repousser une, semblable, Publicienne ; il lui suffit d'en, contester. lintentz0, et 
il: n'a” besoin pour: cela 'd'autuiie exception; “en effet, on aura beau, supposer 
Vusucapion âccomplie” en'son tcrips, la conclusion de cette întentio '* '« Tunt SI 
EUM HOMISEMy:DE QUO AGITUR, BJUS EX JURE QUIRITIUN ESSE OPORTERET » ne se trou= 
vera pas verifice, puisque le demandeur, mâme en ceite hşpothise, ne devrait 
pas, &tre reconnu. propridiaire, la propriât€ ayant, pass6 depuis en, d'autres 
mains. Îl en est ici:de. mânie qu'il en serait d'une re; vindicatio întentse par 
un ancien propridiaire''qui, depuis, aurâit' cess6 de lâtre: A notre sens, c'est 
pour la: protection :des droits.de -proprictă 'anterieurs î Vusucapion 'suppose 
accomplie, que 'exceplion justi dominii- est nâcessaire, suivant les exemples 
que nous en. avons donnss ci-dessus (n* 2076), mais, non pour celle des droits 
“de proprict& survenus: depuis, puisque ceuz-ci no sont pas touchâs par la for= 
mule de lintentio.:—— Nous ne crogons pas que Pezception justi dominii soit, 
par elie-mâme, una'exception qui ne se donne: que causa cognita; nous croyons 
qwelle est au nombre de celles que le defendeur propase ă ses risques ct pfrils 
et fait inscrer dans la formule sans cause cognitio pretorienne, sauf Vobligation 
ă lui d'en faire la preuve devant le juge : c'est la rescision d'une usucapism accomplie qui, 6tant une sorte de restitution, 'sous' quelque fornie qu'clle soit 
accordee par le prăteur, ne le sera que causa cognita: — Notre! conclusion.de 
țout ceci est ddonc, que lorsque la chose de Vabsent a âtâ usucapee, sul intentat la Pablicienne ordinaire , sans modification de la formule, il succomberait iatailli- 
blement, par: cela 'seul guc son intentio ne se trouverait pas justifice, de mâme que sil intentait une re: vindicatio ordinaire. Il a done esoin,-pour la Publi- 
cienne,; de.mâme que:pour Ja rej vindicatio,! que'le preteur la lui actorde avec 
une modification de la formule, laquelle consiste â rescinder Pusucapion causa 
cognita. C'est ainsi que la Publicicnne peut lui &tre donnde utilement, de mâme * 
que la rei zindicatio ș ct c'est ce que dit Ulpien en propres termes : « Pulli- 
ciana... cun rescissa usucapione, redditur >, de mâme que nolze' paragraphe : le dit de la'rei vindicatio': « Permittitur domino... escissa usucapione eam 
pelere, Îl y 'a-un' paralidlistne complet entre ces deux'actionis, qui sont suscep= 
tibles de s'appliquer, chacune par le meme procâdâ de rescision, & la mâma - 
situation, — Nous n'ailribuons ce' qui est dit de l'exception justi doininii, dans 
le fragment 57: de: Papinien, liv. 17, „titre 4, Alandăti, âu Digeste” qu'aux - 
Particularites de cette espăce; mais nous nous refusons ă en fire la răgle genâ- 
rale de cette” Publicienne resciscire, qui: se 'prâsente ă nous, pour les cas usucls, avec un jeu de procedure moins compliqu6. „n a 

” (1) Trail sur la proprit€ et sur Pusufruit, de M, Petar, p. 586, note 3,4 . 
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„La situation des parties:pourrait :âtre tele que le prăteur, pour restituer contre l'usucapion:accomplie';:cmployât un autre moyen que celui d'une actionrescisoire, savoir le moyen d'une exception. 
Cela arrivera si l'on suppose que Vex-propristaire, depouille par. 
“Vusucapion, a repris ntanmoins la, possession de la chose, et que 
celui par qui cette chose a &i&'usucajte Lattaque en vendication. 
Le preteur donnera ă: Vex:proprietaire,; toujours causa 'coguita, 
“une exception pour se dăfendre contre cette âttaque (1).: *: - : 
„+ 2080 bis. “La! rei vindicatio''rescissoria: ou la Publicienne 
vescissoria, se donnaient, suivant! ce duc nous avon dit aux 
n” 2078 et 2079, en.deux cas d'application  divers.: Pun. fond 
“sur l'absence. legitime. du. propristaire ; Pautre sur, une absence 
quelconque du possesseur; Ce;dernier 'cas est le 'seul dont parle 
notre paragraphe' des Instituts; et cependant c'est celui dont l'ap- 
plication devint. inutile, sous. Justinien ,: parce que. cet empercur 

- donna au proprittaire un'moyeri facile d'interrompre  usucapion 
contre le possesseur absent, â-Vaide d'une protesiation faite soit 

” par comparution, 'soit par libelle, devant le president; soit meme 
par €crit devant l'6veque, le dâfenseur de la citt; ou, ă defaut, 
avec la souscription de trois tâimoins:(2). i: ie 
--2081..Intra: annum. *L'action rescisoire; ayant: pour but de 
faire dâtruire,un effet du droit civil avait &t&'limitte par le pr&- 
teur ă Ja durte d'une anrite;-et ceci'6tăit'viai soit' pour la rei 
vindicatio! rescissoria: dont: parle! notre paragraphe en ces mots 
întra annum,, 'soit pour laPublicienne rescissoria pour laquelle 
le jurisconsulte Paul, dans-uâ:- fragment au Digeste,' nous en dit 
autant;(3).::Cette:annte devait commencer a courir du jour ou 
Iobstacle qui :empechait d'agir avait''cessâ..« Intra annum, quo 
primum de ea're experiundi pâtestas'crit »; disait edit (4). Cette 
annte €tait Vannte utile (5);: que Constantin remplaca, 'dans cer- 
tains cas de restitution, par divers delais continus (6), etă laquelle 
Justinien substituc'gentralement le terme de quatre ans continus, 

“applicable par tout l'empire,-et pour toutes les'restitutions soit de 
mineurs , soit do:majeurs (7). (Ci-dess.,'n* 2016)... 
.2082.: Quibusdam et alis. Ceite phrase fait allusion ă divers 

propos de la scholie 5 des Basiliques, dont îl a 6t6 dâjă quesiion ci-dessus, note 4 
a Present numere. (2) «' Exemplo' rescissorize actionis, etiam exceptio ci 
qui Reipublice: causa abluit competit': forte, si res ab eo possessionem nacto 
vindicentur, 3 .(Dic.;%.. 6. E guib. caus, major. 28::$ 5. î. Ulp.) — (2) Cop. 
7.40. De annal, except. 2. const; Justinian, ==:(3) Dic. 44. 7.. De oblig. et 
act. 35. î. Paul. : « Itâin (îfiain post annumn datur) Publiciana, quce ad exemplum 
vindicationis datur. : Sed” cum rescissa 'usucapione redditur, „anno; finitur; A 
contra jus. civile datur.:s '=— (4) Die.(4. 6: Ez quib. caus. maj. 4. $ 4. în fine. 
— (5) Cop. 2. 51. De restitut. milit. 3. const, Alexand. — (6) Cop. Theodos. 2. 
16. De in integr. restit. 2. const, Constant.. — (7) Con. 5. 53. De tempor, în 
integr.-restit.: 7 const. Justinian: Nâanmoins, pour Paction de dol; le dâlai de 
deux ans qu'avait 6tabli Constantin fut maintenu daris le Code de J ustinicri, Coo.. 
2, 21, De dolo malo. 8, const, Constant, ”
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autres cas de restitution ze întegrum qui peuvent egalement s'ope- 
rer au moyen d'une action reelle fictice et rescisoire. Tel est le 
cas, par exemple, ou une alienation ayant €t€ faite soit par un 
mineur de vingt-cinq ans qui a,6t6 les€, soit par un majeur de 
vingt-cinq ans: agissant.sous l'empire de la crainte, cette aliena- 
tion, bien que valable selon le droit civil, peut ctre rescindee au 
moyen d'une action reelle fictice, que le prtteur donnera au 
mineur ou au majeur contre tout detenteur, et qui sera construite 
„sur I'hypothese fictive que Lalienation m'aurait pas eu lieu (1). 
(Gi-dess. , n“ 2015 et suiv.). a 

VI. tem, si quis in fraudem credito= 
rum rem suam alicui tradiderit : bonis 
ejus a creditoribus ex senteniia presidis 
possessis; permitlitur ipsis creditoribus 
Tescissa traditione eam rem petere, id 
est, dicere cam rem traditam non essc,. 

-et ob id in bonis debitoris mansisse. :”. : 
ir. 

"Ge Poreillement , si un debiteur a 
aliâne par tradition une chose en fraude 
de ses creanciers, ceux=ci peuvent, 
aprâs s'âtre fait envoyer parle prâsident 
“en possession des biens de leur debi- 
teur, vendiquer cette chose en faisant 
rescinder la tradition,: cest-ă-dirc' en 

-.. disant que la chose n'a pas 6t6 livree, 
„et que, par consequent, elle est restee 

i | -: dans les biens du Gbiteur, . | 

9083. L'action dont.il s'agit ici est absolument de la mâme 
nature que les prâcedentes : c'est une action reelle fictice.et resci- 
soire.;Elle se nomme, dit Thâophile dans sa paraphrase, action 
Paulienne. — Les affranchissements faits en fraude des creanciers 
ctaient nuls selon le droit civil, puisqu'une loi speciale, la loi 
Aula SENTIA, Lavait ainsi formellement ordonne (tom. II, n**.70 
et suiv.). Mais il m'en etait pas de mâme pour les alienations : 
aucune disposition du droit civil ne les frappait de nullite, bien 
qu'elles eussent €t€ faites en fraude des crâanciers ; elles restaient 
donc valables selon Ja rigucur de ce droit. Mais Edit du preteur 
€tait intervenu et avait fourni un. moyen de. faire rescinder ces 
alienations. Quand les, creanciers avaient €t& envogts en posses- 
sion des hiens du debiteur. (bonis a creditoribus possessis) et 
qu'ils se trouvaient ainsi inveslis de l'exercice de ses droits, le 
preteur, rescindant la tradition, Palienation. qui avait €t6 faite 
(7escissa traditione), leur donnait, contre tout. dâtenteur. des 
choses aliences frauduleusement, action en vendication, avec 
une formula fictitia, construite sur I'hypothăse fictive que cette 
chose n'aurait pas €te livree, aliente. Telle est action dont traite 
notre paragraphe. — Nous savons, du reste,. par ce que nous 
avons deja dit des aflranchissemenis (tom. II, n* 70 et 75), ce 
qu'il faut entendre par alienations faites en fraude des crâanciers': 
nous savons qu'il y faut le fait et L'intention (eventus et consiliu); 
le fait de Linsolvabilită et intention de frustrer les creanciers. . 

1) Dic 4. &. De minor. 43. $ 4. î. Ulp. — Dic, le. 3. . caus, 9. 
$ i Ulp. — Voir ci=dessus, 1052015 et e, ce que nad mt, Alt 
titutions în întegrutu, N a a 
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„2084. Ce que nous venons de dire ne laisse aucun doute 
„possible sur la nature de Vaction Paulienne dont parle notre 

paragraphe. C'est une action în rem; Theophile le dit formelle- 
ment dans sa paraphrase; notre texte le dit aussi par ces mols : 
cam. rem petere ; Vobjet, du reste, de ces divers paragraphes, 
c'est d'exposer les aclions rtelles prătoriennes : les actions 22 
-personam viendront plus bas, ă partir du $ 8. Enfin, ce qui est 
plus dtcisif, maintenant que Gaius nous a fait connaitre dans leur 
tencur les formules fictices (ci-dessus, n” 1979) nous :savons 
parfaitement ce que c'est qu'une action en vendication construite 
Sur une pareille formule. . ::.: Da 

2085. 'Toutefois, cetie action Paulienne 7n rem n'est indiqute, -. 
dans tout le corps du droit de Justinien, que par notre para- 
"graphe : hors de lă elle n'apparait plus nulle part. A sa place, et 
sous le mâme nom action Paulienne (1), nous trouvons une 
“action în personâm, 'congue în factum, et arbitraire, qui est 
donne pour faire revoquer, non-seulement les alinations, mais 
tout acte fait par le debiteur en fraude de ses creanciers, au 
moyen duquel il aurâit diminu€ son patrimoine, tels que des 
acceptilations ou autres remises de dettes qu'il aurait faites, des 
obligations frauduleuses qu'il: aurait contractees; mais non des - 
repudiations W'herădite ou de legs, parce qu'ici il ne s'appauvrit 
pas, mais îl manquc seulement de gagner (2). L'action est don- 
nâe, non pas contre tout detenteur, car. elle n'est pas 7p rem, 
mais seulement contre le debiteur qui a fraud&, et contre 
les 'personnes, qui, traitant avec le debiteur, avaient connu 
la fraude, bien qu'elles ne posstdent plus; ou mâme contre 
celles qui, n'ayant pas connu cette fraude, avaient regu de 
lui des biens ă titre gratuit : dans ce dernier cas, Vaction etait 
donnţe jusqu'ă concurrence de ce dont avaient profite les do- 
nataires (3). 
"2086. En somme, les cr&anciers envoyăs en possession des 
biens de: leur dtbiteur ont eu, pour faire r&voquer les actes fails 
en fraude de leurs droits, deux sortes d'actions Pauliennes, qu'il 
ne faut pas confondre l'une avec Pautre : — 1 Lraction Paulana 
în rem,' qui ne s'appliquait qwau cas d'alienation, et qui.n'etait 
autre chose qu'une 'rei zindicatio. construite: sur. une: formula 
fictitia; ă Vaide de laquelle ils poursuivaient. et reclamaient dans 

les mains de tout detenteur les choses ali&ntes frauduleusement; 
celle-ci est sans doute la plus ancienne, et a peut-âtre fini par 
âtre moins frequemment accordee par le preteur; — 2 L'action 

Pauliana “în personam, qui S'appliquait ă tous les actes fraudu-! 
leux, et se donnait contre le debiteur, contre les complices de sa 

(4) Dre. 92. 4. De usur. 38. pr, et $ 4. f. Paul. — (2) Dra. 42. 8. Que în 
fraud. credit. 1. Ş 2. £. Ulp.; 3 et 6. pr. et $Ş 4. 2 et suiv. f.Ulp.— (3) Dice 

- 6. $ 44. £ Ulpi; 9, 10. $ 2 et 25, £. Ulpii 4%. f. Ulpui 2% Aa
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profită ă'titre gratuit, 
mâme lorsqu'ils ne posstdaient plus (1). 

“RE, Ilem Serviana,' et quasi-Ser- 
viana que ctiam bypothecaria vocatur, 
ex ipsius pratoris jurisdictione sub- 
stantiam capiunt. Serviana auteni expe- 
ritur quis de rebus coloni, que, pignoris - 
jure, pro mercedibus fundi ei tenentur.. 
Quasi-Serviana autem, qua creditores 
pignora hypothecasve persequuntur. În- 
ter pignus autem ct hypothecam, quan= 
tum ad actionem nypolhecariara attinet, 
nihil interest; nam de qua re inter cre- 
ditorem et debitorem convenerit, ut sit 
ro debito obligata, utraqne hac appel- 
atione. continetur; sed în aliis rea 

rentia est. Nam pignoris appellatione 
eazm proprie rem contineri dicimus, quce 
simul ctiam traditur creditori , maxime 
si mobilis sit. At.eam que sine tradi=- 
tione nuda conventione tenetur; proprie * 
hypothece appellatione contineri, dici-: 
mus, , Ei 

„9, L'action Servienne et action quiași- 
Servienne, appelte aussi hypothâcaire, 
descendent €galement de ia juridiction 
'mEme' du prâteur. I/action Servienne 
s'exerce sur. les choses' du colon, qui 
sont affectâes, A titre de gage, au paye- 
„ment des fermages. Lvaction quasi-Ser- 
vienne est celle par laquelle les crean- 
'cicrs poursuivent leurs gages ou leurs 
hypothăques. Quant ă action hypothe- 
caire, il n'y a pas,de difference entre 
un gage et une hypotheque; car une ct 
Tautre dânomination s'applique €gale= 
ment aux choses quun creancier ct un 
debiteur sont convenus. d'affecter au 
payement de la deite; mais le gage et 
"hypothequce - different sous d'autres 

rapports. En efiet, le nom de gage a ct€ 
attribuc spâcialement A Pobjct affectă A 
la-dette, qui a.6t€ remis aux mains, du 
crEancier, surtout si cet objet est mobi- 
lier. Si au contraire Paffectation s'est 

" faite sans tradition, par la'seule con- 
»  vention, elle.s'appelle hypothăque. : 

2087. Nous avons. dăjă consideră le gage coninic contrat (ci- 
dessus, n” 1925 et suiv.); ici il est envisagă sous le rapport du 
droit reel qu'il confere .au cr&ancier. Sous ce rapport, il fait 
traiter ă la fois du gage (pignus) et de Phypothăque (hapotheca), 
auxquels se refere, mais uniquement comme. question de rang, 
dans certains cas 'particuliers, la notion, de ce qu'on a. nomme,, 
chez les modernes, un priviltge (9)... ... ei 

2088. Dans le droit primitif, celui qui, pour faire des emprunts 
ou pour siret€ de toute autre obligation, dăsirait obtenir credit, 
confiance, transfărait par.la mancipation, au crâancier, la pro- 
prictă de quelque objet, de la totalit ou une partie de ses 
biens : rbais avec un contrat accessoire, le contrat de fiducie (sub 

 fiducia), la loi de r&mancipation (sub lege remancipationis) : en 
vertu duquel le creancier, une fois la dette acquittăe, &tait tenu 
de lui retransferer la propriât. Dans. ce cas, et sâuf les const- 
quences du contrat de fiducie, le creancier devenait proprietaire,. 

(1) Câtait ainsi que dans le cas de violeriee, celui qui en avait 6t6 la victime 
avait, soit une action fictice ct restisoire în reni, en cas d'aliânation; soit, sil 
le prefrait, et pour tout objct quelconqne, Paction personnelle au quadruple, 
Quod metus causa (Dic. %. 2. duod mel. caus. 9. SS 3. 4. et 6. f. Ulp.). — 
(9) Dic. 20. tit. 1. De pignoribus et hypolhecis, ct titre suiv. — Cop. 8. 
tit. 4%. De pignoribus et hypothecis, et tit. suiv. — On peut voir, sur la matiâre, 
les textes dont notre honorable collăgue M. PeLuar a public la traduciion, ct 
qu'il a fait suivre aussi de la traduction dun traite succinct sur le meme sujet,' 
par AI. Fa, Av. ScniLuma, Paris, 1840, in-8, s 
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dominus ex jure Quiritium, îl avait la rei vindicatio. : toutefois 

des adoucissements &taient apportes, en pratidue, ă ce principe 
abstrait de la propritt& du cr&ancier, de maniăre, ă Paide soit du 
precarium,, soit du compte deș fruits, ă răserver au debiteur les 
revenus ou m6me la possession de la chose attribuze au crâancier: 

L'engagement per cs et libram ou le nezum de la personne 

mâme du dâbiteur &tait dans cette nature de contrat. On voit par 

les textes de Gaius et mâme de Paul qu'ă leur &poque la pratique 

de Pengagement des choses: avec fiducie se rencontrait encore, 

en prâsence des autres genres de săret6 qui tendaient ă la faire 
disparaitre (1). Ș 

Pour &vitâr au dâbiteur la duretă et les risques d'une pareille 

_ alination, .le creancier se contenta de, la simple remise d'un 

obet qu'il dâtint pour siret& de;sa creance. Ce fut ]ă. origine 

du gage (pignus). Mais, dans le:principe,. les droits. du cr&ancier 

furent-uniquement attaches-ă la detention, de la chose; sil venait 

ă en perdre la possession, il n'avait aucune action în ren contre 

les tiers d&tenteurs. | | 

2089. Un prăteur, nommt Senvius, dont nous ne connaissons 

pas l'&poque, mais:qui parait anterieur .ă Cictron, et qu'on a 

confondu â tort avec le câltbre Servius Sulpicius, contemporain 

du grand orateur,, fut le premier. qui accorda, contre, les tiers 

dttenteurs, une action prâtorienne n ren, mais senlement, dans 

un cas tout spâcial, savoir, au locateur d'un fonds rural, relative- 

ment aux choses engagtes par le, fermier. (colonus) pour surete du 

prix du fermage. GCette action prit, du preteur qui Pavait intro- 

duite, le nom d'action Servienne (Serviana actio) 9)... 

-- 2090. Etendue par. les preteurs suivants.ă tout, autre 'cas de 

gage, elle se nomma action quasi-Servienne. (guasi- Serviana 

actio).. aa ae n atei ia i 

2091. Enfin, le droit prătorien fit le dernier,pas, en admettant 

_que par. la simple. convention sans - faire .au..crtancier .aucune 

iradition de Pobjet afecte au payement de la crtance, on pourrait 

lui conferer sur cet. objet le. mâme. droit. rel que si .on,le lui 

avait remis en gage-(3) : c'est-ă-dire le droit de le faire vendre au 

besoin, et de se faire payer sur le prix par: preference aux autres 

cr&anciers, avec action reelle 'guasi-Serviana contre. les licrs 

detenteurs. C'est-ce droit:râel qui.porte le nom d'apotheca, ct 

Faction celui de guasi-Serviana -ou hypothecaria actio. Cette 

institution prâtorienne oflrit'une anomalie particulitre, dans le 

  

a) Gar. 2. $$ 59 et 60. — PauL. Senlent. 2. 43. $$ 4 ct suiv. — 2) II parait 

ue f'usage de faire engager par le fermict les choses par lui apportees pour 

“Vexploitation du fonds âtait ancien cet gânâral chez les Romains, puisque Carox, 

De re rustica, 446; dit dejă : Que în fundo illata erunt, pignort. sunto. » 

— (3) Dic. 20. 1. De pig. %. £. Gar. î.« Contrahitur hypot neca pr pactum 

conventum, cum quis paciscatur, uf res ejus propler. aliguam O ligationem 

şint hypothecae nomine obligate, ac "
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droit romain, celle: d'un droit r&el constitut par la scule conven= 
tion; mais elle fournit un moyen bien commode de credit, puisque - 
le debiteur pouvait par lă donner en garantie, au crâancier, une: 
chose sans se priver ni de son usage, ni de sa possession. L'hypo- 

" thâque existait dejă du temps de Ciceron, puisque nous la trouvons . 
mentionnte dans ses &crits (1). e 

2092. Le gage.et 'hypothâque difftrent donc en ce sens que 
dans Lun îl y a remise de la chose au creancier, et dans Lautre 
simple convention ; mais, du reste, le droit de se faire payer par: 
preicrence aux autres creanciers, ct le droit de suite au moyen 
de Vaction guasi-Serviana contre les tiers detenteurs, existent. 
et sont.les' mâmes dans lun comme dans Vautre cas; de telle 
sorte que, sous ce rapport, c'est avec raison que les jurisconsultes 
romains ont €crit.: « Inter pignus autem et hypothecam tantum 
nominis sonus diflert (2). » Aussi les deux expressions sont-elles 
souvent prises l'une pour Vautre, et l'on peut dire que dans tout 
gage il y a une hypothăque, comme dans toute hypotheque il y a 

un page o - 3 E 
„92093. Toute:chose susceptible d'achat et de vente peut ître 
donnte en gage. ou hypothtqute, 'sans distinguer,. comme chez 
noiis aujourd'hui, entre les meubles et les immeubles : — tant les 
choses corporelles que celles incorporelles, comme un usulruit, 
une 'crâance : il ya cependant des distinctions ă faire quant aux. 
servitudes prâdiales; — tant-les choses particuliăres (singulares) 
que les universalites (rerum universitates) ; on peut mâme convenir 
que T'hypothăque frappera tous les biens presents et ă venir de 
celui qui la consent; '« onmia bona que habet quceque habiturus 
est (3) » : en termes modernes hypothăque generale, par oppo- : 
sition ă 'hypothăque speciale. a a a a aa 

2094. La nature du gage et de I'hypothăque est telle, que le 
droit existe en totalită, pour toute la creance et pour tous ses 
accessoires, non-seulementsurensemble de la chose hypothequee, 
mais, sur chacune de ses parties et: de ses accessoires. De telle” 
sorte que s'il y a, par exemple, payement partie, ou division de 
la dette ou de la crtance, la chose n'en reste pas.moins hypothe- 
qute en totalite pour le reliquat ou pour chaque fraction de ce qui 
est dă; ou si, ă inverse, la chose vient ă ptrir en partie ou ă 
&tre diviste, chaque fraction de cette chose n'en reste pas moins 
engagte pour la totalită de ce qui est di: C'est ce qu'on exprime 
en disant que 'hypothâque est indivisible. i 
„2095. Les droits du crâancier gagiste ou hypothecaire consis- 
tent ; 1* Dans le droit de faire vendre la chose (jus zendendi seu 
  

” - (1) Cacân, Ad familiar. xm. 56, — (2) Dia: 20. 4. De'pignor. et.hype5. 
"8 3. f. Marcian, — (3) Dic, 20. 4. De pignor. 9. $ 1; î. Gas. 13. pr. f. Marcian.; 
15. pr. £, Ga. 29, pr. et $ 3. £. Paul. 37. $ 2. £. Scevol, — Con. 8. 17. Que 
res pign. oblig. poss, vel non, &, const. Alexand, ee 
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distrahendi); 2 dans le droit d'&tre paşă sur le priz, de preference 
aux autres crâanciers;.3* dans le droit de suite contre les tiers 
dătenteurs pour garantie et exercice des droits qui precădent. . 
-2096: 1* Le droit. de; faire vendre la chose (jus zendendi seu 

distrahendi) parait ne pas avoir exist dans la premiăre origine du 
gage, qui se bornait alors ă une simple faculte de retention; mais, 
par le dâveloppement de Pinstitution, il est devenu de râgle essen- 
tielie, et le pacte contraire ne vendere, liceat n'enlăverait pas ce 
droit au cr&ancier hypothecaire (tom. II, n* 601). La vente ne peut: 

&tre faite qu'ă l'&cheance de la dette, pour la crâance hypothequte 
seulement, et dans les formes regltes par la convention, ou, ă 

d&faut, dans celles dătermintes par les lois (1). La clause nommte 

lex commissoria, par laquelle le creancier et le dăbiteur convici- 
draient que, fante de payement dans un certain dâlai, Ja chose 

engagte serait acquise sans aucune vente au creancier, avait te 

prohibâe par la jurisprudence romaine, comme pouvant conduire 

â une spoliation prejudiciable au debiteur. — Ce droit de faire 

vendre n'est pas dans le droit romain, comme dans le droitmoderne, 

un droit commun ă tous les creanciers quelconques; il est bien la 

constquence du gage ou de V'hypothăque, car nous savons que le 

droit civil, sauf quelques cas particuliers, ne donnait de moyens 

de contrainte au :ereancier que contre la personne et non contre 

les biens du d&biteur (ci-dess., n* 1883); et ceux qu'introduisit 

plus tard le prâteur (n* 2028 et suiv.) difleraient encore conside- 

rablement du droit de faire vendre, accorde au crtancier gagiste. 

Cette remarque est essentielle pour bien concevoir la nature pauti- 

culisre du gage et de Phypotheque chez les Romains. 

“2097.90 Le droit de preference oflre une matitre importante ă 

&tudier. S'il n'y a qu'un creancier gagiste ou hypothecaire ă qui la 

chose ait &t& engagte;-aucune difliculte ne se presente, tout se 

borne pour lui au droit de faire vendre et au droit de suite, 

personne ne peut lui disputer son rang, il est preferg ă tous. Mais 

Îa mâme chose peut tre hypothâqute ă plusieurs creanciers, ou 

donnte en gage ă lun et hypothequze ă plusieurs autres : dans ce 

cas, îl ya concours de .creanciers hypothecaires sur un mâme 

objet, et si le priz ne peut satisfaire au payement de tous, il s'agit 

de regler dans quel ordre ils seront prefârts les uns aux autres (2). 

— La răgle genârale du droit romain, c'est que le rang des gages 

ou hypothăques se dâtermine par la date de leur 6tablissement;, 

le premier en date est le premier en rang : « Potior tempore, . 

potior jure, » tele est la maxime deduite dune constitution de 

Pempereur Antonin (3). Et cela sans distinction entre le gage et 

Yhypothăque, de elle sorte que le cr&ancier hypothăcaire, qui 
. . . [ch . o. . A - n 

  

„ (4) Dre, 20, 5. et Con. 8. 28. De distractione pignorum et hypothecaruim. 

— (9) Dic. 20. 4%, et Con. 8.18. Qui potiores în pignore vel hypotheca habeantur, 

— (3) Cop. 8. 18. Qui potior. 4. const. Anton. Voir aussi, au mâme titre, les 

constitutions 2 et 8; et au Digeste, 20. 4. Qui potior. 3, f, Papin. et 8. î Ulp. |
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n'a' pas '6t6 'misren' possession 'de la 'chose, imais qui est antericur! 
en date, est prâfere mâme au creancier gagiste, ă qui la chose a 
&te livrec, mais qui lui est postârieur (1). : n: 
„2098. Toutelois ; il'est certaines hypothăques auxquclles, par 
exception, et indepehdămment'de: leur“ date, un droit spâcial de 
preference 'a &t€ 'accorde, qui piennenț. rang ;:non'- pas: :d'aprăs: 
l'epoque deleur &tablissement, mâis M'aprăs le degră de faveur dont. 
elles jouissent, et qui priment ainsi mâme les hypothăques &tablies” 
avant elles.' De ce: nombre sont principalement :: Phypotheque du: 
fisc, pour les impots arri6res et pour quelques autres cr&ances (2); | 
celle de la femme orihodoxe pour ses ereances dotales (3); celle de 
ceux qui ont fait dos depenses pour L'utilite ou pour la conservation. 
de la chose meme hypothEqute (4), et plusicurs autres que nous 
nous abstenons d'indiquer, bien qu'on tetrouve en plusieurs Welles 
le germe -de dispositions 'qui'ont pass : dans 'la jurisprudence 
moderne, Iei, la questioni'de rang 'n'est plus une question de date, 
c'est une question de droit. Les modernes- ont donnt aux hypo- 
thăques qui, jouisscnt de cette preference, 'le titre d'hypothiques 
privilegices ou 16 'nom de privileges * 'denominations cependant 
que les Romains n'ont pâs employees dans ce sens technique et 
special. On voit par lă que 'ce que noiis nommons'aujourd'hui un 
privilege chez les" Romains: n'est pas: uri droit 'ă part, d'une, 
nature particuliăre : ce ivest quune' consideration pour assigner, 
dans certains cas, J€ râng de certaines hypothăques; voilă d'ou est 
venuc Phabitude de dire que dans tout privilăge il y a une hypo- 
thăque, ce qui n'est plus complătement exact chez nous (5). Meme 

(4) Dic. 20. 1. De pignor. 10, £. Ulp.-—(2) Coo. 4. 46, Si propt. pull. pension. 
1, const, Anton. — Dic: 49. 4%. De jur. fisc. 28. f. Ulp.:— (3) Cod 8. 18.: 
Qui potior. 12. const.: Justinian.: — Novell.: 97.. e. :3. — (4) Dic: 20. 4. Qui 
potior. 5. 6 ct 7. î. Ulp. — Con, 8. 48. Qui potior. 7. .const: Diocl, et Max. 
— Novell. 97. c. 3 cet 4. —.(5) Nos âtudiants sont souvent embarrassâs pour 
donner, en droit frangais, la notion distincte du privilege et de Yhypotheque; 
et ils sont en cela 6garâs par la definition inexacte qu'ils en trouvent dans notre 
Code Napolâon (art. 2095 et 2114). L/hypotheque n'est autre chose qu'un droit de 
prâlerence qui donne rang par sa date; ct le privilege un droit de reference 
qui donne rang par sa qualite. C'est exclusivement dans la maniere de fixer le 
rang que git la ditfârence entre V'hypothăque ct le privilege: Dans Yhypothâque 
il n'y a quune'loi commune pour tous, celle du tem s, tant mieux pour celui 
qui est venn le premier,-personne n'a A se-plaindre; c'est une loi d'egalite. Dans - 
le privilege il y a une loi priree (privata lez), une loi speciale pour chaque pri- 
vilege, qui lui assigne son rang par une considtration de faveur plus ou moins 
grande, c'est unc loi d'inegalită : loi qui n'est juste qw'autant que cctte preference 
spciale est fondee en raison. Pour dire le rang de 'diverses hypothăques entre 
elles, il ne s'agit que de confronter leurs dates; pour dire celui des privileges, 
îl faut ctre jurisconsulte, La comparaison qui suit, et que j'ai faite quelquetois, 
a toujours paru faire sentir bien nettement Îa difference. Que plusicurs personnes 
fassent queue pour prendre des billets Ja porte d'un thcâtre, et qu'on les intro= 
duise chacune î son tour, selon lordre dans lequel elles sont venues se metire 
ă la queue, c'est une oi commune, mais qu'on appelle hors des rangs, pour 
es faire entrer de prâfârence avant les autres, sans examiner s'ils sont venus ou 
non les premiers, d'abord tels ct ţels parce qu'ils sont decorateurs, acteurs; 

   



"TIT: VI: DES:ACTIONS,. » :: Sa 619 

chez' les Romains es hypothăques.privilegites ne produisaient pas 
toutes les memes eflets ,: notamment: quant au droit de suite. - *: 

2099. 3* Le droit de:suite-peut âtre exerce par le' creanciâr 
hypothecaire, contre tout tiers dâtenteur. de la chose:hypothequge 

et mme.contre tout cr&ancier hypothecaire qui lui est postărieuir, 

et qui dâtient la. chose (1). ÎL est exerce:au moyen de Vaciion'doiit 
il sagit dans notre paragraphe, Paction quasi-Serviana, que nous 

trouvons designe6:aussi quelquefois dans les fextes:sous les'noms 
de zindicatio pignoris, pignoris persecutio, persccutio hajiothe- 
caria ,.pigneratitia în remy: ou imâme pignerătitia tout court, 

'quoique ce dernier nom soit sp&cialement reserve ă Pâction în per= 

sonam; qui ă pour: objet' la:poursuite des obligations ndes du 

contrat: de.gage .(ei-dess.;.n*:1231). Quant.ă action guasi-Ser= 

viana „clle a pour but de faire reconnaitre et .exercer contre tout 

dâtenfeur. le. droit r&el qu'a le crâancier hypothecaire, c'est-ă-dire 
le droit de faire vendre la chose et de se faire pager.par prâfe- 
rence sur le prix. C'&tait donc une;action în rez, .qui venâit de la 

juridiction : du- prăteur. Sa formule &tait: construite, “non “pas; 
comme; -celle: des: actions: Publicienris.. ou. Paulienne ,:'sur' une 

hypothăse fictice (:ficzitia actio),-mais simplement în făctum. 
2100. Il resultait de-ce droit de suite que ceux qui recevaient 

de quielqunin un objet quelconque soit.en propristă, soit en hypo-= 

thăquc, airaient eu un interât puissant ă connaitre si cet object ne 

se trouvait pas dăjă hypothegqu6.: Le. droit romain 'ne fournissait 

aucun moyen-d'assurer;cette virification. Il n'en fournissait aucun 

non .plus::au cr&ancier-qui €tait: € alenient :interess& ă s'assurer 

lorsqwune hypotheque: lui etait ofterte, que le mâme bien n'etait 

pas dejă 'hypothequ ă un-autre.: La convention :d'hypotheque 

n'âtait assujeitic & aucune forme, elle pouvait &tre meme purement 

verbale ;-toute la question se bornait. ăla necessită d'en prouver 

d'une maniăre ou-d'une autre ;l'existence: et. la date, ct elle pro- 

duisait dâs lors ses eflets (2): Ainsi, tandis qw'en droit romain; 

les translations de propritte ne..s'optraient: que:par le fait osten- 

sible de-la-tradition ou par certains.moyens civils „les hypotheques 

pouvaient âtre oceultes, et on n'avait songă en aucune manitre 

i 6tablir ă leur:6gard un systeme de publicit. 

.“Cependant: une» constitution de Pempereur -Lton ordonna que 

Jes hypoth&ques.qui seraicnt constatees, soit par un înstrumentum 

publice confectum, c'est-ă-dire par. un..acte dresse sous Pautorite 

dun magistrat ou d'un notaire public, soit au moins par un acte 

souscrit par trois hommes d'une renommte integre (probat atque 
  
  

figurants ,-ensuile tels. et tels ,autres parce qu'ils sont compositeurs » auteurs 

dramatiques ,, puis : ceux-lă parce qu'ils. sont: feuilletonistes, ct ainsi de suite, 

il y a lă une faveur speciale, une loi privee. Nous avons dans le premier moce 

dintroduction image de Vhypothque; dans le second celle du privilege- 

(1) Dc. 20. 4. De pignor. 16. $ 3. £ Marcian. — 20: l.: Qui potior. 12, 

pr. et $7, î. Marcian; — (2) Dic. 20, 4. De pignor. He fe Gar.
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integra opinionis), passeraient, bien que posttrieures en date, 
avant celles qui seraient denutes de semblables preuves (1). Cette 
constitution dut avoir.pour eflet de multiplier Pemploi des actes 
publics pour constater les hypothăques, mais clle n'&tablissait pas 
une regle imperative, et d'ailleurs ce 'n'6tait pas encore &tablir le 
moyen d'en porter la connaissanceă chacun. .. . i 

2101. Outre la volont6 des parties, nous trouvons encore, 
comme pouvant constituer dans certains cas des gages ou des 
bypothăques, les.dispositions de la loi ou de a jurisprudence, et 
Vautorite du magistrat. — Parmi les hypothăques qui resultent de la 
loi ou de la jurisprudence, indtpendamment de toute convention 
des parties, se trouvent principalement : celle du locateur d'un 
fonds urbain, pour sâretă des obligations resultant du bail, sur 
les choses apportees par le locataire dans ledifice lout (invecta et 
illata); celle du locateur d'un fonds rural, mais seulement sur les 
produiis de limmeuble : quant aux objets apport&s pour Pexploi- 
tation du fonds, ils n'âtaient hypothăques qu'en vertu d'une con- 
vention; celle que Justinien accorde aux legataires sur la part 
hereditaire de chaque heritier, pour siret& de Vacquittement des 
legs dont il est tenu; celle du fisc, pour plusieurs de ses creances; 
celle des pupilles, des mineurs et des fous,:sur tous les biens de 
leurs tuteurs et curateurs,: pour les obligations resultant de: la 
tutelle ou de la curatelle, d'aprăs des constitutions de Constantin 
le Grand-et de. quelques empereurs suivants jusqu'ă Justinien;: 

 celle de la femme orihodoxe sur les biens du mari, pour la resti-: 
tation de la dot, et plusieurs autres encore. Les jurisconsultes- 
romains donnentă ces hypothăgues la qualification d'hypoth&ques 
Zacites (2), supposant que la convention en a cte faite .tacitement: * 
entre les parties :- tous les cas ne sont pas susceptibles cependant: d'une telle supposition; Pempire de -la loi, independamment de 
la convention des parties, y est-le:principe dominant, et nous les - Rommons aujourd'hui hypothăques legales: aa 
“+ 2102. Enfin nous avons vu comment, par la 7missio în pos- sessionem bonoruin, ou par la pignoris. capio prttorienne, le 
magistrat peut constituer une espăce particulidre. de gage, qui se 
nomme pignus pretorium (ci-dess., n“ 2022 et 2039). 
„2103. A cette matiăre se rattache institution pr&torienne de 
la s&paration des biens (de separationibus), qui a lieu dans 
quelques cas divers, et notamment lorsque les cr&anciers et lega-. 
taires d'une hereâdite, ne voulant pas accepter I'heritier pour leur”. 
d&hiteur personnel, et d&sirant &chapper aux consequences de la 
confusion, obtiennent du prâteur la s6paration du patrimoine du- 
dăfant d'avec celui de Phritier, afin de se faire payer sur ce 
patrimoine hereditaire de prâftrence aux crtancicrs personnels' 
  

-(1) Con. S. 18. Qui potior. 41. const. Leon. — (2) Dre. 20.2, et Coo. $, 15, In quibus causis pignus vel hypotheca tacite contrahitur, 
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de Vhâritier : institution dont les râgles se trouvent dăvelopptes 
dans un titre special du Digeste (1), mais que nous nous conten- 
terons d'indiquer ici. 

: %WENX, In personam quoque actiones 
ex sua jurisdictione propositas habet 
pretor; veluli de pecunia constituia, 
cui similis videbatur receptitia. Sed ex 
nostra constitutione, cum et' si. quid 
plenius habebat, hoc in actionem pecu- 
niz constitutie transfusum est, ca quasi 
supervacua jussa est cum sua auctoritate 
a nostris legibus recedere. Item prator 
proposuit de peculio servorum filiorum- 
que familias; et ex qua qugritur an 
actor juraverit, et alias complures. 

y 

„1X, De constituta autem pecunia 
cum omaibus agitur, quicumque pro se 
vel pro alio solnturos se constiluerint,: 
nulla scilicet. stipulatione: interposita. . 
Nam alioquia, si stipulanti promiserint, 
jure civile tenentur. : p 

$. Le prcteur a aussi introduit par 
sa juridiction des actions personnelles :. 
per exemple. Paction. de. constitut, ă 
aquelle ressemblait Paction receptitia ; 
mais! câmme nous avons, păr une con- 
stitution transport dans laclion de 
'constitut tous les avantages' de Laction 
zeceptilia, cette dernitre, comme inutile, 
a dă disparaitre de nos lois. C'est aussi 
le prâteur qui a introduit les actions 
jusqu'ă concurrence du pecule des es- 

:. claves et des fils de famille, celle dans 
„ laquelle on recherche si le, demandeur 

a jură, et plusieurs autres encore. 

9, 'action de constitut s'exerce con- 
tre toute personne qui a promis de faire 
un payement pour elle=-mâme ou pour 
autrui, bien entendu sans intervention 
de, stipulution ; car, si elle avait promis 
ă un stipulant, elle serait tenue. par le 

"droit civil. * 

_92104.. Nous avons: deja traite du constitut'et de-Vaction de 

constituta pecunia (Gi-dess., n”* 1612 et suiv.). Ce pacte et cetle 
action prătorienne tirent leur origine: d'une action analogue qui 

__ existait. dans le droit civil, et qui se nommait ac/io receptitia.— 

L'usage des banquiers, faisant le commerce de Pargent, changeant 

les monnaies, .ouvrant des crădits ă leurs clients, recevant d'eux 

des sommes en depât.ou en prât avec intre, leur en avancant, 

payant pour eux ou prometiant de payer pour eux, cet usage etait 

frăquent des les temps anciens chez les Romains, et les comedies 

de Plaute et de Terence en portent la trace ă chaque pas... Ces 

banquiers se nommaient argentarii. Souvent, lorsqu'on devait â 

quelqu'un une somme d'argent, on le .menait, chez son argenta- 

rius, qui payait pour vous, ou du moins, qui convenait. de payer 

ă jour fixe. Cette convention, .pa r exception auz râgles ordinaires . 

du droit civil, n'avâit pas besoin d'âtre faite avec les formalites 

de la stipulation. ni du, contrat li/feris “de quelque manitre 

qwelle eiăt lieu de la part d'un argentarius, elle obligeait celui-ci 

et donnait contre lui cette action civile. L'op&ration €tait designce 

par le verbe recipere,, recevoir jour pour le payement, et Paction 

qui en naissait se nommait 
Mais cette opâration et cette action £laient 

aclio receptilia. „..,, 
exclusivement spt- 

ciales aux argentarii::- le preteur &tablit, par imitation,. pour 

chacun 'sans distinction , quelgue chose d'analogue, lorsqu'il 

  

| (4) Dic. 42. 6. — De separationibus. — La sparation. des biens pouveit 

“ apptiquer encore en matitre de pâcule castrans : ID. 4. $9. f. Ulp.
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crigea en pacte pretorien la simple. convention faite par qui que 
ce fut de payer.ă. jour fixe une .dette preexistante, acte designâ 
ar le verbe constituere, constituer un jour. pour le .payement 

rune deite, preexisțante, d'oi naissait action de constitura 
sc 

4 . 

pecunia. i. 
. 2105. -Ains 

pei pi au aa bai a 

il exista ,: pour les-conventions de cette. nature, 
deux. actions 'analogues' :" action receplitia ;* venant! du: droit 
civil, contre;les ârgentarii. seulement, qui faisaicnt 'profession 
de. semblables. operations,;;-et -Paction. de: constituta.: pecunia; 
action - pretorienne.,: contre: toute personne. — Cette dernitre 
action; se donnânt contre chacun existait “aussi' contre. Pargen- 
Zarius , de telle sorte..qu'en „cas de. semblable conveniion, păr 
celui-ci, e. creancier--avait. contre lui. le.. choix: ou de: action 
civile receptitia, “ou “de: Vaction pretorienne de constituta 
pecuniă.** i de ee e. . pt | ” | | 

12106. Ces: deux actioris: n'avaieht; pas 'absolument“les: mâmes 
cifets ; „il „existait. plusieurs .differences. entre, 'elles ;, et, Paction 
civile zeceptitia. &tait,. sous divers. rapports,. plus :avantageuse. 
En efiet, elle durait:ă perpâtuită,- s'appliquait ă:tous les objets, 
ct âtait'accordte par cela seul, qu'il y avait convention, sans exa- 
miner Sil y avait une cause pr&existante; tandis que Paction de 
constitută. pecunia; au contraire, n'tăit. qwannale,. ne s'appli- 
quait qu'aux choses is'appreciant 'au.-poids,. au:nombre ou ă la 
mesure,' et supposait'toujours.une dette-antârieure (1): ; -- -. -: 
"2107; Ces deux: actions subsistârent ensemble, avec leur des- 
tination respective; jusqu'ă Justinien , qui les fondit eri une seule; 
en supprimant de nom l'action receptitia; qui n'etăit speciale qu'aux 
argentarii,-et transpoitani ses elfets:ă: action gânărale de consti-. 
Zuta pecunia. Ainsi cette ăctici se dohnera 'contre toute personne; 

- pour toute espăce d'objet, st elle'seră perpătuelle; Toutefois, elle 
continuera ă n'6ir& accordte que quarid la convention de payer se 
refrera ă une dette antâricure (9). a 
„2108. La dette conditionnelle; n'âtant'pas encore irr&vocable- 

  

    

ment delte tant que la condition' d'est point accomplie, ne peut 
dtre le fondement que d'un constitut conditionnel; mais les dettes 
ă terme ont pu donner licu 'un constitut dont Vexigibilită fât plus 
rapproche: Cujas prâtend mâme que tout constitut &tait ă terme, 
puisque le verbe constituere, comme celui de recipere, signifiait 
constituer ou recevoir un jour pour le payement (3); et Paul nous 
apprend (4) que, 'lorsqu'on a omis d'indiquer un terme dans un . 
constitut, il en est accordă un de'dix jours au moins.. !.! - 

» XX Actiones autem de peculio ideo.;::- 40, Le prâteur a accord6 Vaction de 
adversus patrem dominurmve compara=, ; pecule contre le, pâre ou le maitre, parce 
  

_(4) Con. k. 48. De constituta pecunia. 2. const. Justinian. — (2) Coo, 4.48. De constituta pecunia. 2, const. Justinian, — (3) Lan: 29. Paul, ad, edict, — (4%) Dic. 13;:5, 21; $ 4; At îs m . iC E 
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vit pretor, quia licct ex contractu filio-, 
xum servorumve ipso jure non tencan= 
tur, equum tamen est peculio tenus;, 
quod veluii patrimonium est filiorum: 
filiarumque, item servorum, condem= 
nari COS, en: tr izbi 

Nous traiterons. des actions de'peciilio” 

9 
- 623 

quc, bien, que, selon le droit civil, ils ne. . 
soient pas obligâs par les contrats de leur 
fils ou de leur esclave, il est cependant 
€quitable qu'ils soicut condamnâs juseu'ă 
concurrence du pccule, sorte de patri- 
moine des fils ou filles et des esclaves.' 

i dd 

au $ 4 du fitre suivant. 
Nous les mettons, avec le texte, au pluriel, parce que Pexpression 
de peculio, comme nous aurons.soin de Vexpliquer, ne designe 
quune qualification - applicable 
diverses. ea 
X4, Item si quis, postulante advâr- 

sario, juraverit deberi . sibi pecuniam 
quam peteret, neque ci solvatur; justis= 
sime accommaodat ci talem actionem per 

a. un grand nombre::d'actions 
PD a et 

a ai 

1x, De mâme si quclquun, sur la 
- demande de son adrersaire, a jur€ que 
la somme par-lui reclame lui est due, 

“le, prâteur, en cas de non payement, lui 
uam non illud: quzeritur: an „ei pecunia ;:doane..une. action dans :laquelle .il est 
ebeatur, sed an juraverit.. :,,. „-ye--i-+:rechereh6, non pas si la crâance cexis- 

: A & -. tait, mais sil a prâte ce serment, 
abac 

   * . A pre cneer 
Ă LI Iti 

2109. II: s'agit,: dans notre păragraphe;;: du: serment: que les 
parties, pour vider un d&bat et &viter une contestation judiciaire, 
_conviendraient 'de':se.:dâterer :une ă: Vautre;, bors. de toute 
instance; sans: €tre: encore în'judicio, ni:mâme în jure. ll y a lă 
une.sorte de transaction 'que le droit prâtorien a'confirmte, et 
qui, 'selon les expressions:de Paul, a plus d'autorite encore que 
la chose jugee::(1). Notre texte-suppose que. c'est celui qui se 
pretend crtancier: qui, :sur le dâsir de son adversaire, ajură qu'il 
lui est:dtă.: Dâs lors, et en cas de 'refus 'de:s'extcuter'de'la part 
du: d&hiteur,:la :seule question qui:reste aux"yeux-du -preteur, 
c'est de savoir, non pas si la creance existait ou non, “mais si le 

serment a €t6 veritablement et regulizrement prâtâ. En cons6- 
quence, îl donne au creancier, pour..]a poursuite de.șon droit, 

une action pretorienne nommte de jurejurando. ou an juraveril, 

qui est concue în factum,! et dans laquelle le juge n'aura quă 
vârifier 1c fait du serment. — C6 serment peiit aussi, selon le cas, 
si le resultat en a te favorable au. prâtendu dâbiteur,.donner lieu 
soit â un refus: d'action, soit &'une exception de.jurejurando en 

sa faveur; comme nous, le verrons ci-dessous, tit. 13, $ 4. 

“9110. Outre ce serment'hors de toute instance, et par sorte 

de. transaction:: pour:&viter -mâme le: procăs; “il 'existe. encore 

diverses-autres sortes'de serments :-celui qui est dâferă ou refere 

par les parties Pune.ă Vautre dans le cours.meme Wun procâs, 

soit devant le prâteur (jusjuranduna în jure), soit devant.le juge 

(jusjurandum în judici0);.ou celui.que le juge, deftre;lui-meme, 

pour. s'eclairer,--ă Pune quelconque: des. parties;: ou enfin. celui 

qu'il defâre:pour estimer le montant de la condamnation (jusgul=. 
ie a 

EEE 

  

(0) Die, 42. 2.2. f. Paul, .:.: .:
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randum în litem). Notre texte 
ces espăces diverses de serme 
quelques mots ci-dessus, n” 2041 et 2048. . 

„ XIX, Poenales quoque actiones bene 
multas ex sua jurisdictione introduzit : 
veluti, adversus eum qui quid ez aibo 
ejus corrupisset; et in eum qui patro- 
num vel parentem in jus vocasset, cum 
id non impetrasset; item adversus eum 
qui vi exemerit cum qui in jus vocare- 
tur, cujusve dolo alius exemerit; et alias 

EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. IV, 

ne s'occupe pas ici des effets de 
nts, dont nous avons deja dit 

12, Grand uombre d'actions pânales 
"ont 6t€ introduites aussi par la juridic- 
„tion du preteur : par exemple, les actions 
contre celui qui aurait degrade, une 
partie  quelconque de lalbum; qui 
aurait appele în jus, sans permission 
prealable son pere ou son patron; qui 
aurait enlevâ par violence, ou fait enle- 
ver par dol, une personne appelce în innumerabiles. 
jus; et une foule d'autres actions. | 

2111. Ea albo ejus corrupisset. On sait ce que c'ttait que 
Palbum du preteur : quiconque .y portait la moindre atteinte, 
soit en le raturant, soit en le maculant, soit en le faisant dispa- 
raitre, soit en y operant des changements, €tait.puni en vertu 
d'une action pretorienne populaire nommte action de albo cor- 
rupto. Les, alterations des €dits des empereurs entrainaient la 
peine du faux (1). .- ci N 

Ce que nous avons dâjă dit de la dâfense faite aux enfants ou 
aux afiranchis Wappeler în jus leurs ascendants ou leur patron 
sans autorisation prealable,. et de action în factum qui serait 
donnte contre eux pour violation de cette defense (ci-dess., 
n” 1898 et 1999), comme aussi de action prâtorienne donnte 
contre ceux qui auraient râsiste ă une în jus vocatio, ou employe 
la violence ou le dol pour y mettre obstacle (ne. 2034), nous 
parait suffisant pour intelligence des exemples donnes ici par 
notre texte. . ae ” i 

" XAXI, Prajudiciales actiones in rem : A. Les actions prejudiciclles sem- 
esse videntur *: quales sunt per quas blent âtre des actions rcelles: telles sont 
quzritur an aliquis liber an libertus sit,  celles pour rechercher si quelqu'un est 

  
vel de partu agnoscendo: Ex quibus fere 
uaa illa legittmam causam habet, per. 
quam quzritur an aliquis liber sit : 
cetere ex ipsius pretoris 
substantiam capiunt. 

jurisdictione ' 

libre ou affranchi, ou pour faire recon- 
naitre la filiation. Parmi ces actions, 
îl n'en est gutre qu'une qui soit fondde 
sur le droit 'cîvil, savoir, celle par 

: laquelle on recherche si quelqwun est 
„.„ dibre + les autres viennent de a juridic- 

| tion prâtorienne, | 

"2112. Nous avons indique (ci-dessus,: n*- 1933) le caractere 
des actions prejudicielles sous le systâme formulaire. Il avait cela 
de particulier que la formule ne contenait pas de condamnation, 
et que la sentence se bornait ă reconnaitre et ă constater, soit un 
fait, soit un droit, qui devenait d&s lors judiciairement constant, 
et dont les parties tireraient, plus tard, au besoin, toutes les 
constquences legales. Ce qui se râfăre ă la redaction de la formule 
  

(1) D. 48. 10, 32. Mon, — Paul, Sent, 1. 13. $3,
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a disparu sous Justinien; mais, ă part cette r&daction qui n'a 
plus lieu, le caractăre de Paction reste le mâme. 

Bien que ces actions ne soient pas en tout identiques avec les 
actions n renz, puisque celles-ci contiennent toujours la .prâten- 
tion d'un droit reel de a part du demandeur et doivent toujours 
conduire ă une condamnalion ou ă une absolution, tandis que les 
actions prejudicielles tendent seulement ă la constatation d'un fait, 
et n'entrainent jamais de condamnation, cependant, comme elles 
ne tendent pas non plus ă la poursuite d'une obligation, qu'il n'y 
est par consâquent fait mention d'aucune personne obligte, et que 
le fait ou le droit qu'elles tendent ă faire constater y est exprimă 
d'une manisre generale (în rem), notre texte dit avec raison qu'elles 
scmblent âtre des actions în rem..  .. a 

Les droits que les actions prejudicielles tendent le plus fr&quem- 
ment ă faire constater sont ceux qui se referent ă letat des per- 
sonnes,. comme ceux d'ingănuite, de liberte, de patronage, de 
paterni!€, de filiation, et autres semblables. Nous savons que 
ce sont des droits reels. Les commentateurs du droit romain 
anterieurs ă notre 6poque croyaient que l'usage des actions prtju- 
dicielles se bornait ă ces questions d'etat, mais depuis que Gaius 
nous en a fait connaitre le vtritable caractere, nous pouvons 
reconnaitre, 'soit dans Gaius, soit dans les Sentences de Paul, 
soit mâme dans le Digeste, divers cas d'action prejudicielle 
ayant pour but de faire constater un fait. Telles sont les actions 
prejudicielles ou l'on recherche guanta dos sit (1) ;.si les spon- 
sores ou les fidepromissores ont &t& avertis, comme le veut la 
loi, de letendue de leur obligation (2); an res de gua agitur 
major sit centum sestertiis (3); an bona jure venierint (4). 

2113. Ce serait cependant une erreur de conclure de noire 
paragraphe que les droits relatifs ă Vâtat des personnes, soil 
quant ă la famille, soit quant ă la puissance, ne se poursuivissent 
jamais que par la 'voie des prajudicia, c'est-ă-dire au moyen de 
formules sans condemnatio,, 'destinces seulement ă constater judi- 
ciairement un fait. Il &tait un grand nombre de cas dans lesquels 
ces droits avaient 'besoin d'âtre poursuivis par voie d'action 
ordinaire, diriges contre un dăfendeur et avec condamnation de 
ce dâfendeur s'il succombait. C'âtait alors par une sorte de vindi- 
catio que la reclamation en avait lieu. Nous en avons la preuve 

indubiiable ă Pegard de la liberte, de a puissance paternelle, de 
. la tutelle l&gitime des femmes, puisque lin jure cessio, employte 
pour Pafiranchissement vindicta, pour Ladoption, ou pour la 
cession de la tutelle,' n'tait que la simulation d'un proces per 
vindicationem appliqute ă ces sortes de droits. — Le Digeste de 

e ra me 

) ir ci-dessus 
1) Gar. Comm. 4. Ş 2, — (2) Gar. Comm. 3. $ 123. Voir ci . 

ed 87. — (3) Paul. Sentent. 5. 9. De stapus & 4. — (4) Dic. 12, 5. De reb. 

auclor. judic. 30. f, Papir, Just, 

TOME III, 
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Justinien a conserv& encore la mention de cette vindicatio qui 
avait lieu pour la puissance paternelle, avec modification de la 
formule (adyecta causa), de manitre ă indiquer que c'etait comme 
fils (filium suum ex jure Quirilium) que le păre vendiquait cet 
enlant (tom. II, n* 175). Le pre avait en outre ă sa disposition 
le moyen 'des interdits ou la cognitio extra ordinem que le droit 
pretorien lui offrait (1). a - 

2114. La question de liberte (liberalis causa) pouvait donner 
lieu egalement ou â& une zindicatio ou ă un prazudiciun; et c'est 
sous la forme d'un procăs per vindicationem qu'elle nous apparait 
dans la vieille histoire des Romains. e 

Elle peut. âtre considerte sous deux aspects.: soit dans 'hypo- 
thâse ou il s'agit de faire declarer quelqwun esclave, soit dans 
I'hypothâse oi il s'agit de faire declarer quelqu'un libre. — Dans 
1 premier cas, Vaction appartient ă quiconque se prâtend pro- 
prictaire ou usufruitier de Phomme en 'lilige; dans le second, 
Vaction appartient ă'V'homme lui-mâme dont la qualite est en. 
question, ou ă ses parents ou ă son epouse..Autrefois cette action 
n'ctait jamais exercee par la personne dont l'tat &tait en litige, 
mais bien 'par un lictor ou assertor libertatis ; car:la liberalis 
causa suivait les formes de la vindicatio, homme dont l'âtat ctait 
en question 6tait presentă et vendiqu devant le prâteur comme 
T'aurait 6t& une chose litigieuse entre deux parties ayant des prâ- 
tentions contraires.. 'affaire, €tant une fois jugee entre Passertor 
et le pretendu maitre, n'&tait jugăe qu'entre eux ; un autre pouvait 
venir pr&tendre &tre le maitre du mâme individu, quoique le pre- 
mier eut echoui€: Si esclave avait succob&, il pouvait măme faire 
juger la meme question trois fois-envers le meme adversaire au 
moyen d'autres assertores mais Justinien, en permettant ă es- 
clave pretendu de defendre lui-mârie sa liberte, a decide que la 
chose jugee ă ce sujet serait jugte ă P'egard de tous., 

„ Letat'd'une personne peut tre conteste mâme aprăs sa mort; 
mais les 'empereurs Claude et Nerva ont decide que l'âtat dont un 
defunt tiait en possession au moment de sa mort ne pourrait ctre 
conteste que pendant cinq ans, si on voulait lui attribuer une 
condition moins avantageuse (2). | | 

Legitimăm causam. La causa liberalis €tait mâme anttrieure. 
  

(1) Dic. 6. 1. De rei vindicatione. 1. $ 2. £. Ulp. : « Per banc autem actionen 
libere personze que! sunt juris nostri, ut puta liberi qui sunt în potestate, non 
petuntur. [Petuntur] igitur, aut prajudiciis, aut iaterd 
toria : et ita Pomponius lib. XXXVII.. Visi forte, inquit, adjecta causa quis 
vindicet. Si quis ita petit filium suum [vel] in potestate, ez jure Romano : videtur 
mmihi [et] Pomponius consentire recte cum egisse : ait enim, adjecta causa ez lege 
Quiritiuui vindicare posse: » — On remarqucra dans ce texte les expressions ez 
jure Romano, ez lege Quiritium , substitutes par les compilateurs du Digeste 
aux termes consacrâs, parce que sous Justinicn le dominium ex jure Quiritium 
a 6t6 dâclare aboli. — Dic. 43. 30. De liberis ezhibendis. — (2) G. 7.16. 6., 
— Dic. 40. 15. et Cop. 7. 24. Ne de statu defunict, post: guing. quer, . 

ictis, aut cognilione Pra= * 
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î la loi des Douze Yables.-Ce fut Appius-Claudius qui linstra dans 
celte Joi (1)... .........: 

XIV, Sic itaque discretis actionibus, 
certum est non posse 'actorem suam 
rem ila ab aliquo_ petere, SI PARET FUM 
DARE OPORTERE. Nec enim quod ectoris 
est, id ci dari oportet : quia scilicet dari 
cuiquam id intelligitur,: quod ita datur 
ut cjus fiat, nec res que jam actoris est, 
1Dagis cjus. fieri potest. Plane odio fu- 
rum , „quo magis: pluribus, actionibus 
tencantur, cffectum est ut, extra prenam 
dupli aut quadrupli, rci recipiende 
nomine fures etiam hac actione tenean-, 
tur, SI PARET EOS DARE OPORTERE, 
guarvis sit adversus eos.etiam h&c in 
rem' aclio ;! per: quam rem:suam quis 
esse petit, „re pa mia i: n      

NI : . .. 
pat Mata 

dem actiones, vindicationes; in perso- 
nam vero 'action6s)! quibus DARE FACERE 
OPORTERE intenditur,- condictiones. Con- 
dicere . enim +“est ,.denuntiare, -:prisca, 
lingua. Nunc vero abusive dicimus, con-. 
dictionem' 'actionem. în 'personam' esse 
qua. actor intendit dari sibi oportere : 

X4. Daprăs cette. distinction. des 
actions, il est certain que le demandeur 
ne peut -reclamer la chose sienne par 
cette :formule : SIL PANAIT QU'UN TEL 
DOIVE DONXER, Ce qui est ă lui, cn cftet, 
ne saurait lui âtre donn€; car donner. 
(dare) signifie transfârer cn proprii; 
or la chose qui est dejă sienne ne sau- . 
rait le devenir davantage. Toutefois, en 
haine des voleurs, pour les tenir davan- 
tage, â Vaide de plusieurs actions, on 
a voulu qw'outre la peine du double ou 
du quadruple, ils fussent soumis, pou+ 
le recouvrement de la ;chose, mâme â 

icetto 'action, S"IL- PARAÎT QU'1LS DOIVEXT 
„2DOXXER, quoique ; action -râelle par 
„„„laquelle le demandeur soutient que la 

; E „ chose est sienne existe aussi contre cur. 
: e Ei A 7 iri 

XV. Appellamas autem în rem qui- 
7 ai e . ei ata 7 

vendications, et condictions celles 'des 

ateu nea sotie 
1,A4ă. On nomme les actions .reelles 

actions personnelles dont la prâtention 
est que L adversaire DOIT DOXXER OU FAIRE. 
En'effet, condicere dans Vancien lansgagge . 
signifie denoncer. . Mais aujourd hui, 
cest improprement que nous appelons 
condiction cette :sorte-d'action, car il ne 

nulla enim hoc tempore eo nomine a s'y fait plus de dânonciation. 
denuntiatio fit. ari 

2115. Nous avons sulfisamment expliqut ce que c'âtait que la 
condictio sous le systămie'des actions de la oi (ci-dess., n” 1876 
et suivants) ; comment le nom-s'est conserv& sous le systtme 
formulaire, 'bien qu'il n'y eit plus de condictio proprement diie 
ou notification faite au :defendeur, .;et . quel' caractăre,' quelle 

&tendue la: condictio a pris dans 'ce'systeme (ci-dessus, n** 1965 
et suivants): Il suffira ici de se reporter.ă ce que nous avons deja 

dită ce sujet. ee 

Actions persăcutoires dela chose; d'une peine, ou actions penales; 

tout ă la fois de la chose et d'une peine, ou actions mries. 

XVI, Sequens illa divisio est, quod zG. Voici une autre division tirce de 

quedam actiones rei persequende gra- ce que certaines actions sont donntes 

tia comparate sunt; quzedam poene per- ' pour.]a' poursuite de la chose, d'autres 

sequende, quzedam mixte sunt. - ;. -,« „: pour la. poursuite d'une peine, tandis 

E E pe e que quelques-unes sont mixtes, | 

XVII, Ri persequende causa ;. „AY: Toutes les actions reelles ont 

comparate sunt omnes in rem actiones..» pour but la poursuite de la chose. De 

Earum vero 'actionum. que in personam “mâme; parmi les actions personneiles; 
. . . ? 

sunt, ete quidem uz» ex contractu nas=:! presque toutes 'celles qui naissent d'un 

  

„RO = 

(1) D. 4. 2, 2. $ 2%, Pompe
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cuntur, fere omnes rei persequende 
causa comparate videntur: veluti qui- 
bus mutuam pecuniam vel an stipulatum 
deductam petit actor; itemque commo- 
dati, depositi, mandati, pro socio, ex 
empto vendito, locato conducto. Plane 
si depositi agatur co nomine quod tumul- 
tus, incendii, ruină, naulragii causa 
depositum sit, in duplum actionem pre- 
tor reddit : si modo cum ipso apud 
quem depositum sit, aut cum herede 
cjus, ez dolo ipsius agetur. Quo casu 
mixta estactio, -... | 

, 2116. Ez dolo ipsius. Dans 
texte ă la fin de ce paragraphe, 

EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. 1. 

contrat': par exemple, action par la= 
quelle le demandeur rcclanie une somme 
prâtee ou stipulăe: les actions de com- 
modat, de depât, de mandat, de socicte, 
de vente, d'achat et de louage. Toute- 
fois, quand il s'agit d'un dâpât fait en cas 
de tumulte, d'incendie, d'âcroulement 
ou de naufrage,'le preteur donne une 
action au double, pourvu qu'elle soit 
intentee contre le depositaire lui-meme, 
ou contre son heritier personnellement 
coupable de dol. Dans ce cas, action 
de depât est mixte. : E 

le cas du depât dont parle notre 
et que l'on nomme depât n&ces- 

saire, si le depositaire nie le depât,.il est condamnă au double; 
mais si, aprăs avoir ni6, îl meurt, action ne sera donnte contre 
Vheritier qu'au simple; elle n'est donnte au double contre ce 
“dernier que quand ui-mâme s'est rendu coupable de dol. Du 
temps de la loi des Douze Tables on condamnait au double, dans 
le cas de dol, tout depositaire, soit volontăire, soit necessaire (1); 
mais le prâteur a ensuite râduit 
saire, parce que le depositaire 

celte disposition au d&pot năces- 
Yolontaire est Y'homme du libre 

choix du deposant; c'âtait ă lui ă choisir un depositaire fidăle 
(ci-dess., n* 1923). . 

XVIAN, Ex maleficiis vero prodite 18, Quant aux actions qui naissent 
actiones, ali tantum pene perse= des delits, elles ont pour but de pour- 
quende causa comparate sunt; ali suivre, les unes la peine seulement, les 
tam pene quam rei persequende, et autres tdot la peine que la chose, d'oii 
ob îd mixte sunt. Poenam tantum per- 
sequitur quis actione furti : sive enim 
manifesti agatu»: quadrupli, sive nec 
manifesti dupli, de sola pana agitur; 
nam ipsam rom propria actione perse- 
quitur quis, id est, suam esse petens, 
sive fur ipse eam rcm possideat, sive 
alius quilibet. Eo amplius, adversus 
furem etiam condictio est rei, 

leur qualification d'actions mixtes. I/ac- 
“ tion de vol w'a pour but que la poursuite 
de la peine; car qu'elle tende au qua- 
druple pour le vol manifeste ou au double 
„pour le vol non manifeste, îl ne s'y agit 

ue de la pâine; quant ă la chose volce 
elle-mâme, elle se poursuit par une 
action distincte : c'est-ă-dire par la ven- 

„dication contre tout possesseur, voleur 
"ou autre; et en outre contre le voleur, 
mâme par condiction, 

2117. Il faut bien se garder de confondre ce que les Romains 
appelaient actions penales, avec la poursuite des crimes ou accu- 

- sations publiques. C'est cette confusion perp&tuelle qui a mis en 
erreur toute la jurisprudence europ&enne dans la reconstruction: 
qu'elle a essay& de faire du droit penal romain. La peine dont il 
s'agit ici n'est pas une peine publique, poursuivie ct infligte au 
nom de la sociât€. Ces actions penales ne sont que des actions de 

„droit priv&, mais qui ecntiennent, ă titre de peine privte et au. 
  
  

(1) Paul. Sent, 2. 12. De deposito, 8 414,
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profit du demandeur, une condamnat 
du prejudice qu'il a &prouvE. 

XIX, Vi autem bonorum ra 
actio mixta est, quia. in quadruplum rei 
persecutio ' continetur : pena autem 
tripli est. Sed et legis Aquilia actio de 
damno injuri mixta est, non solum si 
adversus inficiantem in duplam agatur, 
sed interdum et si in simplum quisque 
agit : veluti si quis homincm claudum 
aut luscum oecilerit, qui in eo anno 
integer et magni preiii fucrit : tanti 
enim damnatur quanti is homo in eo 
anno plurimi fuerit, secundum jam tra- 
ditam divisionem. Item mixta est actio 
contra eos qui relicta sacrosanctis eccle- 
siis vel aliis venerabilibus locis, legati 
vel fideicommissi nomine: dare distule= 
rint usque. adeo ut etiam in judicium 
vocarentur. Tunc enim et ipsam rem vel 
pecaniam quze relicta est, dare compel- 
untur, ct aliud tantum pro pna : et 

ideo în duplura ejus fit condemnatio. 

torum * 

629 
ion pecuniaire independante 

X9. L'action ti onoruri raptorum 
est mixte, parce que dans le quadruple 

„se trouve comprise la poursuite de. la 
chose ; la peine ainsi n'est que du triple. 
L'action 'de' la loi' Aguilia est aussi 
mixte, non-sculement lorsqu'clle s'6l&ve 
au double contre celui qui a ni, mais 
encore.quelquefois lorsqu'clle est inten= 
tee au simple : par exemple dans le cas 
od qoclqu'un a tu€ un esclave boiteux . 
ou borgne, qui avait ât6, dans Vannce, 
sain ct sauf et-d'un grand prix; en 

„effet le defendeur est condamne, suivant 
ce que nous avons dâji dit, ă la plus 
haute valeur que Lesclave 'a eue dans 
Vann€e. L/action est encore mizte conire 
ceux qui, charges de legs ou fideicom-. 
mis laisses auz saintes, €glises, ou ă 
„Wautres licux vântrables, en retardent 
la dâlivrance jusqu'ă ce qwon les ait 

: appeles en justice. Alors, en effet, ils 
sont condamnâs ă donner la chose ou la 
somme laiss6e, et encore autant ă titre 

* de peine; de telle sorte que la condam- 
nation est au double. 

2118.. Sacrosanctis locis. Autrefois le double &tait prononct 
pour toute sorte de legs faits ă qui que ce făt; Justinien a restreint 
cette condamnat 
tion (1). 

Dare distuleri 
refusaient ces legs d'une manit 
infligte pour simple retard (2), . 

ion au double pour les legs dont il est ici ques- 

12. Autrefois cette peine &tait infligde ă ceux qui 
re absolue; maintenant elle est 

, 

pie 

Actions qui semblent &tre miztes, tant în rem que în personam. . 

- XX, Quedam actiones mixtam cau- 
sam obtinere videntur, tam in rem quam 
in personam. : Qualis est familie ercis- 
cunde actio, que competit coheredibus 
de dividentla hereditate ; item communi 
dividundo, que inter. cos redditur inter 
uos aliquid commune est, ut id divi- 

data; item finium, regundorum, que 
- înter eos agitur qui conlines agros ha- 

bent. In quitus tribus judiciis permitti- 
tur judici,.rem aliqui ex litigatoribus' 
ex bono et quo adjudicare, et si unius 
pars pregravari videbitur, eum invicem 
certa pecunia alteri condemnare. 

20, Certaines actions semblent avoir 
une nature mixte, tant rcelle que per- 
-sonnelle. Telles sont Paction familia 
„erciscundae entre cohiritiers pour le 
partage de Vheredite; action conmuni 
dividundo entre copropritaires pour 
le partage d'une chose commune; enfin 
Paction finium regundorum entre ceux 
qui ont des heritages contigus. Dans 
ces trois actions, le juge a le droit d'ad- 
-juger. quelque chose ă Pune des par- 
tics, d'apres les răgles de Pequite, et de 
condamner celle d'eatre elles qui est 
avantagee par Vadjudication ă payer & 

“Pautre une certaine somme. 
  

“= (0) Inst, 3. 27, ȘT. — 9) 6.1.3, 46. 7. — Inst. het. $ 26. |
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„9119. Les redacteurs des Instituts viennent de parler des 
. aclions mazfes en tant que persâcutoires ă 'la fois de la chose. 

ct d'une peine; la seule similitude. des mois, sans.qu'il y ait, 
du reste, aucun rapport.d'idâes, les amâne â parler ici de trois, 
actions qui seraient mziztes en tant qu'elles seraient ă la fois în rem 
et în personam, savoir : les trois actions familie erciscundae, 
communi dividundo et finium regundorum. . . 

2120. Ces trois actions sont qualifites miztes par Ulpien, dans 
un tout autre sens, savoir que chacune des parties y joue ă a fois 
le râle de demandeur et de defendeur : « Mixte sunt actiones in. 
'quibus uterque actor est; ut puta finium regundorum, familize 
erciscunde, communi dividundo (1) »;.c'est-ă-dire que des con= 
damnations peuvent y tre prononctes contre Pune ou autre des 
parties, ou contre plusieurs d'entre, elles, tandis que. dans les 
actions simples il ne peut jamais y avoir. de condamnation que 
contre le defendeur (ci-dessus, n*-1938, avec la note 1). ă 

- 2121. Mais peut-on dire 'qu'elles soient miztes comme 6iant 
tout ă la fois reelles et personnelles ? C'est une question que nous 
avons dejă agitâe en nous plagant ă L6poque du systeme formu- 
laire (ci-dessus,'n 1962). Nous avons dâjă d&monire comment 
sous l'empire de ce systeme les denominations în rem ou în per- 
sonam €tant deduites de-la maniăre dont Vintentio de la formule 
est redigte, des actions qui. seraient ă la fois tant în rem que în 
personam sont impossibles'ă concevoir; et comment sous le rap- 
port du droit, abstraction faite de la forme ces actions ont pour 
but principal execution: d'obligations nâes guusi e contractu , 
bien que dans plusieurs cas elles comprennent aussi, par voie de. 
consequence, la solution de questions de proprietă. Mais la forme 
emportant ici le fond: d'une manicre radicale, les jurisconsultes 
romains du lemps du syst&me formulaire les ont toujours qualifices 
d'actions în personam. — Cest aussi avec cette qualification 
d'actions” personnelles qu'elles -apparaissent dans la -legislation 
de Justinicn elle-mâme et jusque dans une constitution de. ce 
prince (2); comment.se fait-il. qu'elles.figurent dans- notre. para- 
graphe des Instituts: come formant une categorie mixte, fam în 
em guam în'personam, et dans quel sens faut-il entepdre ces 
expressions ?,.... DR 

2122. Quelques interprătes ont cru pouvoir,les traduire en ce 
sens :'i Certaines actions paraissent avoir une nature mzizte (c'est- 
ă-dire ou chacune des parties est ă la fois demandeur ct dâfendeur), 
et de ces actions îl y en a.tant parmi les actions reelles que parmi 
les actions personnelles.. » Les expressions fam în rem quam în 
  

(1) Dic. 44. 7. De oblig. et act. 37. $ 1. f. Ulp. — (2) Coo. 7. 40. De annal. 
ezcepl. ital, 1. $ 1. const. Justinian. : « Omnes personales actions... neque 
actionis familite erciscunda , neque. communi dividundo, neque finium regun= dorum, ete., neque alterius cujuscunque personalis actiobis, > etc.
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personam nous apparaissent, en eflet, quelquefois dâns les textes 
avec cette signification (1). Mais ici elles seraient inexactes, nous 
me trouvons pas d'action rtelle oi chacune des părties soit â la 
fois demandeur et defendeur. Cette interprâlation est abandonnee. . 
D'aprăs une autre interpretation, appuyte sur de  respectables - 
autorites: (2), et qui a cu son temps de vogue, les r&dacteurs des 
Instituts de Justinien auraient ât& conduits ă 'dirâ des trois actions 
familia erciscunde, comuni dividundo et finium regundoruni, 
qwclles sont fam în rem quam în personam, parce que. ce sont 

: les trois seules actions dans lesquelles il puisse:y avoir'ă la fois et 
' adjudication et condamnation ș c'est-ă-dire attribution de la pro- 
pricte des choses, en tout ou en partie, et prestalion 'de la part 
des personnes : ( « Familie 'erciscunde judicium ex duobus 
constat, id est rebus alque preestationibus que sunt personales 
actiones ») (3); de telle sorte qu'on ferait allusion ă ce que e juge 
y recoit comme un double pouvoir : pouvoir tant sur' les choses 
que sur les personnes (fan: n rem.quam în personam). — Cepen- 
dant, quelque incontestable que soit, en elle-meme, l'existence 
'de ce double pouvoir, nous ferons remarquer :'1* que si tel avait 
stă le sens de cette qualification fam în rem 'quam în personam, 
vien'n'aurait empâche qu'on ne la rencontrât deja sous le systeme 
formulaire, puisqu'ă cette epoque;, comnie plus tard, et d'aprâs les 
"termes m&mes de la formule, le juge avait, dans ces trois actions, 
“le pouvoir d'adjuger et de condamner ; 2* que ce sens serait tout 
dilicrent, ou, pour mieux dire, qu'il serait precisement l'oppos& 
de celui qu'emporte, dans son acception technique et consacree, 
la qualification d'action în rem comparte ă celle d'action în per- 
sonam. Le demandeur, en effet, dans Paction n em, soutient 
qu'il est proprietaire, le juge a & reconnaitre une propriele pre- 
existante; par Padjudication, au contraire, il cree une propricte 
qui p'existait pas auparavant : ces deux idtes sont Linverse Lune 
de Vautre. Nous ne croyons donc pas admissible non plus cette 
explication.: : * a 

2123. A. de Savigny, dans son Traite du droit romatn (î; V, 
p.'97 dela traduction), y revientă peu prâs,-mais en la presentant 

- sous une autre forme : mâme dans le systenie formulăire, et mme 

par rapport ă la redaction de la formule, nos trois actions seraient 

mixtes, fam în-rem quam în personam, parce. qw'elles auraient 
dans la formule une partie, l'intentio, rtdigee în persona ; et 

une autre partie, Padjudicatio, redigăe în rem : « QUANTUM ADIU- 

i PITe VI, DES ACTIONS,: --: 

  

(1) Voir dans notre titre mâme, $$ 3 et 31, et ci-dessous, tit. 12, De per-. 

peluis et tempor. action. pr. — (2) Voir WaLrEn. Histoire de la procedure des 

" Romains, chap..3, p. 35 de la traduction de M. Lanouave; et Ducaunnot 

Institutes expliqudes , septiăme &dition, tome Il, page 382. — (3) Dic. A ), 2. 

“Famil, ercisc. 22. $ %. £. Ulp. — « Sicut autem ipsius rei. divisio venit in 

-“communi dividundo judicio , ita etiam preestationes veniunt. > (Dic. 40. 3, Com. 

divid, %. 3. î. Ulp.)
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DICARI OPORTET, JUDEX TITIO ADJUDICATO (1). » — C'est lă deplater tout ă fait la qualification de în em 0u în personam, qui ne se, base exclusivement que sur la redaction de l'întentio;. autrement il faudrait aussi qualifier mixte toute action rtelle, car si ntentio y est redige în rem, la condamnation y est toujours în personam (ci-dess., n* 1957). — Du reste, dans nos trois actions, pas plus pour ladjudication que pour la condamnation „il n'y a ă distin- guer entre demhandeur ou defendeur, les parties y ctant, sous ce rapport, chacune sur l6 mâme pied. . a Se 2124. Le plus simple, et c'est la qu'est la verită, est d'en revenir ă la nature du droit, et de faire remarquer, ainsi que M. de Savi- Şny le fait lui-mâme en un autre pâssage de son livre (tom. V, p. 39 de la traduction), que meme au temps des jurisconsultes: de P'tpoque formulaire , nos trois actions, bien que donntes pour Vexccution d'obligations „Quasi ez contractu , . contenaient dans plusieurs cas, pour le juge, la necessit& de statuer sur des droits, reels d'hâredite ou de propriete (ci-dess., ne 1962). Or a P'epoque des Instituts de Justinien, ou le systăme formulaire a disparu, ou par consequent on ne se preoceupe plus de. Ja conception de la. formule, ni de Vimpossibilite matărielle .qui en resultait, que lîntentio y fât &crite ă la fois în rem et în personam., les redac- teurs de ces Instituts ne font plus attention qu'ă Ja nature des droits. sur lesquels se fonde le demandeur; et bien que le caracttre domi- nant de nos trois actions soit n personam , ils sont conduits â en dire qu'elles semblent avoir une double cause (niztam causam. - obtinere videntur) tant în rem que în personam ? W'est-ce pas cette id&e qui se trouve dans Theophile : « Ex parte enim singuli coheredum domini sunt. (2) »; enfin n'est-ce pas âinsi que lidte s'est perpâtute dans la jurisprudence du, moyen âge, et quelle a. pass6 jusque dans notre droit actuel et dans notre procedure moderne 

- Actions au simple, au double , au triple, au quadruple. 
„XXI, Omnes autem actiones vel in :. %a. Toutes les actions sont donn6es simplum concepte sunt, vel în duplum, : au simple, au double, au triple ou au . vel in triplum, vel în quadruplum. Ulte- quadruple, jamais au delă, rius autem nulla actio extenditur. , , 

„2125. Les actions sont ici envisagăcs sous un rapport arithme- tique entre Je montant de la condămnation et un terme d'intârât . qui sert d'unite, et que, dans certains cas, il s'agit de doubler, de tripler ou de quadrupler. Mais quel est ce terme d'unit&? Est-ce - 
: 

'ea de rebus agatur; ex parte enim singuli coheredum' domini sunt.. Ilabet et : actionis în personam effectum. “Nam capita quzdam in ca et exculiuntur, ct in condemnationem deducuntur, que actionis in personam, non actionis in rem, Propria sunţ, e. . : . Pa 

(1) Gar. 4. $ 42. — (3) « Nara et actionis în rea proprietatem habet, quod
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Ja valeur râelle de la chose,. c'est-ă-dire Vinterât veritable auquel 
a dioit le demandeur? Sans doute, au fond, c'est ă cet intârât 
qu'on est censt se refârer; mais il faut le prendre tel qu'il est 
formule dans intentio. Sous le" systme formulaire. surtout, le 
rapport dont il s'agit est donc un rapport entre linzentio , servant 
de terme d'unită, et la condemnatio, qui doit en &tre la repro- 
duction au simple, ou quelquefois un multiple. Cest-ă-dire que, 
Vintentio €tant une fois examinte et le montant auquel elle, doit 
“s'elever appreci€, la sentence prononcera ou seulement le montant 
de cette appreciation, ou le double, ou le triple, ou le quadruple. 
L'action est donc au double, au triple ou âu quadruple, quand le 
juge doit condamner au double, au triple ou au quadruple du 
montant auquel îl apprcie Vintentio. Ainsi, lorsque 'intentio est 
guanti ea res erit ou quidqguid ob cam rem dare aut facere 
oportet, et que la condemnatio est tanti condenina, Paction est 
au simple, quand meme 'le guantun de Vintentio aurait pour 
objet le double, le triple ou le quadruple de Tindemnită due au 
demandeur, parce que la sentence doit r&pâter exactement le 
montant de ce guantum (1). Ivexpression concepte de notre texte 
se refere donc ă Ja condemnatio et non ă Vintentio. ! i. 

TIT. VI. DES ACTIONS. 

. 

XE, In simplum agitur : veluti 
„x stipulatione, ex mutui datione ex 
empto vendito, locato condncto, man= 

" Re On agit au simple dans les ac- 
tions râsultant d'une stipulation, du 
pret, de la vente, de Vachat, du louage, 
du mandat, et dans plusieurs autres dato, et denique ez afiis compluribus 

Causis, .. actions... 

2126. Ez stipulatione. Quelquefois nous stipulons que notre 
dăbiteur, dans un cas donn€, par exemple dans le cas de la szipu- 
latio dupla pour garantie en matiăre de vente (ci-dess., n” 1465), 
devra nous donner le double ou le triple de la chose die, action 
qui naitra. d'une telle stipulation sera toujours au simple; car 
lintentio comprendra elle-mâme le double ou le triple, et d'ail- 
leurs ce double ou ce triple n'e 
dans la stipulation. . -.- 
:Ez aliis compluribus causis. 

st consideră que comme simple 

On agit aussi au simple dans les 
actions par lesquelles on ne poursuit que la chose, et mâme dans 
plusieurs actions penales, comme dans L'action d'injure, ou chaque 
fois que la somme de la condamnation est certa. aa 

" “XXI In duplum agimus : veluti 
furti nec manifesti, damni injurie ex 
lege Aquilia, deposifi .ex quibusdam 
casibus. ltem servi corrupti, que com- 
petit in cum cujus bortatu consiliove 
servus alienus fugerit, “aut contumax 
adversus dominum factus est, aut luzu- 
riose vivere ceperit, aut denique quo= 

- 28. On agit au double dans les 
actions de vol non manifeste, de la loi 
Aguilia, et, en certains cas, de deput. 

- De meme dans Laction serzi corrupti, 
contre celui dont les exhortations ou les 
conseils ont pouss6 un esclave ă prendre 

"la fuite, ă se revolter contre son maitre, 
A se livrer A la dâbauche, ou ont cor- 

  

"„“(1) Conf. Dic. 19. 4. 43. pr. Ulp. et Inst. A. £. $ 22. — Voy. Gai. 4. SS 4 
-50 et 51, — Ei Dic. 21. 2; 56. pr. Paul. - .. 

| -
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libet modo detcrior factus sit : în qua 
actione etiam earum rerum quas fu- 
giendo servus abstulit, sestinăatio dedu- 
cilur, Îtem. ex legato,quod venerabili- 
bus locis relictum est, secundum ea 
quz supra diximus. |! 

EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. 1W. 

vânârables. - 

' rompu d'une maniăre quelconque';, ac- 
tion dans laquelle on fait aussi entrer 

"la valeur des.choses que Vesclave fugi- 
„til a emportes. De mâme est au doui- 
ble, selon ce que nous avons dâjă dit, 
"Vaction relative aux legs faits aux licux 

. 9197, „Depositi ex guibusdam casibuș. „Nous avons vu, ŞI 7 de 
ce titre, que, dans le cas de dâpât necessaire, la condamnation 
est au double lorsque le depositaire nie le d&pât (ci-dess., n 2116). 

* - Quant a Vaction 

în libello conventionis inseruit, ut, ex 
hac causa viatores, id est „executores . 
litium, ampliorem summam sportu-= 
larum nomine exegerint. Tune enim id 
quod propter eorum' causam : damnum 
passus fuerit rcus, în triplum ab actore | 
consequetur; ut in hoc triplo et sim- 
plum, in quo damnurm passus est, con- 

. relative aux legs faits.aux lieux vâncrables; 
voyez le $ 19 (ci-dessus, n 2118)... ,....... : 

XXIV. Tripli vero, cum: quidam 
majorem vera estimationis quantitatem. 

iba ME Di 

RA, On agit au triple contre celui 
qui, dans un acte de citation, a exagâră 
le montant de sa demande , afin que les 
huissiers ou ex6cuteurs des procâs pus- 
'sent par li exiger'un sălaire plus cleve. 
Alors, en cftet, le demandeur est con= 
damn ă payer au dâfenseur le triple 
du 'dommage €prouvâ; mais dans ce 
triple ce dommage est compris peur une 
fois. C'est ce que nous avons introduit 

numeretur, Quod nostra constitutio 
induxit, que in nostre codice. fulget : 
ex qua dabio procul est ez lege condic- 
tiliam emanare, ÎN 

dans une constitution inscrâe en notre 
code, de laquelle drive indubitable- 
ment une condiction legale. 

A e „i 

2128. Dans Pancien droit îl y avait deux actions au triple qui 
ont &t& abolies : c'âtaient:les. actions furti concepti et: furti 
oblati (1). Celle dont parle ici Justinien a ct introduite par cet 
empereur pour remplacer la: peine. de: dechtance qu'encourait 
tout individu qui demandait plus qu'il. ne lui -&tait dă : ce: fut 
Zenon qui commenca â adoucir :cette:rigueur, resultant de la 
plus-pălition. E II a 

In libello conventionis.. Nous avons vu (ci-dessus, ne 2060) ce 
qu'ttait cet acte, qui servait, sous la procedure extraordinaire, â 
introduire Linstance, et dans:lequel 16 demandeur indiquait les 
prâtentions qu'il se proposait de: faire valoir dans le procâs. Ce 
libellus conventionis €tait notifie par un ziator ou ezeculor,'et, 
sur cette notification ,:l'adversaire devait donner caution qu'il se 

 presenterait devant le juge lorsqu'il y serait appele (cauțio zudicio 
sistendi). Cette caution Etait donnte au viator ou &zecutor litiu, 
auquel en meme: temps .on payait. ses frais. La cautio Judicio 
sistendi remplacait le vadimonium , et le libellus conventionis 
remplacait ln jus docațio (9), a e 

„„ belege condictitian emanare. Justinien veut que sa constitution 
donne lieu ă une condictio ez lege (3). 
  

„3 (1) Gar.. 8: 491. — 4. 173. —. (2). Voyez notre râsume d'une procădure, taut 
sous le systme formulaire (nos 203/ et suiv, ), que sous le systâme de la procâ- 
dure extraordinaire (n% 2060 et suiv.), — (3) Dic. 13. 2. De condictione ez lege.
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“XXV. Quadrupli, veluti furti mani-! -:25. On: agit au' quadruple dans les 
festi ; item de eo quod metus causa fac- , actions de':vol maniieste , :quod 'metus 
tum sit; deque ca pecunia que in! hoc ; causa, et dans celle relative aux sommes 
data sit, ut is cui datur, calumniz causa. payâes . pour, dâterminer .quelqw'un. & 
negotium alicui faceret vel non facerct. ' susciter ou ă abandonner un procâs fait 
Item ex lege condictitia ex nostra con : par' chicane ; de mâme; dans la'condic- 
stitutione oritur,.in' quadruplum con- * tion legale ctablie par nous au quadruple, - 
demnationem imponens iis executoribus contre leș huissiers, qui ont ezige des 
itiura, qui contra constitutionis normam, : parties. quelque, chose, au delă' du tarif 
a reis quidquam exegerint. "fix€ par 'notre constitution, 

ci Ra ACR tă CE ob ti Dc ara Rae i taca 
2129. A. reis 'quidquam-:exegerint. Les huissiers, exigeaient 

des honoraires, ou plutât &pices (sportul), non-seulement des 
defendeurs, mais encore des:demandeurs (1)... ri cre ci 

“XX VW1, Scd furti quidem nec mani-' . '2G, action de vol non manifeste et 
_festi actio; et servi corrupti, a ceteris; Vaction seri corrupti diffărent de țoutes 
de quibus simul locuti sumus, eo diffe= celles que nous avons comprises dans 

"runt, quod he actiones omnimodo du- la meme 6numration, en ce que ces 
pli sunt. At ilie, id est, damni injurice, deux actions son toujours au double; 
ex lege Aquilia, et interdum: depositi, les autres, c'est-ă-dire Vaction de la loi 
inficiatione duplicantur; in confiteritem : Aquilia ; et quelquefois 'celle de depât, 
autem in, simplum dantur. Scd illa que - ne sont au doul e. que 'lorsque le dâ- 
de iis competit quze.relicta venerabili- fendeur a ni; sil avoue, clles ne sont 
bus locis sunt non solum inficiatione  qwau simple.. Quant ă Vaction „relative 
duplicatur, sed ctiam i distulerit relicti aux choses laissces aux licux vendrables, 
solutionem usquequo jussu magistratum': elle. est au' double non'-seulement' si 
nostrorum conveniatur. În confitentem.. celui qui en est charge nie,: mais encore 
vero ,. antequam jussu magistratuum  s'il en difiăre la delivrance jusqu'ă ce 
conveniatur  solventem, în simplum qu'il ait 6t6 assigne, par .ordre de nos 
redditui.  - 1 sii - magistrats. S'il avoue et paye avant ces 
a a poursuites “par” ordre des magistrats, 

i : 

  

action est au simple.. : 

2130. In 'simpluni “redditur. Iexpressioni “est inexacte, car 

celui qui “a dtlivre le legs sur-le-champ n'est plus soumis ă 
aucune action. !, 2 " Da e 

XX YAN, Item actio de eo quod me-.;: 27 Pareillement action guod metus 

tus causa factum sit, a cateris de qui=, causa se .distingue de celles que nous 

bus siniul locuti sumnus eo differt, quod 'avons coraprises dans la mâme 6nume- 

ejus natura tacite' continetur, ut qui ration, en ce qu'il est dans sa nature 

judicis jussu ipsam.rem actori restituat, que le dâfendeur soit absous quand, sur 

absolvatur, Quod in cateris casibus non lordre du. juge, il, restitue. la chose 

ita est, sed omnimodo quisque în qua- mâme au demandeur. Dans les autres 

druplum condemnatur ; quod est et în cas il n'en est pas ainsi; mais le, defen- 

- farti manifesti actione: * îi ":"t:deur''est toujours condamne au qua- 

E pp piu iu druple 2 dest ce qui a lieu dans Vaction 
„ de vol manifeste, +... , 

  

. apt Ă 

* 9131: Dâction pretorienne: guod metus 'causa est donnte ă 

celui qui â consenti, par'suite d'une violence grave ct actuelle, 

soit ă faire une alienation ou une constitution de droits râels, soit 

a contiacter ou ă &teindre une obligation,;-soit ă accepter ou & 

“ repudier une heredite; en un mot; 3: faire:un acte 'd'oiu resulte 

  

(0) Now. 82.7. —S. Augustin: ep. 55.
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pour lui une perte ou une diminution de droit: — elle est dirigee 
contre toute personne qui a profite de Ja violence, m&me de bonne 
foi, Cette action 6tant arbitraire, la condamnation peut âtre 
evitee par le dâfendeur en retransfărant la proprit& ou le droit reel alienă, avec remise de tous les avantages dont a &t& privee la personne violentte (cum omns causa), ou bien dans le cas 
d'obligation, en: faisant remise de Lobligation contracte par. 
crainte, ou en .reconstituant Vobligation €teinte. Lorsqu'il y avait condamnation , le quadruple &tait calcule sur le moniant de tout Vavantage qu'il y aurait eu pourle demandeur ă ne pas tre violente. — Du reste, nous savons que la violence pouvait donner ouverture. ă deux autres sortes de secours pretoriens : exception guod metus: 
causa, et la restitution pour cause de crainte (ci-dess., ne 2019). Dans quel cas &tait-ce Pune ou L'autre de ces voies qui devait ctre emplogte? .. ... Sa | 

2132. Lorsque le râsultat de la violence n'avait &t& qu'une: obligation contractee,. la personne violentte pouvait sans doute attendro que . son adversaire Pattaquât; et, dans ce cas,. elle . paralysait Paction de celui-ci par l'exception guod metus causa: „ ainsi que nous Texpliquerons plus bas (1). — Cependant, mâme dans ce cas, elle pouvait dâsirer prendre les devants, et il &tait possible qu'elle y eit un grand întâret; par exemple si elle avait „en ce moment ă sa disposition les preuves, les temoignages de la. - violence, lesquels pourront p&rir plus tard ou demeurer ignorts.: I! avait bien 6t& €leve des doutes, dans la jurisprudence romaine, pour, savoir si existence possible de Vexception ne faisait pas obstacle ă lemploi de Vactioa; mais ce doute avait ete leve tormellement, comme nous lapprend Ulpien (2). Au moyen de V'action guod melus causa » la personne violentte obtiendra, si le jussus prealable est execute, d'âtre libâree par acceptilation ; et s'il ne L'est pas, une condamnation au quadruple. - 
; 2133. Si l'on se place dans Phypothăse d'un nial consommă : par exemple, c'est une alienation, c'est une repudiation Wheredit, C'est, une acceptilation: qui. ont &t€ faites sous Pempire de la violence, alors il ne peut plus âtre question d'exception ; des deux remădes prătoriens, Pezceptio ou Pactio quod metus causa c'est le cas de:ce dernier seulement. a 
„: 2134. Mais dans Pune ou Pautre hypothâse, le recours peut 
&tre ouvert de la restituzio în întegrum, qui opere plus largement, 
et qui, rescindant' d'autorită les actes extorguts par violence, 
replace prâtoriennement le restitu& dans la position qu'il avait: 
auparavant. Comme il s'agit lă d'une voie d'autorite, le preteur 
ne l'emploiera qu'avec râserve. Un fragment d'Uipien, une consti- 
tution de Diocltien , nous disent que, lorsqu'une nullii& ipso jure 
ou un recours commun de droit civil existe, la voie extraordinaire 
  

(4) Voy. Inst. 4. 13. 8 4, — (9) Dic. 4. 2. Quod anetus caus, 9. $ 3. Ulp.
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de la estițutio în întegrum doit rester ferme (1); mais il ne 
faut pas exagerer ce principe, ni le faire sortir des exemples 
d'application en vue desquels îl est formulă. Plusicurs 'autres 
textes, en grand nombre, nous prouvent que, bien qu”'il existe un 
autre secours d'action ou d'exception preioriennes, par exemple; 
dans notre hypothăse, bien qu'il y ait Pactio ou Vezceptio guod 
melus causa, qui sont! toutes les deux: de droit pretorien, le 
magistrat peut accorder la reszitutio in întegrum: C'est î lui & 
apprecier l'opportunită de cette 'mesure extra ordinem qui lui 
est demandee,' comme plus large et plus efficace. S'agit-il, par 
exemple, d'une adition d'her&dite faite sous Pempire de la violence,. 
celui. qui a ainsi acceptă pourrait opposer aux crtanciers her&di- 
taires qui le poursuivraient lexception: guod metus causa; il 
pourrait prendre initiative et agir par action guod metus causa 
contre chacun de ceux qui profiteraient de cette violence ; mais 
il arrivera ă un resultat bien plus large et plus tranquillisant, si, 

„en bloc, il se fait restituer contre son'acceptation.: De mâme, sil 
s'agit d'une alienation consommte, et qu'il soit plus avantageux 
ă la partie violentee contre un insolvable d'obtenir uns restitution 
qui le replace dans son droit de propriâtă, que d'exercer une 
action 2 personam. Des exemples nombreux peuvent reproduire 
ă des degrăs divers cette utilite plus grande, parce qu'en somme 
les resultats de exception ni de Vaction ne sont identiques avec 
ceux de la restitution, et nous croyons le magistrat investi ă cet 
egard d'une libre appreciation ; tant qu'il ne s'agit que de divers 
remădes pretoriens dont le choix est offert, dans la mesure de 
ses interets, ă la partie violentee (2). 

-» Actions de donne foi, actions de droit strict, 
actions arbitraires.. 

XXAVIII, Actinum autem qua- "88, Les actions, du reste, sont ou de 
dam bone fidei sunt, quedam stricti borne foi ou de droit strict. Sont de 
juris. Bone fidei sunt he : ex empto 
vendito, locato conducto, negotiorum 
gestorum, mandati, depositi, pro socio,; 
tutele, commodati, pigneraltitia, familie 
erciscunde, communi dividundo, pre- 
scriplis verbis que de estimato propo- 
nitur, et ea que ex permutatione com- 
pelit, et hereditatis  petitio. Quamvis 
cnim usque adhuc incertum erat, sive 

- inter bone fidei judicia connumeranda 
sit hereditatis petitio , sive non, nostra 
tamen constitutio aperte cam esse bone 
fidei disposuit. 

bonne foi les actions de vente, d'achat, 
de louage, de gestion d'affaires, de man- 
dat, de depât, de socicte, de tutelle, de 
commodat, de gage, en partage d'here- 
dite, en partage de biens indivis, lac- 
tion proscriplis verbis qui resulte du 
contrat estimatoire ou de lechange, et 
la petition d'herâdite. Quant ă cette der- 
nicre, on avait jusgu'ici doul si elle 
„devait Etre range, ou non, parmi les 
actions: de bonne foi: mais notre con- 
stitution a positivement decid6 qu'clle 

"est de bonne foi. —- IN „. 
  

(1) Dic. 4%. k. De mninorib: 46. £. Ulp.. — Cop. 2. Hi. [n guibus causis an 
integrum restitulio necessaria non est. %. const. Dioclet. et Maxim. — (2) Dic. 
k..2; Quod met. caus. 9. $Ş k et 6. î. Ulp.; 24. SS det 6.f. Paul. — Co. 2. 
20. De his qua vi, etc., 3, const, Gord,. ie Mi 

.
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2135, Nous 'avons. dejă expos& (ci-dessus, n* 1983 et suiv.). 
cette division, des actions, deduite, sous le systeme formulaire, de 
Vetendue des pouvoirs conferes au juge par la formule. Dans la. 
procedure extraordinaire, ce qui tenait ă la r&daction de la formule 
et ă la distinction entre le juge et le magistrat disparait, mais ce - 
qui tenait au fond des choses reste. Ainsi, bien que le juge ne. 
regoive plus ses pouvoirs.d'une formule dans laquelle il serait 
tenu:de se renfermer, il n'en continue pas moins â juger ez aequo 
et bono dans les actions de bonne foi, et selon les seuls principes 
du droit:civil dans les actions de-droit strict, comme l'ordonnait 
jadis le.preteur au juge du systme formulaire..;... | 
-i'Justinien' nous-.donne ici l'Enumeration des -actions de 'bonne 
foi ă son €poque. En la comparant ă celle. donne par Gaius, que 
nous. avons.rapportâe 'ci-dessus (n 1987), on trouve en moins dans 
l'Enumtration de'Justinien action fiduciae qui a cesse d'exister; 
et cu plus les:actions familie erciscundee , communi dividundo, . 
hereditatis petitio. (voirvci-dessous, n* 2187), et pnescriptis 
verbis de.estimato,, vel'ez permutatione, sur laquelle nous nous 
sommes dâjă:explique, ci-dessus, n* 1602, 1604 et 1605. 

i II) apti MR a ia 

i, 29. L'action rei uzorice 6tait precă- 
actio una ex bone fidei judiciis. Sed cum . cedemment de bonne foi : mais comme, 
pleniorem esse ex stipulatu' actionem : tronvant Faction ez stipulatu plus avan-: 
invenientes,iomne jus'quod res 'uxoria tageuse, nous avons, quand elle est don-" 
ante habebat, cum multis divisionibus 'nce pour la repâtition' de la dot, trans=: 

. XXIX, Fuerat antea ct rei uxoria 

în actionem ex:stipulatu qua: de doti- 
bus exigendis proponitur, iranstulimus : 
morito rei uxorim actione sublata, ex 
-stipulatu que pro ca introducta -est, 
naturam bone fidei judicii tantum in 
exactione dotis meruit, ut bona fidei sit, 
Sed ct tacitam ei dedimus hypothecam. 
Preferri autem aliis creditoribus in 
hypothecis tunc sensuimus,. cum. ipsa 
mulier de dote,sua experiatur, cujus 
solius providentia hoc induximus, .: 

| AARE 

ip 

portă en elle,-avec plusicurs divisions, 
ious les eifets attachâs nuparavant ă 

-Vaction rei uzorie ; et comme, en con- 
"stquence, cette dernitre a stă suppri- 
mce, laction ex stipulatu, mise ă sa 

.„place, a regu de nous le caractâre d'ac- 
„tion de bonne foi, mais seulement quand 
'elle a lieu pour râpâtition de la dot. En 
"outre, nous avons accord â la femme 
une hypotheque tacite ; ordonnant mâme 
qwelle soit prâfer6e aux autres crean= 
ciers hypothecaires, toutefois quand 
elle agira elle-mâme pour sa dot; ear 

-.. est pour elle scule que nous avons 
- întroduit ce privilege, 

:.2136.. Nous savons que la dot se constituait de trois maniâres : 
par la dation ou'la translation en propri€te des choses composant 
la: dot. (dos data); par la diction ou promesse solennelle sans 
interrogation prealable (dos. dic 
gation solennelle suivie d'une pri 
Nous savons aussi ă qui, selon: 

ta); par Ia stipulation ou interro- 
omesse conforme (dos stipulata). 
les cas divers, devait revenir la 

dot et par qui elle pouvait tre redemandâe aprăs la dissolution du 
mariage (tom: II, n* 587 et suiv.). Quant aux actions auxquelles 
la constitulion de la dot peut doriner lieu, il faut distinguer 
1* celles qui ont pour but de faire.payer la dot par ceux qui ont
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- promise; 2 et celles qui ont pour but de la faire rendre, apres la 
dissolution du mariage, par le mari qui a regue. 
_2137. Spus le premier point de vue la dot date ne donne licu 

a aucune action : puisque le mari a eu la dot, il n'ă plusă la 
demander; la dot dicta ou la dot sfipulata se demandent lune..et 
Tautre par une condietio, qualifie , dans le dernier cas , d'actio 
ez stipulaiu, 
"2138. Sous le second point de vue, c'eșt-ă-dire pour la reprise - 

de la dot aprăs, la dissolution du mariage, îl existait une action 
nommte rei uzorice, action generale, donne ă toute personne 
ayant le droit d'exercer cette reprise, de, quelque mânitre que la 
dot cut &t& constitue, — Quelquefois cependant les parties ne se. 
contentaient pas de ceite action generale, et soit la femmc, soit 
celui ă qui le droit de reprise devait revenir ou qui voulait se le 
râserver,, stipulait formellement du mari Ja, restitution de la dot :. 
dans ce cas, ils avaient, pour faire operer ceite restitution, Paction. 
ez stipulatu, resultant de la stipulation formelle qw'ils avaient. 
faite. C'est de ces aclions en reprisg, soit ret uzorie, soit ex. 
stipulatu, qu'il s'agit dans notre paragraphe..  . . . ...:. 

„29189. L'action generale rei uzoriz €tait une action de, bonne: 
foi, dans laquelle les expressions, consacrees, paraissent, avoir tt6, 
celles-ci : « QUoD /EQUIUS MELIUS » (ci-dessus,. n“ 1985). Le' mari, 
poursuivi par cette action avait 16 droit : 1* de faire, pour difl6- 
rents motiis d&termints par Pusage; certaines retenues sur la dot;. 
2e de ne restitucr les choses appreciables au poids, au nombre ou 
ăla mesure; qu'en trois ans et par tiers (annua, bima, trim die); 
la restitution n'etait immediatement. obligatoire-que pour les corps 
certains qui m'avaient pas €t€ vendus au mari lors de la constitu- 
tion; enfin,32 d'opposei le benefice: de competence, c'est-ă-dire le 
bentfice de n'etre condamne que guanturm facere potest. En outre,. 
la femme ne transmetiait pas cette action ă ses heritiers,.ă moins. 
qwelle n'ett mis son mari en demeure; et si son mari delunt lui 
avait fait quelques libtraliies par, institution, legs ou fideicommis, 
elle ne pouvait.cumuler ces avantages-avec. Pexercice de laction 
vei uzorice pour la reprise de sa dot; en vertu d'un €dit nomme 
de alterutro ; elle €lait obligte! d'opter' entre Pun ou Vautre de 
ces droits (1). . :...:...., e 

2140, L'action en reprise exz.sfipulatu, au contraire, comme 
toutes les actions provenant de la stipulation, tait de droit strict. 
Elle €tait” beaucoup plus'rigoureuse que la precedente contre le 
mari et plus favorable, ă celui qui demandait la restitution. Ainsi 
le mari 6tait obligă de faire cette restitution sans pouvoir exercer 
aucune retenue, ni reclamer aucun delai, ni opposer le bentfice de 
coinpttence. 'Tout se renfermait'rigoureusement dans la promesse 
de restitution qu'il avait faite. I/action passait aux heritiers du 
  

pe 

(1) Uie, Reg. G: De dotibus, $$ 6 ci suiu,
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stipulant. Et si le mari avait fait & sa fomme survivante des avan- tages par disposition de derniăre volontă, celle-ci cumulait ces avantages avec lexercice. de action ez stipulătu pour la 'reprise de sa dot. Sa - 
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2141. 'Justinien,, pour transporter dans tous les cas divers. 
ez stipulatu, en en laissant subsister (quei- . 

avantages de action 
ques-uns de action re: uzoriz, fond ensemble ces deux actions. De quelque maniere que le mariage se soit dissous, et quelle que fit origine 'de la dot, 
puissent toujours la redemander par.une action ez stipulatu, comme s'il y avait' eu entre les &poux une stipulation facite. Cependant il transporte ă cette action. ez stipulatu en reprise de. la, dot le caractere d'une action de bonne foi; comme telle, il accorde au mari un' dâlai d'un an pour la restitution des objets dotaux autres que les immeubles, ct il lui conserve le bânsfice de competence. — Enfin, pour siiretă de cette reprise, Pempereur accorde ă la fomme une hypothăque tacite sur les biens du mări; 

“il veut que sa femme et ses heritiers. 

il veut meme que cette hypotheque soit privilegie, et qu'elle prime mâme les hypoth&ques qui' lui sont antsrieures en date. Mais ce privilege est tout personnel ă la femme ou ă ses descen- dants; il ne 'passe pas â ses autres 
qu'ă Ihypotheque ordinaire (1). 

heritiers, qui ne succădent 

+ XXX, In bone fidei autem judiciis. . 
plein pouvoir est donne au juge d'esti-. 

libera potestas pormitti videtur judici ex 
bono ct quo stimandi [pantuna actori 
restitui debeat. In quo etillud continetur 
ut, si quid invicem prestare actorem 
oporteat, eo compensato, in roliguura 
is cum quo actum est debeat con em- 
nari. Sed et in strictis judiciis ex res- 
cripto divi Marci, opposita, doli mali 
exceptione, compensatio induccbatur, 
Sed nostra constitutio eas compensa- 
tiones, qua jure aperto nituntur, latius . 
introduzit, ut actiones ipso jure mi- 
nuant, sive în rem, sive in personam, 
sive alias quascumque : excepta. sola 
depositi actione, cui aliquid compensa= 
tionis nomine opponi satis impium esse 
credidimus; ne sub pretextu compensa- 
tionis depositarum rerum quis exactione : 
defraudetur,  ..: 

2142. 

- divin Marc-Aurăle , 

30, Dans les actions de bonne foi, 

mer, selon l'quită, les restitutions dues 
au' demandeur. Ce qui emporte le" de- 
voir, si le demandeur doit i son tour 
quelque chose, d'en faire compensalion 
et de ne condamner le dfendeur qwau 
reliquat. Dans les actions de droit strict 
clles-mâmes, en vertu d'un rescript du 

Texception de dol, la compensation 6tait 
introduite. Mais notre constitution, 2on- 
nant une plus grande extension aux 
“compensations qui se fondent sur un 
droit &vident, veut qu'elles diminuent 
de plein droit les actions, soit râelles, . 
soit personnelles, soit toutes autros ; 
sauf la seule action de dâpât, dans la- “ 
qpelle nous croirions par trop odicux , 
opposer la compensation pour quoi ' 

que ce soit; et sous ce pretexte, de 
frauder le dâposant de la restitution des 
choses par lui conlices. 

Nous nous bornerons pour le moment â dâduire seule= 

sur Vopposition de. 

ment de ce paragraphe ce principe, qui nous est d'ailleurs deja 
  

(1) Voir sur cette matitre : Dic. 2% | , 
quemodmodum petatur. C. 5.43. De rea uzorie aclione în ex stipulatu aclionem 'ransfusa, ct de alura dolibus prastita, -- 

3 etc. 5. 18. Soluto matrimonio dos -
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;connu (ci-dessus, n* 1988, 3%) 
bonne foi la compensation devai 

64] 
savoir : que dans les actions de 
t &tre operee par le juge, sans qu'il fit nâcessaire que la formule lui en donnăt spâcialement le pouvoir, tandis que dans les actions de droit strict il ne pouvait la prendre en consideration qu'autant que la demande en avait ete _insâree dans la formule par quelque modification. Quant aux dâlails sur les răgles de la compensation au temps de Justinien, | nous les renvoyons sous le $ 39 qui va suivre, et qui est special pour cette matitre. 

XIX, Preterea, quasdam actiones 
arbitrarias, id est, ex arbitrio judicis 
pendentes appellamus : in quibus, nisi 
arbitrio judicis is cum quo agitur actori 
satisfaciat, veluti rem restituat, vel 
exhibeat, vel solvat, vel ex noxali causa 
servum dedat, condemnari debeat. Sed 
iste actiones tam în rem quam in per- 
sonam inveniuntur : in: rem, veluti 
Publiciana,- Serviana' de rebus coloni , 
quasi-Serviana que ctiam hypothecaria 
vocatur; in personam, veluti quibus de 
co agitur quod aut metus causa aut dolo 
nâlo facium est; item cum id quod 
certo loco promissum est petitur. Ad. 
exhibendum quoque aclio ex arbitrio 
judicis pendet. In his enim actionibus 
et ceteris similibus permittitur judici ex 
bono ct quo, secundum cujusque rei de 
qua actum est naturam, estimare quem- 
admodum actori satisfieri oporteat, 

ZE, En outre, certaines actions se 
nomment arbitraires, c'est-ă-dire depen- 
dant de Varbitrage du juge. Dans ces 
actions, si le defendeur ne donne pas au 
demandeur Ia satisfaction preserite par 
Parbitrage du juge, par exemple la res- 
titution de la chose, ou exhibition, ou 
le poyement, ou Pabandon noxal d'un 
esclave, il doit ctre condamne, Parmi 
ces actions s'en trouvent tant de râelles 
que de personnelles; de râelles, comme 
les actions Publicienne, Servienne, rela- 
tive aux effets du colon, quasi-Servienne, 
aussi nommde hypothâcaire ; de person= 
nelles, par exemple, les actions inten- 
tâes pour ce qui a tt fait par suite de 
crainte ou de dol;'action par laquclle on 
demande ce qui a te promis dansun lieu 
determind. L'action ad exhibendum est 
aussi arbitraire, Dans toutes ces actions 

„ Et autres semblables, le jugea le pouvoir 
d'estimer, d'aprâs Vequită et suivant la 
nature particulizre de chaque obijet, 
quelle satisfaction est due au demandeur, 

2143. Nous avons dâjă expos& avec detail origine, lutilite et e caractăre-des actions arbitraires sous le systeme de la procâdure 
par formules (ci-dessus, n“ 1990 et suiv.). Dans la proctdure 
extraordinaire, bien qu'il ne soit plus question de la r&daction 
d'une formule, le caractăre constitutif de Faction arbitraire reste; 
le juge continuera dans ces sortes d'actions, apr&s avoir arbitr& 
selon l'âquite (ez dequo et bono), la satisfaction qui est due au 
demandeur, ă rendre, avant d'en venir â Ja sentence, un jussus 
ou arbitrium, c'est-ă-dire un ordre prealable, enjoignant au 
defendeur de donner cette satisfaction dans un delai determină; 
si le defendeur obtit au jussus et donne a satisfaction prescrie, 
il sera absous; sinon il sera condamne guanti ea res eriţ. — Nous savons &galement que la destination speciale et originaire des actions arbitraires a &t& la poursuiie des droits rtels N ielle sorte que toutes les actions în 7enz, tant civiles que pretoriennes, 
sont arbitraires (1). En outre, parmi les actions în personam, on 
  

(1) Voir cependant, pour la pâtition d'hârâdit€, ci-dessus, no 2135, ct ci- dessous, no 2187. 

TOME 11, m
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compte comme arbitraires : dans les actions civiles, Laction ad 
ezhabendum et action finium regundorum ; dans les: actions 
pretoriennes, Paclion guod metus causa, Laclion de dolo malo, 
parce que toutes les quatre sont-ou restitutoires ou'exhibitoires; 
plus, enfin, laction de eo guod certo: loco, qui a un caracttre 
tout particulier, sur lequel il est necessaire de porter'son alten- 
tion. Quant aux actions nozxales que:cite aussi notre texte, nous! 
examinerons dans. le titre qui 'leur est specialement consacre 
(ci-dessous, tit. 8) la question de savoir si elles sont ou non 
toutes arbitraires,. + m 

2144. Quod aut metus causa aut dolo malo factum est 
L'action guod metus causa nous est dejă connue par ce que nous 
en avons dit aux $$ 25 et 27 qui precâdent, n“ 2131 et suivants. 
— Quant ă Vaction de dolo malo, elle doit âtre Pobjet d'observa- 
tions semblables, mais avec certaines differences bien marqutes. 
— Le dol donne ouverture,: comme la violence, ă trois remâdes 
pretoriens : Paclion,. l'exception, la restitulion ;-or il s'agit de 
savoir, ici: comine pour la violence, dans quel cas c'est l'un ou 
Vautre de ces rem&des gui'doit âtre employe. - | 

2145. Laction etl'exception de dolo malo ont cela de dilferent 
de action et de Lexception quod metus causa, qu'elles ne se 
donnent que contre 'auteur mâme du dol ou ses ayanis cause ă 
titre lucratif, tandis que Vaction et Pexception guod metus causa 
se donnent contre quiconque tirerait profit de la violence : on dit, 
en ce sens, des unes qu'elles sont în personam, et des auires 
qu'elles sont n rem script. — En outre, action de dol (mais 
non L'exception) est infamante ; elle n'entraîne qu'une condamna= 
tion au simple, et non au quadruple comme celle de violence; 
elle.ne dure qu'une annte (1), tandis que Paction guod metus 
causa ttait d'un an aussi pour 16.quadruple, mais perpeluelle 
pour. le simple (2). — Du caractăre infamant de Paction de dol 
contre le condamne, et des consequences graves de cette infamie, 
&tait sortie la râgle que.Vaction de dol ne devait etre donne que 
lorsqu'il n'existait aucune autre voie pour se pourvoir contre les 
suites du dol.; L'edit du prâteur en contenait lui-meme la restric- 
tion en ces termes : « S: de his rebus alia acto non erit », et. 
c'est avec raison, dit Ulpien : « Quoniam famosa actia non temere 
debuit a pratore decerni, si 'sit civilis vel honoraria, qua possit: 
experiri. » Action civile ou pretorienne, -l'edit ne distingue pas, . 
et la jurisprudence &tait encore alle plus loin en y comprenant 
mâme les interdits et les exceptions : « Usque adeo, ut (et. 
Pedius, lib. vuz, scribat, etiamsi interdictum sit quo quis expe=: 
  

(1) Aprâs cette anncc, on n'a plus contre Pauteur du dol qwune action în 
"Țacium, jusqu'ă concurrence de ce dont il s'est enrichi, comme lorsqu'on atlaque 
les heritiers, contre lesquels jamais Paction n'est infamante, Dic. &. 3. De! 
dolo malo. 29. Paul., ct 17. $1. î. Ulp. — 10. 26. Gat, — 18, 28, Ga, —: 
(2) Dic, 4. 2. Quod metus causa, 4%. $ î. î. Ulp,
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riri, vel exceptio qua se tueri possit,- cessăre! hoc cdictum »; meme les restitutions, tout extraordinare qu'cn fât le 'secours : a Pomponius refert Labeonem cxislimâre, eliam si quis:in inte- Şrum restitu: possit, non debere ei hanc actionem competere (1). » 2146. L'application de 'cette râgle prâsente d'abord des difg- „coltâs de jutisprudence pour apprecier, en chaque :espăce, s'il "existe ou non quelque autre voie 'de' faire reparer le” prejudice resultant du dol, ou si aucune n'existant Pemploi de action dol mali est justiliă : un: trâs-grand nombre de! textes inserâs au Digeste dans le titre de dolo malo roulent sur 'cette difficult; mais, en outre, il s'en presente de speciales en ce qui concerne L'exception et la restitution pour cause dedo. -:.  : „2141. Dans. les cas auxquels: s'applique exception de dol, c'est-ă-dire dans ceux oă le dol a fait naitre ău probt de celui qui Va commis une obligatioa, Pobligă, qui aura la: possibilit& de se defendre, lorsqu'il sera attaquă, au moyen de Lexceplion, peut-il ici, comme dans le cas 'de violence (ci-dessus, ne 2132); prendre Vinitiative et exercer Faction dolj mal; pour se faire liberer dâs ă present de son obligation? Il semble “qu'il” faille r&pondre, en regle generale, que non, ct nous avons: un'texte qui le decide ainsi (2). Cependant, si le magistrat recunnait que les preuves du dol sont de nature ă pârir; que le crâancicr, ment în jure devant . lui, temporise “ct retarde â mauvais dessein Pexercice de son action, nous croyons que laction de dolo nalo pourra &ire donnte, car il faut prendre la râgle en ce sens que les intrâts de celui qui a souilert du dol peuvent ctre utilement sauvegardes d'une autre maniâre. C'est ainsi que exprime 'Ulpien, d'aprăs Pomponius : « Et cleganter Pomponius hac verba; si alia actio noii sit, sic excipit, quasi res alio modo ei ad quem ea res pertinet salva esse non poterit. » i o 
2148. Quant ă la restitution pour cause de dol, c'est une autre difficulte : si on prend d'une manitre absolue la regle que la 
ossibilită d'âtre restitut ferme acces: ă Vaclion:de-dol, et qu'on- fapplique meme ă la restitution pour dol, on ne verra plus gutre dans quel cas'se donnera done cette action de dol. Il ne restera 

absolument que les cas dans lesquels, en. fait, la restitution sera 
devenue impossible : par exemple s'il s'agit d'une alination 
obtenue par.dol, et que la chose ainsi alience ait pâri. — Mais nous 
ne croyons pas que la râgle făt aussi imperativement rigoureuse, : Les exemples fournis par les textes nous Îa font voir appliqute aux 
restitutions pour cause de minorite (3); meme â celles pour cause de 'dol quand il s'agit'de restitulion contre des actes de procț- 
dure (4) : encore n'est-ce. pas. toujours (5); mais non en fait de 

(1) Dic. &. 3. De dolo malo. 1. $$ 1. ket6.'f. Ulp. — (2) 15. 40. î. 
Furius Anthianus. — (3) 15. 38. £, Ulp. — (4) Dic. 4. 4. De în întegr. restit. 7. 
$ 4. f. Marcell. — 42. 4, Dere judic, 33, f, Calistrat, —- (5) Dic. 4%. 3. De dolo. 

- malo, 18, S 4%, £, Paul, : i iu 4 |
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contrats ou d'autres actes surpris par dol (1); en somme mâme, 

c'est moins comme răgle obligatoire, que comme un meilleur 

parti ă prendre par un bon prâteur, que la preference ă accorder 

î Ia reslitution sur action de dol est signalte : « Boni pretoris 

est potius restituere litem, ut et ratio et zequitas postulabit, quam 

actionem famosam constituere (2). » — Nous croyons donc qu'en 

cela le magistrat avait un pouvoir d'apprciation, ainsi que nous 

Pavons dejă dit ă Poccasion de la violence (ci-dess., ne 2134). — 

Nous trouvons aussi, au Digeste, des exemples dans lesquels la 

“ xestitution pour cause de dol est donnte, ăla difference de l'action, 

contre des personnes innocentes du dol, mais qui s'enrichiraient 

de ses eflets (3). | 
2149. Quelquefois les parties, meme dans un contrat verbis,' 

ont soin-de stipuler une garantie expresse contre le dol (de dolo: 

malo cautio); par exemple, que les choses. se font et se feront 

de bonne foi :.« Fagque sic recte dari feri fide » , ou en dWautres 

termes €quivalents : les plus usites, dont nous avons un îrâs-grand 

nombre d'exemples dans les textes, sont ceux-ci : « Dolum malum 

abesse abfuturumque esse. » C'est ce qui se nomme dans le lan- 

gage consacră des jurisconsultes romains, doli clausula, doli 

smali clausula, de dolo malo clausula, (4). LL ş avait des operations 

dans, lesquelles cette doli clausula €tait d'usage, par exemple 

dans les compromis (5). En outre, dans un trăs-grand nombre . 

de stipulations pr&toriennes, elle &tait obligatoire (6). — En sem- 

blable cas, ni l'action doli-mali, ni la restitution pour cause de 

dol ne pouvaient avoir lieu, puisque action mâme de la stipula- 

tion y suffisait (7); et Iinsertion d'une exception de dol n'etait 

pas necessaire dans la formule de cette action, puisque les termes 

mâmes de la stipulation portaient exclusion de dol. La formule 

"Sen trouvait modifice et ne gardait plus au mâme degre son 

caractâre stricti juris. Nous voyons par Papinien, qu'en ce qui 

concerne lexclusion du dol, cette formule &tait incerta (8); et 

  

(1) Ibid. 38. £. Ulp.— (2) Voir la note-%, p. 643. — (3) Dre. 2. 10. De eo per 

guem factum eril quominus quis în judicio sistat. 3. $ 1. f. Julian. — 4. A. 

: De înterrog. în jure. 18. f. Julian. — (4) Dic. ll. 4. De doli mal. ezcept. 4. 

$ 46: £. Ulp. — 45. 1. De tverbor. oblig. 22, f. Paul.; 38. $ 13. f. Ulp.; 

53. £, Julian. ; 419 et 124. pr. f. Papin.; 422. $ 4. f. Scevol, — 50. 16. De 

e verb. signif. 73. . Ulp. — (5) Dic. 4. 8. De receptis. 31. f. Ulp. — Coo. 2. 

56. De receptis arbitris. 3. const. Dioclet. et Maxim. : « Doli mali clausula que. 

compromissi stipulationi subjici solet. > — (6) Dic. 5. 3, De heredit. petit. 

15. £. Cels.— 7. 9. Usufructuar. quemadm. catea. Î. pr.+ et 5. pr. f.. Ulp.— 

„39. 4. De oper. nov. nunciat. 21. $ 2. £. Ulp. — 39. 2. De damno infect. 28 

* et 40, £. Ulp.—35. 3. Si cui plus quam per legem Falcidiam licuerit, legatum + 

: esse dicetur. 4. pr. f. Ulp. — 36. 3. UZ legatarum seu fideicommnissorum ser- 

vandorum causa caveatur. î. pr. î. Ulp. — 46. 7. Judicatum solvi. 47. A3 

ct 19. £. Venulej. — 46. 8. Rafam rem Raberi. 22. $ 17. £. Julian. — (7) Dic. 

l. 8. De receplis. 34. f. Ulp. : « Et ideo si velit de dolo actionem exercere 

ndversarius : non debebit, cum habeat ex stipulatu actionem. » — 4. ' De 

doli mal, except. W. $ 46. £. Ulp. — (8) Dic. 45. 1. "De verbor, oblig. 121. pr.
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nous trouvons dans la loi de la Gaule cisalpine une action en vertu 
d'une pareille stipulation, complâtement transformâe, dans son 
întentio, en action de bonne foi (1). | 
„2150. Cum îd gquod certo loco promissum est petitur.. Lors- 
qu'une obligation a &te formte avec inidication d'un lieu dâtermină 
pour le payement, cette circonstance emporte pour le creancier 
le droit d'agir contre le debiteur au lieu indiqut. Mais ici les . 
răgles de la procedure romaine relatives ă Pin jus vocatio peu- 
vent faire naitre une grave difficulte : si le dtbiteur, soit ă mau- 
vais dessein, soit par nâcessit& d'autres residences, ne se trouvait 
jamais au lieu indiquă (ss promissor ad eum locum în gquem datu- 
run se promisisset, nunquam accederet), la vocatio în jus y serait 
impossible, puisqw'elle ne pouvait avoir lieu contre une personne 
“absente (2). Il ne resterait au creancier, en celte localită, dans le 
cas oii les circonstances pourraient s'y prâter, que les remădes pr&- 
toriens contre le debiteur qui se cache. — Cependant le creancier 
n'a-t-il pas toujours la ressource d'agir contre son debiteur au: 
forum competent suivant les r&gles gentrales, notamment ă celui: 
de origine ou du domicile de ce debiteur, ou ă Rome, commune 
patrie, ou au forum que les deux parties s'accorderaient ă accep- 
ter? (3). Sans doule ces forums restent competents (4); mais 
qu'adviendra-t-il de la demande formâe devant eux? Ici, les râ- 
gles romaines sur le pouvoir des juridictions faisaient surgir une 
autre difficulte. En eflet, ce pouvoir, en droit romain, ne sort: 
pas des limites de son territoire; le juge ne peut condamne â 
payer en un lieu hors de ces limites; lorsqu'il condamne, il va de 
soi qu'il condamne ă payer au lieu ou il juge; Moi il suit que la 
demande d'une telle condamnation, lorsque le lieu fix& pour le 
payement. est autre, pourrait €tre entachee, suivant la formule 
dans laquelle elle serait concue, d'un vice de plus-pătition & 
raison du lieu (loco plus petitur). Il importe donc de se reporter 
aux regles de la plus-petitio (ci-aprâs, n” 2153 ct suiv.) : le 
forum est compttent, la demande n'est-elle pas exagerte? — S'il 
s'agit d'actions de bonne foi, ou mâme d'actions de droit strict 

“avec une znfeniio încerta e « QUIDQUID PARET DARE FACERE OPOR= 
  

f. Papin. : « Ex ea parte caulionis, dolumgue malum huic rei promissionique 
adesse abfuturumgue esse... incerti agetur, stipulationis utiliter interponende 
gratia. > — (1) Lex Galie cisalpine, columna 4. Ş 20: e... QuinQuID EUM 

. LICINIUM EX EA STIPULATIONE |. SELO DARE PACERE OPORTERET EX FIDE 
BOXa, 2 etc. (Collection de M. Blondeau, p. 78.) Celto formule est reproduite 
deux fois, en deux oceasions analogues, dans le mâme chapitre. Il s'agit de la 
repromissio ou de la stipulatio damni înfecti, reluste par celui qui devait 
la faire ; la formule est congue en une forme fictive, comme si la repromissio ou 
la stipulatio avaient cu licu. — (2) D. 13. 4. De eo quod certo loco dari opor- 

“det. 4. f. Gai, — (3) D. 50. 1. Ad municip. 29. £. Gai.;: 33. £. Modest. — 
'5, 4. De fudiciis. 1. f. Uip. — (4) Did. 49, $4%. f. Ulp.: e Jilud sciendum 

- 

est,'eum qui ita fuit obligatus ut in Italia solveret, si in provincia habuit domi- . 
cilium, utrubi posse conyenire, et hie ct ibi: etita Juliano et mulțis aliis videtur. » 

Po 

,
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ERE », il n'exisie 'aucun danger de plus-petitio (ci-aprts, 

n* 2155), le juge ctant autorisă par de telles formules ă prendre 

en consideralion la difference .de lieu.: Mais si Vaction.est une 

action. de droit. strict ayant pour objet une chose certaine (res 

certa), c'est-ă-dire sil s'agit de la dation soit d'une somme d'ar- 

gent determinte, ce qui est, dans le sens le plus &troit, le veritable 

Certum petere; soit d'une quantite determinte de choses de consom- 

mation, par exemple tant de mesures devin, de ble ou Whuile(1); 

„soit mâme un corps certâin, tel cheval, tel meuble, tel esclave : 

les dangers-de la plus-petitio ă raison du lieu existent; le juge,: 

en eflet, ne pourra pas condamner le defendeur ă payer la somme 

fixe ou le. prix de Vobjet certain qui lui est demande, puis- 

qu'il ne les doit pas en ce lieu, ni tenir compte de la difference: 

de lieu, -puisque:action est de droit strict: avec întentio certa, 
D'ou îl 'suit que:le defendeur sera: absous,:et que le crâancier 
aura €puis6 inutilement. son action. C'est ă cause de ce danger 

que Gaius dit que.le. stipulant ne pouvait agir qn'au lieu stipule 

pour le:payement '(alio loco, qiam în guen sibi dari guis que 
stipulatus” esset,- non videbatur agendi facultas competere) ; 
qu'il declare inique Vimpossibilită pour ce stipulant d'obtenir ce 

qui lui est dă'si le promettant ne se tronvait jamais au lieu du 

payement '(iniguum erat... non posse stipulatortin ad suum per- 

venire); et c'est pour y:remtdier que le prâteur a cret une action 
utile arbitraire,. action de eo gquod certo loco (2). : 

2151. On peut conjecturer, avec M. Zimmern, que la formule 

en &tait ainsi construite, pour le cas' de somme d'argent: « Judez 

esto : si paret Numerium Negidium Aulo Agerio centum Ephesi 

dare oportere, neque eo nomine Aulo Agerio a Numerio Negidio 
satisfactum crit, guanti ea'res erit condemna. » On voit qu'elle 
offre ces particularităs : 1* que Dintentio y est de droit civil et de 
chose” certaine, comme! dans la condictio certi elle-mtme; 
2 quelle porte l'enonciation de Vobligation' avec indication du 
lieu du paşement; 30: que la clause negue satisfactum erit la 
rend arbitraire , puisque la satisfaction prâalable empâchera la 
condamnation; 4* que cette condamnation y est indeterminee' et 

laisste ă Pappreciation €quitable du juge, le guanti ea res eri 
se rapportant cette:fois ă l'objet demandă avec indication du lieu 

-. ou îl devait ctre payă etă Pabsence de satisfaction â cet egard.. 

Nous ne faisons aucun doute que la satisfaction comprise dans 

Varbitrium du juge, & apprecier par lui ex agquo et bono, et fai- 

sant l'objet de son jussus prăalable, pouvait 6tre, suivant les cas, 

soit le pagement de la chose due en tenant compte de la' diffe- 
rence de lieu, soit mâme seulement une valable caution de payer 
au lieu indiqub (3). . . i | 
  

(1) D. 43. 4. De' eo quod certo loco. 3. f. Gai. =— (2) did. 1 î. Gai. — 
(3) did. 3 £. Gai et &. $1. £. Ulp., en remarquant le mot interdia. -
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De la condamnation. — Plus=pdtition et autres erreurs dans 
: la demande. — Causes. gui peuvent diminuer le montant 

de la condamnation s benefice de competence, compensation, 
cession des biens.  .... a a. 

XXXEE, Curare autem debet judex . 82. La sentence du juge doit tou- 
» ut omnimodo, quantum possibile ei sit, 'jouis porter, autant que possible, sur 

! certie pecunice tel rei sententiam ferat, une somme d'argent determinee, ou sur 
etiam si de incerta quanlitate apud eum _une chose . dâterminte, quand meme 
actum est. Ea Văction aurait cu pour objet une chose: 

'indâterminte. | 
i ) 

"9152. Le principe dâjă enonct par nous (ci-dessus, n* 2066), 
que la condamnation, sous le-systme de la procedure extraordi- 
naire, peut âtre non-seulement d'une somme pcuniaire certaine 
(certe pecuniz) „ măis ausâi de toute ăutre chose dâtermince (zel 
rei), qu'ainsi elle peut atteindre directement Pobjet mâme de la 
demande,. se trouve formellement &noncE dans ces expressions de 
notre paragraphe : « Cert pecunia vel rei sententiam ferat. » 

XAXIII. Si quis agens, în inten- ; 83.Siun demandeur, dans 'intentio, 
"tione sua plus -complexus fuerit quam comprenait plus qu'il ne lui ctait dă, il 
ad cum pertineat, causa cadebat, id: tait dâchu, c'est-â-dire il perdait son 

est, rem amittebat; nec facile in inte- droit, et difficilement €tait-il resiituc par 
grum a prtore restitucbatur, nisi mi-. le preteur, ă moins gu'il ne făt mineur 
nor erat viginti quinque annis. Huic. de vingt-cinq ans.A un tel mineur, en 
enim, sicut in aliis causis causa cognita effet, le secours prâtorien 6tait accord6, 

succurrebatar, si lapsus juventute fue-: en connaissance de cause; dans ce cas, 
rat, ita et în hac causa succurri solitum ' comme dans tous ceuz ou il aurait iailli 

“erat. Sane, si tam magna causa justi :par jeunesse. Toutefois, mâme le majeur 
erroris interveniebat, ut eliam constan- ' de vingt-cing ans obtenait ce secours; 

tissimus ' quisque 'labi posset; etiam . lorsqui'il ctait intervenu une cause telle- 
majori viginti quinque annis succurre-::ment grande de legitime erreur, que 
batur : veluti,'si quis totum legatum:l'homme le” plus infaillible y serait 
peticrit, post deinde prolati fucrint tombă, -Par exemple si'un legataire a 

codicilli quibus aut pars egati.adempta - demande la totalite de “son legs, ct 

sit, aut quibusdam aliis legata data sint, qw'ensuite on produise des codicilles 
que efliciebant ut plus petiisse videre= -revoquant ce legs-en partie, ou faisant 

tur petitor quam dodrantem, atque ideo . ă :d'autres des libâralites telles que la 
lege Falcidia legata minuebantur. Plus reduction de la loi' Falcidie ayant lieu, 

autem quatuor modis petitur, re, tem- il se trouve que ce l6gătaire a demande 

pore, loco, causa. Re, veluti si quis, pro plus des trois quaris, Du reste la plus= 

decem aureis-qui ei'debebantur, tiginti petition peut avoir lieu de quatre ma- 

peticrit; aut si is cujus ex parte res est, -ni€res ? par rapportă la chose, au temps, 

totam cam, vel majore ex parte, suam au licu, ă la cause; Par rapport ă la 

esse intenderit. Tempore, veluti si quis chose, si par exemple quelqu'un, au lieu 

ante dicm vel ante condilionem petie= de dix sous d'or qui lui sont dus, en de- 
rit; qua ratione enim qui tardius solvit. mande vingt; cu si, proprictaire d'une 

quam solvere deberet, minus solvere parlie, il reclame la proprietă du tout, 

- intelligitur; cadem ratione qui prema- ou d'une part plus'grande. Par rapport 
ture petit, plus peterevidetur, Loco plus au temps, par exemple, si quelqu'un 
elitur, veluti cum qais id quod certo .demande avant le terme ou la condition; 
oco'sibi stipulatus est, alio loco petit en eflet, de mâme que paşer trop tard 

sine commemoratione îllius loci în quo. c'est payer moins qu'on ne doit, de 

" şibi dari stipulatus fuerit; verbi. gratia,  mâme demander trop tât, c'est demane 

.
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si is qui ita stipulatus fuerit : Epuesr 
DARE SPOXDES? Rome pure intendat sibi 
dari oportere: Ideo 'autem plus petere 
intelligitur, guia utilitatem quam Labuit 

-. promissor si Ephesi solveret, adimit ei 
pura intentione. Propter quam causam 
alio loco petenti arbitraria actio propo- 
nitur, in qua scilicet ratio habetur utili-- 
tatis qux promissori competitura fuisset, 
si illo loco solveret : que utilitas ple- 
rumque in mercibus maxima invenitur, 

„veluti vino, oleo, frumento, que per 
sinqulas regiones diversa habent pretia. 
Sed ct pecunize numerate non in omni- 
bus regionibus sub iisdem usuris feene- 
rantur, Si quis tamen Ephesi petat, id 
est eo loco petat quo ut sihi detur stipu- 
latus est, pura actione recte agit; idque 
ctiam pretor mânstrat, scilicet guia 
utilitas solvendi salva est promissori. 
Huic autem qui loco plus petere intelli- 
gitur, proximus est is qui causa plus 
petit: ut ecce, si quisita a te stipuletur: 
HOMIXEM STICHUM AUT DECEM AUREOS DARE 
sPoxpES? deinde alterutrum petat, veluti 
„hominem tantum aut decem aureos 
tantum. ]deo autem plus petere intel- 
ligitur, quia in co genere stipulationis 
promissoris est electio, utrum pecuniam, 
an hominem solvere malit. Qui igitur 
pecuniam tantum vel hominem tantum 
sibi dari oportere intendit, eripit elec- 
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der plus qu'il west dă. Par rapport au 
lieu, si, par exemple, quelqu'un, ayant 
stipule un payement dans un licu deter- 
min, le demande ailleurs, sans men- 
tionner le licu fixe ; comme si ayant fait ” 
cette stipulation : PnomeTS-TU DE ME DOX- 
NER A EPuEsE? il formule i Rome, pure- 
ment et simplement, la prâtention qu'on 
doit lui donner. En eflet cette preten- 
tion pure et simple tendă priver le pro- 
mettant de Pavantag2 qu'il arait ă payer 
a Ephâse. C'est pour cela qui celui 
qui demande en un autre lieu, l'edit 
ofîre une action arbitraire, dans laquelle 
il est tenu compte de lavantage qu'avait 
le promettant ă payer au lieu convenu; 
avantage souvent considerable, surtout 
î Vegard des denrees, telles que le vin, 
Vhuile, le froment, dont le prix varie 
suivant les diverses localites. L'argent 
lui-mâme ne rapporte pas en tout licu 
le meme ințârât. Mais si le crâancier 
demande i Ephâse, c'est-i-dire daus le 
lieu oă le dâbiteur a promis de payer, 
son action formule purement ct sim-. . 
plement est reguliăre, aiusi que Lin- . 
dique le preteur lui-mâme, parce que, 
dans ce cas, le debiteur conserve tous 
ses avantages. De cette plus-pătitioa par 

tionem adversario, et co modo suam - 
quidem conditionem meliorem facit; 

„adversarii vero sui deteriorem. (ua de 
causa, talis in ca re prodita est actio, 
ut quis intendat hominem Stichum aut 
aureos decera sibi dari oportere, id est, 
ut eodem modo peteret quo stipulitus 

rapport au lieu, se rapproche beaucoup 
la plus-petition par rapport ă la cause: 
par exemple, si quelqu un, ayant ainsi 
stipul€ de toi: PROMETS-TU DE ME DOXXER 
L'ESCLAVE STICHUS 0U DIX S0US D'OR? 
demande seulement Pun des deux, l'es- 
clave seulement, ou seulement les dix 
sous d'or. Il y a ici plus-pătition, parce 

„que dans ce genre de stipulation le pro- 

est. Praterea, si quis generaliter homi- . 
„nem stipulatus sit; et specialiter 'Sti- 
chum petat, aut generaliter vinum sti- 
pulatus, specialiter campanum petat, 
aut generaliter purpuram stipulatus sit, - 
deinde specialiter tyriam petat, plus 

-petere intelligitur ; quia clection2m. 
- adversario tollit, cui stipulationis jure 
liberum fait aliud solvere quam quod 
peteretur. Quin etiam , licet vilissimum . 

„sit quod quis petat, nihilominus plus 
petere intelligitur ; quia sape, accidit. 
ut promissori facilius sit illud solvere, 

. quod majoris pretii est. — Sed hac 
„ quidem antea in usu fuerant : postea 
autem lex Zenoniana -et nostra rem 
coercuit. Et si quidem. tempore plus 
fuerit petitum, statui oportet quod Zeno- - 

„adversaire, libre, Vaprâs la stipulation, nis dive memorie loquitur constitutio. 
« Sin autera quantitate vel alio modo. plus 

n 

mettant a le choix de ce qu'il aimera 
mieux payer, soit la somme, soit Ves- . 
clave. br: en pretendant qu'on doit lui 
donner la somme seulement, ou seule- 
ment Vesclave, le demandeur enltve le 
choix au defendeur, il rend meilleure 
sa condition, et plus mauvaise celle . 
de son adversaire.: Aussi existe-t-il, 
our ce cas, une action dans laquelle 

e demandeur pretend qu'on doit lui 
donner, Pesclave . Stichus ou dix sous 
d'or, c'est-ă-dire forme sa demande 
dans les termes me&mes de sa stipulation. : 
Il y a encore plus-pâtition de la part 
de celui qui, ayant stipule un esclare, 
du vin, de la pourpre en gâncral, de- 
mande specialement Vesclave Stichus, 
du vin de Campanie, de la pourpre de 
“Eyr, parce qu'il enlâve le choix ă son 

de payer autre chose que ce qui est de- 

  

.y
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fuerit' petitum, omne si quod forte 
damnum, ut in sportulis, ex hac causa 
acciderit ei contra quem plus petitum' 
fuerit, commissa tripli condemnatione, 

mande, Et quand mâme lobjet demandâ 
serait le plus bas en valeur, il n'y au- 
rait pas moins plus-pdtilion, parce que 
souvent il-est plus facile au prometlant 

sicut supra diximus, puniatur. -:::. de donner en payement une chose d'un, 
! , TI prix plus €lev6. — Tout ce que nous 

'* ” venons de dire avait lieu jadis; mais 
„cette rigucur a 6t€ ensuite adoucie par 

la loi de Zenon et par la nâtre. Quand 
il y aura plus-petition par rapport au 
temps, on devra decider comme L'or- 
donne la constitution de Zenon de 
glorieuse mâmoire. Quant â la plus- 
petition sous le rapport de la quaniite 
ou de toute autre manitre, sil en est 
result€ pour celui contre qui elle a cu 

„lieu un dommage quelconque, tel que 
Paugmentation d salaire des huissiers, 
"que celui qui la commise soit, ainsi que 
nous Vavons dit plus haut, puni par une 
condamnation au triple de ce dommage. 

2153.: Ce paragraphe et les deux qui suivent traitent des const- 
quences que peuvent avoir les erreurs commises par le demandeur 
ans sa demandc, et notamment de Ja plus-pâtition (plus-petitio, 

ou pluris-petitio) (1). : SE | i 
2154. Sous le systăme formulaire, le juge Etantrenfermă, quant 

a sa mission et ă son pouvoir, dans les termes memes de la for- 
mule, devait, si lintentio du demandeur n'Etait pas justifice, 
absoudre le defendeur, car tel &tait Pordre que lui donnait la for- 
mule : « SI PARET... CONDEMNA ; SI NON PARET, ABSOLVE. » Si donc 

le demandeur avait demandă dans son întentio, sous un rapport 
quelconque, plus quiil ne lui €tait di, cette znfent:o se trouvait 
non justifice, le juge n'avait pas le droit de distinguer s'il y avait 
une partie de vrai ă cât de la pretention fausse; car la condition 

qui lui âtait poste par la formule pour la sentence ă rendre €tait 

indivisible : « SI PARET...., SL NOX PARET..., etc.» Dans'ce cas, îl 

devait donc absoudre le dăfendeur. Et dâs lors, le droit dâduit 

în judicium se trouvant Gteint, soit zpso jure, par la novation 
judiciaire, soit erceptionis ope, selon la diversite des cas (ci-dess,, 

n* 2046), le demandeur se trouvait dechu de-toute action (causa 
cadebat). Tel &tait Veflet de la plus-pttition d'aprăs les conse- 

quences forctes des principes de la procedure formulaire. 
2155. Mais il faut remarquer que si la formule par laquelle on 

agit est une formule încerța, dans laquelle L'zntentio n'est pas 
d'un objet certain, mais ou Pon demande seulement QUIDQUID PARET 
DARE FACERE OPORTERE, etc., îl est impossible qu'il y ait plus- - 
pâtition, puisque le demandeur ne demande que ce qui sera juge 
'convenable (2). Ceci se rencontre soit dans les actions de bonne 

foi, soit mâme dans les actions de droit strict agant pour objet 
  

(1) Gop, 3. 40. De plus-petitionibus, — (2) Gar. Comm, He Ş5%
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"une res încerta (ci-dessus, n* 1958 ă 1262, 1967). — Mais si 
“Vaction de droit strict est d'un objet certain, ayant par consequent 
"une înfentio certa, soit une somme d'argent, CEXTUM DARE OPOR- 
„TERE, soit toute autre chose certaine, îl importe de remarquer 
que le juge, -mâme -lorsqu'il s'y agit, par exemple, de tant de mesures de vin, de 'blc ou autre chose de consommalion de 
telle qualite, ou bien de tel cheval, de tel esclave,. de tel fonds de terre,-y est renferm&- dans la rigueur certaine de l'ntentio ; car bien que 'dans ces derniers cas l'expression de la condemnati) soit QUANTI EA RES-ERIT, il west charg d'estimer ainsi que la valeur de Pobjet certain qui est demand& dans Pintentio (ci-dess , n* 2150). En consequence la plus-pelitio peut avoir lieu ici, et y 
doit produire ses'eflets. | - :. pp 

2156. II pourrait arriver que Perreur en plus, au lieu d'exister dans Vintentio, se trouvât dans quelque autre partie de la formule, 'savoir, dans la demonstratio, :ou dans la condemnatio. Elle n'y aurait pas les -effets- de 'l'etreur dans Pintentio, parce que l'inten- 
„Zio seule forme la condilion de la sentence â prononcer. L'excts dans la demonstratio ne nuirait pas au demandeur et resterait sans 
consequence, ă.moins qu'il ne s'agit d'une de ces actions dans 
lesquelles I'znfentio et la demonstratio sont fondues ensemble et ne font qu'un (ci-dess., n« 1912,:1932 et 1973). Quant a lexcâs 
„dans la condemnatio, sans cons6quence contre le demandeur, 
ce serait au defendeur qu'il pourrait nuire; mais celui-ci aurait le droit d'obtenir, par une vestitutio în întegrum , la rectification de celte partie de la formule (ci-dessus, n* 1950, în fine, avec la note 6, et 2018).. ... .  - Da e 

2157. Tels sont, en somme, dans la procedure formulaire, les principes sur Ia. plus-petition, que nous trouvons developpâs avec soin dans les Instituts:de Gaius (0. a Mais dans la proctdure extraordinaire, ou l'offce du magistrat et du juge sont confondus, ou le juge n'est plus renferme dans les termes d'une formule, et oi plus de latitude lui est accordee, ces consequences. de la plus-pălition cessaient dâtre logiques; et comme elles &taient d'une rigueur inique, elles furent modifises: on peut mâme .s'ttonner qu'elles Vaient âtă si tard. -. ai 
2158. 'D'aprăs une constitution de l'empereur Zenon, que nous cite notre texte, le demandeur qui aclionne avant le temps subira 

un dtlai double du dâlai primitif, sans pouvoir rclamer les 
interâis courus: dans : Pintervalle, et avec obligation, sil veut 
renouveler son aclion, de rembourser au defendeur tous les frais ” occasionnes par la premitre instance (2). _ 
„Daprăs Justinien, toute autre plus-pâtition est r&primee par 
  
(8) Ga. Comm: $Ş 53 4:60; et notamment $ 57, pour Verreur dans la condemnatio; $$ 38 et sniv. pour Verreur dans la demonstratio. — (2) Con. 3, 10. De plus-petitionibus. 1. const. Zenon., ct 2, pr. const. Justinian, Să
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Vobligation imposte au demandeur de payer au defendeur le 
“triple des dommages que Vexagăration de la demande a fait 
„&prouver. ă celui-ci, notamment le triple de Pexcâdant de; salaire 
„qu'il aura te obligă de donner aus ezecutores ou huissiers (1). 
;. A cette 6poque,du:reste, ou il n'est plus question d'inzentio; 
ni des autres parties de la formule, on entend par: plus=ptition 

|. toute „exageration „dans la. demande qu'a formulte; le libellus 
conventionis (9)... sc 
„12159. -Notre paragraphe explique' suffisamment comment la . 
plus-pâlition peut avoir' licu sous 'quatre rapporis : re, zempore; 
loco, causa. Nous n'ajouterons aucun developpement ă ceux que 
donne le texte. - pm A A 

Rappelons-nous que c'ttait precisement pour &viter la d&cheance 
de la plus-pelition ă raison du lieu qw'avait te introduite action 
arbitraire de co guod certo' loco (ci-dessus, n* 2151). .: 
-*-2160. Quant ă la plus-pâtition ă raison de Vexistence d'une 
„condition, il parait qu'elle avait &te l'objet d'une controverse entre 
les jurisconsultes, ct les -traces de cette controverse sont encore 
resi6es dans le Digeste de Justinien. Ainsi, on trouve des textes 
qui portent que ceux qui agissent avant l'&venement de la condi- 
tion, pour. ce qui ne leur est dii que sous condition, agissent irregu- 
lizrement, et cependant peuvent recommencer les actions apr&s la 
condition accomplie (3). On peut les interpreter en ce sens, qu'ils 
ne veulent. pas dire que les consequences de la plus-petition soient 
inapplicables aux: creances conditionnelles ; mais seulement que 
ceux qui, ayant voulu.agir avant l'accomplissement de la condi- 
tion, ont ensuite devant le preteur. renonct ă leur projet parce 
que celui-ci leur a fait apercevoir Lirregularite de leur prâtention, 
euvent venir plus tard 'demander action lorsque P'tvenement de 

la condition a eu lieu (4).,. ..; :. 

i . 

AXSIV, Si minus, în intentione ' “84, Si le demandeur dans Vintentic   complexus fuerit actor quam ad cum 
pertineat; veluti si, cum ci decem debe- 
rentur, quinquesibi dari oportere inten- 
'derit; aut si, cum totus. fundus. ejus 
esset, partem dimidiam suam esse pe- 
tierit, sine periculo agit.. In reliquum 
enim nihilominus judex adversariura in 
eodem judicio condemnat, ex constitu- 
tione dive memorie Zenonis. 

d 

„A 

a compris moins qu'il ne lui dtait dă, 
par exemple, si quand dix sous d'or lui 
Gtaient dus, il a fait mettre dans lintentio 
qu'on devait lui en donner cinq; ou si, 
proprictaire d'un fonds- entier, il en a 
râclamâ& comme sienne. la moiti6, il ne 
court aucun danger. . Pour le surplus 
meme, le juge men doit pas moins, dans 
la mâme instance, condamner l'adver- 
saire, aux terines d'une constitution de 

: Zânon, de gloricuse memoire.” 

2161. Autrefois, lorsque Je demandeur demandait moins qu'il | 
„ne lui &tait dă, îl n'avait 6teint son droit que jusqu'ă concurrence 
) . 

(0) Did. 2. $2. const, Justinian. — (2) IVid. 2. $2 — (3) 
pignor. 13. $ 5. f. Marcian. — 21. 4. De cdilit. edict, k3. $ 

49. 3. De soțul. 36. Jul, — (4) Inst. 4. 13. Ş 40, 

Dia. 20. 1. De | 
9. Paul, —JBid. 

- e
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de ce qu'il avait demand; il pouvait donc obtenir une nouvelle 
action pour le surplus, pourvu qu'il ne la demandât pas pendant 
la mâme prâture (1); periculum indiquait alors le danger de. 
perdre son action. Mais, sous Justinien, sine periculo agit signifie 
que le demandeur n'aura pas besoin d'intenter une nduvelle action. 
pour obtenir le surplus.: * ia 

XXXV, Si quis aliud proaliointen-  35.Si quelqu'un demande une chose 
derit, nihil eum periclitari placet; sed 
in codem judicio, cognila veritate, 
errorem suum corrigeri ei permilti-y 
mus : veluti si is qui hominem Sti- 
chum petere deberet, Erotem petierit ; 
aut si quis ex testamento sibi dari' 
oportere intenderit, quod ex stipulata 
debetur. ! „ . 

pour une autre, il ne court aucun dan- 
ger; son erreur, 6tant reconnue, pourra 
&tre reparte dans la mâme instance : 
comme si celui qui avait le droit de de- 
mander Stichus a demande Erotâs, ou 
ayant le droit d'agir en vertu dune sti- 
pulation, a agi en vertu d'un testament, 

2162. Autrefois, lorsqu'on avait demande une chose pour une 
autre, on perdait son procâs; mais on pouvait, par une nouvelle 
action, demander la chose due, sans craindre l'exception de la 
chose jugee, et ce, pendant la mâme prâture. Aprts avoir agi pour 
une partie seulement de ce qui &tait di, on pouvait bien encore 
agir pour l'autre partie, mais pourvu que ce făt sous une autre 
prâture, sans 
dividu (9). 

XXXVI, Sunt preterea guedam 
actiones quibus non solidum quod nobis 
debetur persequimur; sed modo soli- 
dum consequimur, modo minus : ut 
ecce, si in peculium ilii servive agamus. 
Nam si non minus în peculio sit quam 
persequimur, in solidum dominus pa- 
terve condemnatur; si vero minus in= 
veniatur, catenus condemnat judex, 
quatenus in peculio sit. Quemadmodum 
autem pecalium intelligi debeat, suo. 
ordine proponemus. 

XIX VIE, Item, si de dote judicio 
mulier agat, placet eatenus maritum 
condemnari debere quatenus facere pos= 
sit,. id est, quatenus faculiates ejus 
patiuntur. Itaque, si dotis quantitati con- 
currant facultates ejus, in solidum dam- 
natur; si minus, in tantum quantum 
facere potest. Propter retentionem QU0- 
que dotis repetitio minuitur; nam ob 
impensas in res dotales factas marito 
retentio concessa est, quia ipso jure 
necessariis sumplibus dos minuitur, sicut 
ex lalioribus Digestorum libris cognos- 
cere licet, 

quoi on aurait &t8 repouss6 par lexception lizis 

" 8G, Îl y a en ootre des actions dans 
lesqucelles nous obtenons fantât tout ce 
qui nous est dă, ct tantât moins; par 
exemple quand nous agissons pour âtre 
pays sur le pecule d'un fils de famille 
ou d'un esclave. Car si dans ce pecule 
se trouve une valeur non infâricure ă 
ce que nous demandons, le maitre ou le 
pâre est condamn6 pour le tout; sinon 
il n'est condamn6 que jusqu'ă concur= 
rence de ce que vaut le pecule. Quant 
ă la maniăre d'&valuer le pecule, nous 
Vexposerons en son lieu. | | 

“8'7e Quand la femme agit par action 
de dot, le mari ne doit ctre aussi con= 
damn& que jusqu'ă concurrence de ce 
qu'il peut, c'est-ă-dire autant que sa 
fortune le permet : si donc ses biens sont' 
sufâisants pour la valeur de la dot, il 
est condamnă â la totalite, sinon ă ce: 
qu'il peut faire seulement. Certaines re- 
ientions, en outre, diminuent la repeti- 
Zion dotale; ainsi les depenses faites pour 
les choses dotales peuvent âtre retenues 
par le mari, paree que la dot est dimi- 
nude de plein droit par les dâpenses 
pecessaires, ainsi que les livres plus 
6tendus du Digeste peuvent Vapprendre. 

  

- (D) Gar, Comm, 4. $ 56. — (2) Ibid,
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2163. Il est certains cas dans lesquels le d&fendeur ne doit &tre 

condamnă que jusqu'ă concurrence de ce que ses facultes lui . 

permeltent : în îd quod facere potest, c'est-ă-dire jusqu'ă con- 

currence de la valeur de son. patrimoine (1). A quoi la jurispru- 

dence avait fini par ajouter qu'on laisserait au dâbiteur de quoi 

Pempâcher d'etre reduit ă un entier dâniment : « ne egeant » (2). 

Nous savons que le debiteur faisait valoir cet avantage sous forme 

dune exception toute particulitre au moyen de laquelle la con- 

demnatio stait restreinte duntazat în îd quod facere potest, et 

qu'en consquence les textes donnent frequemment ă cet avantage 

le titre d'exception quod facere potest (ci-dess., n* 1946). Les 

commentateurs le dâsignent sous le nom assez barbare de bent- 

fice de competence (bene/icium competentice). - 

2164. Ce benefice apparlient : aux ascendants poursuivis par 

leur descendant; aux frăres entie eux; au patron, ă la patronne,. 

3 leurs enfants -et. ascendants actionnes par un affranchi ; aux. 

conjoints entre eux; aux associts agissant Pun contre Pautre 

pâr action pro socio; au donateur attaqut par le donataire en 

extcution de sa donalion; ă celui qui a fait cession des biens, 

et ă quelques autres encore. Il est personnel, et ne se transmet 

„pas aux heritiers de celui qui en jouit. Les Instituts, dans notre 

paragraphe et dans le suivant,! enumârent les principaux de 

cescas., .. a A Să 

Notre paragiaphe, ă legard de Paction entre conjoints,. ne 

parle que de L'action en reprise de la dot; mais ce bendfice a &le” 

generalise sous Antonin le Pieux, et &tendu ă toute crâance entre 

Sari ct femme, sauf celles resultant de delits (3). Să 

2165. Propter retentionem guogue dotis repetilio mânuitur 

Le mari, quand la dot est en argent, n'est obligă â la rendre que 

dtduction faite. des impenses necessaires; car la dot -pecuniaire 

est diminute de plein droit par ces impenses. Si la restitution de 

la dot ne doit pas ctre en argent, îl ne peut pas faire la deduction, 

mais seulement retenir la dot jusqu'ă ce qu'il soit rembourse. 

Justinien, en bornant la reduction ou la retention au cas des 

impenses nâcessaires, a supprime d'autres retenues qui existaient - 

„ auparavant (4).— Quant aux depenses ultiles, le mari jadis avait 

! aussi un droit de retenue, pourvu qu'elles n'eussent pas ete faites 

! malgre la femme (5). Juslinien supprime ce droit de retenue, et 

| maccorde: au 'mari, pour en -etre indemnist, que Laction de 

mandat ou de gestion d'affaires (6). A Legard des impenses 

voluptuaires, le mari n'a que Je jus follendi, c'est-ă-dire le droit 

de reprendre tout ce qui peut €ire utilement enlevă. | 

  

" (40) Dic. 42, 4. De re judicata, lois 16 A 24. — (2) Dic. 50. 17. De regul. 

juris. 113. pr. £. Paul: — (8) Dre. 42. 1. De re judic. 20. f. Modest. — 

"(4 Ur. Reg. 6. 9. et seg. — (5) Dic. 50. 16.79. $ 1. Paul. — Dic. 25. 4.7e 

$ 1. Ulp. — (6) Coo. 5. 48, loi unig. $ 5. Aa LL
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Da Pi E ea! XXX WARr. Sed etsi quis cum pa- — 88, Celui qui actionne son ascendant,; rente suo patronore agat; item si socius son palron ou son associă par Paction” cum socio judicio sacietatis agat, non de socict6, n'obtient rien au delă de ce. plus actor consequitur quam adversarius que peut faire son adversaire. ]] en est ejus facere potest. Idem est, si quis ex de mâme Jorsguun donateur est attaqu€ “donatione sua conveniatur, |, - en exâcutian de sa donation.. - 

„2166. Le benefice accord au donateur. a cela de particulier. que le. patrirnoine s'y estime en faisant deduction des dettes du donateur envers d'autres crâanciers, afin que le donataire ne profite de la, liberalite que dettes payces : « n guantum facere: potest condemnatur : et guidem îs solus deducto cre alieno (1). », 
"ARXEI, Compensationes quoque 489, Les compensations oppos6es par opposite plerumque efficiunt, ut minus le dâfendeur font aussi trâs-souvent que quisque consequatur quam ei debebatur. le demandeur obtient moins qu'il ne lui Namque ex bono et quo, habita ratione &tait dă, Car le juge tient compte, d'a= ejus quod, invicem actorem ex eadem pres V'equite, de co que: le demandeur Causă prestare oporlct, judez in reli- , de son câte doit en vertu de la me&me, quum eum cum quo actum est condem= cause, et ne condamne le dcfendeur nat, sicut jam dictum est. geau reliquat, ainsi que nous Pavons PP -dejă dit, ” i Ă 
„2167. Lorsque deux personnes se trouvent ă la. fois, dâbitrices et creancitres Pune de P'autre de choses exigibles, de mome nature: ct pouvant se remplacer l'une par Vautre, au lieu de mettre ces personnes dans l'obligation de se payer tour ă tour, reprenant ainsi: chacune d'une main ce qu'elles auront payt de Pautre, il est bien | plus commode, bien plus utile aux deux parties, et partant plus raisonnable,: de simplifier l'operation, de faire entre les dettes et les creances respectives une balance vEciproque, et de n'obliger qu'au payement du reliquat celle des deux partics, qui s'en trou- vera debitrice. Cette balance reciproque se nomme compensation (pendere cum, peser avec ou balancer). Elle est ainsi definie par Modestinus ::« Compensatio est debiti et crediti inter se contri- butio », la contribution entre la dette et la cr&ance,. ou limpu- tation reciproque de Pune sur Vautre (2); et Pomponius nous en indique utili ct le fondement raisonnable en ces terines : « Ideo compensatio necessaria est, quia interest nostra polius non sol- Vere, quam solutum repetere »: il nous est bien plus avantageux ă chacun de ne pas payer que de. redemander ce que nous avons paye (3). DE O 2168. Cependant, dans les „principes du “droit romain, la compensation n'a. jamais &t& une cause d'extinelion des obliga- tions. C'6lait une chose de commodită et d'equită entre les par- tics, ă laquelle le juge a di s'associer de plus en plus ă mesure: des progrâs qw'a faits cette idee; mais ce n'a jamais tt un &ve- nement qui put dissoudre par lui-meme les liens de droiţ respec- 
  (1) Dic. 22. 4. De re judic, 19. 84. £. Paul. — (2) D „46. 2, . sationibus, 4. £. Modestia, — (8) id. 3. £, Pompa Ni ie De compen
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tils formes entre ces parties. Aussi ne lavons-nous pas vue figurer, 
mâme dans les Instiluis. de Justinien, au nombre des: modes de. 
solution (ci-dess., n“ 1672 ct suiv.). Toutefois,: meme dans ces 
limites, les râgles sur la compensation ont tellement progressă, 
avec le: temps, dans la jurisprudence et dans .la ltgislation . 
romaines, et elles se sont tellement modifites, surtout dans le 
systome legislatif de 'Justinien, qu'on ne peut plus lire. avec 
sâcurite les anciens textes inscrâs ă ce sujet au Digeste, de cet 
empereur, tant ils ont dă subir d'alterations ou. d'interpolations 
pour s'accommoder au sgsteme alors ezistant (1). L'histoire seule. 
peut faire comprendre le caractere et la marche des idâes sur 
ce sujet. a a 
"9169. Lă-dessus, une fois la methode historique adoptie, on, 

est conduit logiqucment, par l'etude des documents, pour l'Epoque 
du systtme formulaire, quaut ă-une classe nombreuse d'actions, : 
ă certaines consequences qui, â les juger par nos.idees et par, 
nos pratiques de proctdure actuelles, semblent tellement &tranges, 
qu'il n'y'a pasă s'stonner si Pexposition que nous en avons faite a 
eu peine ă trouver credit, et si meme paimi les personnes parlant 
avec autorit€ du droit romain, la tendance commune a ct de se 
refuser ă les admeltre. ue nous a £t6 un motif pour nous, dăfier. 
de nous-mâme et pour soumettre notre manitre de. voir ă un 
nouvel examen : rious 'avons puist dans cet examen nouveau et - 

jusque dans les objections'qui nous ont &te faites une conviction 
plus forte, avec des preuves par lesqyelles nous esperons mettre 
a question hors de controverse. eu i 
'2170. Les singularites dont il. s'agit ne sont d'ailleurs qu'une 

suite logique' d'autres singularites principales auxquelles' nous, 
sommes parfailement habituts quand nous parlons du systeme 
formulaire. Nous devons les prendre comme des inconvenients 
sans doute,'ă câte des nombreux avantages de cet ingânieux pro- 
c&d8 par lequcl les Romains €taient parvenus ă soumetire le juge- 

ment des contestations civiles, quelle qw'en put &tre la divessite, 

ă des juges jurts pris parmi les citoyenş ou. habitants du pays,. 
dans des instances organistes juridiquement par le. magistrat. 

"9171. Ces'singularites reconnues et acceptâes historiquement 

par chacun, et qui doivent servir ici de point de depart, parce. 

qu'elles produisent leur eflet dominant quant aux questions de 

compensation, sont les suivantes : DE 

1* Que le juge, du systăme formulaire n'a. d'autre mission et 

dâutre pouvoir que ceux qui lui sont deferes par la formule; que,; 

nomm juge de telle aflaire, par exemple de tel contrat de vente. 

(ce qui embrasse les suites et les dependances de ce contrat), il ne 

Vest pas 'de toute autre affaire distincte qui peut exister separe- 

ment entre les memes personnes, louage, pret, legs, stipulation ou 
  

(0) Dic. 16. 2 et Cop. %. 31. De compensationibus.
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toute autre. Pour qu'il cit  s'en mâler, il faudrait que la formule cit compris aussi cette autre affaire dans sa mission. De quelle consequence ceci ne sera-t-il pas dans la compensation lorsquril s'agira d'opposer ă une obligation une autre obligation nâe d'une -autre cause, et comment juger sainement du systeme formulaire ă'cet egard, si nous voulons- le faire avec nos idees d'aujourd'hui sur nos juridictions permanentes, investies d'une competence gentrale?  “ i 2* Que dans les formules dans lesquelles la prătention du de- mandeur est rediqee d'une manitre precise, en un objet de demande certain et determine (intentio certa), le juge n'a d'autre alterna- tive que d'accorder ou de refuser le tout, sans aucun temperament possible : tout ou rien; ă moins encore que la formule ne lui ait donne quelque pouvoir de diminution specialement mentionne dans le reglement de sa mission. De quelle consequence encore ne doit pas ctre dans les questions de compensation ce principe: qui tient ă la roideur de certaines formules, et comment juger ' sainement d'un tel systăme si on veut le faire avec nos idecs actuelles sur le pouvoir de ponderation qui appartient ă nos juges? 3* Que par suite mâme du principe qui prectde, dans les formules dont nous venons de parler, le demandcur qui a exa- ger€ sa pretention, ne fiit-ce que de la moindre quaniită ou de la moindre maniâre, perd tout son procis, et que, soit par les eflets du droit lui-mâme, soit par celui des exceptions, il le perd sans pouvoir desormais recommencer son action, qu'il avait ainsi mal intentee. Quel danger en presence des compensations pos- sibles, si nous voulons juger d'un tel systeme avec nos idtes modernes, et quoi de plus inequitable ă nos yeux que cette mani&re de perdre son action et son droit! 

4* Enfin que, d'apres la manitre dont la formule est congue, saut en un petit nombre d'actions speciales rangâes ă part, c'est le dâfendeur seul que le juge a ă condamner ouâ absoudre; aucun pouvoir de condamnation ne lui est donne contre le demandeur : il aurait fallu, pour qu'il en făt autrement, quelque mode particu- lier de redaction qui nous est restă inconnu, et qui aurait te comme la rtunion de deux .formules en une (1). Quel obstacle encore â Peflet regulier de la compensation, lorsque c'est la creance invoqute par le defendeur qui dEpasse par son montant celle du demandeur ! 
2172, Il est facile de pressentir ă l'avance combien les răgles sur la compensation ont dă tre atteintes forcement par toutes ces singularites qui sont le propre du systăme formulare; nous mon- rerons cependant comment la rigueur meme de ces principes &tait 
  

(2) On pent conjecturer que quclque chose de semblable pouvait avoir lieu, d'aprâs opinion de Papinien rapportee au Coo. 7. 45. De sententiis, 4%, const, Justin, 
” .
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la base sur laquclle une conduite raisonnable des afhires avait el6 assise, et comment d jurisprudence: romaine, essentiellement pratique, avait ă sa disposition plus d'un procâde pour aboutir, en definitive, â des resultats equitables.: | „2173. Dâs qu'on est sorti du systme formulaire pour entrer dans la procedure ezx/ra ordinem , ces diverses particularites, qui n'ont plus leur raison d'âtre , disparaissent ou se modifient, et avec elles se modifient aussi in&vitablement les regles pratiques de la compensation : jusqu'ă Justinien, qui met legislativement la der- ni&re main ă ces changements. Ce n'est done pas, non plus, avec les idees de ce troisieme systeme qu'on peut arriver ă apprecier. exaciement ce qu'€tait la compensation du temps des formules. » „2174. Si nous nous plagons en ce temps, et que nous exami- nions la formule des actions de bonne foi, par exemple d'une action empti ou venditi, locati ou conducti, pro socio , mandati,! et autres semblables, voici ce que nous reconnaitronă : — D'un cote,. lintentio du demandeur y dtant: formule en ces termes : « QUIDQUID PARET DARE PACERE OPORTERE EX FIDE BONA, » d'ou il suit que le juge y ctait charg& d'apprecier ex quo et bono ce que devait le defendeur, et de le condamner conformement ă cette appreciation; — d'un autre câte, le fait invoqu€ comme cause de Lobligation &tant de nature ă avoir fait naitre des engagements de part et d'autre (ulzro citrogue) : —il parut contraire ă P'equite de condamner le defendeur ă tout le montant de son obligation, tan- dis que le demandeur lui devrait, de son cotă, quelque chose par suite du meme fait (ex eadem causa). Il fut regu, en consequence, qu'il entrerait dans Poffice du juge, en cas pareil, d'apprâcier les obligations reciproques des parties, d'en operer la compensation, et de ne condamner le dâfendeur qu'au payement du reliquat, s'il y en avait un ă sa charge. Cela dut avoir lieu non-seulement quand chacune des obligations reciproques avait pour objet des choses de mme nature et pouvant'se remplacer Pune par Vautre , par exemple, de largent, du vin, du froment, mais mâme quand V'objet €tait tout different,-comme îl arrive dans la vente, dans le louage, dans le commodat; et cela par une raison ţoute simple : c'est que dans le systtme formulaire toute condamnation ttant pecuniaire, toute obligation quelconque se reduisait toujours pour le juge en une appreciation en argent, et c'6tait lă-dessus qu'il devait operer la compensation.. C'est ce pouvoir du juge que les jurisconsultes romains exprimaient lorsqu'ils disaient que la com- pensation, dans les actions de bonne foi, et pour des obligations proctdant ez eadem causa, avait lieu 2ps* jure, C'est-ă-dire ez ofjicio judicis , sans qu'il făt n&cessaire que les parties en obtins- sent le droit du prâteur, ni que la formule en confârăt le pouvoir 

special au juge (1). Mais si le juge ne 'avait pas faite,. Vaction 
  (1) Gas. Comm. 4. $$ 61 et 63. — Dic, 16.2. De compensat. 24. £. Paul 
— Et ci-dessus, Ş 30, p. 640. | 

TOME fil, Ra
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primitive subsistait toujours pour. se faire payer la crtauce non 

compens&e, parce que la compensation, meme dans le cas des 

aclions de bonne foi, n'âtait qu'une consăquence de la procedure 

et non pas un moyen d'extinction des obligations (1). . 

2175. Ce pouvoir de compensation, dans les actions de bonne 

foi, m'avait lieu que pour les obligations procedant ez eadenm 

causa, par la raison que nous avons dejă donne (ci-dessus , 

ne 2111 1*), savoir, que le juge romain .n'dtait quwun homme 

prive, dont la mission ne sâtendait pas au delă de Laflaire pour 

laquelle il avait &t& commis, La formule le chargeait-elle de juger,; 

ez equo et bono, une action de vente -par exemple : il devait 

prendre en. consideration toutes les obligations resultant de ce 

contrat de vente et des faits qui s'y rattachaient comme suite ou 

comme dâpendance; mais si lune.des parties venait ă exciper de 

ce qu'elle pretendait lui âtre dă en.vertu de toute autre cause, par 

exemple en vertu d'un louage, d'une socitte, d'un dâlit, faits non 

compris dans la formule, le juge &tait sans pouvoir ă cet egard. 

"91116. Une miatitre speciale regut lă-dessus des răgles toutes dif- 

fârentes. Lorsque l'argentarius , qui aisait commerce de Largent 

ct qui avait avec ses clients des comptes courants de creances et de 

deltes , voulut agir contre lun d'eux pour se faire payer ce qui lui 

&tait dă, îl fut obligă d'en râgler lui-mome le comple, d'operer la 

balance, la compensation , et de n'actionner celui ă qui il avait 

affaire que pour le reliquat dont celui-ci restait son debiteur. La 

formule de son îintentio &tait congue en ce sens : « SI PARET TITIUN 

SIBI X MILLIA DARE OPORTERE AMPLIUS QUAM IPSE TITIO DEBET (2). » 

Mais pour qu'il făt oblige ă agir ainsi il fallait de toute necessite qu'il 

Sagit de dettes et de cr&ances reciproques non-seulement echues 

chacune, mais encore de mâme genre et susceptibles de se com- 

penser Pune avec L'autre, comme de P'argent avec de l'argent, du 
vin avec du vin, du froment avec du froment. Quelques juriscon- 
sultes exigeaient mâme qu'il s'agit de vin, de froment de mâme 
qualite (3). L'întentio de Largentarius , pour ces choses de con- 

sommation, €tait toujours formule dans le mâme sens: « S'il est 
prouvă que Titius lui doive dix mesures de bl& de plus qu'il n'en 
doit lui-meme ă Titius, » — Remarquez que par une telle formule 
le juge est investi expressâment de la connaissance de toutes les 
creances ou dettes de la nature indiqute dans 'ântentio,. qui exis- 

tent et qui sont &chues rtciproquement entre Pargentarius et 

son client. Il en est investi, non-seulement parce que le comple 
courant de ces creances forme par lui-mâme un seul tout dont îl 

„s'agit de trouver le reliquat; mais parce que la formule le lui 

enjoint textuellement : « X AULLIA AMPLIUS QUAM 1PSE TITIO DEBET. » 
Nous sommes done ici bien exactement dans les principes du sys- 
  

"(4) Dic. 3. 5. De negot. gest. 8. $ 2. £. Ulp. et 27. 4. De contrar. tut. act. Î. 
$%. £. Ulp., otil sagit precisement dactions de bonne foi. — 16, 2. De com- 
pens. î. Ş 1. £. Ulp. — (2) Ga. &. $ 6%. — (3) Gar. 4. S66,
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tăme formulaire relati(s.ă Vofficeadu juge et ă la fixation de'sa competence, qui n'existe que dans les termes de la formule elle- meme. Ainsi le juge, s'il .s'agit d'un reliquat de tant de mesures - de vin par exemple, maura pas ă s'occuper des creances d'argent, 
ou de bl&, ou de toute autre nature, qui peuvent exister entre les 
mâmes parlies; il s'occupera seulement des creances de vin echues. 
— Remarquez encore que si Pargentarius, dans la somme ou dans 
la quantită, qu'il a formule en son znzenfio comme tant e reli- 
(uat qui lui est di, a mis un sou (uno nunino), une fraction quel- 
conque ,de mesure de plus , le juge doit, suivant ce qui lui est 
ordonne par le texte meme de la formule, absoudre le deman- 
deur : Pargentarius perd sa cause et se trouve dtchu de son action 
(causa cadit et ob.id rem perdit); Nous sommes toujours bien 
exactement dans les principes du ;systme formulaire. (1). — Je 
veconnais que tout ceci a lieu sans qu'on puisse: dire que la com= 
pensation dans le cas de Pargentarius soit une cause d'extinction 
mutuelle des crâances.Pune par. Pautre.. M. Fredâric Duranton, 
dans son article interessant sur. la compensalion (2), a eu raison 
de relever ce que paraissaient avoir dinexact ă ce sujet les expres- 
sions dont 'je me suis servi. dans les €ditions precedentes. Un tel 
mode d'extinction des obligations est âtranger aux idtes romaines 
(ci-dess., n%* 1672 et suiv.).. Les cr&ances-continuent bien de sub- 
sister de pari et d'autre; mais le banquier,:qui tient les registres, 
qui .est obligă de faire le decompte et d'operer lui-mâme la 'com- 
pensation, en pretendant qu'il lui est dă tan de plus gul ne doit 
lui-meme, a, comme tout demandeur, ă justifier son intentio ; sil 
y manque, fiit-ce de la moindre .quantitt, c'en est assez pour 
que le juge, d'aprâs -Valternative ou le place la formule, doive 
absoudre le defendeur (causa cadit, et ob id rem perdit). . . 

- 2177. Gaius nous fait connaitre une autre institution speciale 
qui abouiit encore, en definitive, pour nous, â une opâration de 
compensation ; mais qui cependant, dans le langage et dans la 
construction des formules, se. separait bien distinctement de ce 
qu'on appelait compensation dans ce mtme langage, et qui, par 
la force meme des principes formulaires, m'avait ni les mâmes 
râgles ni les memes consequences. II s'agit de la deductio, que 
objicitur bonorum- emptori, c'est-ă-dire qui est opposte ă ache- 
teur du patrimoine d'un debiteur obâr&, dont nous avons decrit 
la situation, ci-dessus, n“ 1161 et suivants. — Dans ce naufrage 
du patrimoine, il avait paru juste aux jurisprudents romains, que 
“ceux qui s'en trouvaient ă la fois debiteurs et crâanciers ne pus- 
sent ctre contraints au paşement de leur delte que d&duction faite 
du montant de leur cr&ance : en consequence, l'acheteur du patri- 
moine ne fut admis ă agir. contre eux qu'avec deduclion (debez 
cum deductione agere), c'est-ă-dire avec une formule telle que la 
  

(4) dbid. $ 68. — (2) Recue de droit frangais et dtranger, tom. III. 4846. 
42,
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mission de faire cette deduction făt conferte au juge (1). Gaius a 

soin de nous dire que tandis que le compte de la compensation se 

mettait dans Pinfentio £ « Sr PARET K MILLIA AMPLIUS QUAM, etc. », 

la deduclion, au contraire; se plaşait dans la condepinalio : 

« Proterea compensalionis quidem ratio in intentione ponitur... 

deductio vero ad condemnationem ponitur (2). » Il y avait donc, 

sous ce rapport, une conştruction de formule toute differente; la 

deductio &tait une restriction mise ă la condamnation, ce la nature 

de celles que nous avons dâjă signalees (ci-dess., n* 1936 et 1946); 

le juge ne recevait pouvoir de condamnei: que dâduction faite ; 

ceite partie de la formule .devait tre congue a peu prâs en ce 

sens : a.NUMERIUM NEGIDIUM AULO AGERIO CONDEMNA QUOD SUPEREST 

DEDUCTO EO QUOD INVICEM SIBI DEFRAUDATORIS NOMIXE DEBETUR (3).» 

— Nous sommes toujours ici, bien exactement, comme on le 

voit, dans les principes du systeme formulaire : les termes mâmes 

de la formule marquent au juge-'son pouvoir de d&duclion, et 

&tendent en consequence sa mission non-seulement sur Pexamen 

de la cr&ance reclamee par le demandeur, mais encore sur celui 

des ertances invoques r&ciproquement par le defendeur. Il ya 

plus, je suis persuadă que la formule y meltait plus de precision 

encore , et que dans la demonstratio, ces creances invoqutes par 

le dâfendeur en reponse ă lattaque de Pacheteur du patrimoine 

(deductio que objicitur bonorum emptori) &taient indiqutes, de 

manitre que le QUA DE RE AGITUR, paroles finales dela demonstra- 

tio, s'appliquassent ă Pensemble de tous les faits auxquels se 

referait la mission du juge. — De ce que la deductio est inserte 

dans la condemnatio et en rend le montant inceriain, il suit quil 

ne saurait y avoir dans une pareille formule ptril de plus-pătition, 

comme dans celle de compensation (4). — Et de ce que c'est le 

juge qui est charge de faire cetle deduction , îl suit qu'ă la diffâ- 

rence de ce qui se passe ă Pegard de la compensation, ici, 'de 

quelque objet et de quelque nature diverse: que soient les creances, 

peu importe : comme le juge apprecie le tout, en d&finilive, en 

sommes pâcuniaires, il fera la deduction voulue. Gaius dit qoiil 

devra mâme deduire les creances ă terme non &chu, soit que la 

vente du patrimoine emportăt contre le debiteur obâră dechâance 

du. benefice du terme, soit plutot que le juge dit tenir compte 

dans son estimation de la difference de temps (5). 
2118. IL r&sulte de cet exposă, puist dans les Instituts de Gaius, 

qu'ă prendre la legislation et la jurisprudence romaines au moment 

oi ce jurisconsulte 6crivait ce livre, on y apergoit distinctement 

ces trois institutions diverses : la compensalion dans les actions 

de honne foi, la compensation spăciale de largentarius, et la 

deductio imposte & lacheteur du patrimoine. Cette dernitre n'stait 
  

(1) Gar. 4. $ 65. — (2 id. $ 68, — (3) Did. 65. — (4) lbid. „— 

Voir ci-dessus, no 2156 et 2176. — (5) GE $ 67. % id. $ 68
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pas restreinte, sans doute, au seul cas d'application indiqut; 
Gaius ne parait citer Pacheteur : du  patrimoine que comme un 
exemple (velut bonorum emptor); etil est permis de conjecturer, 
mâme d'aprâs certains textes oi ces expressions se retrouvent, 
que cette formule de deductio pouvait âtre-employte. utilement 
ou devenir nâcessaire en d'autres circonstances (1).. - 
9179. Les trois institutions mentionntes par Gaius laissent en 
dehors, pour la compensation, les actions de droit strict en general 
(ă part le cas spâcial de Pargentarius), et meme toules les actions 
autres que celles de bonne foi ; mais nous apprenons par les Instituts 
de Justinien (8:30, ci-dessus), que, d'aprâs un rescrit de Marc- 
Aurtle, sur Popposition qui ctait faite de Vexception de dol, la 
compensation €tait introduite dans les actions de droit strict: 
« Sed et in strictis judiciis ex rescripto divi Marci, opposita doli 
mali exceptione , compensatio inducebatur. » Cest d le seul temoi- 
gnage que nous ayons de existence de ce rescrit; il n'en est fait 
mention nulle autre part; et Gaius, qui vivait au temps de Marc- 
Aurăle, n'en dit rien dans ses Instituts. Il ya deux manisres d'expli- 
quer ce silence : — soit, ă Pegard de Gaius, en supposant qu'au 
moment ou il crivait ses Instituts, le rescrit de Marc-Aurtle n'avait 
pas encore paru ; ou plutăt, et c'est lă ce-que je serais port ă pr&- 
'sumer pour mon compte, qu'il faut s'en prendre ă la lacune existant 
prâcisement ici dans le manuscrit de Gaius, et que le $ 61 de ce 
manuscrit, oii il est traită de la compensation dans les actions de 
bonne foi, &tait precedă des râgles de cette compensation dans les 
actions de droit strict; — soit, ă l'egard de tous, en en concluant 
que le rescrit de Marc-Aurble -n'avait pas 'apport€ dans la juris- 
prudence une innovation profonde, qui la fit sortir de ses râgles 
habituelles. Nous croyons encore, quant ă nous, que cette dernitre 
conclusion est exacte, 'que le rescrit n'a fait que regulariser et 
fortifier des pratiques dâjă existantes dansa procedure formulaire: 
et nous en avons la preuve dans plusieurs fragments des juris- 
consultes anterieurs au regne de Marc-Aurtle, dans lesquels il est 
trait de la compensation d'une manitre' beaucoup plus generale 
que sil s'agissait uniquement' d'une particularită des actions de 
bonne foi, et oi des allaires de droit strict sont meme mentionnces 
textuellement (2). : : Ia Dc „i 

  

1) Dic. 4%. %. De doli mali except. 2. $ 7. f. Ulp. — 46. 2. De compensat. S. 
î. Gai.; 45. f. Javol, — Paur. Sentenţ. 2.5. 53.  .:.-.: ME 

(2) Dic. 4. 2. De compensat. 2. f. Julian. : « Unusquisque creditorem suum, 
„eundemque debitorem, petentem summovet, si paratus est compensare. > Ceci 
est bien gândral, et ce jragment, dont 'nous donnerons d'aillcurs Vexplication, 

est bien remarquable pour notre îhâse. — 5. f. Gar, că il sagit d'action contre 

un fidejusseur, et par consequent de droit strict. — 10. £. Ue., d'aprâs Julien, 
oi il s'agit de stipulation. — 13. £. Ue., d'aprăs Labâon. — 15. î. JAvoL., oi 
il vagit Egalement de stipulation. — Labton, Javolenus, Julien sont, antericurs â. 

Marc-Aurele, et quant ă Gaius, on suppose, d'aprăs son silence, qu îl '6crivait 

-“avaat le rescrit, ]l est par trop commode, en pareille rencontre, de dive de ces 

a:
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2180. Mais quel ctait V'effet de Pexception de dol ainsi opposte 
dans le but d'arriver ă la compensation ?. est ici que nous soute- 
nons, d'aprăs la connaissance bien acquise aujourd'hui du systeme 
formulaire, d'apr&s,la nature et la redaction des exceptions diverses 
et en particulier de celle de dol, d'aprăs:la.constitution des pou- 
voirs du juge par les.termes mâmes de la formule, en un mot, 
d'apr&s .toutes „les, notions. ue, nous..a.;fourniies, le manuscrit de 
Gaius, qu'ă notre, question il n'y.a que cette reponse : l'exception 
de „dol ,. une. fois. l'instance .organiste -et les opârations în jure 
closes par la litis.contestatio, si elle.a €t& inseree dans a formule 
et quelle soit verifice parle juge, emporte absolution du defendeur 
et par.consequent dâcheance,du demandeur, mâme pour l'avenir, 
de son droit d'action, desormais epuise (1). | i 
_ 2181. „Ceux,qui sous l'empire de nos idees actuelles, ou mâme 
de .celles regues. dans la proctdure exiraordinaire des Romains, 
ont râvE, pour. l'Epoque du .systtme formulaire, une .exception 
de dol dont Peflet aurait 6te diatiribuer. au juge dans les actions 
de droit strict, comme dans les actions de bonne foi, le pouvoir 
de faire la compensation entre les dettes et les creances des deux 
parties, et de ne.condamner le defendeur qu'au reliquat, ont r&ve 
„un effet impossible sous cette forme, .parce qu'il est inconciliable 
avec le mot mâme d'exception de doi et avec toutes les regles du 
systme formulaire ă cet €gard: Je dis râver, non dans aucune 
intention blessante pour les jurisconsultes 6minents qui ont long- 
temps suivi celie opinion, ni pour ceux qui y ajoutent encore foi; 
mais parce que. leur idee d'une tele, exception de dol est vague 
et confuse comme les idâes d'un: râve, et que je crois pouvoir les 
metire au dâfi de 'la formuler:en une r&daction hypothetique 
quelconque d'exception produisant un tel eftet, â laquelle il soit 
possible de maintenir encore le nom d'exception de dol. Ce qu'il 
&tait permis de s'imaginer lă-dessus avant la dâcouverte et l'&tude 
de Gaius ne Vest plus aujourd'hui. .. NE 
__2182. La vertu des exceptions, qui sont des conditions sous 
forme negative, SI NON, SI NIBIL, mises â la condamnation, et qui 
ont pour effet de. rendre cette condamnation , doublement condi- 
tionnelle (ci-dess., n” 1945 et 1948), est bien connue; la redaction 
de lexception de dol en particulier nous est donnte categorique- 
ment : « SI IN EA RE NINIL DOLO MALO AULI AGERII FACTUM SIT NEQUE 
FIAT..., CONDEMNA; SI NON PARET, ABSOLVE » (ci-dess., n 1945). 
L'alternative y est bien uniquement de condamner ou d'absoudre. 

  

fragments, mâme quand les faits et les expressions y r6pugnent, qu'ils se rap= 
portaient ă largentarius, mais qu'ils ont te interpoles. . Ea 

__ (1) M. Pierre, docteur en droit de notre Facultă, dans un article justement 
remarqu6 sur la compensation (Revue historique de droit franţais et €tranger, 
no de mars et avril 1861), est venu ă Vappui de cette thâsc, et quoique en 
divergence d'opinion avec nous relativement & quelques details d'interprătation 
de certains țextes, le fond de ses conclusions , sur la question posce, est le mâme, 

+ 
$
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Il en est absolument de mâme si, au lieu-de rediger l'exception 
sous la qualification de dol, le preteur, par Egard pour le deman- 
deur, lu congue în factum. Lralternative ne varie pas : condamner 
ou absoudre; et il en sera toujours ainsi, quelque modification 
de redaction. que on suppose, tant qu'on restera dans le mâme 
genre d'exception; Îl faudrait renverser toutes nos idees sur les 
exceptions en droit romain au temps du systâme formulaire, pour 
aboutir lă-dessus ă un âutre resultat, -lequel est:impossible. Ou 
bien îl faut sortir de-ce genre d'exceptions, et entrer dans uh 
autre. « Exceptio est conditio, qua modo eximit reum damnatione 
(c'est 'le cas de l'exception de.dol), modo minuit damnationem » 
(ci-dessus, ne 1946).: mais alors c'est un genre d'exceptions tout 
different par sa place, par sa r&daction et par ses resultats. 
__9183. En effet, nous savons qu'il peut exister dans une formule 
'certaines .adjectiones,. ou .parties accessoires, qui se nomment 
aussi exceptions, et qui sont ajoutees ă'la condamnation dans le 
but d'en restreindre le montant. Telles sont celles de la con- 

“ damnation jusqu'ă concurrence, ou du ptcule, ou de ce que le 
defendeur. pourra faire. (ci-dess. , n* 1946, 'et $$ 36, 37, 38, 
hoc. tit.); telle est encore la deductio (ci-dess., n* 2117). Mais 
celles-ci ne sont pas oppostes ntgativement ă l'intentio, elles sont 
appliqutes' uniquement, comme regulateur, ă la condemnatio; 
le prâteur n'en fait pas une condition de la condamnalion, sI NON... 
Si NIHIL...- etc. ; îl en. fait une. limitation du. montant de cette 
condamnation, une sorte.de taxation : « DuNraxar de peculio et 
de eo quod în rem versum est... ou DUNTAXAT în id quod facere 
potest... ou Quod superest deducto co quod invicem sibi ab Aulo 
"Agerio debetur... coNEMyA. » Si le texte se'bornait ă dire que la 
compensation se faisait valoir par une ezception, il serait naturel 
de supposer quelqgue exception: semblable; mais il dâsigne for- 
mellement Pezception de dol: or'celle-ci est trop connue, trop 
en usage dans le droit romain, son nom y est trop consacră pour: 
qu'il soit. permis de s'y meprendre; on sait quelle n'est ni de 
cette nature ni de cette redaction. — Gaius, en tragant le paralitle 

entre la compensation de Vargentarius et la deductio, y signale, 
“ entre autres differences distinctives, celle-ci : que la compensation 

se place dans lintentio, d'oi il suit quw'elle entraîne decheance 

pour plus-p&tition, si la demande depasse d'un seul sou le reliquat; 

tandis due la deduction se place dans la condemnatio, d'oi il 

suit quw'elle ne fait courir aucun peril de decheance (]). Bien que 
“ceci-ne soit dit que de la coinpensation de l'argenzarius, et 
“que la deductio de Pemptor bonorum y soit la seule donnte en 

  

  

(1) Gar. 4. $ 68: « Propterea compensationis quidem ratio in intentione 

-ponitur : quo fit ut, si facta compensatione plus nummo uno intendat arygenta- 

rius, causa cadat et ob id rem perdat. Deductio vero ad condemnationem poni- 

tur, quo loco plus petendi periculum -non intervenit, utique bonorum emptore 

" agente, qui, licet de certa pecunia agat, incerti tamen condemnationem conti pita .
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exemple, je suis persuade, et je montrerai bientot comment ef 
pourquoi, que l'une et 'autre, tant la compensatio que la deductio, 
6taient des modifications de la-formule susceptibles d'atre em= 
ploytes utilement par qui que ce soit, dans le but d'arriver au 
balancement des dettes: reciproques entre le demandeur et le 
delendeur; qu'il y avait toujours alors entre elles celte diflerence 
essenlielle, que le .compte de lune se. plagait dans l'intentio 
(compensationis quidem ratio în întentione ponilur), tandis que 
la restriction de l'autre s'appliquait ă la condeinnatio (deductio' 
vero ad condemnationem ponitur). Mais lorsque'sur le refus du 
demandeur, en P'absence de ce pre cede ou de tout autre €guiralent, 
la formule avait 6t6 accommodâe et delivree aux parties, munie' 
de l'exception de dol, on peut tenir pour certain, nous n'hăsitons 

- enrien ă le dire, que cette exception, une fois justifice, produisait, . 
ici comme partout ailleurs, son effet constant, nominalement 
attache ă ses propres termes : Pabsolution du defendeur, d'oui la 
dechance, pour le demandeur, de tout exereice ulterieur de son 
action. Ce râsultat est attestă formellement par ce fragment, 
aujourd'hui bien connu, des Sentences de Paul, contemporain de 
Marc-Aurăle, appelă ă ecrire avec autorită sur les efTeis du rescrit 
de ce prince : « Compensatio debiti ex pari specie et causa dispari 
admittitur : velut si pecuniam tibi debeam et tu mihi pecuniam . 
debeas, aut frumentum, aut cetera hujusmodi; licet ex diverso 

" contractu, compensare vel deducere debes. Si totum petas, plus 
petendo causa cadis. » Il faut, pour repousser Vautorite de ce 
texte, le supposer alter& dans la plupart de ses termes, par les 
compilateurs du Breviaire d'Alaric, supposition qui ne nous parait 
appuyee sur aucune justification suffisante (1). Mais independam- ment meme de ce fragment, qui peut &tre considere comme decisil, nous prâtendons faire sortir de tout Pensemble du droit romain, en des situations analogues, la d&monstration de notre proposition. 
  

(1) Paur. Sent. 2. 5. De pignorib. $ 3. — L'objection 'contre autorii de ce fragment, c'est qu'il &tait relatif probablement ă largentarius; on croit en voir la preuve dans ces expressions finales : « Si totuin petas, plus petendo causa cadis s, qui sont celles appliquces ă Vargentarius (ci-dess., no 2176); tandis qu'ă PEgard de tout autre, il S'agirait V'une dechsance non pour plus= pelitio, mais par suite 'de Pexception de dol. Ces termes, il est vrai, ne sont pas irreprochables; cependant îl faut bien reconnaitre que cette exception de dol n'est fondee, aprâs tout, que sur une plus-petitio, par refus de compen- sation, et qwau fond il n'en ctait pas autrement ă i'6gard de l'argentarius, puisque pas plus pour lui que pour d'autres la compensation n'ctait un mode d'extinction des dettes (ci-dess: n” 2176). Il existe, au contraire, dans ce fragment, independammeut de sa tournure Enrale, dans laquelle le juriscon- | sulte se met lui-mâme en scâne avec son ecteur, qui ne sont sans doute ni Tun ani lautre des argentarii , il existe des expressions qui repoussent juridique- ment lidâe de Pargentarius; ce sont celles-ci : « Compensare vel deducere” deles; » car parlaitement exacte î l'€gard de tout autre, cette alternative ne - Saurait âtre ă Pegară de Pargentarius, lequel est oblige rigoureusement ă la Ccompensation, et non ă la deduction, ” ÎN . 
? ce
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- 2184. L'objection majeure qui a fait faire gEnralement mauvais 
accueil ă lidce d'un pareil râsultat malgră sa complâte harmonie 
avec le systeme romain, c'est liniquit6 strange qu'on a cru y 
voir. Comment une institution introduite par esprit d'equitt tour= 
nerait-elle ainsi en une conclusion qui y semble aussi contraire? 
— Je vais faire voir d'abord, par.de nombreux; exemples, . la 
meme.exception de dol, toujours introduite sans doute par le 
preteur, dans un esprit de bonne foi et d'equitt, fonctionnant avec 
cette meme consequence formellement -exprimâc par:les textes, 
savoir, l'absolution du defendeur et la dechâance du demandeur, 
en des circonstances semblables ă la nâtre et avec de non moin- 
dres apparences de rigueur extrâme. — Je :montrerai ensuite 
comment il ne faut pas s'arrâter ă ces apparences; comment les 
choses se passaient, dans la pratique de la'procâdure formulaire; 
dune manitre moins cassante qu'on. ne suppose; et comment 
cette conclusion de lexception de dol, devant 'laquelle on recule; 
n'etait, en definitive, qw'une sevăre 'animadversion contre la 
mauvaise foi du demandeur, aprăs que celui-ci s'âlait refuse 
devant le magistrat, pendant tout le cours de la-proctdute in jure 
jusqu'ă la litis contestatio, aux nombreux expedients offerts par 
la redaction des formules pour soumettre &quitablement la qucstion 
au juge. —De lă sortira la vtritable interpretation du paragraphe 
des Instituls de Justinien relatif au rescrit de Marc-Aurăle (ci-dess. 
$ 30,.p. 640), et celle de plusicurs textes dont il est difficile de 
se rendre un compte satisfaisant en dehors de notre interpretation. 

; 2185. .Les premiers exemples que je donnerai sont.ceux que 
nous fournissent tant de textes relatifs ă la'rei vindicatio. 1 s'agit 
de certains remboursemenis ou de certains payements que celui 
qui vendique une chose doit &quitablement faire au possesseur de 
bonne foi ă qui il demande la restitution : par exemple; pour 
frais de labours ou de semences, de r&parations ă un editice, 
d'aliments ou d'entretien; pour sommes paytes noxalement â 
l'occasion des delits d'un esclave ; ou bien pour prix de l'&criture, 
pour prix de la toile, ou ă l'inverse pour prix de la peinture; 
dans les cas d&jă par nous exposes (tom. II, Inst. 2.:1. $$ 30, 
32 ă 34, n“.396 et 399). Lvexception de dol est le moyen offert 
au possesseâr pour faire valoir ses droits ă ce sujet. Mais qucl 
sera l'eflet de cette exception ? — Voici lă-dessus quelque chose 

- de bien remarquable, dont l'observation n'a pas 66 faite, que je 
sache : c'est qu'un certain nombre de textes presentent ici absolu- 

" ment les memes locutions que celles du $ 30 des Instituts de 
Justinien , relatives ă la compensation dans les actions de droit 
strict en vertu du rescrit de Marc-Aurăle, et dont nous cherchons 
Pinterpretation : « Per ezceptionem doli ali cogar. pretium €jus 
guod accesserit dare; » —« Per doli mali exceptionen:. 7alio 
corum. (sumptuum) haberi debet ; »—« Ezceptione doli oppo- 
sita, per ojjicium judicis, cequitatis ralione, servantur ş » —
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« Doli mali ezceplione posita,:rem servari posse ș » — «Per 
doli mali exceptionem 'contra. vindicantem dominium sertare 
sumptus, juris .auctoritate signtficatum est (1). »- Certes, il 
semble bien'que ces -expressions donnent gain de cause ă l'opi- 
nion que 'nous' combattons : et: cependant, quoi de plus connu, 
quoi de plus frequemment exprim par les textes, que ceci : Dans 
tous les:mâmes cas que nous venons d'&numtrer, le rsuliat final 
de cette exception de dol une fois vârifiee est de faire repousser 
et dechoir.pour toujours de son action le demandeur qui se refu- 
serait au remboursement ou au payement prealable qu'il est tenu 
"de faire? « Poterit nos per exceptionem doli mali repellere ;.» 
—« Per 'exceptionem doli mali submoveri potero. „—« Poteris 
“per exceptionem .doli nali submoveri ; » — « Poteris. me per 
exceptionem doli mali repellere ; » — « Poterit per exceptionem 
doli mali repelli ; » —« Ezxceptione doli mali repellendus est ; » 
—« Posse eum per exceptionem doli mali repelli ; »—« Poterit 
per ezceptionem doli mali submoveri, ou repelli >.» —u Ezcep- 
tione doli posita,. non aliter restiluere domino cogelur, quam 
si pecuniam recuperaverit (2). » Ceci est dit sur tous les tons, 
par des jurisconsultes divers, avant le rescrit de Marc-Aurile, 
depuis le rescrit, jusque dans le Digeste ct dans les Instituts de 
Justinien, souvent par. celui-lă meme qui s'est servi des expres- 
sions precedentes, et dans une mâme hypothăse (3)... -..-:. 

- Autre exemple, ă propos de quelqu'un-ă qui une chose indivi- 
sible a' ete legute, par exemple une servitude de voie, et qui la 
reclame de I'heritier sans offrir P'estimation de la quarte Falcidie : 
Gaius nous dit que Ihtritier usera contre lui de Pexception de dol,; 
utatur adversus eum ezceptione doli mali, et voici Paul, d'apr&s 
Marcellus, qui nous-en montre les consequences : « Summoveri 

„ eum doli exceptione (4). »: - ii: sta 
Enfin les deux locutions: se prâsentent ensemble, dans une 

: 
  

_ (1) Dic.6. 1. Derei indic. 23. $ &.ct27. Ş 5. î. Paul.; 48. î. Papin, —We: 
De doli mali except. 10. î..Marcian. — Cov. 3, 32. De rei vindicat. 41: const. 
Dioclet.— (2) Gai: 2. 5876. 77 et 78. — Dic. 41. 1, De adguir. rer, domin: 7 
$ 12. î. Gai, — 44. 4. De doli mnali except. W. $ 9. î.. Ulp. — IxSTIr. DE JUSTIN. 
2. 1. SS 30 et 8% (tom. II, nos 396 ct 399). — Dic. 6, 1. Dereivindic. 58. £; Paul.; 
65. f. Papin.' — Je ne parle pas de ces autres expressions mioins prâcises : 
« Defendi potest per exceptionem doli mali: » —'« Potero me defendere per 
ezceplionem doli mali; » — « Alioquin nocebit ei doli mali ezceplio; » — 
« Ezceptionis auzilio tutus esse polest; » — « An nihil mihi exceplio prosit; > 
— Ezceplio prodest; » — « An proficiat nobis doli ezceptio; » dont le sens - 
est d'ailleurs parfaitement cxpliqu, parce qw'elles se refârent aux precedentes 
expressions, ct qw'elles sont employâes dans les mâmes cas, souvent aux mâmes 
paragraphes et par les mâmes auteurs. — (3) Par exemple, Papin. Dic. 6. 1. De 
rei vindic. fragments 48 et 65, qui s'expliquent ainsi Pun par Lautre. — (4) Dic. 
35. 2. Ad leg. Falcid. 80. $ 1. în fine, î. Gai. — 4%. 4. De doli mali except. 5. 
Ș$ 1. f. Paul, : « Si cui legata sit via, et îs, lege Falcidia locum habente, totam 
cam vindicet, non oblata sestimatione quarie partis : summoveri cum doli excep- 
tione, Marcellus ait. ș . , . -
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mâme affaire,: comme alternative; en “ce. fragment d'Ulpien, ou 
il s'agit de sommes paytes par le: possesseur de bonne foi pour 
tviter Pabandon'-noxal.d'un esclave, :sommes: dont le maitre 
qui vendique Vesclave doit le remboursement : « Dol; ezceptione 
summovebitur ş.: vel . oflicio .. judicis: -consequetur . ut. -îndemnis 
maneat (LI). te 
92186. Ce qui:se passe dans la petition d'herâdil& nous donne 

encore le mâme enseignement. Il: parait y avoir' eu dans la juris- 
prudence romaine une certaine hesitation sur la question de savoir 

a 

si Vexception:de dol &tait-ici:necessaire pour. faire.tenir. compte 
au possesseur. de-bonne: foi,. obligă de.restituer Pherâdită, des 
depenses qu'il y avait faites; ou bien si ce compte.ă faire tenir 
âtait compris dans V'office mâme du juge?-Cette dernitre opinion 
avait prâvalu ::« Id ipsum officio judicis continebitur, nec exceptio 
doli mali: desideratur..» Or, en .quels terimes, Scaevola .pose-t-il la 
question ?. «An doli mali exceptione summoveri possit (2)? » - 
":2187. Ainsi. le-resultat. final. de Pexception de dol,:quelque 
minime que soit le remboursement.que.le demandcur se. refuse ă 
faire, s'il y.a dans ses refus une persistance que le juge soit auto- 
rise ă qualifier:de dol, est.constant : exceptione summovebitur. 
— 'Toutefois nous ferons, au sujet de toute cette serie de si nom- 
breux exemples,;plusieurs observations : 1* C'est que dans tous 
il s'agit non pas d'une action de droit,strict, mais de res vindicatio, 
C'est-â-dire d'actions arbitraires; — 2* Non pas d'une compen- 
“sation proprement dite, mais de ce qui se nomme droit de reten- 
tion: (per retentionem servari) (3);:— 3* Que dans les actions 
arbitraires “le juge est investi d'un: pouvoir trăs-ctendu, marqus 
par les termes les plus :larges des; formules, ex aguo.et bono, 
pour apprâcier; la.restitution ou la satisfaction-ă faire au deman- 
deur (ci-dess., $ 31, 1n fine, n* 1993 et 2143) : pourquoi done le 
besoin de l'exception ?.C'est qu'ă lEgard des remboursements ou 
payements dont nous venons de parler, ce n'est pas le defendeur, 
c'est le demandeur qu'il s'agit d'atteindre : or.le.juge Vatteindra 
au moyen.de l'exception de dol qui sert de defense au defendeur; 
— 4 Enfin, que Lappreciation des remboursements ou payemenis 
dont il s'agit se rattache comme dependance ă toute cette aflaire 
de rei vindicatio; qu'en cons&quence, les expressions de l'excep- 
tion de dol « sr NIniL, IN EA: RE » s'y referent par elles-memes, de 
telle sorte, qu'on peut dire, sinon rigoureusement, du moins 
  

4) Dic. 9. k. De nozal. act. 44. f. Ulp. : « Cum autem coeperit istum servum 
dominus vindicare, doli exceptione summovebitur; vel oflicio judicis consequetur 

(possessor) ut indemnis mancat. » — Conferez avec Dic. 6. 1, De rei vindic. 55, 

£. Paul. — (2) Dic. 5. 3. De heredit. petitione. 38. î. Paul.; 39. $ 1. f. Gai; 4%. 
£. Javolen.; 58. f. Scevol. — On voit, par ces divers textes, qu ă tout cvene- 
ment, par. surcroît de prâcaution, Pexception pourait tre cmployce (etsi on 
ezciperetur). — (3) Con. Gnicon. 3, 2, De rei vindic. 4. const, Gordian, + 

et 2. const, Philipe o , .



668 EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. 1V. 

jusqu'â un certain point, que tous les faits ă apprecier ainsi par 
le juge proviennent ez eadem causa. C'est cette idee qui avait 
prâvalu surtout dans lhereditatis petitio, oi il s'agit de la vendi-, 
cation non pas d'un objet certâin, mais de tout un ensemble de 
patrimoine, et c'est pour cela que la jurisprudence avait admis 
finalement que Pexception de dol n'y €tait pas nâcessaire : ce qui 
commenţait pour l'hereditatis petitio une assimilation aux actions 
de bonne foi, que Justinien a complete par la suite. 

2188. De ces exemples, tires des actions în rem, nous pouvons' 
passer ă M'autres tires d'actions în personam de droit strict, qui 
se rapprochent par consequent beaucoup plus: de la veritable 
compensation. E pi . ă 

Le premier que nous citerons sera celui du pupille, du fou, et 
en gântral de toute personne incapable de recevoir, qui, ayant 
recu un payement sans Pobservation des formalites propres ă en 
assurer la validite, redemande de nouveau sa crâance sans vouloir 
en dăduire ce dont il a profite du premier payement : l'exception 
de dol peut lui tre oppasce. Nous trouvons bien ici ces locutions 
generales : « Eceptione petentibus nocere; Ezceptio locum 
habebit; Ezceptione doli defenditur ; » mais Gaius, Paul, jus- 
qu'aux Înstituts de Justinien (ci-dess., tom. II, p. 403 : liv. 2, 
tit. 8, $ 2) nous en donnent express&ment le sens : « Per ezcep- 
tionem doli mali submoveri potest ; » —« Per ezceptionem doli 
mali poterit summoveri;. » —.« Doli ezxceptione  summoveri 
debeat. » Ce dont a profite le pupille ou le fou peut tre minime, 
incertain, contestable, chiffre ă verifier; les textes prâvoient ce 
profit partiel (în id guod în rem furiosi processit ; an pecuniam 
vel ex ca alhquid hubeal) : peu importe; si la persistance du 
demandeur ă refuser d'en tenir compte prend le caractere du 
dol, exceptione summovebitur ; le defendeur est absous, et le 
demandeur perd son action pour le tout (1). . a 
„. Le second exemple est bien plus frappant encore, et par les 
termes dont s'est servi le jurisconsulte, et parce que nous tou- 
chons ici de plus prăs encore ă la compensation. Il s'agit de quel- 
quw'un qui, ayant achet& pour esclave, avec garantie de l'tviction 
par stipulatio duple, un homme qu'il ignorait &tre statu liber,. 
a regu depuis de cet homme dix sous d'or, condition de sa liberte, 
et s'en est ainsi trouvâ tvincă. S'il agit en garantie de Peviction 
contre son vendeur, en vertu de la sfipulatio duple, action de 
droit strict, il faut qu'il dâduise les dix sous d'or qu'il a regus, 
sinon il sera repouss& par Vexception de dol : « Sed nisi decem, 
quz implende conditionis acceperit, deduxerit : exceptione sum- 
movendus erit, et hc ita Julianus quoque scripsit (9). » Telle est 
  

(1) Gar. 2. $ 8%. — Ixsrir. ne Jusi. 2. 8. $ 2. — Dic. 4%, 1, De ezcept. 
7 î, Paul, — 4%. W. De doli mali except. 4. Ş k. î.. Ulp.; et 46. £. Hermog. 
— (2) Dic. We. %. De doli mali excep. 2. $ 7. î. Ulp. „o E
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la decision donne et par Julien, anterieur au rescrit-de Marc- 
Aurâle, et par Ulpien, qui y est postârieur. n. 

„„ Dans ces deux exemples on pourra remarquer encore que, 
bien qu'il s'agisse W'actions de droit strict, les deductions-ă operer. 
se raitachent; toujours comme dependance ă Vaffaire meme ; les 

termes de lexception de dol « SI NIHIL IN EA RE »-les embrassent 
divectement ; et Von peut dire ici, comme prtcedemment, jusqu'ă 

un certain point, que les faits ă apprecier par le juge proviennent 
ez eadem causa. ! .. e Da 

2189. Le rsultat de L'exception de dol, qu'on pouvait affirmer 

a priori, Waprăs les seules consequences îrresistibles des termes 
de la formule, est donc atteste express&ment par une infinită de 
textes : quclque dur que puisse nous sembler ce râsultat, on ne 

saurait le nier ; mais îl est temps de montrer comment les choses 
se passaient. — Les d&bats qui avaient lieu în jure, pour arriver 

ă la construction de la formule, jusqu'ă la lifis contestatio.qui en 

&tait la clâture, et mâme quelquefois le parti que Pun ou V'autre 

des plaideurs €tait encore admis ă prendre ulterieurement devant 

le juge (în judicio), suflisaient amplement, comme on va le voir, 

pour conduire ă des râsultats equitables les plaideurs.. qui y 

meltaient de la bonne foi... .î.-. a 
-_ A la demande de action sollicitee par son adversaire, le defen- 

deur oppose la creance qu'il prâtend avoir de son câte, et sollicite 

pour le cas oi son adversaire se refuserait ă ce que compensation 

en fât faite, Pexception de dol. Ces expressions zulț compensare, 

si velit. compensare. si: paratus. est compensare, împlorare 

compensationem , qui se rencontrent maintes fois dans les lextes, 

montrent qu'il n'y avait rien en cela.d'obligatoire pour le defen- 

deur. Mais il faut bien sc fixer. sur ce qu'il demande : împlorare 

- compensationem, c'est demander, soit que l'adversaire reconnaisse 

în jure le bien fonde de la compensation et reduise en. const- 

quence 'sa demande; soit que du. moins la. compensation .soit 

introduite dans Ja formule (compensatio inducebatur), c'est-ă-dire | 

qu'il soit fait ă la formule une modification 'ou adjonction qui 

donne au juge le pouvoir: d'en. connaitre et de Y'opârer sil y a 

lieu. C'est â defaut de Pun ou de Vautre de ces deux partis que 

Pexception de dol est sollicitee contre le demandeur qui s'y serait 

refus€. IL est probable qu'avant le rescrit de Mare-Aurtle on s'en 

tenait lă-dessus, quand îl s'agissait d'actions de droit strict, ă un 

arrangement volontaire de la formule entre les deux parlies, sans 

moyen de coercition contre le demandeur : tandis que daus les 

actions arbitraires et dans quelques cas d'actions de droit strict, 

semblables ă ceux dont: nous avons parle au n* precedent, 

Pexception de dol ctait, ă coup sir, deja employee. Le motil 

majeur de difference entre les deux cas, c'est que dans ces der- 

nicres actions îl n'etait question que des d&pendances de l affaire 

meme objet de la demande: tandis que dans les actions de
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droit strict ordinaires, il s'agissait de faire 'intervenir un compte 
d'aflaires toutes distinctes (ez dispari causa). C'etait un com- 
mencement de demandes reconventionnelles pour des causes 
s&parâes. N A e e 

2190. Sur cette objection de-compensation le demandeur a 
plusieurs partis ă prendre. —— S'il en reconnait le bien fondă, il 
peut operer lui-meme,, d'accord avec son adversaire , la compen- 
sation, et reduire en consequence sa demande. — Meme lorsqu'il 
doute de Ia dette, lorsqui'il la conteste ou qu'il la dtnie formelle- 
ment; ou bien, dans 'les actions arbitraires; dans celles de droit 
strict indiqutes au ne 2188, lorsque le montant eri est & d&battre : 
par exemple, ă: quoi faut-il' &valuer ces frais 'de semences, ces 
r&parations, ce qui a tournt au profit du pupille? Dans tous ces 
cas la redaction formulaire lui offre plus d'un expâdient pour con- 
sentir du moins, sans comprometire ses droits, ă ce que'la ques- 
tion en soit soumise au: juge. Voici plusicurs de ces moyens qui 
nous sont connus : — Une przscriptio,: par laquelle il bornerait 
sa demande ă ce qui ne serait pas compense (ci-dess:; n*:1940); 
— Une compensatio proprement dite, inserce dans son înzentio + 
« ANPLIUS QUAM IPSE NUMERIO NEGIDIO DEBET-» (ci-dess,, n” 2176). 
Nous trouvons au Code de Justinien une constitution d'Alexandre 
Săvere qui montre que cette formule ctait employte en cas pareil; 
car, ă coup sir, ilserait dificile de prâtendre qu'il s'agissait d'argen- 
tarius en cett6 constitution (1). Il n'est pas nâcessaire ici que le 
demandeur formule en un chiflre fixe son întentio, il peut rendre 
cetie întentio 'încerta,'si elle ne Pâtait dejă : a QUIDQUID PARET 
AMPLIUS, etc. ; » — Une deductio, permeltant de r&duire le mon- 
tant de la condemnatio ::« QUOD SUPEREST DEDUCTO EO QU0D, etc.» 
(ci-dess., n” 2177, 2178 et 2183). Nous savons dâjă que plus d'un 
fragment tâmoigne de 'cet emploi de la deductio "(ci-dessus, ” 
n 2118, avec la note 1, et celui que nous avons rapportă dans 
le second exemple du n* 2188); — Enfin, et ce serait ici la modi- 
fication la plus large ă faire i la:formule, le demandeur peut 
consentir, bien qu'il agisse en'vertu d'une cause de droit strict, 
ă transformer son întentio en întentio de bonne foi : « QULDOUID 
PARET DARE FACERE OPORTERE EX FIDE BONA, AMPLIUS QDAM:.., etc. » 
Nous avons cite dâjă exemple d'une pareille transformation dans 
une formule de 'condiction ez stipulatu, par suite de la clausula 
doli inserce dans'lastipulation: (ci-dess:, n*.2149). — Sur son 
relus persâverant jusqu'ă la lizis confestatio 'd'admettre aucune 
de ces modifications ou:'adjonctions: ă la formule, le -preteur 
accorde au defendeur Pexception'doli mali, et-le' demandeur en court les risques. On ivoit bien, dans les textes, qu'il y faut, de sa part, cette “persistance .jusqu'ă la. lizis contestatio. On sait 

(1) Cop. k. 31. De compensationibus, 5. const. Alex. ; « P titio autem ejus, “ quod amplius tibi deberi probaveris, sola relinquitur,:a . i Mii ou em. €jus 9
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d'ailleurs quelles facilit&s ttaient donntes aux plaideurs de vârifi- 

cation, de discussion, mâme d'ajournement ă une autre compa- 

rution în jure, pour arriver -finalement ă- Parrangement de la 
formule (ci-dess.,. n*-1950).:.Un -texte meme parle de.notilicalion 

faite au demandeur par. le .defendeur, pour les sommes dont il 

aura ă tenir compte sil veut 6viter Pexception de dol (1). — Il 

est permis de supposer que e magistrat pouvait aller encore plus 
loin, et que dans certaines circonstances, lorsque les; faits ctaient 

avouts ou lui paraissaient..&vidents,..il':pouvait enjoindre au 

demandeur soit d'optrer la,compensation , soit den, insârer les 

restrictions dans. la conception de sa formule, sous peine de refus 

Waclion (9)... pa ae pr Ia Mr i, a 

9191. Devant Je jugo, la formule. Etant .munie de :Vexception - 

de dol, si cette exception est verifice, c'est-ă-dire s'il est prouve 

au juge que la pr&tention de compensation'avancte par le dâfen- 

deur tait fondte, et que le refus du demandeur d'en tenir compte 

a eu lo caractăre de dol, le.dâfendeur est absous : c'est la formule 

clle-mâme qui le veut. — Cependant,, dans.les actions arbitraires, 

ou il s'agit pour le dfendeur d'un droit de retention ă exercer, 

et par constquent pour le demandeur d'un remboursement ou 

dun payement prealable ă faire, celui-ci, aprțs que le.juge a 

verifi& les faits et determină le montant de ce payement ou rem- 

boursement,. est encore admis ă.le faire, îl est das lors exempt 

de dol; s'il.ne le. fait. pas, Pexception de-dol;produit son ellet; 

le defendeur est absous. Voilă Vexplication bien simple des divers 

textes citâs, au ne 2185, de Vapparence: de contradiction qu'ils 

semblent oflrir, et surtout de ceux qui presentent en alternative 

les deux resultats : « Doli exceptione. summovebitur, vel oflicio 

judicis consequetur ut.indemnis maneat. » — On peut aller jusqu'ă 

supposer que mâms dans les actions de droit strict et dans Les veri- 

tables questions de compensation si le demandeur, une fois les 

faits vârifits par le juge et avant la sentence,. consentait ă donner 

satisfaction. au A6fendeur. sur. la. creance „par, lui ;invoqute, par 

exemple au moyen dun payement, d'une acceptilation, ou de 

tonle autre maniâre, le dol cessait etil tvitait la dechâance. Bien 

qu'ă la rigucur ce fut au moment de la litis contestatio que le juge - 

  

(1) Dc. 6. 1. De rei vindicatione. 27. $ 5- î.. Paul, ::« Per doli mali excep- 

tionem ratio corum haberi debet, si perseveret actor pelere rem suam non reddi- 

tis sumptibus. > — Dic. 4%, 1. De 'doli mali except. 2, $ 3. î. Ulp. : « Tamen 

dicendum -est cum;: cum litem: contestatur, 'dol6 facere, qui perseveret ex ca 

stipulatione petere; il ne s'agit pas, dans ce fragment, d'exception de dol 

pour cause de compensation, mais le principe est le mâme. — 35. 2. Ad legem 

Falcid. 80. Ş 1. în fine. f. Gai. : « Sed potest heredi hoc remedio succurri, 

ut, cstimatione facta legati, denunciet “legatario ut partem stimationis inferat : 

si non inferat utatur adversus eum exceptione doli mali. ».. AR 

(2) Cette conjecture troure un appui dans la constitution que voici d' Alexandre 

severe : « În ea que reipublica te debere fateris, compensari ea que (învicem) 

ab cadem tibi debeatur, is, cujus de ea re notio est, jubebite
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dit se reporter (1), Pecole des Sabiniens, au.moins, aurait admis 
ă egard du demandeur ce qu'elle admettait pour le defendeu 
lorsqu'elle disait : « Omnia judicia esse absolutoria. » . 
„2192. En somme, soit'7n jure, soit în judicio, Pexception de 

dol est arme, le moyen de coercition par lequel le demandeur. 
est amene, crainte de ses consequences, ă tenir compte d'une 
maniere ou d'autre de la compensation; et nous traduisons la. 
phrase relative au rescrit de Mare-Aurâle, dans le $ 30 ci-dessus, 
en ces termes : « Sur l'opposition de Pexception de dol, faite par 
le defendeur, la compensation 6tait introduite dans la Tormule (2). » 

2193. Un point essentiel pour completer le systime manque ici 
encore. Îl ne faut pas s'imaginer que par cela seul qu'une exception 
de dol est inseree dans la formule d'une action de droit strict : sr 
NIHIL IN EA RE, etc., le juge soit constitu6 juge, sans aucune autre 
mention, de toutes affaires de creances ou de dettes reciproques, 
existant ă d'autres titres entre les mâ&mes parties. Celte opinion 
serait aussi contraire aux principes de Vorganisation du pouvoir 
judiciaire chez les Romains au temps des formules, que celle que 
nous venons de combatire Test aux râgles derivant de la redaction 
de ces formules. Quelle est cette Ea RES, dans laquelle la mission 
du juge est enfermâe? Nous avons montr& comment dans les actions 
arbitraires et dans celles de droit strict indiqutes au n“ 2188, il 
ne s'agit que de dpendance de la demande mâme (ci-dessus, 
n* 2187 et 2188); mais ici les causes sont toutes distinctes; il 
sagit d'une sorte de demandes reconventionnelles formtes par le 
dâfendeur sur des motifs tout ă fait divergents peut-âtre. Il faut de 
toute necessit qu'elles soient indiqu&es dans la demonstratie, et 
que le QuA DE RE AGITUR qui termine cette demonstratio les 
englobe. Nous n'avons pas un formulaire complet de cette multi- tude de redactions qui pouvaient se faire, approprites ă toutes les - aflaires et â toutes leurs nuances; Gaius ne nous en offre qu'un apercu €l&mentaire : « 'Toutes les formules d'actions de droit &crit sont ccrites, dit Cic&ron, mais pas si &troitement que je ne puisse y faire entrer Vaffaire que je voudrai en ajoutant : QUA DE RE AGITUR (3). » Ainsi en €tait-il de la crâance oppos6e en compensa- 
tion; voici un texte tir d'une opinion de Labton, qui prouve qw'elle devait avoir sa destination arretâe dans la formule, et ne pouvait plus, dăs lors, faire double; emploi ailleurs (4). 

2194. On a cru pouvoir expliquer le pouvoir de compensation 
que lexception de dol attribuerait au juge dans opinion que uous 
    

(4) Dre. 4%. 4. De except. %. £. Paul. — (2) La paraphrase de Thsophile, sur ce $ 30, doit âtre interpretee elle-mâme en ce sens : ă cette Epoque, 'ailleurs, c'est de Phistoire. — (3) Cicen.: Pro Murena. Ş 13 : « Etenim quz de scripto aguntur scripta sunt omnia; neque tamen aidquam tam anguste scripltum est, ” quod ego non possim, QUA DE RE AGITUR, adăeri. > — (4) Dic. 16. 2, De com- * Pensationibus. 43. £. Ulp. :'« Quod Labeo ait non est Sine ratione : ut si cui -. pelilioni specialiter destinata est compensatio, in cseteris non objiciatur. a
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refusons d'admettre, par un passage de Papinien, dui, â propos 
d'une rei vindicatio contre laquelle une, exception de dol prove- 
nant d'un pacte pouvait âtre opposte, ajoute « Bon fidei autem 
fudicio constiluto (1), » d'ou Pon conclut que lexception de dol 
inser€e dans une action de droit strict la transformait en quelque 

"sorte en action de bonne foi. Voilă qui denaturerait le caractere 
de toutes les exceptions de dol, ă ne plus rien y entendre; on 
serait bien embarrasst de mener cette proposition dans ses cons6- 
quences; il faudrait dâtruire tout ce que nous posstdons de droit 
romain Jă-dessus : car, enfin, alternative de Vexception de dol est : 
bien connue : « SI NIHIL IN EA RB DOLO MALO..., €lc., CONDEMXA...; 
SI NON, ABSOLVE. » — Il est inutile de faire observer que Papinien 
ne dit rien de cela. II parle d'une action arbitraire, dans laquelle 
le juge a dâjă le pouvoir d'apprecier ez ceguo et bono les resti-- 
tutions ou satisfactions ă faire ; et Pon y substitue des actions de 
droit strict! Il ne dit pas mâme que ce soit exception qui produise 
Teffet bonce fidei dont il parle, et rien n'emptcherait de supposer 
que les mots EX FIDE BONA ont 6t€ inseres d'un commun accord 
dans la formule (ci-dessus, ne 2190). C'est ce que je suis portt â 
croire quant ă moi; mais dans tous les cas, cette supposition n'est 
pas meme n6cessaire : les:explications, que nous avons donntes 
(ci-dessus, n* 2187,. 9190 et 2191) suifisent amplement pour 
&claircir le passage de Papinien.: L'exception de dol ayant &t€ 
opposte devant le magistrat, les heritiers se rendent â cette excep- 
tion et renoncent ă persister dans leur rei vindicatio ; mais 
comme la femme est convenue qu'ă sa moit les biens repasse- 
raient aux enfants du donataire, la discussion porte sur les eflets 
de cette obligation et sur la maniăre d'y pourvoir, et c'esi lă-dessus 
qu'est construit. un judicium, bone fidei. M. Pilette: fait mâme 
observer. (p. 24 de la dissertation ci-dessus cite), qu'il 'avait pu 
intesvenir_ entre la femme ct le donataire, relativement ă ces 
reserves accessoires, un contrat de fiducie, lequel &tait encore 
usite ă lepoque de Papinien: et donnait lieu ă action de fiducie 
qui €tait de bonne foi ; et que c'est probablement de cette action 
de fiducie que parle Papinien, lorsqu'il dit : Bone fidei autem 
judicio constituto. Le texte ne precise rien â ce sujet; celte 
conjecture n'est pas indispensable, mais les choses auraient pu 
se presenter de cette facon; dans tous les cas, ce qui est indubi- 
table, c'est que pour faire tenir compte des engagements recipro- 
ques au sujet de ces râserves, les.parties se font accommoder une 
formule d'action de bonne foi; mais ce n'est pas L'exception de 
dol qui produit par elle-mâme cet effet. i 

Nous en disons auteat et nous renvoyons aux mâmes numeros, 

  

(1) Dic. 39. 6. De mortis causa donat. MA. pr. f. Papin. : « Igitur si Fe 
singulas heredes Lucii Tilii vindicent, doli non inutiliter opponetur exceplio; 
bon:e fidei autem judicio constituto, qumrebatur,.., > cte,: 

43 TOME MI.
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pour l'intelligence d'un texte de Celse, toujours relatif ă action 
arbitraire-en'7es zindicatio, qui a'€t€ present aussi comme 

„ decisif contre notre maniăre de voir (1). e 
“ Enfin il n'y-a rien ă conclure non plus contre notre these 'de 
ce fragment de Paul,:'consider& €galement par quelqucs-uns 
comme y- faisant une: objeciion sans. replique : « Sed si soluto . 
matrimonio maritus peteret, in co duntaxat exceptionem obstare 
debere,: quod -mulier receptura: esset”(2). »: D'abord îl n'est pas 
question, dans ce: texte, de: compensation,: mais bien dune 
situation semblable â'celles dont nous avons donne des exemples 
ci-dessus, n* 2188 ; la consequence-ne saurait donc y ître diffe- 
rente : or, cette consequence est parfaitement -connue.: Il s'agit 
dans ce texte d'un 'mari auquel un tiers, se croyant, par erreur, 
debiteur de'la femme, avait promis en dot, sur l'ordre de celle:ci, 
avant le mariage, la somme qu'il cioyait devoir. Si le mari attaque 
ce promettant durant le mariage, îl devra en €tre payă, sans qu'il 
puisse lui &tre oppose d'exception 'de dol; car il ne fait qu'user de 
son droit, et:ne' doit pas ctre degu: dans la promesse de dot qui 
lui a ete faite, sauf au tiers ă se retourner contre la femme. Mais 
si le mari attaque;ce' promettant apr&s la'dissolution du mariage, 
il en sera tout autrement: si le- mari est:dans un cas oil serait 
oblige de rendre toute la dot, V'exception de dol lui nuira pour le 
tout; s'il- est dans un cas oil serait autorisă ă en retenir une 
partie, Pexception de dol ne lui nuira que pour la part qu'il 
serait oblige de rendre (în eo duntazat 'ezceptionem obstare 
debere, quod mulier. receptura esset). C'est-a-dire qu'en se bor- 
nant â demander ce qu'il est autorise & retenir de la dot, le mari 
n'a: rien: ă-craindre de :l'exception: de dol. Le jurisconsulte se 
sert ici d'une locution usucile, dont nous avoris donne des exem- 
ples multiples ci-dessus, n“* 2185 et suivanis. Il n'y a pas dans 
celte: manitre de parler d'autre. signification que celle qui se 
rencontre dans tous ces exemples, ou bien encore lorsque les juris- 
consultes romains. definissent les exceptions temporelles et dila-. 
toires « guce ad tempus nocent et temporis dilationem tribuunt »: 
on:sait fort bien: cependant que L'eflet: de ces exceptions, :lors- 
qu ellos sont opposces et justitices, est-d'emporter pour toujours 
echtance de l'action :(ci-dessous, n 2276 et suivants). * . : 
"2195. C'est 'une opinion courante que, d'aprs le rescrit de 
Marc-Aurăle la compensation, qui pouvait âtre obtenus dans les 
  

(1) Dic. 6. 4. De.rei. vindic. 38, f..Cels. C'est 14 qu'on pent voir toute la 
Jatitude, de disposition que Celse accorde au juge de Paction arbitraire. Lorsque 
ce juge, au lieu de faire restituer la chose vendiqude, la laisse au possesseur 
arce qwelle est ă vendre, sauf ă ce possesseur ă payer la somme ă laquelle îl 

e condamne, le compte ă faire des diverses deductions est forcâ. Du reste, le 
nom de lexception de dol ne se rencentre pas mâme dans ce fragment; tout me 
porte ă croire que la formule a €t6 congue d'un commun accord ez fide bona; 
mais cette supposition n'est pas mâme nâressairo, — (2) D. 42. &. De condict, 
caus. dal. 9. Ş$ 1. î. Paul, . ” 

.*
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actions de droit strict au moyen de L'exception de dol, pour des _creances: provenant de causes differentes (ez dispari causa) , a di s'obtenir a fortiori dans les actions de bonne foi, €galement ez dispari causa, en vertu du principe que lexception d dol va de soi en ces sortes d'actions etn'a pas besoin d'y 6tre exprimâe. 
— A cet gard, -entendons-nous : sans doute, si une crâance a 
ete invoqude en compensation,..ex dispari causa, par le dtfen- 
deur, et qu'il -en soit fait: mention:dans la demonstratio , de telle 
sorte que le QuA :nE:RE.AGITURrla comprenne, il: n'est besoin ni 
d'exception de dol, ni d'aucune :autre.modification ăla formule, 
la redaction: de Pintentio, QUIDRUID PARET EX FIDE BONA, y suffit. 
Mais. vouloir pousser la competerice du juge en dehors de ce qua 
DE RE ACITUR,:autant dire qug tout juge d'une action de bonne foi 
determinte serait par cela mâme juge de toutes les aifaires quel-. 
conques de creances ou de deites.râciproques; soit de droit strict, 
soit d'une:autre; nature, .exisfant ă divers tilresentre les memes 
parties : proposition inconciliable avec organisation de la puis- 
sance judiciaire chez les Romains "au temps du systeme formulaire. 
„2196. Il est avere que:la compensation, ni dans les affaires: de 

bonne.foi,. ni, dans celles de droit strict, n'stait un mode de disso- 
lution. des:obligations. Chacune.d'elles continuait de subsister avec 
ses;actions;:et si on donnait,;en outre,:la condictio iîndebiti ă 
celui qui avait: pay& par erreur une dette qu'il aurait pu com- 
penser, (1), c'&tait parce 'que la condictio. îndebiti se donnait ă 
celui qui avait acquittă par erreur une obligation contre laquelle 
il aurait pu se defendre par:une. exception perpâtuelle (2). 

II est; Egalement avere 'que, la; compensation, si elle avait. lieu 
îpso jure „ c'est-ă-dire sans le secours d'une exception, ez officio 
Judicis, dans es actions de bonne foi, pour les dettes et les crâan- 
ces provenant ex eadem causa ,:n'6lait introduite dans les actions 
de droit strict qu'au moyen d'une modification' de la formule. S'il 
est des textes, dans le corps ds, droit de Justinien, qui semblent 
dire le contraire,:c'est qu'ils.ont 6t& interpoles pour €ire accom- 
modes ă.]a legislation de V&poquie;ou .que le sens en est alter. 
„.“Enfin;,. il -resulte deicertains textes: que, du moment que la 
compensation €tait admise, elle Petait avec eflet retroactif, c'est- 
ă-dire: qu'on :en reportait: lesveffeis -ă. instant mâme ou les 
deux creances reciproques avaient commenc ă exister ensemble : 
« E eo tempore ez quo. ab:utragque: parte debelur. » Ceci est 
dit specialement -ă..l'occasion . des: interets,  lesquels ne doivent 
plus se compter ă partii, de. ce: moment. Mais on: remarquera 
que les textes ne parlent jamais que de sommes d argent ou de 
quantites (3). Nous croyons, en effet, que la regle n'etait appli- 

  

(4) D. 16:32. De compensat. 10. $ A Ulp.— (2) D. 42. 6. De condict. în- 
ded 20, $ 3. £. Ulp. 3) Dic. 46. 2.. De compensat. 11. î. Ulp., rapporlau! 
une constitution' de Septime Sâvâre..— G.: k. 31. De compens. k et 5. const. 
Alex. —C. 8.:43. De solution. 7, const. Philip. - 3 a 
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cable qwaux cas de compensation . obligatoire, â exiger par 
exception de dol, dans les conditions que nous allons expliquer 
dans le n suivant.... - a e 

2197. C'est une question sur laquelle on peut hesiter que celle 
de savoir si, pour la compensation ă introduire dans les actions de 
droit strici au moyen d'une modification de la formule, i! fallait 
que les cr&ances ă compenser fussent, comme ă l'Egard de Pargen- 
tarius (ei-dess., n* 2176), de choses:de mâme nature et pouvant 
se remplacer lune par l'autre (ex pari specie). — Je reconnais 
que la procedure du systtme formulaire se prâte singulitrement 
ă ce que cette identite ne soit pas exigte, puisque Pappreciation 
des choses les plus diverses y doit toujours âtre ramente par le 

„ jugeră des sommes d'argent; qu'il y a des textes qui paraissent 
„admettre expressement l'objection de compensation. au sujet 'de 
creances .d'objets differents (1); qu'aucune conclusion dâcisive 
ne peut tre tirce de ceux gui sont invoquts ordinairement' en 
sens contraire (2); enfin, que cette solution, qui n'est pas en 
desharmonie avec l'ensemble de la procedure formulaire, peut 
servir ă expliquer parfaitement comment il €tait. exprimă, dans 
la jurisprudence, en râgle exceptionnelle, que la compensation 
n'avait pas lieu en fait de depot (3). — Cependant, independam- 
ment des raisons ă tirer de la răgle qui termine notre n“ prece- 
dent, et des textes qui y sont citâs, le fragment. dâjă rapportă 
ci-dessus, au n” 2183, des Sentences de: Paul, enonce express6- 
ment le contraire : « Compensatio-debiti: ex: pari specie et causa 
dispari admittitur : velut si pecuniam tibi: debeam et tu mihi 
pecuniam debeas, aut frumentum, aut cetera hujusmodi, licet 
ex diverso contractu.., », et nous nous sommes expliqut dâjă sur 
Vautorite de ce fragment, qui est:pour nous decisive. — Notez 
que le systome gântral que nous venons d'exposer sur la compen- 
sation est independant d'ailleurs de la solution: de cette question 
de dâtail. Notez aussi qu'il ne s'agit pas de la compensation volon- 
taire, introduite dans la formule du consentement du demandeur: 
-celle-ci indubitablement peut avoir lieu ez dispari specie îl s'agit 
uniquement de la compensation obligatoire, imposte par Marc- 
Aurtle sous. peine de dechâance par exception de dol: c'est de 
celle-lă,. c'est de cette decheance que nous croyons, d'apres le 
fragment de Paul, qu'elles n'ont jieu qu'en fait de choses de 
meme nature et compensables Pune par Vautre (ez par: specie). 

2198. Sous le systăme de la procedure extraordinaire,: deux 
changements notables ont di. iniluer directement sur les râgles 
  

(1) Principalement Coo. %. 31. De compensat. 8. const. Gordian. — (2) Dic. . 
43. 7. De pignerat. act. 48. pr. £. Paul. : « ... Ergo si id nomen pecuniarium 
fuerit, exactam pecuniam tecum pensabis : si vero' corporis ulicujus, id quod 
acceperis erit tibi pignoris io. » — 20. 4. De pignorib. 43. Ş 2. f. Marcian. 
(memo disposition). — (3) Paur. Sentent. 2. 12. De deposito. S 12: « In causa 
epositi compensationi locus non est; scil res ipsa reddenda est. a a
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de la compensation que nous venons d'exposer, — D'une part, la 
competence du juge. qui devient gântrale, au lieu d'âtre renler- 

„mee dans une cause specialement. determinte; — D'autre part, 
Vabolition. de. la formule, et dăs. lors .Pexception de dol et les 
autres adjonctions. ou:modifications qui .n'ont plus besoin' d'âtre 
demandees în jure, mais qui se. proposent directement au juge. 
et font partie de son o/icium.— lVexception de dol reste bien, 
en principe,--comme moyen de rtpression, avez son effet de 
dâchtance, contre le demandeur qui serait convaincu de mau- 
vaise foi; mais le juge, ayant, les m&mes pouvoirs que si les 
diverses modifications de la, formule avaient cu lieu, acquiert 
incontestablement ă cette &poque le droit. d'opărer la compen- 
sation ct de condamner au reliquat. ;. ct 
-- 2199. Justinien donne legislativement ă cet &tat des choses sa 
dernitre extension, par sa constitution 14, au Code De compensa- 
tionibus : « Compensationes ex omnibus actionibus ipso jure fieri 
sancimus, nulla diferentia n rem vel personalibus actionibus 
inter. se observanda. »— On 'remarquera que les actions în rem 
sont mâme comprises dans la compensation par Pempereur, ce 
qui ne peut s'entendre tvidemment que du cas oi elles tournent 
en condamnation ptcuniaire, ou bien ou quelque condamnation 
semblable .y est jointe comme accessoire.— Malgr& ces: expres- 
sions zpso jure, la compensation ne devient pas une 'cause d'ex- 
tinction reciproque des dettes.. Ce que nous appelons aujourd'hui 
la compensation legale reste inconnu ă la legislation romaine. Cet 
2pso jure signifie seulement qu'en toutes les actions, soit râelles, 
soit de bonne oi, soit de droit strict, ou autres, la compensation, 
ă cette &poque, rentre toujours, de. droit,..dans office du juge. 
..9200.. La constitution exige que la dette opposte en compen- 
sation soit liquide (l/uida), en expliquant ce qu'il faut entendre 
par cette qualite, savoir que, soit quant ă son existence, soit 
quant ă sa quotile, le droit en soit incontestă, vident (jure 
aperto, porte le $ 30 ci-dessus), ou du moins facile ă verifier 
sommairement par. le juge, et ne tournant pas en expedients ou 
en' subterfuges moratoires-: « $ -1. Ita tamen compensationes 
objici jubemus, si causa ex qua compensatur liquida sit, et non 
multis ambagibus innodata, sed possit judici facilem, exitum sui 
prestare. » ... ct - „, 

Aucune condition qu'il s'agisse de choses de mâme qualite, - 
susceptibles' de se compenser entre elles, n'y est exprime, et 
n'apparait non plus dans les autres parties de a legislation de 
Justinien. On congoit, en eflet, que, depuis la genralisation de 

la procâdure extra ordinem, la decheance pour cause de dol 
dans le refus de compensation n'ttant plus que nominale, puisque 
le juge a par lui-me&me le pouvoir de faire cette comperisațion» 
la condition ez pari specie, qui 6tait une limitation misc â la 

rigueur de cette dechâance, ait'cesse dexister, et que Von aiţ
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appliqne les râgles de' la compensation volontairement insârte 
dans la formule în jure (ci-dess:,: n*-2197). — Il ne faut pas 
s'arreter ă cette objection, que le juge, dans la procedure extra- 
ordinaire, alteint par sa sentence la chose elle-mâme..Dans ce 
cas, €videmment la  compensation ne pourra avoir licu 'entre 
corps certains 'ou- choses' distinctes; 'mais souvent aussi la con- 
damnation sc resoudra en &valuations pâcuniaires, et ce seia 
alors que le juge pourra faire la compensation. Ce qui rend la 
condition ez pari specie indispensable, ce qui en a vulgarise 
Tidee dans notre droit moderne, c'est la compensation legale:: 
or cette sorte de compensation est &trangăre aux Romains: — 
“L'ez eadem causa,::par l'ellet de la procedure extraordinaire; 
disparait aussi des actions de bonne 'foi vainsi' que des: autres 
actions, puisque le juge a une competence gentrale. C'est ă tort 
que l'expression s'en trouve encore dans notre paragraphe, mais 
c'est â.bon droit que le $ 30 qui precâde n'en fait plus: aucun6 
mention. — Enfin, Vextension: donnte: d'abord par Justin, -puis 
par Justinien; â Padmissibilit des demandes-reconventionnelles; 
et le pouvoir general que regoit: le juge de condamner mâme 'le 
demandeur, sont de nouvelles causes'de grande influence sur la 
compensation: (ID). et 

Certaines specialites en:sont exclues exceptionnellement :. telle 
est surtout action depositi, par respect pour la fidelite due au: 
d&pot en ce conirat (2). De telle sorte'que celui, .par exemple, ă 
qui une somme d'argent a &te remise en 'dâpot ne pourra pas la' 
compenser avec semblable: somme dont il serait devenu crancier 
contre le deposant; ou bien encore; meme dans le depat-de toute 
autre chose; s'il y-a quelque condamnation"pâcuniăire contre le 
deposant. Car ici, sous le systeme'.dă procedure daris: lequel- la 
condamnation atteint la: chose mâme,; il faut bien en venir for- 
coment ă cette explication: 0 ci 

Zi 

: ; . - ÎI a a iasi Y : pi ă iu 

XL. Eum quoqne qui creditoribus 40, Si le debiteur qui a fait cession 
suis bonis cessit, si postea aliquid ad- de ses biens fait ensuite quielque acqui- 
quisierit quod idoneum “emolumentum! sition  avantageuse, ses creanciers ne 
habeat, ex integro in-id quod facere. peuvent Vactionner pour ce qu'il doit 
potest, creditores cum eo experiuntur: encore que jusqwă concurrence de ce 
inhumanura enim erat spoliatum fortunis qu'il peut faire. Il serait inhumain, en 
suis in solidum damnari, „=“ elfetș lui qui s'est dăpouille de sa for= 

tune, de le condamner pour le tout. -. 

Voir sur la cession des biens, ci-dessus, n* 2030.. ă 

TITULUS VII. n e: : 0 . TITRE VII, 

QUOD CUM EO CONTRACTUM EST QUL IN ' DES CONTRATS FAITS AVEC DES PERSONNES 
ALIENA POTESTATE EST. „i SOUMISES A LA PUISSANCE D'AUTRUL. 

Quia tamen superius mentionem ha- Comme nous avons fait mention plus 
  

(4) Con. 7. 45. De sent. 4%. Justin.; et Nover. 96. c. 2. Justinian, — 
(2) Mame paragraphe 30, ci-dessus, p. 640; et Coo. 4, 31. De compensat, 
1. SŞ Leva, | pi 

.



TIT. VII. DES CONTRATS AVEC 
buimus de actione qua in' peculium 
filiorum .familias: servorumque agilur, 
opus est ut de hac actione et de ceteris 
que eorumdem nomine in parentes 
ominosve . dari solent, ailigeatius 

admoneamus. Et quia sive cum servis 
negotium gestum sit, sive cum iis qui in 
potestate parentis sunt, his. fere eadem 
jura servantur, ne verbosa fiat disputa- 
tio, dirigamus sermonem in personam 
servi dominique, idem intellecturi' de 
liberis quoque et parentibus qiorum in 
potestate sunt. Nam, si quid in his pro- 
prie observatur, separatim ostendemus., 

Di pn 

» a po 

' E, ÎN 

LES PERSONNES ALIENI JURIS. GT 

“baut de Paction relative au "pâcule des 
fils - de famille ou des. esclaves, il est 
necessaire de fixer notre attention d'une 

„maniere. plus speciale sur cette action 
„et sur dautres actions que Von a cou- 
tume de donner contre les pâres ou les 
imaitres, du 'chef des fils et des esclaves. 
Or, comme les actes faits avec les escla- 

„ves ou, les fils,de famille donnent licu ă 
Vapplication des mâmes principes, pour 
„âviter les: longueurs, nous ne nous 
'occuperons" que - des maitres et ' des 
„esclaves, et ce qui sera'dit de ceur-ti 
sera censâ dit des pâres et des fils. Car, 

“sil y a quelque chose de particulier qui 
concerne ces derniers, nous l'expose- 

"rons sâparâment.” ....-: pr 

2201. D'aprâs le droit civil, le chef de famile ue peut păs otre 

oblige par les actes de ceux qu'il a en son pouvoir,.tels que ses 

fils de tamille et ses esclaves. 

pretorien, soit par le 

Cependant, ni pour les obligations 

rtsultani des contrats ou comme d 
 râsultant des delits ou comme des dâlits, ce p 

absolu. ÎL y a &t6 deroge en certains poin!s 
droit 'civil lui- meme. 

6s' contrats, 'ni.pour celles 
rincipe n'est reste 

; soit par le droit 
Le 'titre actuel 'se 

refere aux 'contrats ou quasi-contrats' des esclaves ou des fils de 

familie, et le titre suivant ă leurs 
2202. Pour les. obligations râsultant des 

des conirats faits par les'esclaves 6u p 
le droit prâtorien qui est vehu corriger 
et qui a crâ& diverses actions au 
aflaire avec une personne alieni juris peut atta 

famille pour Pexecution des" obligations qui en son 

dălits du quasi-delits. * Bă 
contrats “ou comme 

ar les fils de famille, c'est 

la rigueur du droit civil, 
imoyen desquelles'celui qui a fait 

ttaquer le'chef de 
t'resultees.— 

Les molifs de raison qui servent de fondement ă 'câs actions se 

'vâduisent, en dtânitive, a 

sation donnts expressement 
deux stuleinent : 1* Vordre, Lautori- 

ou îndirectemen t”pat: le “chef de 

familile; 2* le profit qu'il a retire de V'operation de son esclave 

'ou de son fils. S'il a ordonn€ ou, 

en subisse les consequences; sil 
autoris& Pacte; îl est juste qu'il 

n ă tir profit, îl est juste qu'il 
: . eo. pa NSE , .. ap 

les subisse encore, du moins jusqu'ă concurrence de ce profit.—— 

Sur le premier 

pour le cas oi. | e chef de famille 

les actions znszizoria, ezerciloria, tributoria el de 

les cas ou îl a donne.une autorisation gentrale ou i 

de faire certaines operations, 

esclave ă un commerce, a la 'con 

"nistrer certains biens, comme qu 
t base 

9203. Pour les obligations râsultant d Sur le second de ces motifs es 

. . 

“delits des personnes alien: Jur:s, 

a cret le principe des actions qui se 

de ces moti[s se fonden t: Paction gizod Jussu, 

T'ordre direct et special; 
peculio, pour 
ndirecte', soit 

comme quand il 'ă preposă son 

aduite d'un navire; soit d'admi- 

and îl lui a' laiss6 un' pecule. 

Paction de în rem verso." 

es delits ou comme des 

t le droit:civil lui-meme qui 

donnent contre: le: chef, -et 

a donnă 
tributoria et de 

'c'es
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qu'on nomme actions nosales. Elles ont &t& bastes sur cette con-: 
sidration, que le chef doit ctre obligă au moins jusqu'â concur=- 
rence de son droit de propristă sur individu auteur du delit. 

2204. II y a cette remarque importante ă faire sur ces diverses * 
actions, que, bien qu'elles soient denommes et consider&es dans 
les textes comme si chacune d'elles formait une sorte d'action par- 
ticulitre ayant son existence propre, cependant, :au fond et ă le - 
bien prendre, la plupart d'entre elles sont plutât des attributs, 
des qualites des diverses actions soit civiles, soit prătoriennes, 
auxquelles elles s'appliquent.. Cela est vrai notamment pour, les 
actions -înstitoria, ezercitoria , de peculio et de în rem verso. 
Ainsi, si lesclave a fait, sur l'ordre de son maitre, ou comme 
son prepos6 â,un commerce ou ă la conduite d'un navire, une . 
vente, un achat, un louage, un emp”unt, ce sont les actions empti 
venditi, locati conducti, ou la condictio certi qui devront subir la modification nâcessaire pour âtre transformses en actions guod 
jussu, înstitoria, ezercitoria, et produire sous ceite qualification 
le meme resultat que les actions directes (2n solidum) ; ou qui devront, sil n'y a pas eu d'ordre ni de preposition, tre donntes jusqu'ă concurrence du păcule et de ce qui aura tournt au profit 
du maitre (de peculio et de în rem verso). De mâme, si Lesclave a commis un vol, un 'rapt, une injure, ce sera action furti, zi bonorum raptorum, înjuriarum, qui sera donnțe contre le maitre, avec la qualite d'action noxale. Les commentateurs, bien: qu'ils n'aient -pas toujours 'suffsamment apercu ow mis en saillie ce caractăre particulier de ces sortes Wactions, les dâsianent cepen- . dant sous un nom genttique qui conlient duelque close de cette . idee : ils les appellent acfiones. adjectitie gualitatis, parco que - dans leur scule denomination elles porient avec elles lindication de leur attribut, de leur qualification speciale. Ce nom genărique est, du reste, etranger au droit romain. —. On les qualifie aussi d'actions. indirectes, parce. qu'elles ne sont donntes contre le chef de famille que pour des actes qui. ne viennent pas de lui directement, mais sculement des personnes soumises ă son pouvoir. "2205. Nous ne connaissens pas precisement quelle ctait la formule de ces diverses actions, ni par consequent quelle âtait la modification gue le preteur faisait subir aux actions directes . pour les transformer ainsi et les donner contre le maitre ă raison des. faits de lesclave ou du fils de famille. Toutefois, il est â remarquer que dans les premitres de ces actions, c'est-ă-dire dans les actions guod jussu, înstiloria, ezercitoria, la modification- „ne devait porter que sur les premitres parties de la formule, et non sur la condemnatio, puisque celle-ci devait rester în solidum, comme si le maitre avait contractă lui-meme. Tandis que dans - les actions de peculio et de în reni verso, ainsi que dans les - „aclions noxales, la modification portait sur la condemnatio,. qui subissait, dans le premier de ces cas, une restriction jusqu'ă
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concurrence du ptcule ou de ce qui aurait tournt au profit da 
maitre :: Duntazat de peculio et de co quod în rem versum est 
COXDEMXA; et qui, dans les actions. noxales, par I'adjonction de 
ces Mols AUT NOXA DEDERE, .presentait au defendeur alternative 
de payer ou de faire abandon noxal. « In judicio adjiciam, aut 
nozam dedere; » dit le preteur, pour indiquer qu'il donnera & 

„une action le caractere 'd'action 'noxale : par exemple, Decenz 
aureos aut noza dedere CONDEMNA (1). + i 

2 

X. Si igitur jussu domini cum servo. 
negotium gestum crit, in solidum pre- 
tor adversus dominum actionem polli- 
cetur; scilicet quia qui ita contrahit, 

1. Si quelqu'un a traite avec. un 
esclave qui en avait requ Zordre de 
„son mmaitre, le prâteur accordera contre 
ce dernier une action pour la. totalite 

* de engagement , car ici le crâancier a fidem domini sequi videtur. E 
ai iti '.» suivi la, foi du mațtre. | : 

2206. Jussu domini. Par 'jussus il faut entendre un ordre 
antârieur â lengagement contractă par Pesclave. Si cependant le - 
maitre ratifie Vengagement contracte par. son 'esclave sans 'son 
ordre, il sera aussi soumis ă action guod jussu (2), car la 
ratification €&quivaut ă un mandat. Au reste, si lesclave, en 
traitant, n'a €t& que linstrument de son maitre, si, par exemple, 
le maitre, empruntant de V'argent, ordonne qu'on le compte ă 
son esclave, le prâteur ne donnera :pas contre le maitre l'action 
quod jussu, mais une condictio pure et simple, comme si c'etait 
le maitre lui-mâme qui cut regu l'argent (3). 

XE, Eadem vatione prietor duas alias. 
in solidum actiones pollicetur, guarum 
altera esertcitoria, altera institoria appel- 
latur. Exercitoria tunc - habot' locum, 

? 

cum quis servum suum magistrum navi 
preposuerit , et quid cum eo ejus rei 
gratia cui prapositus crit contractum 
fuerit. Ideo 'autem exercitoria vocatur, 

” quia exercitor. appeilatur is ad quem 
quotidianus  navis: quzstus. pertinct, 
Institoria tune locum habct, cum quis 
tabernde forte aut cuilibet negotiationi 
scrvum preposuerit, et quid cum co cjus 
rei causa cui prapositus crit contractum 

. fuerit, Ideo autem institoria appellatur, 
quia qui negotiationibus prieponuntur; 
institores vocantur. Istas .tamen duas 
actiones pretor reddit, et si liberum 

„Re D'apres le meme motif, le preteur 
accorde deux actions tendant ă la tota- 
lite; dont Tune s'appelle exercitoire, ct 
Vautre institoire. L'action exercitoire a 
lieu contre celui qui a prepos€ ă son 
navire „un esclave, lequel a contractă 
un engagement relatit au poste qu'il 
occupe. Elle a €t€ appelee exercitoire, 
parce! qu'on appelle ezercitor (arma- 
teur) celui A qui appartiennent les bânc- 
fices journaliers d'un: navire. L'action 
institoire a lieu contre celui qui a prâ- 
pros d une bouligue ou ă un commerce 
quelconque un esclave qui a contracte 
un engagement relatif ă lobjet auquel 
il est prepos6. On lappelle institoire, 
parce qu'on doune le nom d'institores 
ă 'ceux qui sont preposes ă quelque 

  

(4) Die. 9.3. De his qui efud. 1. f. Ulp. —W7. 2. De furtis. 42. pr. î. Paul. 
— 2, 1. De re judic. 6. ŞÎ. £. Ulp. — Ci-dessous, tit. 47, $ 4.— Et dans un 
grand nombre d'anires passages. — (2) Dic. 15. 4. 1. $6. Ulp. Îl est vrai que 

a loi 5. $ 2. D. 15. 3. semble dire que, dans ce cas, lo creancier n'aura que 

Faction de în em verso; mais il faut entendre le texte e 
cier aura, oulre Paction qttod jussu, Paction de în rem verso. comme 

n ce sens que le crean- 
le dit 

le $ 5 de ce titre. En efict, qu'est-il besoin de la ratitication du mafire pour 

avoir laction de în rem terso? — (3) Dic. 15. &. 5. pr. Paul.
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quis hominem aut alienum servum navi  commerce. Le prăâteur donne ces detix 
aut taberne aut cuilibet negotiationi actions, quand mâme le prâpos6 serait 
prieposuerit : scilicet, quia eadem qui- un homme libre ou Vesclave d'autrui, 
tatis ratio etiam co :casu interveniebat. parce que, dans ces cas, il y a mâme 

N | motif d'6quită. a a 

2207. Eadem ratione. Le motit pour lequel le prâteur.accorde 
Taction quod jussu est: que. celui .qui. a contractă un 'engagement 
avec-un esclave par. Pordre.de son maitre.est. censă avoir trait 
avec le maitre de cet esclave. Or, le maitre aussi est cens& avoir 
traite lui-mâme dans le câs:des actions:exercitoire et înstitoire, 
puisqu'il a donne une autorisation gentrale pour le genre d'opt- 
rations auxquelles il a prepos€ esclave (1): Ici donc V'action.est 
donnee contre'le maitre pour la totalită de lengagement. - 

2208. Il ya cette diflerence entre action exercitoire et Paction 
înstitoire,. que la premiăre..est .accordee contre Parmateur ;: ou 
contre le. maitre dont il depend, inais avec la volontă duquel il 
aurait arme, pour les obligations. contractes par celui auquel le 
maitre du navire 'aurait remis le commandement, ou celui que ce 
dernier se serait substitu& mâme ă Linsu et malgre la defense de 
Larmateur; tandis que Paclion înstitoire ne'peut pas âtre exercte 
contre le maitre pour Pengagement contractă .par.le substitu& de 
Vinstitor,:ni, en tout cas, contre un maitre alieni Juris » ni.contre 
le maitre.de ce dernier... - „sii ui -- - 

2209. Taberna. Ce mot signifie boutique; Theophile.'a .rem- 
placă, dans sa traduction, par un autre mot qui signifie cabaret. 
Au reste, pour ce''qu'a voulu dire Justinien, Pune et Pautre 
expression ont le meme sens, puisque boutique ou cabaret annori- 
cent une entreprise.commerciale. I/action exercitoire. et Paclion 
institoire ne. se sont. d'abord appliquses qu!aux entreprises. de 
commerce ; quant ă un acte de commerce isol€, le prâteur ne 
donnait pas d'action znsfitoire, mais une autre „action analogue 
(ad ezemplui institoria) (2). Enfin cette dernitre action s'appliqua - 
aussi ă toute ntgociation mâme non commerciale (3). a 

2210. Esi bberum guis hominem: Nous savons que, dans les 
principes rigoureux du droit civil romain, le mandataire faisait en 
son propre nom L'aflaire qui lui avait 6t6 confite, qu'il s'obligeait 
lui-meme sans obliger le mandant, de telle sorte quc:ceux qui - 
traitaient avec ui n'avaient pas d'action contre le mandant. Il'eri 
serait de meme, selon le droit civil, de Phomme libre prepos€ 
par quelqu'un â un certain genre d'operalions. Mais le: droit 
pretorien, en €tendantă ce cas les actions znstitoria ou ezerciloria, 
donne un mojen d'attaquer directement le preposant, et nous 
avons vu comment, en ctendant, par analogie, par utilită, cette 
action institoire meme au cas de simple mandat, la jurisprudence 
  

(4) Dic. 1%. 4. 4. $ 3. Ulp.—14 3. 41. $ 2. Ulp. — 44. 6.7. $ 41. Ulp. — (2) Cop: 4. 25. 5. — (3) Dic. 1%. 3. 19. Papiu, —'19, 1. 13.5 23. Ul. — 17. 1.10. $5. Up. a aaa
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a donner'ă ceux qui 'ont fraile avec le mandaiăire 
action contre le mandant (ci-dessus, n*:1555 et suiv.): . 

XiX. Introduxit et alian: actioiem 
pretor, que tributoria. vocatur... Nam-: 
que si servus in peculiari merce, sciente. 
omino negotietur, etquid cum eo cjus. 

rci causa contractum . rit, ita pretor, 
jus dicit : ut quidquid in'his mercibus 
erit, guodque inde 'receptum erit id. 
inter dominum si quid ei debetur, et co- 
tcros creditores pro rata porlione distri-, 
buatur. Et quia ipsi domino distributio- 
nem permiitit, si quis ex creditoribus, 
queratur quasi' minus ci. tributum sit 
quam oportuorit,..hane gi actionem ac=. 
commodat, que. tributoriu appellatur.: 

. B a e 
Ra , “a 

9911. Faction tribuioire n'est 

  

ete ae e A - 

8, Le prâteir a introduit une autre 
action :appelee, tributoire. Car, .si .un 
esclave șe sert de son pecule pour faire 
un commerce au su de son: maitre, et 
s'il. contracte. un engagement relative= 
ment ă ce ccommerce, le prâteur.,veut 
que tout. le. fonds de commerce et les 
bânâfices qui en sont provenus .soient 
distribues au mare le franc. entre. le, 
maitre, Sil lui est dă quclque chose; 
ct les'autres creanciers de 'eselave. Et, 
comme c'est le maitre qui fait celte 
distribution, si Pun des creanciers a ă 
se plaindre de cette distribution, îl a 

- contre le maitre Paction tributoire. 

donnse contre le maitre que lors- 

qu'il y a dol de sa part dans Ia distribution : or il'y a dol dâs que 
le maitre sait. ou apprend, que. lun des. erâanciers a recu .moins 

que ce qui lui dtait dă; il suffira done que ce dernier fasse con-, 

naitre au maitre qu'il n'a rien regu ou qu'il a &t& mal partage (1). 

xvw. Preterca introducta est aclio de 
peculio, deque co quod în rem domini 
versum erit : ut quamvis sine voluntate 
domini negotium .gestum rit, tamen, 
sive quid in rem ejus versum fucrit, id! 
totum preestare debeat; -sive quid non 
sit in _rem .ejus '.versum, ' id.: catenus 
prestare.» debeat , .. quatenus peculium 

patitur. In rem autem domini versum 
intelligitur quidquid necessario in rem 

cjus impenderit servus; veluti si mutua- : 

tus peciiniam creditoribus. ejus solverit, : 

aut &edificia ruentia fulserit, aut familie :p 

frumentum emerit, «vel etiam .fundum 

aut quamlibet  aliam rem necessariam 

mercatus erit. Itaque, si ex decem, ut 

puta,: aureis quos servusi tuus'a; Tilio:. 

mutuos accepit, creditori. tuo quinque . 

aureos solverit, reliquos vero. quingque 

quolibet modo consumpserit; pro quin- 

que quidem in solidum damnari debes; 

pro ceteris vero quinquc, eatenus qua-! 

tenus în peculio „sit. Ex quo scilicet ap- 

paret, si toti decem aurei in remi tuam 

versi fuerint, totos decem aureos Titium 

consequi Posse: Licet- enim: una est 

actio qua de peculio, deque eo quod in 

rem domini versum sit.agitur, tamen 

duas habet condemnationes. Itaque judex 

apud quem de ea actione agitur ante 

"'autres jusqw'ă concurrence du 

4. En outre, le.preteur a aussi intro- 
"duit action de peculi» et de în rem 
verso. Ainsi, quoique Lesclave, ait traite 
sans la voloni€ de: son maitre, si cette 
“operation a €t6 profitable ă celui-ci, il 
sera -tenu jusquă concurrence de ce 
profit; si elle ne lui a 6te d'aucun pro- 
fit, il sera encore tenu, mais sculement 

jusqwă:concurrence du pâcule, Or, on 

considtre comme ayant profite au mai- 

tre les d&penses nâcessaires faites dans 

Pintârât de celui-ci par son esclave : 

ar exemple, sil a emprunte de Largent 

et Pa employe ă payer les creanciers de 

“son maitre, ou ă 6tayer ses bâtimcents 

en ruine, ou ă acheter du froment pour 

sa maison, ou un fonds, ou toute autre 

chose nâcessaire. Par. exemple, votre 

esclave emprunte ă Titius dix €cus d'or, 

“il'en emploie cinq ă payer un de vos 

„'cr&anciers, il depense les cinq autres 

d'une manitre quelconque, vous serez 

tenu de în rem verso pour Les cinq em- 

loyes ă'votre profit, et pour les cing 
ecule 

de telle sorte que si les dix 6cus d'or ont 

&t€ tous employes ă votre profit» vous 

serez tenuă payer les dis intEgralement. 

En eflet, guoiqu'il peziste qu une action 

pour agir de peculio et de în rem verso, 

  

(4) Dic. 4%. 4 7. $$ 2 et 8. Ulp,
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dispicere solet 'an in rem domini ver= 
sum sit; nec aliter ad peculii stima= 
tionera fransit, quam si aut nihil in rena' 
domini versum esse intelligatur, aut non 
totum. Cum autem queritur . quantum 
in peculio sit; ante deducitur guidquid 
servus domino, eive qui în potestate 
€jus sit, debet; ct quod superest id 
solum peculium întelligitur, Aliguando 
tamen id quod ei debet servus qui in 

„ potestate domini sit, non deducitur ex 
“peculio : veluti si is in hujus ipsius 
peculio-sit' quod eo pertinet, ut si quid 
vicario suo servus debeat, id ex peculio 
ejus non deducatur, 

Di 

me 

, 

DES INSTITUTS. LIV. IV. . 

cette action contient deux condamna- . 
tions. C'est pourquoi le juge devant qui 
on portera cette action examinera d'a- 
bord si l'op6ration de Pesclave a tournă ' 
au profit du maitre; il ne passera ă 
Vestimation du pâcule que lorsque cette 
operation n'aura pas tournă au profit , 
du maitre, ou n'y aura tourn€ qu'en : 
partie. Lorsque le juge estime la valeur 
du pcule, il doit en deduire tout ce que . 
Lesclare doit ă son mailre ou aux per- - 
sonnes soumises â la puissance de ce 
dernier; le surplus seul doit tre Pobjet” 
de Lestimation du juge. Quelquefois 

„cependant on ne dâduit pas ce que Pes- 
clave doit aux personnes soumises A la 
puissance de son maitre,, par exemple 
si ces mâmes personnes sont dans 
le pâcule de esclave, si ce sont des 
esclaves vicaires qui sont crâanciers de 

" Vesclave, 

"9219. Una actio. D'aprâs Gaius, copie par Justinien, il n'y avait qu'une formule pour agir de peculio et de în vrem verso. Sans . doute, la :domonstratio et l'zntentio' de la formule indiquaient l'optration faite par Vesclave, et la prâtention de droit qui en resultait; mais la condemnatio &tait double, c'est-ă-dire qu'elle enjoignait au juge de condamner le maitre pour le profit par lui relire, et,. pour le surplus, jusqu'ă concurrence du pecule; ou, suivant les cas, jusqu'ă concurrence de Pun ou de V'autre seule- ment. Notre texte nous apprend que le juge ne passait ă Pestima- - tion du pâcule qu'aprts avoir examină si le maitre avait profite; Paul et Ulpien (1) pensaient que ,. lorsque Pesclave avait fait tourner au profit de son maitre l'opăration qu'il avait faite, son. pâcule devenant crancier du maitre, et la dette de celui-ci aug- mentant le pâcule, on 'ne pouvait, dans ce cas, agir de peculio sans agir en mâme temps de în rem verso. Ma il importait quelquefois d'agir de în rem verso lorsque 'esclave mavait pas. eu ou qu'il n'avait plus de pecule » qu'il Gtait mort, affranchi ou. alien depuis plus d'une annte utile; ou bien, si un creancier de ? Vesclave avait le droit d attaquer le maitre de în rem verso, .il avait intâret ă ne point lattaquer de peculio pour que les autres crâanciers du pâcule ne vinssent-pas concourir avec lui. Ainsi, bien que l6s deux modifications de în rem verso et de peculto fussent ordinairement ins&rees ensemble dans la mâme formule, - il pouvait se faire dans plusieurs cas qu'elles fussent s&partes et qu'une scule restât, 
„_Voilă pourquoi on presente ces actions tantât comme en formant une scule, et tantât comme en formant. deux. 

  (1) Dic. 45. 3. 19. Paul,
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„2213. Lraction de peculio avait cet avantage sur Faction tribu- 
toire, que le crâancier qui s'âtait fait payer en vertu de la premitre 
ne rapportait rien aux creanciers du meme pâcule qui se presen- 
taient plus tard, tandis que celui qui intentait action tributoire 
et se faisait payer en vertu de cette action devait donner caution 
"de rapporter aux aiitres creanciers qui suryiendraient pour prendre 
part ă la distribution (1). > 

9914. Ante deducitur.giiidquid servus domino... debet. L'es- 
clave ne pouvait âtre debiteur de son maitre que naturaliter; car, 
d'apres le droit civil, il'ne pouvait y avoir de rapports d'obligation 
entre un maitre et son esclave.— Le maitre prelevait sur le, pecule 
ce qui lui €tait du soit personnellement, soit comme futeur, cura-. 
teur, gtrant d'aflaires ou associe, loisqu'il n'avait pas dautres 
moyens de s'indemniser. ' 
„Si quid vicario. Les esclaves vicaires faisant partie du pecule 

de l'esclave ordinaire, ce:que ceux-lă devaient ă celui-ci faisait: 
partie de son pâcule (2). -. 

%, Ceterum dubium non est quin is 
quoque qui jussu domini contraxerit, 
cuigue institoria, vel exercitoria actio 
competit, de peculio deque eo quod 
in rem domini versumn est, agere pos- 
sit;. sed, erit stultissimus, si omissa 
actione qua facillime solidum ex con- 
tractu consequi possit, se ad difliculta- 
tem perducat probandi in rem domini 
versum esse, vel habere servum pecu- 
lium, .et tantum habere ut solidum 
sibi solvi possit. Is quoque cui tribu- gq 
toria actio competit, que de peculio 
et de in rem. verso agere potest, sed 
sane huic modo tributoria expedit age- 
re, modo de peculio ct de in rem verso. 
Tributoria ideo expedit agere, quia in 
ea domini conditio precipua non est, 
id est, quod domino debetur non dedu- 
citur, sed ejusdem juris est dominus 

cujus et ceteri creditores. At in actione 

de peculio, ante deducitur quod domino 
debetur; et in id qnod reliquum est, 

creditori dominus condemnatur. Rursus 
de peculio ideo expedit agere, quod in 

hac actione totius peculii ratio. habe- 

tur; at în tributoria, ejus tantum quo 

negotiatur. Et potest quisque tertia forte 

parte peculii aut quarta, vel etiam mi- 

nima neqotiari, majorem autem partem 

in prediis et mancipiis aut fcenebri 

pecunia habere. Prout ergo expedit ita 

quisque vel hanc actionem vel -illan 

cligere debet. Certe, qui potest probare 

(4) Dic. 4%. 4. 5- $ 19. Ulp. — 2) 

pp mite 

": 7%, Au reste, îl est indubitable que” 
celui qui a contractă avec un esclave, 
“lequel” en : avait 'regu 'Pordre. de son 

„ maitre, ou .qui a Yaction institoire ou. 
exercitoire, pent aussi intenter action 
de peculio et de în rem verso; mais ce: 

 serait une folic de sa part si, ncgligeant 
Paction qui peut lui faire 'obienir la 
totalită do ce qui lui est di, il s'exposait 
â la difliculte de prouver que l'opera- 
tion a 'tourn€ au profit du mailre, ou 

ue l'esclave a un pâcule suffisant pour 
acquitter toute la dette.. Celui qui peut 
intenter Paction tributoire peut aussi 
agir de 'peculio et de în rem terso; 

- mais il a plus d'avantage & agir tantot 
“par action tributoire, tantât par. lac- 

tion de peculio et de în;rem verso. Il 
a plus d'avantage ă agir par taction 
„tributoire, parce que, dans ce cas, le 

maitre m'est pas prâler6 aux aulres 

crâanciers : îl y a entre lui et ces der- 

niers Egalite complăte, tandis que dans 
action: de pecule on commence pat 

deduire ce qui est dă au maitre; ct 

„celui-ci n'est condamnă envers le crâan- 

cier de esclave que jusqu'ă concurrence 

“du surplus. D'un autre col6, le crtân= 

cier a intârât 'ă intenter Laction: de 

“peculio , parce que, dans ceite action, 

tout le pecule est Pobjet de L'action, 

tandis que Faction tributoire n'a pour 

objet que la partie'du pâcule qui a €le 

consacră au commerce : or, lesclave 

Di. 15. 4. 47. Ulpe
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în rem domini versum esse, de in rem peut n'avoir mis dans le commerce que, 
verso agere debet. : «le tiers ou le qoart, ou une partie mi- , 

„i 2. mime du pecule dont la plus grande 
„.. partie_consisterait en fonds, esclaves, 
"ou argent prâtă ă intârât. Le crâancier 

| .. “de Vesclave devra donc intenter celle * 
îi în "de ces actions qui lui sera la plus avan=" 

ma situa ai îi tageuse, Celui qui pourea prouver que 
afțaire a tourne au profit du 'mmaitre 

DN „ - . _; devra sans aucun doute intenter action + . Pai d Da ate -. a. de in rem verso: 

  

N O ta de ara „. ia A : 
„2215,.'Celui qui a action de:peculio et 'de:in. rem verso n'a: 

pas toujours ă son 'choix:laction guod jussu,:ou.'action exerci-, 
toire,. ou action institoire,.ou action tributoire; car quelqwun. 

„De peut avoir contre le -maitre Paction guod juissu que pour un: 
engagement quelconque contracte par Pordre du maitre; action: 
exercitoire ou. institoire que.contre le' maitre qui aurait prepos& 
un esclave ă un' navire ou.ă une. boutique, (1), et Paction tribu- 
toire que contre celui dont Vesclave aurait fait un commerce & 
sa connaissance. Mais quiconque a. Pune de ces actions peut 
„intenter.ă son choix cette action Gu l'action,de peculio et de în 
rem verso. suivant Linterât qu'il trouve ă ceite premitre action. 
ou ă ]ă derniăre; mais, aprts avoir choisi-cette derniăre, il ne 
peut revenir â Pune des autres. - Dn Ii 

Tributoria... ideo expedit agere. Remarquez que, daris action 
de peculio, on fait prevaloir la răgle melior est conditio possi- 
dentis. Ainsi, le maitre est toujours prefere ă'un auire creancier.: 
Le creancier qui a .6t6 paye n'est pas oblige de rapporter ă un 
autre creancier du pEcule. Mais il en est autrement dans action ! 
tributoire'(2). i 
„Dn. rem domitii versum'esse. Celui qui pourra faire la preuva 
que toute l'op&ration "a tourne au proiit du maître obtiendra le totalite, tandis. que, dans. Paction tributoire ou de peculio, il n'obtiendrait le plus souvent quwune partie dece qui lui est dă.: 
"WI, Que diximus de servo ei domi-. : &, Ce que nous avons dit de l'esclave- no, cadem intelligamus' et de filio ct ct du 'maitre s'applique au fils ou â la filia aut nepote et nepte, et patre atove' fille, au petit-fils ou â la petite=fille, et in cujus.potestate sunt, : -. „au păre o ă l'aicul sous la puissance Da x „desquels ils se trouvent, E ” 

a: mp 

2 

. 

„2216. 1l.y a-toutefois 'cette difference entre; les engagemenis, pris par les esclaves et les fils de famille, que si les esclaves se sont engages par. mandat ou fidejussion pour une autre personne 
que; leur maitre,: celui-ci n'est jamais tenu, tandis que le ptre 

  

  

“ (1) Îl est mâme d remarquer que Laction exercitoire et Faction institoire ne peureat jamais concourir avec Faction tributoire; puisque; dans ces premitres actions, Vesclave agit comme prepos€ de son măitre , celui-ci est tenu person= nellement de la totalit€, — (2) Dic. 4%. 4. G. Paul. —15.1. 9. 82. Uip,
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de famille est.tenu mâme de Pengagement contracte par son fils 

„ Hi, Illud proprie servatur in corum 
persona, quod senatusconsultum Mace- 
denianum  prohibuit:: mutuas.. pecunias 
dari eis qui in parentis crunt potestate, 
et, ci qui ere iderit denegatur actio, 
tam. adversus;.ipsum filium filiemve, 
nepoicm neptemve, sive adhuc in potes- 
tate sint, sive morte, parentis, vel eman- 
cipatione sum potestatis esse coeperint, 
quam adversus patrem avumve, sive, cos 
habeat adhuc in potestate, sive eman- 
cipaverit.. Qu.ideo senatus prospexit, 
quia stepe onerati re alieno creditaruni 
pecuniarum quas"in luxuriam consu= 
mebant, vite parentium insidiabantur. 

“iz: -y pp 

DA 

e Ii y a cela de particulier pour les 
fils de famille , que ie senatus-consulte 
Macedonien a dâfendu. de prâter de 
Vargent auz fils: de famille, et toute 
action est refusce tant contre le fils ou 
la. fille ,. le petit-fils, ou Ja petite-fille 
famile soient encore, sous.la puissance 

e leur pâre, oii qu'ils en soient sortis 
par la mort du pere ou par €mancipa- 
tion), que contre le pere ou Vaieul, soit 
quw'ils les aient encore sous leur puis- 
sance, soit qu'ils les aient emancipâs. 
Le sânat Va ainsi dâcid€, parce que 
souvent les fils de familile, apres avoir 

„„empruni6 des sommes qu'ils dissipaient 
“en: debauches, attentaient ă la vie de 
“ lcurs asceudanis. * n n 

Da a O 

9217.:S: C::Macedonianum.: Le senatus-consulte Mace&donien, 

d'apres Tacite (2);'a tă rendu'sousile rogne de Clande, et V'aprăs 

Su&tone (3)'sous'I6 rgne de Vespasien. Pothier (4) pense qu'il a 

pris naissance sous'le regne de Claude,:et a cte. renouvele sous 

Vespasien. Son'nom lui'vient soit d'un Aacedo, usurier fameux, 

soit d'un Macedo, fils de famille debauche, dont la rapine usu- 

raire ou la dissipation criminelle aurait &t6 loccasion du senatus- 

consulte. Les termesmâmes nous en ont &t€ transmis par Ulplen (5). 

II avait pour resultat plutăt de faire denier action que d'annuler 

le prât. Nous voyons en-effet,' par les textes, que le.pretcur pro- 

cedait tantât par refus de Laction (6), et tantot par. concession 

d'une exception:(7).:Le preteur refuseră action toutes. les. fois 

que,; sur les: faits reconnus devant lui (în jure) par les parties 

elles-mâmes , il sera immediatement-constant que Lon se trouve 

dans un. cas application: du senatus-consulte. Îi :procedera par 

Pinsertion. d'une exception dans la formule lorsque quelques-uns, 

de..ces: faits seront ă vârifier et:que la question sera douteuse; 

cai plus d'un doute-peut âtre. 6levă,: comme. nous le voyons par: 

les fragmentsrelatifs ă celte application. Ainsi,. par exemple, le 

stnatus-consulte cesserait &-Pegard du cr&ancier „qui. aurait prete 

son argeni;: croyant,- non. pas. legărement mais sur des appa- 

rences. graves.et publiques, avoir affaire ă un păre.de famile (8). 

__Dan$ Lun et Pautre cas cependant , j'expresșion+ consacree 

dans.la jurisprudence romaine.pour designer Peffet de ce senatus- 

consulte est -celle. d'ezception du. senatus-consulte, Macedonien. 

  

3.59. —(2) Asu. 41 Vesp. 4: and. 4% 
(4) Dic. 45. 4. 3.5 9. — (2) Asu. 11. 13. — (3) Vese, 41. — (4) Pand. d 

6. 2 (5) Dic. 4%. 6. De E cons. Macedoniano. A. pr. f. Ulp. — (6) Ibid. 

1. pr. et $ 1; 7. $6. f. Ulp.'—.(7) Ibid. 7. SSW: 5. 10 et 4%. î. Ulpe; Y. 

pr, £. Uip.; di. £. Ulp.— (5) id. 3. pr. f. Ulpe
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Nous avons dâjă donne les raisons ă propos du senatus-consulte 
Velltien (ci-dess., ne 1411). Ces raisons sont les mâmes ici. 

VAII, Illud in summa admonendi 
sumus, id quod jussu patris dominive 
contractum fuerit, quodque in rem ejus 
versum erit, directo quogue posse a 
patre dominove condici, tamquam si 
principaliter cum ipso negotium gestum 
esset, Ei quoque qui vel exercitoria vel 
instituria actione tenetur, directo posse 
condici placet, quia hujus quoque jussu 
contractum inteiligitur. 

S, En dernier lieu, nous devons faira 
remarquer que ce qui est dă en vertu 
d'un contrat fait par ordre du pere ou 
du maitre, ou ce qui a tourac ă leur 
profit, nous pourons le demander aussi 
directement par condiction, comme si 
nous avions trait immâdiatement avec 
le pere ou le maitre. Nous pouvons de 
meme ' poursuitre "par la condiction 
celui qui est tenu envers nous par Pac- 

"tion exercitoire ou I'aclion institoire, 
parce que c'est cussi par son ordre que 
'engagement a 6t6 contractă. 

2218. Ce dernier paragraphe  semble 'venir dâtruire tout ce 
qui precâde. Si pour ce qui a €t& contracte par ordre du chef 

e famille, ou par son înstitor, par son magister navis, ou si 
pour tout ce qui a tournă ă son profit, on a directement une 
action civile contre lui, ă quoi servent les actions indirectes et 

„pretoriennes, guod jussu, înstitoria; ezercitoria ct de în rem 
verso? — Mais il ne faut pas se meprendre sur âtendue de 
ce paragraphe.. Ce n'est pas toute action; resultant des contrats 
faits jussu- domini, ou par Pinstitor, ou par le magister, que 
Ton donne directement contre le maitre; c'est seulement la con- 
diction (directo guogue posse a patre dominove condici) : bien 
entendu, avec le caractăre de droit stiict. qui appartient ă cette 
action, et pour les choses seulement  qu'elle est susceptible de 
comprendre.: DE RI N Ce | - 

Or, nous savons que c'est le propre de la condictio de ne pour- suivre que execution d'une obligation civile, de droit strict, et 
unilaterale. Nous savons aussi que la jurisprudence romaine en a successivement €tendu application; que, limite d'abord aux sommes d'argent (certa pecunia), puis ă tous objeis certains (res certa), elle a fini par s'&tendre aux obligations de choses indeter- minces, mâme ă celles de faire; mais toujours comme poursuite unilaterale et de droit strict. Nous savons enfin que les causes qui pouvaient y donner naissance 6taient en grand nombre, soit dans les contrats, soit dans les quasi-contrats, soit dans les delits ou. dans les quasi-delits (ci-dessus, n” 1965 et suiv.). Il ne s'agit ici que des contrats et quasi-contrats. 

La jurisprudence avait fini par admettre que, dans lous les cas ou une personne se trouvait avoir acquis sans juste cause le bien dautrui, ou en avoir profite, par un fait soit volontaire, soit invo= lontaire, venant d'elle ou mâme d'autrui, il y avait lieu contre elle ă une condictio pour la râpetilion de ce dont elle avait profite : « Quia pecunia mea, qua ad te pervenit, eam mihi d te reddi bonun et dquum est, » dit Celse. « Quasi ex re tua locupletior
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Jactus sim, » dit Africain. « Quia er aliena Jactura lucrum 
quram, » dit Paul (1). La condictio ici n'est pas fondee sur un 
conirat, mais sur le fait que je me suis enrichi du bien d'autrui. 
Lors donc que celui qui a fait une operation avec.un esclave ou un 
fils de famille, par exemple une vente, un achat, un louage, une 
sociât€, au lieu de poursuivre le maitre par action r&sultant de 
celte operation jusqu'ă concurrence du ptcule et de ce qui a tourne 
au profit de ce maitre (de peculio et de în rem vers0), poursuit ce 
dernier par la condictio, action civile ct de droit strict, pour 
repeter contre ui ce dont îl a profită, il n'y a vraiment qu'une 
application des principes communs admis par la jurisprudence sur 
la condictio. En effet, il a le choix contre le maitre, ou, d'apres 
les principes  pretoriens, de action mâme resultant du contrat 
qu'il a fait avec Vesclave, mais donne seulement par le preteur 
de peculio et de în rem verso; ou, dapres les principes civils, de 
la condictio, r&sultant du fait que le maitre a profite de quelque 
chose ă lui appartenant; la premitre action, indirecte et prtto- 
rienne ; la seconde directe et civile. - i 

Enfin, la jurisprudence ctait egalement arrivte ă admettre que 
lorsque l'operation: d'oii pouvait r&sulter une condictio avait ct6 
faite par Vordre de quelqwun (jussu), ou par son prepos€ (insti- 
tor ou magister), c'ttait comme si elle avait eu lieu avec lui, et 
que la condictio se donnait directement contre lui (2). Si, par 
exemple, vous avez,: sur mon'ordre, livre â mon esclâve une .: 
somme d'argent en mutuum , ou quclque chose que vous avez paye 
par erreur, croyant me le devoir, ou un objet en âchânge d'un 
autre qui ne vous a pas ctâ donne, ou si pareille opâration a cu 
lieu avec mon zustitor, ce sera contre moi que vous aurez la con- 
dictio certi, la condictio îndebiti, la condictio causa data causa 
non secuta. De meme pour les condictions qui peuvent naitre de 
cette foule de contrats innommes qui sont forms re; en un mot, 
toutes les fois que l'operation sera de nature ă pouvoir donner 
naissance ă la poursuite d'une obligation unilaterale par le moyen . 
dune condict:o.. Mais pour -les actions empti ou venditi, locati 
ou conducii, pro socio, prizscriptis verbis, et toutes'autres sem- 
blables, îl est impossible que les effets de bonne foi et bilateraux 
qu'elles doivent. produire puissent ctre produits par Paction de 
droit strict, la condictio; on ne peut les avoir contre le maitre et 
poursuivre en consequence contre celui-ci L'execution meme des 
contrats auxquels elles se referent, qu'avzc la modification pre- 
torienne qui les transforme en actions guod jussu, înstiloria, 
  

(1) Dic. 42.4. De reb. credit, 32, f. Cels.; 23. f. Afric. —44. 3. De înstitor. 
act. 17. SŞ Wet 5. £. Paul. — (2) Dre. 12. 4. De reb. credit. 9. 8 2. LU p- 
— 29. î. Paul.:. — Cest quelque chose d'analogue qui a lieu dans les frag- 

- ments suivanis : 12. 6. De condict. îndeb. 57. $1. f. Papin. — 23. 3. De jure 
«dot. 78. $ 5. î. Tryphon. — 4%. %. De doli except. 5. $ 5. f. Paul, — 3. 5. 
De negot. gest. 6. $'9. f. Julian. — 47, 2. De furtis. 80. 5 5. î. Papin. 
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exercitorid., ou de peculio ei de în rem verso (1).. Ainsi, Putiliie 
de ces âctions indirectes 'et' pretoriennes subsiste encore, et par 
consequent leur usage 'se.maintient meme aprăs que la jurispru- 
dence a donne sa plus grande extension ă la condictio. 

0 TIULUS NI, piei TITREE VIII, 
- : DE NOXALIBUS “AGTIOXIBUS. . ! DES ACTIONS NOXALES+” 

““ BĂPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV, 1V. 

"9919, Le texte passe ici'aux obligations resultant des delits des 
esclaves,ou des fils de famille, et ă l'expos€. des actions qui pou- 
vaient en r&sulter contre: les maitres. C'est ă ces sortes d'actions 
surtout que doit âtre appliqute la reflexion que nous avons faite : 
qu'il taut y voir, non pas une esptce d'action particulisre, ayant 
son existence propre; mais bien une certaine modalit&, une cer- 
taine qualit€ dont les diverses actions resultant des delits peuvent 
&tre aflectees. En eflet, c'est action furti, vi bonorum raptorum, 
înjurie, ex lege Aquilia, ou autre semblable, qui est donnte 
contre le maitre, selon que Pesclave a commis un vol, un rapt, 
une injure, un dommage ă tort,.ou autre delit. Mais elle est 
donnte 'avec la, qualită particulitre d'âtre: nosale, c'est-ă-dire 
avec-cette alternative ajoutee ă la condamnation : « Aur Nox£ 
DEDERE ; » de telle sorte que le maitre ne sera tenu de subir les 
suites de action ou de la condamnation que.si mieuz il n'aime 
faire Pabandon de Pesclave auteur du delit. Ainsi expression 
nozale indique une qualită des actions, et non une action propre- 
ment dite. i | i E 

Ex maleficiis servorum, 'veluti si far. 
tum fecerint, aut bona rapuerint, -aut 
damnum dederint, aut injuriam com- 
miscrint, noxalcs acliones prodita sunt, 
quibus domino 'damnato permiltitur, 
aut litis estimationem -sulțerre, aut 
homincm noxe dedere. i 

fe i. 

„X. Noxa - autem est'. corpus , quod - 
nocuit, id est, servus; noxia ipsum 
maleficium,- vetuti  furtum, ' damnum, 
rapina, injuria, : e ii e 

Les deliis d'un esclave, tels que le 
vol, Venl&vement des biens par vio= 
lence, le dommage cause, linjure, don- 
nent lieu ă des actions noxales en vertu 
desquclles le mattre du delinquant, €tant 
condimnă, doit payer le montant de la 
coudamnation ou: abandonner Vesclave 

en noxe. ii, 

1. On appelle noze le corps qui a 
nui, c'est-ă-dire Vesclave; et nozia le 
delit lui-mâme, tel qu'un vol,. un 
enl&vement de biens par violence, un 
"dommage caus6, una injure. ! 

2220. 'Noza signilie quelquefois aussi le delit lui-meme, 

II. Summa autera ratione permis- . 
sum est noxe deditione defungi; nam- 
que crat iniquum nequitiam  eorum 
ultra ipsorum corpora dominis damno- 
sam essc, aaa 

ml . 

. 
„i 

Pe i 

2. C'est avec une grande dquite que 
„Pon a permis au maitre d'6titer. de. 
payer le montant de la condamuation. 
pur Pabandon noxal; car il edt ât6 

“ inique que la mechancetă d'un esclave 
entraîuăt pour le: maitre une perte: 
superieure ă Vesclave lui-mâme. * 

(1) C'est dans ce sens que doit dtre interpretă, selon nous, le fragment de Labâon 
(Dic. 17, 2. Pro socio. 5%), qui ne laisse pas que d'ofirir matitre î controverse,



- 
DE a: 

„. , pp pa ee - . j i EXE. Dominus” noxali judicio 'servi '” :&. Dans action noxale, le mattre 
; pouvait se libârer, lorsqu'il dtait pour- sui nomine conventus, servum-actori 

noxe dedendo liberatur.: nec minus. in 
perpetuum ejus ,dominium a domino 
transfertur. Sin! autem damnum ei, cui 

"TIT. VIII. DES ACȚIONS NOXALES. 691 

suivi, en abandonnant l'esclave, et alors 
îl en transferait la propricte d perpe- 
“duite ; mais si, apres cela, l'esclave trou- 

    

deditus est, servus 'resarcicrit quzsita 
pecunia „tauzilio pretoris invito domino 
manumittetur, ....,.: R 

. pe ITI 

vait le moyen, en se procurant de V'ar- 
gent, d'indemniser celui auquel il avait 

"ete abandonnă, il ctait affranchi mâme 
_malgre son maitre, avec le secours du 
prâteur. . 

eat 

a i 

49221.11 .est indubitable :que'si le maitre appel& în jus pour 
un delit,de son :esclave en'faisait abandon avant la Zifie contes- 
tatio, il. evitait spar'cetuabandon action nozxale, qui, dăs lors, - 
n'etait,pas donnte contre lui;(1).:-— Il est egalement indubitable 
que, si, une fois Paction:noxale; delivree et les parties în judicio;: 
cet abandon etait fait par. le-:maitre. ou devenait impossible sans 
sa faute,. le. maitre devait ctre: absous' (2). — Mais suit-il de la 
que les actions :noxales. fussânt toutes et dans tous les cas arbi- 
traires . par, cela seul qu'elles, avaient la qualit& de noxales; ou, 
en d'autres- termes,:que:toute action donnte noxalement devint 
par .cela::seul -arbilraire?.—+On. pourrait induire. Vaffârmative 
du $ 31;.au-tit:- 6 qui precâde (ci-dessus, n* 2143), dans lequcl, 
en d&finissant les actions arbitraires , Justinien dit : « In guibus, 

"nisi arbitrio'judicis:is cum quo-agitur, actori satisfaciat veluti 
rem-.restituat.:;. vel solvat; VEL:EX NOXALI CAUSA SERVUM DEDAT, 

condemnari-debeat. On: pourrait y ajouter un fragment d'Ulpien 
qui se sert precisement de ces expressions : « arbitrio judicis 
absolvi: eum: oportet -(3);-» 'Telle est, en eflet, l'opinion adopte 
par notre: honorable. collăgue: M.: Ducaurroy. — 'Toutelois, ces 
testes ne sont pas decisifs: Le: caractere particulier de Paction 
arbitraire, c'est de conferer aii juge, par les expressions NISI RESTI- 

» TUAT -0u autres--semblables, :le.pouvoir d'arbitrer la satisfaction 
due au demandeur et de rendre un ordre prâalable (jussus) par 
lequclil: est enjoint au dtfendeur de donner cette satisfaction sous 
peine d'etre'condanină. Or rien ne. nous montre que dans toutes 
les:actions:n6es: de delits, mais rtdigâes noxalement, le juge făt 
investi: un semblable “pouvoir: et que la formule contint cette - 
restriction NISI, RESTITUAT, ou: autre semblable. La satisfaction 
n'etait, pas arbitraire, elle devait consister dans la. peine mâme 
resultant du: delit;: par exemple: du vol, du rapt, du dommage 
cause â tort, Quant ă l'abandon noxal, il n'etait pas compris dans 
Vobligation du maitre, il &tait seulement 7 facultate solutionis ; 
cet abandon ne lui €tait pas enjoint, mais seulement laiss€ ă son 
libre arbitre; et ă quelque. &poque qu'il le fit, soit avant la deli- 
vrance de Pactionș soit avant:]a sentence, soit aprâs la condam- 
nation; il se libârait. On ne voit donc pas comment le juge le lui 
  

(1) Dic. 9.4. De nozalib; action. 21. pr. £. Ulp.; et29. £, Gai. — (2) Ibid. 1, 
Ş 4, f. Ulp., et19. pr. f. Paul, — (3) Dic. 9. 4. De nozal. act. 1. $ 1. £. Ulp, 

se,
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aurait ordonn€ par un jussus prealable, ni comment il aurait par 
un semblable șussus estimă ez quo et bono la satisfaction due, 
comme cela avait lieu dans les actions arbitraires. Les expressions 
du $ 31 peuvent se justifier, en ce sens qu'elles se râfereraient au 
cas ou laction noxale serait arbitraire, parce que ce serait une 
action arbitraire elle-meme, par exemple action de dolo malo 
ou quod metus causa, qui serait donnâe noxalement pour le fait. 
de L'esclave (1). Quant ă ces mots arbizrio judicis, contenus dans 
le fragment d'Ulpien, ils ne designeraient pas necessairement une 
action arbitraire, car ils sont bien frequemment employâs dans 
un sens plus large (ci-dessus, n* 1985). — En somme, nous 
dirons que les actions noxales ne peuvent pas &tre rangtes dans 
la classe des actions arbitraires par cela seul qu'elles sont noxales. 
S'il est permis d'y voir quelqgue chose d'analogue, ce n'est que 
dans un sens particulier et avec une large variante. Le juge n'y 
avait pas le pouvoir d'arbitrer la satisfaction, ni mtme d'enjoindre 
Tabandon noxal par un jussus prealable ; et cet abandon pouvait 
avoir lieu mâme aprts la condamnation.: Le caractere spâcial de 
ces sortes d'actions resultait seulement de cette restriction : « Nisr 
EX NOXALI CAUSA SERVUM DEDAT...., ou bien AUT NOXE DEDERE CON- 
DEMNA, » qui imposait au juge dans toute action noxale l'obligation 

- d'acquilter, si abandon ctait fait avant la sentence : ce qui &tait 
conteste par certains jurisconsultes pour les actions de droit strict 
(ci-dessus, n” 2001); et dans tous les cas, de ne condamner le 
defendeur qu'avec lalternative de abandon noxal qu'il avait le 
droit de faire. et a „a 

2229. Dominium a domino transfertur. Lorsqu'un ptre de 
famille abandonnait en noxe son fils delinquant, pour 6chapper 
ă l'obligation de payer le montant du litige, cet abandon se faisait 
au moyen d'une seule mancipation (2) : or, une seule mancipation 
du fils de famille, faite pour €viter le payement de P'estimation du 
litige, faisait perdre au pâre de famile toute puissance paternelle; 
lorsque le fils de famille avait satisfait celui auquel il avait &te 
abandonne en noxe, il &tait forc&ment sus juris; dâlivr& de la 
puissance de son crâancier, il ne retombait pas sous Ja puissance 
de son pâre. Il n'est done pas &tonnant que L'esclave, €tant aban- 
donne en noxe, tombft sous le domaine guirizaire de celui ă qui 
il &tait abandonne. Les textes qui semblent indiquer que esclave 

Gtait seulement în Donis. de son cr&ancier doivent s'appliquer ă 
l'esclave que le demandeur emmenait par ordre du prâteur, son . 
maitre ctant absent ou sans dfenseur (3). 
  

(1) M. Ducaurroy obiecte contre ceite interpretation que dans le frag= 
ment 19 de Paul, cite ă la note 2 qui prâcâde, il s'agit de Vaction Ex LEGE 
Aura, laquelle n'est pas arbitraire par elle-mâme. Mais le texte ne dit pas 
qu'elle le devienne ctant intentec noxalement. Il dit sculement que si Labandon 
est fait avant la sentence le demandeur sera absous, ce que personne ne conteste. 
— (2) Gar. 4. 79: — (3) Dic. 9. 4. 26. $ 6. Paul. — Dic. 2. 9; 2. 1. Paul,



TIT. VII. DES ACTIONS NOXALES. 

XV. Sunt autem constitue noxales 
actiones, aut legibus aut edicto prato- 
ris : legibus, vel furti lege Duodecim 
Tahularum ; damni înjuri lege Aqui- 
lia; edicto pretoris, veluti injuriarum 
et vi bonorum raptorum,: 
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„4. Les actions noxales ont 6t6 cta= 
blies, ou par des lois, ou par edit du 
prăteur : par des lois, comme action 
de vol qui a âte ctablie par la loi des 
Douze 'lables; action du dommage 
caus€ ă tort qui a Etc €tablie par la loi 
Aguilia; par Pedit du prâleur, comme 

" Pactiond'injures et action d'enlvement 
de biens par violence. 

2993. Les dâlits qwindique notre texte comme donnant lieu ă 
une action noxale ne sont indiquts que pour exemples; car de 
tout delit peut naitre une action 

V. Omnis autem noxalis actio caput 
sequitur. Nam si servus tuus noxium 
commiserit, quamdiu in tua potestate 
sit, tecum est actio : si in alterius po- 
testatem pervenerit, cum illo incipit 
actio esse; at si manumissus . fuerit, 
directo ipse, tenetur, et extinguitur 
noxe deditio. Ex diverso quogue di- 
recta actio nozalis esse incipit : nam si 
liber homo noxiam . commiserit, et is 
servus tuus esse coperit (quod quibus- 
dam casibus eflici primo libro tradidi- 
mus), incipit tecum esse noxalis actio 
qu& antea directa fuisset, -. . bi peri 

de cette qualite (1). 

„ %. 'Toute action noxale suit le d€lia- - 
quant. Car, 'si votre esclave a commis 
un Q6lit, tant qu'il est sous votre puis- 
sance, il y a action noxale contre vous: 
s'il passe sous Ja puissance d'une autre 
personne, l'uction aura licu contre celie 
dernitre; s'il est alfranchi, on agit con- 
tre lui directement, et Pabandon noxai 
'pe peut plus avoir licu. En sens inverse, 
Vaction qui Gtait d'abord directe. peut 
'ensuite devenir noxale ; car si un homme 
“libre commet un dâlit, et s'il devient 
ensuite votre esclave (ce que nous avons : 
vu, dans le premier livre,. arriver'en 

„plusieurs cas), il y aura contre vous 
une action noxale, tandis qu'aupara= 
vant 'elle aurait 6t6 directe. ” 

9094. L'action est ici appelte directe, lorsqu'elle est dirigăe 
contre le delinquant lui-meme, par opposition ă action noxale 

qui serait dirigee contre le maitre.. : Ia 

Au reste, c'est moins comme propristaire que comme posses- 
scur de Pesclave que le maitre. est soumis â l'action noxale; si 

Pesclave &tait en fuite, ou possăde par un autre ă titre de proprit- 

taire, Paction 'ne serait pas donnte contre le maitre : en eflet, 

dans, ce cas, îl serait dans Pimpossibilite, pour €chapper au 

payement du montant du litige, de faire abandon de 'esclave.       „N. Si servus domino noxiam com- 
miserit, actio nulla nascitur : namque 

inter dominum et eum qui in potestate 
ejus est, nulla obligatio nasci „potest; 

ideoque, et si în alienam potestatem 

servus pervenerit aut manumissus fue- 

zit, neque cum ipso, neque cum co 

cujus nunc in potestate sit, agi potest. 
Unde , si alienus servus noxiarm tibi 
commiserit,: et is postea in' potestate 
tua esse ceperit, interdicitur - actio, 

(1) Conf, loi des Douze Tables avec 
5, Ulp. — Dic. 47.7,7.$5. Ulp. — Dic. 4 %. 

„i pf "i ” pa . . 

-:G, Si Vesclave commet un dâlit en- 
vers son maitre, il n'en râsulte aucune 
action; car il ne peut pas naitre d'obli- 
gation entre le maitre et celui qui est 
sous sa puissance : c'est pourquoi si vo- 
tre esclave, aprâs avoir cominis un d6- 
lit contre vous, passe sous la puissance 

d'une autre personne, ou est afiranchi, 

il n'y aura d'action ni contre Latranchi, 
ni contre la personne sous la puissance 

de laquelle. Pesclave est pass6. Doi: 

Dig. 9. 4.2. $41. Ulp. — Dus. 2,9. 

j 2 S3 Paul,
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quia în cum casum deducta sit in quo 
consistere non potuit, Ideoque 'licet 
exierit de tua potestate agere non potes': 
quemadmodum si dominus in servum 
suum aliquid commiserit, nec si ma- 
numissus aut alicnatus fuerit : servus; 
ullam actionem contra dominum ha- 
bere potest, i 

EXPLICATION BISTORIQUE 

„serait affranchi ou aliâng, 
a 

DES INSTITUTS. LIV. IV, 

cette auire consequence, que si Pesclave 
d'autrui commet un dâlit envers vous, 
et si ce meme cselave tombe sous votre 
puissance, action est 6teinte, parce 
que les choses en sont venues au point 
oi il n peut y avoir d'action; et, quând 
mâme cet esclave sortirait ensuite de 
votre puissance, vous ne pourriez agir: 
il en est de mâme si le maitre a commis 
un delit envers son esclave, il n'aura 
pas d'action, quand mâme l'esclave 

t- .. 

"2225. Nous savons que l'esclave qui. s'oblige, :mâme civile- 
ment, envers les &trangers, par ses delits, ne, peut s'obliger 
ainsi envers son maitre, ct qu'il ne peut y avoir entre eux que 
des obligations naturelles (encore.ne parait-il. pas que la jurispru= 
dence căt &tendu lidee de cette obligation naturelle entre P'esclave 
et son maitre au cas de 'dălit) (ci-dess.', n*:1287).: La derniăre 
hypothăse prevue dans noire paragraphe est relative au cas oi 
un esclave appartenant ă autrui et 'ayani commis, un delit contre 
quelqu'un viendrait  passer en la puissance- de ce dernier. On se 
demande ce que deviendra; en cette situation'; action civile qui 
avait pris naissance lors du delit. Suivant Jes.Procultiens elle ne 
fait que s'assoupir et reste comme endormie tant que subsisteront 
entre Pesclave et son nouveau: maitre les rapports: de :puissance 
et d'esclavage ; mais elle'sc r&veillera et reprendra sa 
dâs que ces rapports viendront 
contraire, action s'eteint pour 
opinion qu'adopte Justinien. :: - 

Va. Sed veteres 
filiis familias masculis et feminis admi- 
sere. Nova aulem hominum contersa=. 
tio hnjusmodi asperitatem recete res= 
puendam esse existimavit,. et: ab usu' 
communi hoc penitus recessit, Quis 
enim patiatur filium suum et maxime ' 
fliam in noxam alii dare, ut pene per: 
corpus pater mmagis quam filius 'peri- 
cliletur, cum în filiabus etiam pudicitie 
favor hoc bene excludit? Et ideo placuit 
in servos tantummodo noxales actiones 
esse proponendas, cum apud -veteres 
legum commentatores invenerimus ste 
pius dictum, ipsos filios familias pro 
suis delictis poss conreriiri, ::. * ..+ 

9226. Veteres admisere. Tite-Live (2) “nous rapporte 

quidem hac et în . 

vigueur 
cesser, Suivant les Sabiniens, au 
ne plus renaitre (1) : c'est cette 

„7, Les anciens oppliquaient les mâ-= 
ines principes aux fils ct aux filles de 
familie ; mais cette application se trouve 
iei opposition trop outerte avec Zefat | 
actuel. de: nos. meurs; aussi est-elle 
tombce entiărement en desuctude. En 
effet, comment tolârer qu'un pâre soit 
obligă W'abandonner en noxe son fils, et 
surtout sa fille? Le pre ne souffrirait-il 
pas, par son fils, plus que son fils lui- 
mâme?:ct en 'outre, pour la fille, la d&- 
cence'in'6tait-elle pas-un autre obstacle 
ă Labandon noxal? C'est pourquoi on 
a restreint Vaction noxale aux esclaves; 
guant 'aux fils ct aux fillos, il peuzent 

“ €tre altaguds personnellement, Vaprăs 
opinion meme des anciens commen- 
tateurs de nos lois, - . 

que le 
"peuple romain, lorsqu'un citoyen avait commis un delit ou us 
  

(1) Gaz. Comm. 4. Ş 78. — (2) Axx. 9. 10,



  

  

TIT LX. DU DOMMAGE CAUSE PAR UN QUADRUPEDE. „095 

crime contre les ennemis, Pabandonnait en noxe ă ceux-ci, pour 
&chapper ăla responsabilite qu'il ctait cens encourir. . ..7-; 

Nova autem hominum conversatio. Iei Justinien fait proba- 
blement allusion ă la restriction de la puissance paternelle, qui 
autrefois donnait le droit de vendre un enfant de famille (1). : 

Per corpus pater magis quam filius periclitetur. Par Vabandon 
de son fils ou de sa fille, le pere ctait.expostă les voir traiter avec 

cruaute ou impudeur, ce qui pour lui devait &tre un. supplice (2). 

Ipsos filios familias. pro, suis, delictis: posse conveniri..: Nous 
avons dejă explique (ci-dess., n* 1300) quelles &taient.les consă- 

quences de ce principe, admis dâs les temps, anciens, en droit 

romain. i re P. pa 

TITULUS IX. ii dp na TITRE. n: Dă 

SI QUADRUPES PAUPERIEM FECISSE DICATUR. 

Animalium nomine que ratione ca- 
rent, si qua lascivia aut fervore aut fe- 
ritate pauperiem fecerint, noxalis actio 
lege Duodecim 'Tabularum prodita est. 
Que animalia, si noxe dedantur, pro 

puta, si equus calcitrosus calce percus- 

serit, aut bos cornu petere solitus petie- 

rum, si genitalis sit feritas, cessat. 
Denique si ursus fugit a domino, et sic 
nocuit, non potest quondam dominus 
conveniri , quia desiit dominus esse ubi 

fera evasit, Pauperies autem est dam- 
aum sine injuria facientis datum : nec 
enim potest “animal 'injuriam; fecisse 
dici, quod sensu' caret. Hec'quod ad p 
noxalem pertinet actionem. 

, 
[i 

Du DOMMAGE CAUSE PAR UN QUADRUPEDE. 
... i : ELI SR : . pa atte iii 

„. ALegard des animauz depourvus de 
râison, si, par 'elfervescencă, 'emporle- 

ment ou fârocite; ils ont causc du doni- 

mage, la.loi des Douze Tables.a 6tabli 

| E = „une action noxale, pour ce. cos; ainsi, 

fciunt reo ad liberationem, quia ita lex 
Duodecim Tabularum scripta'“est : ut" 

d'aprâs cette loi, ces animaux pourront 
“Bre abandonnes' par leur maitre, qui 

"se libârera ainsi : par exemple,-si, sui- 

„vant son habitude, un cheval fqugucux 

rit. Hcec autem actio in iis que contra , 
„naturam moventur locum habet. Cete- 

a frapp& du pied.ou un beuf'a portă 

un coup de corne, Mais cette action n'a 
lieii que lorsque le dommage a €t6 cau- 

s6 par exception au naturel 'des 'ani- 

maux; car, sil a €l€ cause par suite 

d'une fârocit€ nătive; il n'y î pas d'ac- 

tion Enfin, 'si' un'iours, apres' s'âtre 
enfui de chez son maftre, a'-caus€ 'du 

dommage , cet'ancien” rnailre ne peut 
lus 'âtre'poursuivi ;; parce que son do- 

maine a cess6 du moment quc animal 

â'pris la fuite. Le donimage caus€ par 

un animal dâpourvu' de raison est 'ap- 

el pauperies (dâgât), parce que ce 

Fo mmihagă a' 616 caust sus matuvaisc 

intention; car un animal sans raison 

me peut &tre. consideră comme ayant 

caus6 du tort contrairement: au "droit, 

Voilă ce qui concerne Vaction noxale. 

2227. action dont il s'agii' ici, qui dărive de la loi des Douze 

'Tables (3), et qu'on designe par le nom de actio de pauperie, 

n'est pas simplement une. certaine modalite, une ceriaine qualite 

Waction. Elle est, par elle-mâme, une action particulitre, avec 

son existence propre, qui, de plus, a la qualit& d'etre noxăle; 

  

(1) Con. 4. 43.— (2) Dic. 42. 8. $ 3. Paul. — (3) “Voir, torn. L» Misfoire 
-'de da legislation romaine, Table VIII, $ 6, avec la note qui s'y refere, P4dc tite 

— Dic. 9. 4. Si guadrupes pauperiem fecisse dicalur.
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"c'est-ă-dire d'emporter poui 
en faisant abandon noxal. 

„ Animalium. Remarquez. que, 
ne semble 

“EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. IV, 

le defendeur la faculte de se liberer 

quoique Lintitulă de notre titre parler que des quadrupedes, parce que la loi des Douze Tubles se bornait, en ellet, ă ce genre d'animaux, expression du texte est ensuite plus 
quadrupedes ou bipădes. 

generale“et comprenă tous les animaux, 
La jurisprudence, eri effet, avait donne par utilite celte extension ă la loi des Douze Tables. 

Si genitalis sit feritas, cessat. Cette expression est employte ici par opposition ă celte auire expression solitus pefierit; cependant, cette derniăre semble se confondre avec la premiere; en eflet, un degât occasionn& par une effervescence habituelle > ressemble beaucoup ă un degăt cause par une ferocit& native. Mais remarquez qu'un €cart Vanimal dont Pallure est connue et qui ne „commet de degăt que par 
cher, quoique Panimal y 

un emportement qu'on aurait pu empâ- 
făt enclin, est bien diflărent du degăt qui est l'efiet d'une ferocită qu'on ne peut reprimer, d'un naturel .violent. Ici le mattre est excusable : aussi ne faut-il entendre le solitus petierit que des animaux domestiques dont le muletiei ou le gardien doit moderer les mouvements. Quant ă Panimal feroce, tel que Pours, le maitre n'est soumis, pour les degâts câuses par lui, qu'ă une action utile : et mâme 

a caust le dommage pres avoir pris la 
toute action quand Pours 
fuite et sans âtre revenu 'sous la puissance 
(guondam). 

X. Ceterum sciendum est «edilitio 
edicto prohiberi nos canem, verrem, aprum, ursum, leonem, ibi habere qua " vulgo iter fit : et si adversus ea factum erit, et nocitum libero homini esse di. . cetur, quod bonum et equum judiei vi- 
detur, anti dominus condemnetur; ce- 
terarum rerum, quanti damnum datum 
sit, dupli. Prater. has autem xdilitias actiones, et de pauperie locum habebit. 
Nuuquam enim actiones, prasertim penales, de cadem re concurrentes, alia aliam consumit, Sa 

TITULUS x. 
DE IIS PER QUOS AGERE POSSUAIUS, 
Nuac adtmonendi sumus agere posse 

quemlibet homiacm , aut sug nomine, 
aut alieno : alieno, veluti procuratorio, 

- tutorio, curatorio, cum olim in usu 
fuisset alterius nomine agere non posse, 
nisi pro populo, pro libertate, pro tutela. 
Prarlerea lege Hostilia permissum eraţ 

notre texte le met ă V'abri de 

e'son-antien mailre 

1. Au reste, edit des cdiles nous 
defend d'avoir prăs de la voie publique 
un chien, un verrat, un sanglier, un 
ours ou. un lion; si nous contrevenons 
ă cette defense, et qu'il en râsulte du dommage pour un homme libre, nous 
serons condamnes ă ce qui paraitra au juge juste et quitable; pour tout autre dommage, nous serons condamnâs au double du dommage : outre ces actions 
cdilitiennes, nous serons encore soumis 
ă action de pauperie (de deEgât). Car . 
jamais le concours, pour le mâme objet, 
de plusieurs actions, surtout pânales, 
ne fait que Pexercice de Pune empeche - Vexercice de P'autre, 

TITRE X, 
DE CEUX PAR QUI L'ON PEUT AGIR,... 
On peut agir pour soi-mâme ou pour 

autrui. On peut agir pour aulrui comme 
procureur, comme tuteur ou comme 
curateur : mais autrefois on ne pouvait 
agir pour autrai que pour le peuple, 
our la liberte ou la tutelle. Ea outre, 

8 loi Hosţilia avait permis d'agiră raison
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furti agere corum nomine qui apud 
hostes' cssent, aut reipublice causa 
abessent, quive in corum cujus. tutela 
essent. — Et quia hoc non minimam 
incommoditatem habebat, quod alieno 
nomine neque agcre, neque excipere 
actionem licebat, ceperunt' homines 
per procuratores litigare, Nam et mor- 
us et a:tas ct necessaria peregrinatio,! 

itemque alice multa causi, sape impe- 
dimento sunt quominus rem exsequi 
possint. 

697 
de vol, pour ceuz qui €taient prisonniers , ” a chez Pennemi, ou absents dans Pinterât 

„de la republique ou pour ceux. qui se 
trouvaient sous la tutelle de ces per- 
'sonnes. Or limpossibilit&: d'agir ou de 
defendre pour autrui, dans les autres 
cas, offrait de grands inconvenients; 
aussi fut introduit lusage de plaider 
par procureur; en efiet, une maladie, 
âge, un voyage indispensable,. et 

beaucoup d'autres motifs, metiaient sou=- 
"vent les personnes dans Pimpossibilită 

A de suivre leurs propres affaires. 

2228. Nous connaissons le principe de Pancien droit civil des 
Romains, que nul ne peut se faire representer par autrui dans les 
actes juridiques, mais que chacun doit y figurer ct y agir en 
personne et pour soi-mâme : principe ă la rigueur duquel le droit . 
tendit de plus en plus â echapper, et qui finit par n'avoir plus 
qu'une existence. nominale. —. Ce principe recevait son applica- , 
tion aux actions judiciaires, soit quant au role de demandeur, 
soit quant â celui de defendeur ; et il y subit aussi des adoucisse- 
ments successifs sous lesquels îl disparut enfin. A ce sujet, il faut 
distinguer entre les trois systămes de procedure. | i 

2229. Sous les actions de la loi, le principe &tait rigoureuse- 
ment en vigueur; seulement, il y fut fait les differentes exceptions 
dont parle notre texte, et.que nous avons dâjă indiqudes 
ci-dessus, n 1840. .. - o o 

2230. Sous le systăme formulaire, un moyen fut offert ă tous 
"de constituer dans les actions, soit comme demandeur, soit comme 
defendeur, un vtritable representant, remplissant. le role. du 
constituant et agissant ou defendant au nom de celui-ci comme si 
C'Etait lui-mâme. Ce representant se nomma cognitor, îl dut ctre 
constitut devant le magistrat, au moyen de paroles solennelles, et 
en presence de ladversaire. Le demandeur constituait un cognizor 
en ces termes : par exemple, dans une action en vendication:d'un 
fonds, « QUOD EGO A TE FUNDUM PETO, IN EAM REM LUCIUM TITIUM 
TIBI COGNITOREM DO; » le dâlendeur:en ceux-ci : « QUANDO TUA ME 
FUNDUM PETIS, IN EAM REM PUBLIUM MAVIUM COGAITOREM D0. » Ils 
pouvaient aussi dire d'une manitre gentrale applicable â toute 
action : le demandeur, « QUOD EGO TECUM AGERE VOLO, IN EAM REM 
L. 'T. cOGNITOREM DO; » et le dâfendeur : « QUANDO TU MECUN 
AGERE VIS, IN EAM REM P. Al, COGNITOREM D0..» Peu importait que le 

-cognitor fit. present ou absent au moment de sa constitution; 
seulement, stil avait 6t& donne. €tant absent, il n'6tait cognitor 
qu'apres avoir connu et acceptă cet olfice (1). a , 

2231.. Plus tard, on appliqua aux actions judiciaires les prin- 

(4) Gar. Comm. %..$ 83. — Voir aussi. sur la matiăre VATICANA FRAGMENTA, 
De cogniloribus et procuraloribus, SŞ 347 a 3%. . ME
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cipes du mandat. II fut admis qu'un mandataire, ou procurator, 
pouvait agir, soit pour le demandeur, soit pour le defendeur, mais 
avec les răgles du mandat. C'est-ă-dire que le procurator ne 
representait pas le mandant ; il agissait en son propre nom, et non 
pas au nom de celui-ci; â ses propres risques et perils, prenant 
sur lui les suites du procâs et de la sentence 'qui, en principe, 
restait 6trangăre au mandant. On exprimait ce resultaț en disant 
que le procurator devenait maitre du procăs, dominus litis. Aussi 
Padversaire contre qui il se presentait avait-il le droit d'exiger de 
lui la caution ratam rem dominum habiturum, qui n'etait pas 
applicable au cas du cognitor (1). — Le procurator se constituait 
sans aucune solennit6, hors"'la -presence :du.- magistrat comme 
devant lui, en l'absence de adversaire- comme en sa prtsence, 
par le seul mandat. Des jurisconsultes meme admettaient ă plaider 
ainsi le simple negotiorum gestor, qui: se presentait sans aucun 
mandat, pourvu qu'il donnât la 'caution 'exigâe pour repondre de 
la ratification (2), — Ce fut ă ce titre de'mandafaire, et: sous 
Vempire des mâmes râgles, que le tuteur (dans les cas oi ne 
s'appliquait pas lancienne exception pro tuzela'des'actions de la 
loi) et le curateur furent' admis ă plaider, en leur propre nom, 
pour le pupille ou le mineur. Seulement,:on leur remettait 
quelquefois lobligation de donner la caution de ratification (3): 

2232, Aussi Gaius, au lieu de cet ancien pricipe 'qu'on ne 
peut agir pour autrui, en arrive-t-il ă' dire en: sens inverse : 
« Nunc admonendi sumus, agere posse quemlibet aut suo nomine; 
aut alieno; :: alieno,. veluti. cognitorio,: procuratorio, tutorio, 
curatorio (4). o». o eri i 

2933. Le mecanisme ă l'aide duquel la forniule 6iait transformee 
qnand un tiers venait plaider pour: autrui,: soit comme deman: 
deur, soit comme defendeur, est curieux ă 'observer. Il nous'ctait 
dejă r&vel6 par'la paraphrase de “Thâophile,” qu'est 'venu 'confir: 
mer le manuscrit de' Gaius. Comme le droit qui fait 'Tobjet de 

“Vaction est attach& exclusivement, soit- comme: droit rtel, soit 
comme crtance, soit comme obligation, ă la personne mâme des 
vâritables parties,. et non ă lă -personne des tieis qui viennent 
plaider pour elles, le nom seul de ces veritables pârties peut figurer 
dans lintentio de la formule qui conlient l'Enonciation du droit 
Mais, ensuite , dans la condemnatio, c'est le nom du reprâsentant 
qui figure : puisque 'c'est'envers Ii, s'il 'est demandeur, que le 
dâfendeur doit tre condamne ou absous; ou c'est lui-mâme qui 
doit eire condamn€ ou absous, sil 6st defendeur. Gaius exprime 
laconiquement 'et &l&gamment ce mâcanisme, en disant : « Qui 
autem alieno nomine agit, intentionem quidem ex persona domini 
sumit, condemnationem autem in suam personam convertit. » Par 

EI) 

  

(4) Gar. Comm. 4. 98. — (2); Ibid. Ş 84..— (3) Ibid. $ 99. — ai za Coma 4. SS 97 et 98-— (2) IBid. $ 84.— (3) Did. $ 99. —
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exemple, si Lucius Titius agit, dans une cause d'obligation, pour 
Publius Movius, la formule sera ainsi concue': « Si PARET Nuue- 
RIUM NEGIDIUM PUBLIO MAVIO SESTERTIUN X MILLIA DARE OPORTERE 
JUDEX NUMERIUM NEGIDIUM LUCIO TITI SESTERTIUM X MILLIA CONDENINA, 
SI NOX PARET, ABSOLVE. » Une transformation analogie a licu dans 
le cas ou c'est le râle de defendeur que 'remplit le tepr&sen- 
tant (1). — Ceci se pratiquait tant pour le cognizor qiie. pour 16 
procurator, 'qugique dans le cas 'de'cognitor Paction jiudicăti se 
donnât pour ou contre le represent, d'aprăs le principe qiie dans 
ces cas le representant ne faisait qu'un avec lui '(2). — Cetie 
sorte de' formule s'appelait. Ruțilienne, du :nom du: prâteur qui 
Pavait inventee (ci-dess:, ni 1163 et:1168).:::-::-- ni 

Ş - E =; 
"9234. Sous le systame de la procădure extraordinăire , P'exten= 

sion donnte ă la possibilite de se faire reprâsenter. en justice.par 
un tiers est devenue encore plus grande, en ce seris que 'le role 
du procurator a tt& de plus en plus rapproche de celui du 
cognitor. Avant: meme que cette proceduie fut devenue gentrăle 
et se fit complttement: substitute: ă “lautre,idâjă: “au temps 
d'Alexandre Sâvtre, il avait &t6 requ que le procurator presentis, 
c'est-ă-dire le procărator. constitu& apud acta, pari: le-maitre “en 
personne, quoique sans les paroles solennelles;:serait: assimile-au 
cognitor; qu'en consequence il ne ferait qu'un:avec le:reprăsente, 
et que Paction judicat: strait 'donnte pour ou: contre celui-ci (3): 
Eniin Vassimilation devint'de plus en plus &tendue, et fut appliquce 
ă tout procurator, mâme au negotiorum gestor-qui:faisait aprâs 
coup ratifier sa gestion (4). De telle sorte qu'ils-furent tous consi- . 
deres, de mâme que le cognitor,'comme: de veritables-represen=- 
tants jouant le role du representă, s'identifiant avec:lui;:et qu'en 
consequence action judecati fut donnte non plus pour ou contre 
'eux, mais pour ou contre le represent. Dăs lors lusage de 
constituer des 'cognitores, qui exigeait des formes et des. paroles 
solennelles, tomba en dtsuttude dans la pratique. Il n'existait plus 
sous Justinien, et dans .les fragments des anciens jurisconsultes 

insâres au Digeste de cet empereur, partout-ou se trouvait le nom 

de cognitor a ete substitut celui de procurator: * -::-::: o. *» 
2235. En somme, sous Justinien, îl n'y a”plus: de cognitor: 

Le procurator. pr&sentis n'est pas obligă de donner. caution. Le 

procurator absentis, non plus; n'y est pas oblige autrement que 
  

(4) Gar. Comment: 4. $$ S6 et 87, —. (2) Varic. J.. Row. nasu, $ 317. — 

(3) Vamican. J. R. aaci. De cognitoribus et procurat. $ 317: « Apud acta facto 

rocuratori hec satisdatio remitii'solet; nam, quum apud acta non nisi a prăsenta 

Foraino constituatur, cognitoris loco 'intelligendus est. » On voit par la suite de 

ce paragraphe qu'il se refere mâme au temps de l'empereur Severe. — $'331: 

< Quoniam presentis procuratorem pro cognitore placuit haberi, domino , causa 

cognita , dabitur et în eum judicati actio. » — PauL. Sent. 1..3. De procurat. 

ŞÎ : « Mandari potest procuratio presenti, ct nudis verbis;'et per litteras „și 

per nuntium, et apud acta prasidis et magistratus. > — Cop. Tuisopos, î- i: 

De cognit. et procur. 7, const. Theod, et Valent.— (4) Dic. 5.4. De ju ic. 56.



1700 EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. 1V, 

le dominus, lorsqu'il est nanti d'un mandat constată publique- 
ment. Le simple negotiorum gestor, qui se prâsente sans mandat, 
et qu'on nomme defensor parce que ce genre d'intervention n'a 
lieu naturellement que pour defendre une personne attaqute 
pendant son absence, est seul tenu. de donner les cautions raza 
rem dominun, habiturum, ou judicatum soli. M&me ce dernier, 
en faisant. ratifier aprts coup sa gestion, est censă avoir reprâ- 
sente le maitre, et c'est pour ou conire celui-ci que se donne 
Pactio ou Pezceptio judicati. a A 

X. Procurator, neque certis verbis,: x, Le procureur est etabli sans pa- 
neque presente adversario , immo ple-- roles solennelles, hors. de la presence 
rumque ignorante eo constituitur. Cui- de Padversaire et mâme souvent ă son 
cumque enim permiseris rem tuam insu, car on regarde comme volte pro- 
agere aut defendere, is tuus procurator ' cureur celui que vous avez charge de 
intelligitur, Ea „poursuivre pour vous, ou de vous d€- 

: fendre, E 

2, Nous avons dâji expos6 dans le 
premier livre de quelle manitre on : 
&tablit les tuteurs ou curateurs, 

Ii. Tutores et curatores quemadmo- 
dum constituantur, primo libro exposi- 
tum est. ” 

2236. Si le tuteur, en plaidant.pour le pupille, a rempli un 
devoir force, Vaction judicati se donne au pupille ou contre lui ; 
mais s'il a plaide pour le pupille lorsqu'il aurait pu se contenter 
de L'autoriser, c'est-ă-dire de complăter sa personne dans le pro- 
cis, Vaction judicati compâte au tuteur et contre lui. Il en est de 
meme, en admettant une distinction analogue, du curateur des 
mineurs de vingt-cinq ans. Quant au curateur d'un fou, action 
Judicati compăte toujours au curateur et contre lui, parce que 
jamais aucune action ne peut tre donnte.contre les fous. 

* TITULUS XI. 
DE SATISDATIONIBUS. 

Satisdationum modus alius. antiqui= 
tati placuit, aiium novitas per 'usum 
amplexa est. Olim enim, si in rem age- 
batur, satisdare possessor compelleba- 
tur = ut si victus nec rem îpsam res= 
tilueret mec litis cestimationem ejus, 
potestas esset petitori aut cur eo agendi, 
aul cum fidejussoribus ejus. Que satis- 
datio appellatur sunicaruu soLvi. Unde 
autem sic appeliatur, facile est intelli- 
gere; namque stipulatur quis, ut solva- 
tur sibi quod fuerit-judicatum. Aalto 
nagis is qui in rem actione convenie= 
batur,. salisdare cogebatur, si alieno 
nominejudicium accipiebat. Lpse autem 
qui in rem agcbat, si suo nomine pete- 
bat, satisdare. non cogebatur, Procu- 
Tator vero, si in rem agebat, satisdare 
jubebatur RATAM REM DOMIXUA MABITURUAL. 
Periculum enim erat ne iterum doimi- 
nus de eadem re exzperiretur. 'Tutores 

TITRE XI. 

| DES SATISDATIONS. 

“Les anciens avaient adoptă sur les 
cautions un systeme; les nouveaux en 
ont adoptă un autre. Autrefois, dans 
Pactionin rema, le possesseur devait don- 
ner caution au demandeur, afin que stil 
&chouait, et s'i/ ne rendait pas la chose 
ou ne payail pas Cestimalion du litige, 
le demandeur pât agir contre lui ou ses 

Jidejusseurs; on appelait cette caution 
JUDICATUM SOLVI : il est facile de se ren- 
„dre raison de cette denomination, car 
le demandeur stipulait qu'on lui paye- 
rait ce qui aurait 6i€ jugă. A plus forte 
raison , celui qui €tait poursuivi en 
revendicalion devait-il donner cette 
caution, sil ctait defeudeur au nom. 
d'autrui. Quant au demandeur dans la 
revendication, s'il agissait en son propre 
nom il ne devait pas donner caulion; 
inais si ce demandeur en. ravendication 
&tait un procureur, il devaiț donnep
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et curatores, codem modo quo et pro- caution que le maitre ratifierait la de- 
curatores, satisdare debere verba edicti mande; car îl dtait d craindre que ce 
facicbant; sed aliguando his agentibus dernier n'intentăl ensuite une action 
satisdatio remittebatur. Hac ita erant, pour le meme objet. L'6dit voulait que 
si in rem agebatur, - . les tuteurs et curateurs donnassent cau- 

tion' comme les procureurs; mais, 
" lorsqu'ils&taient demandeurs, on es 

- dispensait guelquefois de cette caution. 
'Tels dtaient les principes lorsque l'ac- 

| „tion 6tait râelle. MI 

92317. Satisdare possessor compellebatur. Si le possesseur ne 
voulait pas donner Îa caution judicatum soli, la possession , au, 

moyen d'un interdit dont nous parlerons plus bas, €tait transferee 

au demandeur, si celui-ci donnait lui-meme la caution refusâe 

par son adversaire (1). a e 

Si victus nec rem îpsam restitueret, nec litis estimationem.. 
Lo dâfendeur ayant la possession pendant le litige, îl €tait Equi- 

table qu'il garantit la restitution de l'objet ou le payement de la 

valeur du litige (2). AD e 

Cum €0..... aut cum fidejussoribus; Le d&fendeur promeltait 

par stipulation 'aussi bien que le fidejusseur (3), de sorte que le 

demandeur avait contre lui ou contre son fidejusseur action ez 

stipulatu. 1 est vrai que le: demandeur,: apres avoir gagn& sa 

cause, avait aussi contre le defendeur laction ex judicato ; mais 

il m'âtait pas rare, chez les Romains, quun cr&ancier cherchât â 

avoir plusieurs actions pour le mâme objet, que surtout il prel€- 

rât Paction ez stipulatu. - a a 

Multo magis si alieno nomine judicium accipiebat. Le domi- 

nus litis Gtant obligă de donner caution, ă plus forte raison son 

procurator devait-il le faire, puisqu'il existait pour celui-ci une 

regle applicable aux actions vtelles et personnelles, qui se trouve 

rappelte dans le $ 1 de ce titre. Quant au cognitor, il ne donnait 

jamais cette caution ; dans les actions râelles, c'âtait le represente 

qui la donnait pour lui (4). pi | 

- Periculum enim erat ne iterum dominus de eadem re ezperi- 

retur. Comme le procurator rie s'idenlifiait pas avec le representă, 

et comme, en întentant action, i] ne liait pas le represente, 

celui-ci aurait pu renouveler action. Au .reste, ce principe ne 

s'applique pas au procurator, dont le mandat est certain depuis 

niil a &t6 mis sur la mâme ligne que le cognitor. „Depuis cette 

egalite etablie; il y avait cependant encore une difference entre 

Vaetion intente par le cognitor et celle intentce par le procurator 

avec mandat certain ; car, dans le premier cas, le droit du'repre- 

sente &tait &teint îpso jure tandis que, dans le second cas, îl 

1 PauL. Sent. 1. 41. De satisdaudo. $ 1. — Var, £, 317. — Ce 8. 6. — 

(2, d 1. 89..— Cuc. p. P. Quinet. 13. — (3) Gar. 4 93. — (6) Gar. 4. SS 104 

et 97, 
aa -,
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fallait que ce droit d'intenter Paction de nouv 
une exception de 'dol ou re; judi, 
„ Alguando his agentibus'satis 

ou curateurs €taient defendeurs, 
qu'ils. donnassent cautiori, ă cau 
aliena re sine satisdatione: Ie 

1. Si vero in personarii : ab actoris 
qoiden parte eadem obtinebant, quze 
iximus-in- actione: qua in rem agitur,, 

Ab ejus vero parte.cum quo agitur, si 
quidem alieno- nomine aliquis interve= 
niret, omninodo'satisdaret, quia' nemo 
defensor in aliena re 'sine satisdationei 
idoneus esse creditur. Quod si proprio 
norfine -aliquis, judicium accipicbat in 
personarn, JUDICATU SOLVI satisdare non 

„ cogebatur a 

2238. Omnimodo satisdaret. 
apprend que. dans le,cas ou le p 
dendum, 
remise, au; procurator 
defendeur. €tait un cognito 
caution pour lui (2), :...: 

a 

"II, Sed hac" hodic: aliter observana: 
tur. Sive enim quis in rem actione con- 
venitur, sive in personam suo nomine, 
nullam satisdationem pro itis estima- 
tione dare compellitur, sed pro sua tan= 
tum persona quod în judicio permaneat 
usque 'ad -terminum litis ; vel. commit= 
titur sue promissioni cum jurejurando,; 
quam . juratoriam „,cautionem | vocant;: 
vel nudam promissionicini , vel satisdi=” tionem pro qualitate person: sus! dare! 
compellitur. 

îi 

4 

pei 

  

2239.:Pro litis: osti 
Judicatum 'solvi. avăi 
litige (de re Judicata);:9 
de maniăre ă se defendre 
deja avant Justinien , la 'cauțion 
que pour 'quelques case 
n'eut plus lidu 'mâme dan 
resta soumis ă la caution 
sona), appelee aussi cauti, 
chose que la succession du vad; 

„Pobligation de fournir, cette ca 
„qui ayait.et& constitut apud acta. Si le 

7, cetait le. dominus qui donnait la 

natione. 
t. pour'but:de gar 

que le defende 
(de re defenidenda). 1 est probable que, 

DES INSTITUTS. LIV. IV. 

eau făt paralys6 par 
cate (l).::.: 
datio remittebatur. Si les tuteurs 
il fallait toujours, probablement, 
se de la răgle nemo defensor in 

2 Dans les actions personnclles, on 
appliquait au demandeur ce que nous 
arons dit pour les actions rcelles. Quant 
au defendeur, s'il plaidait pour auirui, 
îl fallait toujours qu'il donnât caution, 
parce que. personne ne peut ctre dâfen- 
'deur pour autrui sans donner caution. 
Si, au contraire , le dâfendeur. plaidait 

"pour lui-mâme dans une action person= 
'nelle, il n'ctait pas forcâ de donner la 
caution judicatum soloi.: | 

Un fragment du Vatican nous 
rocurator. intervenait ad defen- 

ution n'etait pas meme 

2, Îl en est autrement aujourd'hui ; 
car le defendeur, daus action râelle 
comme dans action personnelle, quand 

„îl plaide pour lui-mâme, n'est pas obli- 
ge de donner caution pour la caleur du 
litige; il est seulement oblige de garan- 
tir gol se presentera en personne et 
'gu'il restera en cause jusqu'ă la fin du 
“procâs, ou bien Pon s'en rapporte â sa 
promesse faite avec serment (appelee 
caution juratoire); ou meme, suivant 
sa qualită, il est obligă ou-de donner 

„caution ou de promeitre purement et simplement, i E 

“Dans Vancien droit, la caution 
antir : 1* Pestimation du 

ur resterail dans linstance 

„de re judicata n'avait plus lieu 
xceptionnels. Depuis cet empereur, elle 
S ces cas exceptionnels; riiais le deferideur 
de're defendenda (pro sua tantum per= 
o judicio sistendi, qui paraît n'ctre autre 

zoniun du systeme formulaire. 
    
  

(1) Var. pa. 317, — (2) Var. ra, 31 Te.
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In Judicio permaneat. Celte expression ne se trouve nulle part 
ailleurs ; en. eflet, cette clause de re defendenda ne s'appliquait 
qu'ă ce qui: se passait.în jure + c'Elait une garantie, donnâe par 
le dâfendeur, „de se presenter:devant le prăteur. Il n'est pas 
6lonnant.que,: sous. Justinien, 'lorsque:le jus et le judicium sont: 
confondus, notre texte porte que la caufion doit embrasser tout 
le judicium.,: i. po 

„„ Nudam_promissionem.. Cette. expression . est employte par 
imitation des zadimonia pura dont parle Gaius, Com. 4, $ 185. 

SAX. Sin autem per procuratorem lis 
vel infertur, vel suscipitur : în actoris 
quidem persona, si non mandatum actis 
insinuatum est, vel presens dominus' 
litis in judicio procuratoris sui personam 
confirmnaverit , ratam rem dominum ba- 

3. Mais lorsque c'est un procureur 
qui plaide, soit comme demandeur, soit 
comme dâfendeur : si c'est comme de= 
mandeur, qu'il n'y ait pas de mandat 
insinu6, ou, que le maitre du litige ne 
se presente.pas en personne devant le 

biturum satisdationem procurator dare! juge pour confirmer la constitution de 
compellitur; codem. observando, cet si 
tutor vel curator, vel alis tales persone. 
que alienarum rerum. qubernationem 
receperant, Zitem quibusdam per alium, 
înferunt. e 

cp Li 

Pi 

son procureur, celui=ci est oblig de 
donner caution que le maitre du îitige 
ratifiera Vaction. ÎI en sera de mâme si 
un tuteur ou un curaleur ou toute 
autre personne chargâe de gouverner 
les affaires d'autrui intentent une action 
par un representant. 

--2240. Quibusdam si tutor vel curator litem per alium înferunt. 
Les tuteurs et curatâurs, lorsqu'ils defendent eux-mâmes, ne sont 
plus oblig&s de donner caution, sous Justinien ; mais ils peuvent 
âtre reprâsentâs par une autre persoiine ; cette dernitre seulement 
sera obligăe de donner caution si elle n'a pas ct tablie par un - 
mandat authentique ou.par une-presentation en justice. 

De Ea: 

IV... Si vero aliquis convenitur : si: 4, Si quelqu'un est attaquc cet quo, 
quidem priesens procuratorem dare pâ-. se trouvant sur les lieux, il veuille con- 
ratus est, potest vel:ipse in judicium: 
venire, cet sui procuratoris personam 

er JUDICATUM .SoLvi salisdationem so- 
emni stipulatione. firmare ;. vel .extra 

judicium satisdationem. exponere ,.per 
quam  ipse- sui procuratoris . fidejussor 
existat pro. omnibus SUDICATUM SOLVI 
sătisdationis clausulis. Ubi et de hypo- 
theca suarum'rerum 'convenire com- 
pellitur, sive în judicio promiscrit, 'sive 

: stituer un procureur, il peut venir lui- 
mâme devant le juge et donner pour 
son procureur la caution judicatum 

„solei „par une promesse solennelle ; ou 
s'engager, extrajudiciairement, comme 
fidejusseur de son procureur, [eee 
toutes les clauses de la caution judica- 
tuzm solei.. Alors il est obligă de donner 

- hypotheque sur ses biens, qu'il ait cau-" 
tionn6 soit judiciairement, soit exlra- 

extra: judiciim caterit tani ipse quam" judiciairement, et cet engagement passe 

heredes ejus obligentur : alia însuper 

cauteia, vel satise 
sonam ipsius exponenda, quoi te 
sententice recitande in judicio invenie=" 
tar; vel si non venerit,'omuia dabit 
fidejussor ' que condemnatione conti-" 
nentur, nisi fuerit provocatum, - ” - 

â'son hcritier. Il doit, en outre, donner 

ationc, propter per= ' caution qu'il se prâsentera en personne 

uoil temporei lors de la prononciation de la sentence; 
et; Sil ne s*y presente pas, son fidejus- 

- seur' sera 'obligă de paşer le montant 

'de la condamnation, 4 moins qu'il n'y 

“ait appel de la sentence. 

9941. Tam îpse quam heredes ejus obligentur. On ne voit pas 

trop pourquoi Justinien dit que „ dans ce cas, les heritiers du
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constituant seront tenus comme le constituant lui-meme ; car la 
meme obligation est transmise aux hâritiers egalement quand le 
constituant s'oblige comme fidejusseur : cela vient peut-âtre de 
ce qu'autrelois on s'engageait, dans le meme but, comme sponsor 

EXPLICATION IIISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. 1V. 

ou fidepromissor, et qu'alors Pheritier du 
tenu de la promesse de son auteur (1). 

promettant n'etait pas 

Alia însuper cautela. Ceite nouvelle caution 6tait nâcessaire. 
pour que Paction judicati fât donnee contre le maitre du litige, 
ce qui n'aurait pas eu lieu si le 
judiciairement. 

„Xe Si vero reus presto ex quacumque 
„causa non fuerit, et alius velit defensio= 
nem ejus subire „.nulla differentia inter 
actiones in rem vel in personam întro- 
ducenda, potest hoc facere : ita tamen, 
ut satisdationem suDICATUm SOLVI' pro 
litis sstimatione prestet. Nemo enim 
secundum vetercm regulam (ut jam 
dictum est) alienz rei sine satisdatione 
defensor idoncus intelligitur, * 

VE. Que omnia apertius et perfec- 
tissime a quotidiano judiciorum usu in 
ipsis rerum documentis apparent. . 

VIX, Quam formam non solum în 
„hac regia urbe, sed etiam in omnibus 
nostris provinciis, et si propter impe- 
ritiam forte aliter celebrantur, obtinere 
censemus, cum necesse est omnes pro- 
vincias, caput omnium nostrarum civita= 
tura, id est hanc regiam urbem ejusque 
observantiam sequi. 

— TITULUS XII. 
DE PERPETUIS RT TEMPORALIBUS ACTIONj= 

BUS, ET QUE AD HEREDES ET IN HEREDES 
TRANSEUNT, . Ă 
Hoc loco admonendi sumus, cas qui- 

dem actiones que €x. lege, senatusve 
consulto, sive ex sacris constitutionihus . 

solere anti- - proficiscuntur, perpetuo 
quitus competere, donec sacra consti- 
tutiones tam in rem quam in personam 
actionibus certos . fines dederunt ; ceas 
vero qu& ex propria pretoris jurisdic- 
tione pendent, plerumque intra aanum 
vivere, nam et ipsius pretoris intra 
annum erat imperium. Aliquando tamen 
ct in perpetuum cextenduntur, id est 

„nelles , elle 

procureur m'avait pas &tă âtabli 

De Mais si le defendeur n'est pas 
present, quelle 'qu'en soit la cause, et 
qu'une auire persoane veuille prendre 
sa defense, sans distinguer entre les 
actions râelles et les actions person= 

eut le faire en donnant 
caution pour le montant du litige ; car, 
d'aprăs l'ancienne regle que nous avons 
dâjă. signalce, personne ne peut dâ- 
fendre la cause d'autrui sans donner 
caution. 

G. Tout cela s'apprendra plus facile= 
ment et d'une manitre plus complâle 
dans la frâquentation des andiences et 
a pratique des affaires, 

„%e Nous voulons qu'on applique tou- 
tes les răgles que nous renons de poser, 
non-seulement dans notre ville royale , 
mais encore dans toutes les provinces, 
quoiqu'on y suive d'autres usages -par 
imperitie : en cflet il est ncessaire 
que les provinces se conforment î ce 
qui est observe dans notre ville royale, 

- capitale de toutes nos citâs, 

TITRE XII. 
DES ACTIONS PERPÂTUELLES OU TEMPO= „AIRES, ET DE CELLES QUI PASSEXT AUX 

RERITIERS OU CONTRE LES HERITIERS, 

Gest ici qu'il faut avertir que les 
actions qui descendent de la loi, d'un 
snatus-consulte ou de constitutions im- 
periales, pouvaient dtre exercâes aulre- 

„fois ă perpstuită; que seulement des 
constitutions imperiales ont limitâ leur 
duree tant pour les actions r6elles que 
pour les actions personnelles. Quant aux 
actions qui dârivent de la juridiction 
pretorienne , Ja plupart d'entre elles 
ne durent qu'un an; car Vautorită du preteur .m'avait clle-mâme que cette 

  

(1) Garus. 3. 120, 
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usquc ad finem ex constitutionibus intro= 
ductum : quales sunt ex quus bonorum ' 
possessori, ceterisque qui heredis loco 
sunt, accommodat. Furti quoque mani- 
festi actio, quamvis ex ipsius preioris ? 

jurisdiclione proficiscatur, tamen per=' 
petuo datur : absurdum enim esse exis- 
limavit anno eam terminari. 

durce, Quelquefois cependant ces actions 
sont perpetuelles, c'est-ă-dire qu'elles 

„durent jusqu'au terme fix& par les con- 
stitutions; telles sont celles qui sont 
accordees au possesseur des biens et ă 
toutes autres personnes representant un 

“beritier. L'action: de vol manifeste, 
quoique dărivant 'de la juridiction pr&- 
torienne, est aussi donnce ă perpâtuită; 
car il scrait absurde quelle ne durât 

| qu'un an. Ie i ” 
2242, Sous l'empire du systăme formulaire, îl fallait distinguer 

soigneusement, quant ă la durte qu'elle pouvait avoir, entre l'ac- 
tion une fois organiste par le magistrat, c'est-ă-dire la formule 
delivrte par lui; et action ă întenter, c'est-ă-dire action consi- 
dârce uniquement comme le droit d'agir, comme le droit de recourir 

„au magistrat et de lui demander la delivrance d'une formule. — 
L'action une fois organiste par la delivrance de la formule deve- 
nait, par suite des effets de la l/s contestatio, un droit acquis, 

- desormais perpâtuel et transmissible pour ou contre les heritiers 
(ci-dessus, n* 2045). Cependant, pour que les instances judiciaires 
ne fussent pas indâliniment traînces en longueur, la loi Jura judi- 
ciaria leur assigna un terme; elles devaient tre jugtes dans le 
delai de dix-huit mois, passe lequel elles expiraient. Nous savons, 
en outre, que dans les zudicia împer:o continentia la durte de 
Vinstance n'ctait pas autre que celle du pouvoir du magistrat 
qui Vavait organisce. Cette matitre a dâjă €te exposte par nous 
(ci-dessus, n* 2003 et suiv.). Ce n'est pas de celle-lă qu'il s'agit 
dans le titre dont nous nous oceupons ici. — Le sujet dont traite 
ce titre, c'est la dure des actions â intenter; c'est-ă-dire-le temps 
pendant lequel le demandeur a le droit d'intenter son action; non 
plus aujourd'hui par la demande d'une formule, mais directement 
par assignation devant l'autorite qui. doit juger. En un mot, il 
Sagit, non pas de L'extinction d'une instance par le laps de temps 
ecoul sans que la sentence ait &t6 rendue; mais de Pextinction 
d'une action par le laps de temps ecoul sans poursuite de la 
part de celui ă qui elle appartient. Sia , 
"2243: Sous ce rapport, les actions se distinguaient en actions 

perpetuelles, dont la duree &tait illimitte; ct en actions tempo- 
raires, qui ne duraient qu'un an. — Etaicnt perpetuelles les actions 
civiles, c'est-ă-dire fondtes sur une loi, sur un senatus-consulte, 
sur une constitution, sauf quelques exceptions (1). Etaient tempo- 
raires les actions prâtoriennes, c'est-ă-dire bastes sculement sur 

Pedit du preteur; sauf aussi plusieurs exceptions, car certaines 
actions, quoique crâes uniquement par le preteur, avaient regu 
  

i Pacti i s fidepromis= 1) Telle ctait, par exemple, action contre los sponsores ct les fid omis 

sot, qui ne durat que deux ans, d'aprâs la loi Funia (Gar. Comm. 3. $ 121); 

telle 'âtait encore Paction De Zege Julia repetundarum , limite ă un an conire 

les heritiers (Die. 48. 41. De A Jul. repetund. 2. f. Scevol.). | _ 

TOME Ile i W
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de lui, ă limitation du droit civil, une dure perptuelle : telles 
6taient Jaction furi: manifesti, les-actions donntes ati bono- 
rum possessor, ă lemptor bonorum, action Publicienne, et, 
en genral, les actions persecutoires de la chose, selon ce que 
nous dit le jurisconsulte Paul, d'aprăs. Cassius : « In honorariis 

. aclionibus' sic esse::definiendum Cassius ait:::ut qua rei persecu- 
tioriem habeant': hac etiam:post annum darentur; cetera intra 
annum (1). » iti | - re | 

„2944. Le motif que donne notre texte pour que les actions 
prâloriennes aient tt€ limitees ă la duree d'un an, savoir, que le 
pouvoir du preteur lui-meme ne; dure pas davantage, est bien loin 
d'etre satisfaisant. En effet, il ne S'agit pas ici de la durte d'une 
instance organis6e pat le magistrat; mais de la durte d'une action. 
qui est crâce par Vedit, et qui dure un an, sous quelque prâture. 
qu'elle ait commencă ou qu'elle: continue. Une consideration bien - 
meilleure, c'est que le prăteur, en iniroduisant par son €dit de 
nouvelles actions, souvent en dehors „du droit civil, ou mâme 
contrairement ă ce droit, ne 'a fait qu'avec menagement et en limitanț leur duree. Du reste, il n'est pas impossible que cette 
idse, que Pedit lui-meme ne devait durer qu'une. annce, ait exercă son influence et fait: choisir,ce terme d'un an plutât que tout autre:.Quand le prătcur a donne une “action .persecutoire de la chose, dont le principe fait tout d'Equite,. ou mâme penale, | mais en adoucissement d'une autre du droit. civil, comme dans Vaction furți mansfesti, il a rendu ces actions perpttuelles (2); lorsqwau contraire il a donne des âctions penales de sa propre învention, ou mâme des actions persâcutoires de la chose, mais contraires au droit civil, comme, les actions xescisoires, il en a limit& la duree ă un an (3) 

2245. Sous le Bas-Empire, les răgles de cette matiăre farent complâteinent changtes' par, les constitutions'-imperiales. 'Toute action, soit-r&elle, soit personnelle,  dut S'6teindre par trente ans &coults sans exercice de cette action depuis P&venement qui avait fait nailre (ez guo jura coni etere caperunt ); sauf quelques cas exceptionnels pour lesquels la durâe est: portee ă quarante ans. Parmi ces derniers cas figure celui de Pactioa hypothâcaire lors- que Vobjet hypothequg est 'reste' dans les main du debiteur (4). Elle survit ainsi ă action mâms de la crăance': ce qu'on explique : en disant qu'il conlinue de subsister une obligation naturelle, laquelle'sufât pour soutenir le droit d'hypotheque. — Cependant le nom d'actions perpetuelles continue, par. souvenir, du passe, 
ă tre appliqut ă ces actions, De telle' sorte que. sous Justinien celte &pithăte'de perpetuelle ne dâsigne plus que des actions tren- 
  (2) Dic. 4. "7. De oblig. ct action. 35. pr. £. Paul.— (2) Gar. Comm.%. Ş 111. — (3) Dic. 4%. 7. De oblig. et action. 35. pr. f. Paul. ; «... Item Publiciana, que ad exemplum vindicationis datur. Sed cum Tescissa usucapione redditur, : anno finitur, > —— (4) Con. 7. 39, De prescriplione XXX vel XL annorum. |
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un moindre laps de temps... .. E mi 

tenaires, par opposition ă celles dont la durte se -trouve limite â 

„* Xe Non omnes autem 'actiones que . :A, -Toutes les'actions qui sont don- in aliquem aut ipso jure competunt aut  ntes contre qnelgu'uin, ou qui lui com= a pretore dantur, et in heredem wque pâtent en vertu du droit civil ou du competunt . aut "dari. solent., Est enim droit pretorien, ne compâtent pas tou- certissima 'juris : regula, ez maleficiis + jours ă'ses hdritiers ou ne sont pas tou: panales actiones în iheredem -rei non "jours donnses' contre cux; câr, d'aprs competere..:: veluti farti, vi. bonorum : une râgle: constante en droit, Zes actions raptorum , injuriarom ,, damni injuri. penales. ne „sont point donnses contre Sed heredibus hujusmodi aciiones com- les heritiers du. dâlinguant : telles sont petunt, nec denegantur : excepta'inju=! les “actions de 'vol; d'enlâvement de riarum .actione, -et-si qua alia :similis. biens par violence; d'injures, de'dom= inveniatur.. Aliguando tamen. etiam ex: mage causc:ă. tort, Mais ces mâmes contractu , actio contra heredem non, actions comptlent aux hsritiers de celui compelit, cum testator dolose versatus_ A 'qui clles appartenaient , â Pexception sit, et âd heredem' cjis nihil: ex dolo' de Paztion dinjures et 'd'auires' actions pervenit, Peenales autem actiones, quas semblables. Quelquafois laction qui nait supra dizimus,, si.ab. ipsis. principa=., d'un- contrat ne compite pas. contre libus -personis. fuerint; contestata, et , P'hcritier e. par, exemple action qui est heredibus danturi' et contra heredes - donbec. contre 'quelgwun pour, un 'dol transcunt,! rit: iii ii, iu +40 corimis par lui n'est pas donne contre 
ve son hârutier s'il n'a pas profite de ce dol: 
„„ Quant'aux actions pânales dont nous î Mn n venons de parler, du moment quil y a 

Di cin «0 eu Zitis contestatio entre les: int6ressâs 
| "i - principaux, elles passent aussi aux hâri- * 

ui “*  tiers et contre les hâritiers.: '** ** * 

    
;: 2246. Aut îpso jure 'competunt: aut a pratore dantur. Sous 
le systâme formulaire, toutes les actiosis; quant ă la delivrance de 
la formule, taient donnees, par le prăteur; mais les expressions . 
de notre texte se refârent ă origine meme des actions, savoir, si 
elles derivent du droit civil (îpso jure), ou du: droit' prătoiien 

„ “Ea maleficiis poenales actiones:. Les heritiers du delinquant 
ne sont exposts aux actions penales qui &xistaient contre le detunt 
que jusqu'â concurrence de ce dont le delit de ce 'darnier les 
aurait enrichis; car le delinquant seul doit ctre puni. Ce que dit 
notre texte ne s'applique pas: aux actions penales en tant qu'elles 
sont rei perseculoriz.; car Ces' derniăres se donnent aussi contre 
les heritiers du delinquant (1). Mais cela s'applique aux actions 
mixtes (pcen et rei perseguenda ), qui naissent d'un contrat, 
parce qu'elles sont aussi penales (2). | 

Quant aux actions penales qui appartenaient activement au 
defunt, elles passent toutes aux heritiers de celui-ci, except 
action d'injures, l'action de testament inofficieux et toutes celles 
qui sont fondees sur une offense personnelle (3). 

1) Ins, le. 4. $ 49. —D. 43, 1. 7--$ 2. Ulp. — 15. 25. 2. 6. $%. Paul.— 
ej A 4. 6. $17.—D. 16. 3. 1. $1. Ulp. — Eod. 18. Nerat. — (3) D. 7. 
10. De injur. 13. pr. et 45. Ş 1%. f. Ulp. — 18. 3. &. 2%. Ulp. — db. 5. 2, 6.. 
$ 2. Ulp.; et 7. Paul, 

m.
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Aliquando tamen etiam ez contractu actio contra heredem 
non compelii. Justinien a copit cette partie de noire texte dans 
Gaius (1), ou la seule exception cite: tait celle concernant les 
heritiers de Padstipulateur, du sponsor ct du fidepromissor. Mais 
ces sortes d'obligations m'existant plus sous Justinien, la phrase 
par laquelle cet exemple est remplace dans notre paragraphe 
reste dans une grande obscurită, et l'on n'en voit pas bien l'ap- 
plication. En efiet, .dans les contrats, si le defunt a commis un 
dol, ses htritiers en sont responsables (2). Il n'y a d'exception 
que pour le dol commis par le delunt dans un depot nâcessaire 
(ci-dessus, n* 2116). A moins qu'on ne.suppose que Justinien 
ait voulu parler des contrats de droit strict, dans lesquels, sil y 
a eu dol,:'action naissant du contrat ne comprenant pas ces faits 
de dol, il faut recourir ă action de dolo, laquelle ne serait pas 
donnte contre les htritiers, ă moins qu'ils n'eussent profită du 
dol (3). .... e a 

“ Puerint “contestate. -Nous ''savons' suffisamment quel €tait 
Lefiet de la i/is contestatio, et comment, ds qu'elle avait eu 
lieu, le droit de, Pinstance organisce devenait un droit acquis et 
transmissible aux hăritiers (ci-dessus, n 2045). 

XX. Superest ut admoneamus quoă, si 
ante rem judicatam , is cum quo actum 

- est satisfaciat actori, oflicio judicis con- 
"venit enm absolvere, licet judicii acci- 
piendi tempore in ea causa fuisset, ut 
damnari debeat : et hoc est quod ante 
vulgo dicebatur, omnia judicia absolu- 
toria esse. i e 

%. Il nous reste ă faire remarquer 
que, si, avant la sentence, le dâfendeur 
satisfait le demandeur, le juge doit 
absoudre: le dâlendeur, quoique dâs - 
Viastant de la delivrance de action ce 
dernier făt dans le cas d'âtre condâmne ;: 
c'est en ce sens que Lon disait vulgai- 
rement jadis que toutes les actions sont 
absolutoires, ” a 

2241. Nous avons suffisamment explique origine et le sens de 
la râgle exposte ici par notre texte, et le dissentiment qui avait 
existe ă cet gard entre les Sabiniens et les Procultiens (ci-dessus, 
n* 2001). C'est opinion des Sabiniens qui se trouve consacrâe 
par Justinien,. .:. ....: 

  

- (4) Gar. 4. 413. — (2) D. 50, 47. 152, $ 3. — od. 157. Ş 2. Vip: — 
3. 47. $ 41. Vip. 
D. 4. 7. 49, Paul. — Eod. 42. Pomp.—D. 16. 3. 7. $1. Ulp.— (3) D. 4.
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RESUME DU-LIVRE QUATRIEME. 

(TITRE VIA XII.) 

  

Sens divers du mot action. — Divers syst2mes successifs de procâdure * 
IN „chez les Romuius, e | 

Le mot action a diverses significatiuns : 
1* Dans le sens propre et naturel (d&rivă de agere; agir), îl signifie 

le recours, c'est-ă-dire Pacte mâme de recourir â Vautorit& poui: faire 
valoir ses droits d'une manire quelconque, soit en demandant, soit en 
defendant, mais plus particulitrement en demandant. . ! i 

2» "Dans un second sens, par figure de langage, action n'est plus 
"“Pacte lui-mâme, c'est le droit de faire cet acte, c'est-ă-dire le droit de 
former ce recours ă Pautorit6. . pe tc 

3* Enfin, dans un .troisime sens, figure comme le second, ce west 
plus ni acte lui-mâme ni le droit de faire cet acte, c'est le moyen qui 
vous en est donne, la forme qui est ă votre disposition pour exercer le 
PECOUrS, | 

” Ainsi, dans la premitre signilication, Paction est un fait; dans la 
_ seconde, un droit; dans la troisibme, un moyen, une forme, . 

Ces trois significations gânerales sont employtes toutes les trois dans 
-le droit romain ; mais le mot s'y presenie, en outre, avec d'autros accep- 
tions techniques, plus ou moins &troites, qui ont variă suivant les 6poques 
et suivant les systomes divers de procâdure. ...  ::. 

- Ces systămes sont au nombre'de trois, - 1: aa , 

-* PREMIER SYSTEME : — Actions de la loi.: i: 

1* Le systâme des actions de la loi (/egis actiones), qui ouvre Lhis- 
toire du droit romain et remonte aux premitres origines nationales... 

. Son caracttre! est sacerdotal et patricien; il 'consiste principalement 

en pantomimes symboliques â faire et en paroles sacramentelles ă pro- 
noncer, soit par les plaideurs,; soit'par le magistrat; îl est d'une €troile 
rigueur, et exclusivement reserve aux citoyens... ..:.-.. : :. 

"1 rogne integraleinent durant plus de cinq siăcles. Cependant, quel- 

ques additions ou modifications graduelles |'adoucissent. Les citoyens 
commencent par y substituer frequemment, en fait, une pratique imitte 

des formes 'suivies & Pegard des peregrins. Au sisiăme sitcle de Rome, 

une oi, la loi AEnuria (par conjecture, an de Rome 577 ou 583), sanc- 

tionne lăgislativement cette pratique et supprime en majeure partie le 

systăme des actions de la Joi. Cette suppression est achevte, sous Jules 

Cesar et sous Auguste, par les deux: lois Juuiz judiciarice (par conjec- 
ture, an de Rome 708 et 129), qui organisent plus largement le syslăme 

suivant. Toutefois , le sysțeme primilif se conserve longtemps encore en 

vestiges,, soit reellement; dans quelques 'cas 'exceptionnels:; soit par Ic- 

tion, dans quelques emplois simuls. Ceite dernitre tracen est elfuceg
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entitrement que par Justinien. — Ainsi, îl n'y a pas, du premier Sys=- 

tome au second, succession immediate et remplacement radical. Ils se 
fondent l'un dans Pautre, et:les vestiges de Pun s'âtendent encore sous 
le regne de Vautre. - , 

Dans cette expression legis actiones, actions de la loi, le mot action 
designe une sorte de procedure considerte dans son ensemble. Ainsi, 
quand on dit qu'il y a cinq aclions de la loi, les actions sacramenti, 
per judicis postulationem, per condictionem , per manus injectionem, et 
per pignoris- capionem , cela veut dire qu'il y a dans ce, systeme, cinq 
„sortes de procedures dâtermintes et sacramentelles, cing manitres diffe- 
 rentes d'agir et de procâder selon la diversite des cas. 

+ SECOXD. SYsTEME : — Procedure formulaire. . . - 

2» Le systtme de la proctdure par formules, nommâ aussi procâdure 
ordinaire (ordinaria judicia) , qui prend sân" origine dans ce qui se: 
pratiquait â Pâgard des ptrăgrins, et 'au''moyen. duquel on peut dire' 
que la procedure, quiritaire s'humanise : de sacerdotale et exclusivement 
reserve aux citoyens qu'elle Gtait, elle devient pretorienne, 'et, 'saui: 
quelques modifications de detail, applicable ă tous. : -*:. -- a 
"Son caractăre essentiel consiste dans la redaction d'une formule (for-- 
mula), dont les €lements sont dtbattus' et arrât6s devant le: magistrat: 
(în jure), et qui, delivrte par celui-ci aux parties, contient la nomination 
du juge, avec indication â ce juge des points soit de fait, soit de droit, 
qu'il aura ă verilier, et de la sentence qu'il devra rendre selon le râsultat de cette vtrification.: C'est cette formule qui confere. au juge sa mission: et qui lui marque W'ttendue plus: ou moins large de. ses pouvoirs. La tournure en est telle,. qu'on peut dire, avec quelque exactitude, qw'elle. 
est redigăe comme une sorte de sentence condilionnelle. — A mesure que. le systme formulaire, en s'appliquant aux ciloyens, se developpe, on distingue dans les formules diverses parties, qui peuvent s'y.rencontrer toules, ou quclques-unes s&parement : les unes, principales (partes for- mularum) ; et les autres, acessoires (adjectiones). Les premitres, au „ nombre de quatre : la demonstratio, intentio > la condemnatio, et dans trois cas particuliers. seulement, Vadjudicatio. Parmi les. secondes : les prescriptions (prascriptiones), les exceptions, r&pliques, dupliques, etc. 

Introduit par la pratique pretorienne „et d'abord ă Poccasion seule= ment des peregrins; &tendu ensuite, de fait aux procăs entre citoyens,; ă Vaide de 'divers artifices et de quelques. similitudes d'expressions qui paraissent le rattacher aux anciennes actions de la.loi et Pen faire deri- ver; installă Iegislativement par la loi.fEpuria, et definitivement organist par les deux lois Juz judiciaria, ce systeme reste en vigueur depuis le sixiăme sitcle de Rome jusqwau onzitme, ă l'Epoque de Dioclsiien.. I n'est pas remplacă brusquement et tout d'un. coup par le troisiăme et dernier; systeme; mais, envahi progressivement, il se fond en quelque sorte dans ce dernier systme, comme en lui-mâme. s'ctait fondu celui des actions de la loi.... Dc aa i Dans celte procedure, le mot aețio designe plus specialement le droit conferă par le nagistrat de poursuivre devant un juge ce qui nous est dă. Il y a autant dactions que de droits ă poursuivre. —— Par figure de langage, on lui fait signifier la formula , qui 'r&sume et exprime ce droit; ou le judicium, c'est-ă-dire Vinsţance judiciaire qui est organisto 
—



  
“şions, ă P&poque de la procedure extraordinai 
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par la formule: — de telle sorte que ces trois mois, actio, formula, 
Judicium, .y sont pris souvent comme synonymes. ! .- “i 

” Plus particuli&rement,; actio ne s'applique qu'aux 'poursuites d'obli- 
gations, ou, en d'autres termes, aux actions personnelles; ct cela par 
une raison tout historique, c'est que les formules n'ont 66 employees 
dans leur principe. qu'en matidre d'obligations. =: Quant aux: reclama=- 
tions de proprietă. ou autres droits râels, le mot:propre est.celui de 
petilio. — Enfin, on nomme: persecutio, le recours devant le magistrat 
pour qu'il resolve Vaffaire lui-meme, de sa propre autorite, sans renvoi : 
devant un juge, ce qui s'appelle eztra ordinem cognoscere. — Doi celte 
distinction trilogique: actio, petitio, perseculio, qui:se rencontre presque 
sacramentellement dans le formulaire de la pratique:romaine... ... .. 

cate i « Pita pepe ae . pa ELI RI INI DL Pai aa Pa LE ANL EI Ii tine 

„ TROISIEME. SYSTEME : —. Procedure exiraordinaire. : -..: 
” . N ? i i țe ad me . SA . 

3 Le systăme de la proctdure extraordinare (extraordinaria judicia), 
qui est le dernier, et le seul existant sous Justinien.' "o 

Son caracttre essentiel consiste en ce, qu'il n'y a plus de distinclion 
entre le: magistrat et le juge; plus 'de pantomimes et de paroles sacra= 
mentelles comme dans les actions de la loi; plus de 'r&daction et de dăli- 
'vrance d'une formule, comme dans la proctdure formulaire. Les par- 
ties' s'assignent directement devant Pautorii6 compătente, et c'est cette 
autoritE qui, rtunissant les fonctions de magistrat et de juge, rend la . 
sentence. e 
:Ce proctd&, employă uniquement comme. exception, dans certains 

- cas, sous la procedure formulaire, et'qualifis ă'cause' de cela d'extraor- 
dinaire (eztra ordinem cognilio), envahit de plus en plus les affaires, ă 
mesure que le râgime imperial se dâveloppe et tourne de plus en plus au 
pouvoir absolu. Une constitution de Dioclttien (an de Rome 1047, 294 
de J. C.) en fait la regle commune pour les provinces; cette râgle, est 
generaliste ensuite pour tout l'empire; quelques traces du systăme auquel 
elle se substitue sont conserves d'abord en apparence et nominalement, 
mais elles sont ensuite complâtement effactes. De telle sorte que Justi- 
nien, pour caracitriser le changement qui s'est optr&, n'a plus qu'ă 
dire : « Aujourd'hui toutes les instances sont: extraordinaires ; Ezlra 
ordinem sunt hodie omnia judicia. o». te 

"Les Instituts de cet empereur, laissant de câtă tout ce qui concerire la 
forme , n'envisagent les actions que comme le droit mâme d'agir, et ne 
les traitent que sous ce point de vue,. | a 

A cette &poque et sous ce regime de proctdure, action considerte 

ainsi comnie un droit, dans sa signification la plus generale, n'est autre 

chose que la faculit que nous avons directement et sans concession sp&- 

ciale 'de' poursuivre devant Pautoril6. judiciaire ce qui nous appartient 

ou ce qui nous est dă. C'est donc & tort que Justinien emprunie aux 

jurisconsultes du temps des -formules, une definition qui n'est plus 

exacte ă son &poque, :. ii 

pi Diforentes divisions des actions.” a 

Pour les actions, comme pour toutes choses, on peut faire un grand 

nombre de. divisions 'ou classifications differentes; selon les dificren!s 

i i incipales de ces divi- 
de vue sous lesquels on les envisage. Les principates d 

cs i Ş ire, sont les suivantes, - ,.
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PREMIERE DIVISION : Aclions rcelles (în rem), et actions personnelles (în personam). — Actions prejudicielles, —— Actions qui semâblent miztes tant în rem gue în personam. Di - A 
"La division des actions en aclions reelles' et actions! personnelles est une division essentielle et fondamentale qui est commune ă tous les systemes de procădure chez les Romains, et' qui doit se retrouver en tout temps, dans toute l&gislation. — Ele est dăduite de la.nature des droits que les actions tendent â faire valoir. — L'aclion 'râelle est cclle „qui tend ă la râclamation d'un droit reel; action 'personnelle celle qui tend ă Vextcution d'une obligation; ou, si Pon veut plus de developpe- ment, action r&elle'est cele par laquelle le demandcur soutient qu'il a, abstraction faite de toute autre personne, la facultă de disposer ou de tirer un profit plus ou moins large d'une chose corporelle 'ou incorpo- relle. L'action personnelle est celle par laquelle le demandeur soutient que le defendeur est oblige envers lui, et poursuit l'ex&cution de celte obligation, a a a Le nom d'action în rem et d'action în personam leur vient du syst&me formulaire. Parce que L'intentio de la formule qui €nonce le droit pr&- tendu dans les unes est concue generalement, sans dâsignation de per- sonne, ce que les Romains expriment en disant qw'elle est concue în rem. Tandis que dans les autres » Vintentio, pour &noncer le droit, doit force- - ment contenir le nom de la personne pretendue oblige; elle est redigte individuellement ,. par rapport seulement ă cette personne: ce que. les Romains expriment en disant qu'elle est congue în personam. Ainsi, en r&sumă, les actions în rem et les actions în personam tirent de la nature mâme du droit leur division, et de la redaction de la for- mule leur denomination. Cependant, au fond, c'est la nature du droit qui domine. ! . | Cp IPaction în em. s'applique ă toutes les variâtes de droits râels : â la propritte, le plus &tendu de tous; ă ses divers d&membrements, ou droiis dWusufruit, de servitude, d'emphyteosa, de superficie; aux droits de gage cu d'hypothăque; comme aussi â ceux de libertă, d'ingenuite, de paternită, et autres de cette nature, relatifs â Petat des personnes. Quand elle a pour objet la rtclamalion de la proprie d'une chose corporelle, elle porte le nom spâcial de rei vindicatio >.qui derive du systeme des actions de la loi, DE ae Quand elle a pour objet la reclamation d'un droit d'usufruit ou de toute autre servitude, elle se distingue en deux sortes, et prend pour chacune d'elles une'dtnomination parliculiere : actio confessoria, lorsque le demandeur soutient avoir un droit de servitude 'sur. une chose appar- tenant.ă autrui; aclio negaloria ou negativa, lorsque le proprittaire d une chose soutient qwun droit de servitude auquel prâtend son adver- re » pas.. —— Pour la proprietă pleine et entiire une formule . negalive dans laguelle on se bornerait ă nier que Padversaire făt pro- prictaire serait ridicule et n'aboutirait ă rien. S'i] en est autrement pour les serviludes, c'est parce que, au fond, A leur 6gard, la formule nega- toire revient ă une veritable affirmation de droit. — Laction confes- soire et Paction' năgatoire ont cela de particulier : qu'elles peuvent &tre exerctes mâme par celui qui est en quasi-possession du droit răclamă, sur le.scul motif qu'il serait trouble ou menace dans sa jouissance,!oy Qui aurait crainte de Pâtre, e i
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Quand Laction în rem a pour objet la rclamation d'une qualite ou 

d'un droit relatif A lâtat des personnes, tels que ceux de liberte, d'in- 
genuită, de paternită, etc,, elle prend un caracttre spâcial et le nom 
d'aclion prtjudicielle (prajudicialis actio). Sous le systăme formulaire, 
Vaction prejudicielle avait cela 'de particulier que sa formule ne conte- 
nait pas de condamnation, le: juge Wavait, pas ă condamner ou ă ab- 
'soudre le defendeur, mais seulement ă reconnaitre et A declarer, par sa 
sentence, Pexistence soit d'un fait, soit d'un droit, qui devenait dăs lors 
judiciairement constant, et dont les parties tireraient, plus tard, au 
besoin, toutes les consequences lăgales. Ce qui se refere ă la redaction 
de la formule a disparu sous Justinien ; Inais ă part cette redaction , qui 
n'a plus lieu, le caractăre de Vaction reste'le mâme. *  .... -. Da 

A cette division des actions rtelles (în rem) et des actions personnelles 
(în personam), les Instituts: de Justinien ajoutent comme formânt un 
iroisi&me terme, des actions qui semblent €tre mixtes en ce sens qu'elles 
seraient tant în rem que în personam ş Savoir : les actions en partage 
d'hertdită (familie erciscunde), en partage d'une chose commune 
(communi dividundo); et en reglement des limites ( finium regundorum). 
— Sous le rapport du droit, comme poursuivant lexecution d'une obli- 
gation crese guasi ez contractu entre cohritiers ou coproprittaires ou 
entre voisins, ces actions sont personnelles (in personam) „c'est ainsi 
qu'elles sont qualifites'mâme dans les'textes de Justinien. Sous le rap- 
port :de la forme, au temps du systeme formulaire, îl €tait absolument 
impossible que Vintentio de la formule făt conşue & la fois gentrale- 
ment (în rem) et individuellement contre telle personne (în persona), 
et par consăquent qu'il existât des actions tant în rem que în personam, 
Comment donc ont-elles pu recevoir cette qualification ? — L'idte qui 
aurait conduit ă les! qualifier ainsi, suivant, quelques interprătes, c'est 
que ce sont les trois seules actions dans lesquelles il puisse y avoir.ă la 
fois et adjudicalion et condamnalion ; c'est-ă-dire attribution en tout ou 
en partie de la propricle des choses, et prestation de la part des per- 
sonnes. Nous n'admettons pas cette explication, par le motif que, mâme 
en ce sens, Lexpression în rem n'est pas exacte si on veut a prendre 
dans sa signification technique ; car le r&sultat d'une action in rem est 
la reconnaissance d'une proprittă prtexistante; tandis que Vadjudication 
que contiennent les trois actions dont il s'agit est Vattribution d'une 
proprietă nouvelle, cree par. la sentence mâme. — Îl faut voir, plus 
simplement, dans la denomination d'actions tam în rem guam în per- 

- sonam, cette idee, que celui qui intente ces actions se fonde sur un 
double droit: d'abord sur un. droit râel Wheredită ou de propritt&, et, 
par suite, sur un droit d'obligation qui en dâcoule : c'est de cette obli- 
gation, il est vrai, qu'il poursuit Pexecution : voilă, pourquoi on. qualifie 
ces actions d'actiones in personam ; mais, par la force des choses, pres- 
que toujours dans Paction finium regundorum, et. souvent aussi dans 

les actions familie erciscunde' ou communi dividundo, le juge» bien 
que sa mission essentielle soit de statuer sur la question d'obligation 
est amen6 ou est autorist A statuer en mâme temps sur celle de droit | 

'reel. Cela 'se passait dtjă ainsi sous le systâme formulaire; A plus forte 

raison 'au temps de Justinien, ou, le formalisme. de la reduction des 

formules est mis en publi, J 
DORITI A IN
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î î:"- SECONDE DIVISION : Actions civiles 3 actions pretoriennes::+.:.-.i 
“ “Cette divisio des actions se tire de Pautorită qui les a &tablies. C'est la division, partout'existânte dans la lEgislătion, romaine, entre Ic droit civil et le droit prătorien : appliqute aux personnes, ă la propricle, aux successions, aux obligations, on la retrouve encore au sujet des actions. — I'action civile” est celle qui est fondăe sur tine lei, un stnatus=con= 'sulle, "une. constitution '0u' toute, dutre-source, du” droit civil. L'action pretoriering, 'celle' qui n'a, £1ă introduite, que par edit du preteur. — Au temps du systeme formulaire, les deux proced&s principaux emploşes “par les prâteurs pour investir d'actions des cas non sanctionnts par le droit civil avaient 6t5 soit,de construire la formule sur une hypothăse fictive (fictitie actiones), soit, plus frequemment encore, de la râdiger în facturi! c'est-ă-dire avec une intentio qui posait la question au juge, "non pas comme une question de droit, mais comuie une question de fait (actiones în factuni concepte). Quoiqu'il ne 'soit plus question , : sous Justinien, de pareilles redactions, cependant elles ont laissc leurs traces dans la definition et dans Texpos des diverses âctions preioriennes. * Ă „Le preteur 'a 'ainsi crâă soit, des actions în, re, soit des actions în 

Parmi les actions în'rem: prâtoriennes'se comptent principalement : “Comme. actions 'fictices, Laction Publicienne, Îa re; „vindicatio ou la Publicienne rescisoires, et Vaction' Paulienne , construites, la premiăre ( Publiciana actio) sur Phypothăse fictive qwune usucapion qui n'avait pas cle accomplie Pavait 616; les deux suivantes (rei vindicatio et Publi- cienne rescisoires), sur Phypothăse inverse, c'eşt-ă-dire 'hypothăse qu'une usucapion qui avait'&t8 accomplie 'ng avait pas &t€; et la troisiome “(Pauliana în. rem, €galement rescisoria), sur I'hypothăse fictive gu'une ali6nation qui avait &t6 faite par le 'dâbiteur en fraude, de ses cr&ancicrs n'avait pas cu lieu, — N ne faut, pas confondre avec cette dernitre une autre action Pauliana, 'dui est personnelle (în personam), veriuc plus tard, et qui, quoique tendant vers un but analogue, en diftere' ntan- moins essențiellement.. * * : e Comme actionis rădigtes in factum : Laction Serviana,' donnăe au locateur d'un; fonds rural, pour poursuivire 'contre tout tiers dălenteur' Vexercice de. son droit de gage, sur les choses expressement engagses „par le fermier pour sâret& du pajement des “fermages; — et Faction guasi-Serviana, ou hypothecaria, pour Ja poursuite de tout auire droit de gage ou dhypothăque, e ce tot anire d . Parmi les actions; pr&toriennes “în personam, On peut citer: action "de pecunia constituta, dans lagucile Justinien 2 fondu Vancienne action civile receptitia; les" actions de! peciilio,” de jurejurando ; les actions -penales contre Paltărătion de Valbum (de albo corrupto), contre la voca(io în jus d'un ascendant ou d'un patron sans autorisatiori prealabile, contre les violences '6u auties- obstacles apportăs '4 Pexercice d'une vocatio în Jus, et autres en grând nombre... Aa Ei 
TROISIENE DIVISIOX : Actions persdcutoii:es de la chose ; actions perstcu- toires d'une peine, ou penales; actions persceutoires tout î la fois de la chose et d'une peine, ou miztes. 
_Cette division des actions est dâduite du but vers lequel Paction est dirigte, ou plutâţ de la nature du profit que le demandeur doit en retirere 

e
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— La peine dont il s'agit ici n'est pas une peine publique, r&clamte et infligâe au nom de La societ. Ces actions penales: ne sont quc! des actions de droit prir&, mais qui contiennent; ă titre de peine privee, et au profit du demandeur, une condamnation, ptcuniaire en sus de ce-qui lui est dă comme restitution oia' comme r&paration 'du 'prâjudice par jui Eprouvă. DEN iii eat: Rita Da Pt ec tut Au nombre des actions perstcutoires.de, la chose, (rei persequende causa) sont toutes les actions în rem, et. presque toutes celles 'qui dări. vent des contrats. Dans le cas de depât necessaire,, toutefois, Paction n'a pas toujours co carăetăre, i a ni “Sont persăcutoires d'une, peine' (pene perseguenda causa), plusieurs . des actions; qui naissent,des. delits ;, telleş, que action de; vol..manifeste ou non manifeste, ., ,; 3 i-o; ui i „Enfin „sont mixtes (tam.pena: quam. rei. persequenda. causa) d'autres actions naissant.des delits ::.comme: action. vi. onorum .raptorum , et celle ex lege Aguilia. — L'action. de. dEpât. necessaire;: quand 'elle est dirigte contre „celui mâme. qui:a. recu -le.depâtiou .contre son heritier personnellement coupâble de dol, est-aussi. mixte, parce qu'elle se donne 

au double,:1l en est,de mâme de Faction contre ceux.qui attendent d'âtre 

. A Ă , ot. dz i Aa „i , 
Pi Sote CZ lua ii iul a d 

” appeles devant le juge pour dâlivrer:aux saintes €glises-ou autres licux venerables les choses qui leur ont 616 laissâes ă țitre de legs ou de fidti- conumis; car elle est 6galement donnţe au double. ... ...-.. 
ea E e ti ai at „+ ÎVUATRIEME DIVISION :, Actions. au simple, au: double, au triple, :. : 
atata a isa in 000 2 QUAdrUplei N mami simi a i 

Les actions , dans ceite quatriăme: division, sont envisâgtes 'sous un 
rapport arithmetique entre le:montant: de la condamnătion et 'un 'ternăă 
d'interet qui sert d'unite;-et que, dans 'certains cas, il s'agit:de doubler, 
de tripler ou de quadrupler;; Ce terme d'unite, au fond; est la valeur 

„reelle de la chose; c'est-ă-dire Pinterct veritable auquel a droit le deman- 
deur. Sous le systeme formulaire, îl est. probable qu'il fallait le prendre 
tel qu'il âtait. formule : dans -l'intentio,: et: que le 'rapport, s'6tablissait 
entre Pintentio et la condemnatio. ::: * : i vii: i 

Sont au simple, par exemple, les actions decoulant.de la 'stipulation, 
du mutuum, de-la vente; du louage du mandat;ietautres encore. - 
„.Sont au double, immtdiatement et: par 'elles-mâmes, les actions furti 

nec 'manifesti et servi corrupti ; — sont au double; inais seulement en 
cas:de dentgation,: Paction ex lege Aguilia, 'celle du dăpât n€cessaire; 
et mâme:en cas de simple'retard dans 'la delivrance,!' Paction! ex legalo 
guod venerabilibus locis relictum esti — boii e iai 
"-Est au triple la :condictio ez 'lege' donnte par. Justinien,; contre ceux 

qui, dans le 7i0cllus coriventionis, 'esptce d'acte d'assignation, ont exagtrt 
leur demande. i: ii er Se Sont au quadruple les: actions furti manifesti ».guod metus causa; 
celle relative aux sommes pay&es pour susciler un, procs par 'chicane,! 
ou regues "pour abandonner! un: pareil 'procts; et la condictio ex rege 
donnte par Justinieni conire les 'executores litium (sortes' d'huissiers), 
qui auraient exigă des defendeurs plus qu'ils ne'doivent. : 

aie >
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CixQurEME Divisiox : Actions de bonne foi, actions de droit strict, 
aa “actions arbitraires. . . iu 

Celte division a €t8 dtduite, sous le systăme formulaire, de la nature 
et de l'Etendue des pouvoirs conferts au juge par la formule. 
„Lraction de droit strict (strict juris) est celle dans laquelle la formule 

pose au juge une question de droit civil dans laquelle il est strictement . 
renferme, sans pouvoir prendre en considtration aucune circonstance 
quelconque d'Equite ou de bonne foi, en dehors des principes de ce droit. 

L'action, de bonne foi (Bon fidei), sous ce systeme, est celle dans 
. laquelle le juge, au moyen de ces expressions EX FIE BOXA, ou. autres 
€quivalentes, est chargă par la formule de condamner ou d'absoudre 
selon la bonne foi. En consequence : 1 tout fait de dol de la part de 
Lune ou de Vautre des parties doit y âtre :pris en considăration par le 
juge; d'ou'il suit que toute exception deduite d'un; principe 'de bonne 
foi y est inherente et'comme sous-entendue; 2 tout ce: qui est d'usage 
commun dans les moeurs et dans la coutume. doit Y &tre suppl&e d'office 
par le juge; 3* le juge doit 'y optrer' compensation de ce que l6s parties 
se doivent r&ciproquement Pune ă Pautre par suite de la mâme affaire 
(ex eadem causa); :4* les fruits des choses 'dues,.'ou les intârâts sil 
S'agit de sommes d'argent, y sont mis ă la charge du dâhiteur â partir de sa seule demeure. .i. i: ec i: 

Enfin Vaction arbitraire (actio ou formula arbitraria) est celle dans laquelle le juge, au moyen de ces expressions NISI RESTITUAT ou autres semblables, regoit par la formule le pouvoir de rendre, avant sa sen- tence, un.ordre prealable (jussus ou arbitrium), par lequel, apprâciant 
ex quo et bono la restitution, ou plus genralement la satisfaction due au demandeur, il enjoint au dâfendeur de faire cette reslitution,, ou de donner cette satisfaction :. de, tele sorte que si le defendeur obfit, et que cet ordre soit exăcul& par lui de gr& ou de force (manu militari), il est absous; sinon, il est condamnă ă une somme determinse par Pap- Prtciation du juge, ou, le plus souvent, par le serment du demandeur. 

Sous Justinien, ce qui tient ă la redaction de la formule n'existe plus; mais les principes restent les mâmes. | , DI Iri a a 
En râgle generale, les actions civiles sont de droit strict, «....: « . 

„„Les actions de bonne foi sont Lexception :: aussi, pour les indiquer, procâde-t-on par 6numeration. Justinien cite comme telles ă son &poque: Les actions de trois contrats rels : commodati, depositi, pirneratitia ; — Celles des „quatre contrats consensuels, ez empto vendito, locato conducto, pro socio, mandati ; — Celles de quatre quasi-contrats, dont deux unalogues au mandat, negotiorum gestorum, tutele; et deux ana- logues ă la socist familie erciscunda, commauni dividundo ; — L'action prascriptis verbis provenant de Ptchange (ez permutatione), et du contrat estimatoire (de estimato), ce. que nous croyons, devoir &tre gen€- 
ralis€ et ctendu ă tous es cas de action prascriptis verbis; — Parmi 
les actions rcelles; Vhereditatis pelilio, que Justinien, pour râsoudre les doutes -souleves ă ce sujet, decide devoir €tre rangte -parmi les 
actions de bonne foi; — Enfin Paction ez stipulalu en restitution de la dot, dans laquelle Justinien fond Vancienne action rei uzoriz supprimte 
pac lui, et ă laquelle,- contrairemerit aux principes ordinaires de la stipulation, îl attribue le caractere d'aclion de bonne foi qwavait Vaction - Tei uorie, — Les aclions naissant d'une stipulation peuvent aussi,
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par exception, prendre la forme et les principaux caracteres des actions 
de bonne foi, lorsqu'il s'agit de stipulations dans lesquelles les parties 
avaient ajoui€ expressement ce que les Romaină appelaient doli c/ausula. 

La formule -arbitraire forme un genre 'ă part, sptcialement: propre 
aux actions în rem. Elle &tait indispensable sous le systime formulaire, 
pour tviter les inconrenients du "principe que toute condamnation âtait 

- pecuniaire. Au moyen de l'ordre prtalable de restitution, extcut&, au: 
besoin, manu militari, le demandeur &tait: reintegr&. dans sa. chose 
mâme, quand cela &tait possible. En consequence,:: sont arbitraires' 
toutes les actions reelles, tant civiles, comme. la 'rei :vindicatio, les 
aclions confessoria et negatoria;: que. pr&toriennes,: comme les actions 
Pudliciana, Serviana , guasi- Serviana. En: outre,: parmi les actions 
personnelles civiles, celles ad exhibendum et finium regundorum ; parmi 
les actions personnelles prătoriennes, celles 'guod metus causa, et. de 
dolo malo, parce que ces quatre actions ont-un caracttre restitutoire ou 
exhibitoire; plus action de eo guod certo loco, qui offre une. particu- 
larite toute sptciale. C'est une question: que de savoir. si les, actions 
noxales devenaient toutes arbitraires par cela seul qu'elles prenaient la 
qualitâs de noxales. zi 

„- SIXIBME DIVISION : Actions directes et actions îndirecies.. | .. 

“LPaction directe est celle qui est donnite contre une personne pour les 
obligations provenant de son' propre fait, ou du fait 'de'ceux'ă qui elle . 
a succâdă. E Mia Re 

action indirecte est celle qui est donnte contre une personne ă raison 
des faits d'une autre : principalement de ses esclaves ou de „ses fils 'de 

famille, — Elle peut s'appliquer aux obligations ntes de contrats ou 
comme de contrais, et ă celles ntes de dâlits ou comme de delits. . ... 

:; Pour les obligations rtsultant de contrais ou comme de contrats, le 
principe du droit civil est que le chef de famile n'est pas oblige par le 

fait de ses esclaves ou de ses fils'de famille. Mais le droit pretorien a 

introduit les diverses actions indirectes : guod jussu, înstitoria, exerci- 

toria, tributoria, de peculio et de în rem verso, . .! - a 

„.* On peut dire de la plupart de ces actions, notamment de celles qua-: 

lifices înstitoria, exercitoria, de peculio et de in rem verso, que ce sont 

moins des actions proprement diies, que des qualifications, des attributs 

que peuvent prendre les actions diverses resultant de divers contra!s ou 

quasi-contrats, Ainsi Paction de vente, d'achat, de louage, de societe, 

- sera , selon le cas, înstitoria, exercitoria, de peculio et de in rem verso, 

uand ces contrats tmaneront d'un institor, d'un ezercitor, d'un esclave 

ou d'un fils de famille. . isi SIE aa 

- Pour les obligations resultant des delits ou comme des dălits des 

personnes alieni juris, c'est Je droit civil lui-meme qui a cre le prin- 

cipe des actions qui se donnent contre le chef, et qu'on nomme actions 

noxales. E a CI aa 

“Seminte Division : Acțions nozales; actions de pauperie. 

“aeti a isse & 'celui tre qui 
Une action est appelte noxale, lorsqu'elle laisse ă 'celui con 

ji ) i tion resultant d'un 
elle est dirige la faculte de se libcrer' de obligat fisant 

dâlit, d'un quasi-delit, ou bun prejudice qui a cle cause, en nisan 

abandon de la personne qui Pa commis, ou de Panimal qui Pa occasionnc.
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Les actions noxales derivent, nou du droit prătorien, mais du droit 
civil; elles sont „basees sur cette consideralion, que le chef de Sami! le | 
doit tre obligă au moins. jusquwă concurrence de son droit de proprie & 
sur Pindividu auteur, du delit pu sur animal cause du prejudice. îi 
:iLa condamnation y.est modifice par ces.mots u AUT NOXE DEDERE, ». 

qui laissent au defendeur,'alternative' de payer, ou, sil aime mieux,! 
de se libtrer en :faisant, abandon noxal. Peut-âtre meme intentio de 
la formule &tait-elle-modifite elle-mâme, par, cette adjeclion, NEQUE NOXE 
DEDAT; ce (jui,aurait rendu. toute action noxale arbitraire, du moins en 
ce: sens que la: formule auraiţ:donne formellement au juge la mission 
Wabsoudre le. dâfendeur s'il faisait Pabandon avant la sentence. . .. ., 

:: Gest.pour les. actions 'noxales. qu'il est âminemment vrai de: dire que 
cette tpithâte de nozales dâsigne uniquement une qualite, un.attribut, 
dont peuvent €tre:investies;les. diverses actions ntes. de delits eu. comme 
de delits : ainsi-les actions furti, vi bonorum raptorum, înjuri ex lege 
Aguilia,: et toutes. autres: semblables, deviennent nozales quand elles 
sont dorin6es contre,le chef. de famille, pour.le fait de son fils ou de son 
esclave. | tizori Sh ata 

Iraction de pauperie, qui vient des Douze Tables, et qui se donne 
contre le propritaire d'un animal pour reparation :du prejudice occa= 
sionne par, cet animal, est mneaction, particuliăre, ayant, son, existence 
propre; qui, en.outre, a,a,qualită d'âtre noxale. , d Apoi E ice 

   . ! . , Psi E HurrtEatE pIvIsIox :, Actions perpetuelles et actions temporaires. : 
pi 

Les actions sont 'considertes ici: sous! le: rapport de leur duree. Il -ne 
Sagit pas de la. durte:de Pinstance une fois. que Vaction a. &t6 intentte, 
mais de la: durte 'du 'droit:mâme d'agiră conipter du. moment oă 'ce droit: est :n6.: Ainsi: considerâes ,- les':actions -sont .ou perpetuelles, ou 
temporaires: :: ci: chica mi RP d tii a 
“ Avant le temps du Bas-Enipire, Pexpression: perpâtuelle &tait prise.4 la lettre :'elle' designait 'une durte indelinie. — Etaient perpetuelles ;; en general et sauf quelques'rares:exceptioris ,! les actions: civiles, cest-ă= dire fondtes' sur uno:loi;: sur: un.senatus-consulte, sur ună constitution ou toute autre source du droit civil:—'Etaient temporaires,: avec une durte limite 'commintmentiâ:un. an: la:plupart: des: actions, pr&to- riennes, c'est-ă-dire:bastes'seulement sur Ledit: du prăteur.:Cependant le prâteur avait aussi“cr&6 des'actions perpetuellesi:La răgle suivie par lui en cettei:matiăre .parait avoir'6tâ.celle-ci:: il'âvait limit6' 4 un'an de - duree les: actions: pânales'de săpropre învention, ou les actions perst- cutoires de Ja chose, mais contraires au droit civil, 'telles que les actions rescisoires ;: tandis. qu'il «avait !rendu':perpetuelles;:celles. des -actions penales, -telles que action furli-manifesti, et: gântralement les actions perstcutoires de la'chose, qui &taient donntes plutât par: imitationi, par adoucissement ou par supplement, que par contradiction du droit "civil, Waprâs des Constitutions du Bas-Empire, toute action, soit reelle, soit personnelle,' s'âteint păr trente ans de non-exercice; le terme le plus long est celui de quarante ans, pour un. petit nombre de cas exceptionnels. Ainsi, sous Justinien, il n'y a vâritablement plus d'action perpâtuelle; mais cette &pithăte est conserve pour designer les actions trentenaires (qui jadis &taient perpttuelles), par opposition & celles dont la durțe se trouve limitte ă un moindre temps, ” 

r 
tisă
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NEUVIEME DIVISION : Actions transmissibles ou non transimissibles | n 
„, POur,ou contre les htritiers. .  * - ; L'heritier, continuant la personne 'jurididue du defunt, recueille „en general, toutes ses actions, tant celles qmăvait Is dâfant que celles:qu'on avait contre lui. - a A 

Cependant il y a exceplion pour certâins cas dans.lesquels le 'droit du defunt ou-son .obligation avaient un. caractăre tout individuel ,: et &taient comme altaches ă sa personne physique elle-mâme.i; iii i: ii Ainsi, pour les actions qw'avait le defunt, celles qui avaient pour but de proteger des droits tout personnels ,.comme Pusufruit, Pusage, Pha= bitation, ne passent pas aux heritiers; non plus que action d'injures; Paction de testament inofficieux, et en general celles qui sont 'exercice d'un ressentiment personnel. 2. pe a ei mari in 
Quant aux actions „qo'on avait contre le defunt, la, criminalită. tan. 

exclusivement personnelle ă Pauteur du delit ,' les aciions penales resul- 
tant des faits du dâfunt' ne se donnent; pas, quant:ă,la-poursuite de:la., 
peine meme priv&e;, contre les heritiers + elle ne se donne contre, eux que 
jusqu'ă concurrence de,ce dont, le.delit du defunt les aurait enrichis. na 
Mais si la /itis contestatio a eu lieu du vivant,du dâfunt,.toute action, 

soit pour, soit contre lui, est devenue par lă un droit acquis, transmis= sible pour ou contre les heritiers. 
- LN pa aa pt 

   
at a a a 

Sentence,. —, Condamnation. 

La sentence, contient ou condamnation, ou, absolution du dâfendeur. 
— Dans certains cas, ceux des trois actions familie erciscunde „com; 
muni dividundo, finium regundorum,, elle contient ou peut contenir, en 
outre, adjudication ; et la condainnation a cela, de particulier qu'elle peut 
y &tre prononcte tant.conire Lune que „contre Pautre des parties. — 
Enfin, dans les actions pr&judicielles, da.sentence ne contient ni condam- 
nation, ni absolution, mais seulement constatation de Vexistence ou de 
la non-existence d'un droit ou d'un fait 

La condamnation, 'sous le''systbme des' aciions de la loi, pouvait 
atteindre directement la chose meme objet,du litige. — Sous le systme 
formulaire, elle &tait toujours pecuniare, — Dans la procâdure extraor- 
dinaire; et notamment sous Justinicn ;'on revient ă ce qui se pratiquait 
dans les: actions de'la'loi :'1ă condamnation peut porter directement 
sur la chose 'meme litigieuse ; ainsi elle: peui'âtre, 'soit d'une somme 
d'argent dâtermine (certe pecunia))! soit d'une chose (rei). — A 'celta 
€poque le juge” peuit prononcer "des ' condaranatioiis“ mine contre le 
demandeur; : ii: Na 

    Pt topo VU d tata 

    ae Da arti e i i 2 opt i: : 

di Plus-pălition. et autres erreurs dans:la:demande. -: a 
” SN De 

Cătait'une' conisăquencă” forcăe, des principes de la procedure formu- 
laire' que lexageration*dans la demande,'en d'autres termes,, la plus- 
pătition (pluris petitio), devait entraîner absolution d u defendeur, et par 
suite dEchcance pour le demandeur, soit îpso Jure, soit ezceplionis ope,, 
de tout: exercice ulterieur “de! lă 'meme! action î: “causa cadebat,. selon 

mpa , . pt Vexpression employte alors. :. | ia | 

I[ men est plus de mâme sous Justinien. Les efiets de la plus-pelition 
sont moins dangereux pour le deinandeur. , 

On peut demander plus qu'il n'est 'dă'sous -quatre rapporis.: sous
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celui de la chose demandte, du temps, du lieu, ou enfin du mode de 
Vobligation, par exemple, quand elle est alternative et qu'on demande 
un seul des objets qu'elle embrasse, quand elle est de genre (generis) et 
qu'on demande un objet ditermint (specie). Les Romains expriment 
ces quatre sortes de; plus-pttition par. ces quatre mots : re, fempore, 
doco, causa. i ae 

D'aprăs' une constitution de lempereur Zenon, le demandeur qui 
actionne avaut le temps (gui tempore plus petit) doit subir un delai 
double du dălai primitif, sans pouvoir râclamer les interets courus 
dans Vintervalle,. et avec obligation, s'il veut renouveler son action, 
de rembourser au dtfendeur tous les frais occasionnes par la premitre 
instance, . -: ii -. . 

Daprts Justinien , toute autre plus-pătition est reprimee-par Pobli- 
gation imposte au demandeur de payer au dâfendeur le triple des 
dommages que l'exagtration de la demande a fait &prouver & celui-ci, 
notamment le: triple de Pexctdant de salaire qu'il aura €t€ obligă de 
„donner aux executores, ou huissiers, . - - - - o: E 

Les' autres erreurs dans la' demande, comme la demande en moins, 
ou la demande d'une chose pour une autre, ne font encourir aucun 
ptril au demandeur, en ce sens” qu'elles peuvent &tre r&partes dans 
Vinstance mâme. înc 

Causes gui peuvent diminuer le montant de la condamnation. — 
Compensalion. ' - + 

EI a 

: La condamnation peut ne pas &tre de Ia totalită de la chose due, par 
divers-motifs : DR 
„ D'abord; par suite de la compensation, qui est dfinie par Modestinus: 
« Debili et' crediti inter se contributio, » et dont Pomponius indiqăe 
en ces termes lutilite ct le fondement raisonnable : « Jdeo compensatio 
necessaria est, guia interest nostra potius non solvere quam, solutum 
repelere. » e i . 

II faut bien distinguer, sous le systime formulaire, trois nuances 
diverses de compensation : |. . | i PE 

„92 La compensation' dans les actions de. bonne foi, qui a lieu sans 
intervention du, magistrat ni concession sp&ciale, pour les obligations 
procedant de la mâme cause (ez eadem causa), mâme d'objets diiferents 
(ez dispari specie), et dont eftet est de donner au juge le pouvoir de 
ne condamner le defendeur qu'au payement du reliquat; . 

:2e. La compensation- dans les actions de Vargentarius, ou banquier 
faisant le commerce de Pargent, qui doit âtre optrte par Vargentarius 
lui-mâme , qui a lieu pour des ob igations procădant de causes diverses 
(ex dispari causa), mais pour des objets de mâme nature et fongibles 
(ez pari specie), et dont Peffet est de faire d&choir pour cause de 
plus-pttilion Pargentarius qui a năgligă de la faire lui-meme dans sa 
demande; | 
„% La. compensation dans les actions de droit strict intenttes par 

toutes les personnes, qui n'est introduite dans Ia formule que sur l'op- 
position de l'exception de dol. Si le demandeur perstvâre jusqu'ă la Jitis 
contestatio dans son refus de modifier la formule en consequence, et que 
Vexception de dol y soit inseree, il court les risques de cette exception, 
qui emporte contre lui, ici comme partout ailleurs, dâchâance lors-
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qu'elle est vtrifite. — Cette compensation a lieu ex dispari causa. — La question de savoir s'il faut ou non que ce soit e pari specie est douteuse. Nvus croyons ă Vaffirmative, | pa a 
Dans les actions arbitraires, il rsulte de la nature mâme de ces actions que le demandeur est encore admis jusqu'ă la sentence du juge ă faire les payemenis ou remboursements dont il est tenu envers le 

dâfendeur, et ă €viter ainsi les effets de Vexception de dol. . 
Les unes et les autres de ces compensations, une fois admises, ont 

un effet r&troactif reporte, pour le calcul du reliquat, ă Vinstant mâme 
de la coexistence des deux crăances reciproques; mais jamais on ne peut 
conclure de lă quw'elles soient un mode d'extinction des crăances, ni 
qw'elles forment ce que nous appelons 'aujourd'hui des compensalions 
legale. . DI a e 

Le systăme de la proctdure extraordinaire apporte de grands change- 
ments aux regles de la compensation, par deux motifs : Ic que le juge a 
une compttence gentrale; 22 que les exceptions ou aulres modilications 
jadis usittes n'ont plus besoin d'âtre inserâes dans une formule pour 
que le juge ait ă exercer les pouvoirs qui en resultaient jadis pour lui. 
— Justinien donne ă ce systăme son dernier d&veloppement. Il admet la 
compensation dans toutes les actions 'ex pari ou ez dispari causa, sans 
le secours d'aucune exception. ni -modification. de la formule; mais il 
exige que la crâance opposte en compensation' soit liquide (figuida), 
cest-ă-dire d'un droit certain (jure aperto) ou du moins facile ă verifier 
par le juge. Sa constitution ni les textes de.son Epoque ne disent si la 
condition ex pari specie est necessaire : pour son epoque nous: nâ le, 
croyons pas. Îl veut aussi, par respect pour la fidâlită due au dâpet, 
que la compensation ne puisse avoir lieu dans Paclion depositi. Wailleurs, 
par suite de l'abrogation des formules et des râgles sur la decheance, 
cest le juge qui, ă dâfaut du,demandeur, opere la compensation et 
diminue d'autant la condamnation ; et il peut, ă cette &poque, condamner. 
le demandceur, s'il y a lieu. E Di 

Condamnation în id quod facere potest, ou, selon Pezpression - 
| "des commeniateurs, Bendfice de competence. . 

- 1 est accordă, dans certains cas, au debiteur Pavaniage de ne pouvoir 
tre condamne que jusqu'ă concurrence de ce que ses facultes lui per- 
mettent (în id: guod facere potest); ce qui, par, interpretation de la 
jurisprudence, emporte lidee qu'on; lui laissera de quoi l'empâcher 

" d'âtre reduit ă un entier denâment (ne egeat), NE 
“ Dans le systime de la procedure formulaire, c'etait sous la forme 

d'une restriction mise ă la condamnation, duntazat în îd guod facere 
potest coxDEMNA, que le d&biteur faisait valoir cet avantage. Les Romains 
lui donnaient,. en consequence, le titre d'ezceptio quod facere potest. 
Les commentateurs le designent sous le nom assez barbare de Bendfice 
de competence. .. Na PI „ | , 

Ce benâfice appartient aux ascendants poursuivis par leur descendant ; 

— aux îreres, enire eux; — au patron, ă la patroane, ă leurs enfan s 

et descendants actionnâs par un affranchi; — aux conjoints, entre eux; 
aux associes agissant Pun contre, Pautre par Vaction, pro socio “ au 

„donateur attaqut par le donalaire en extcution de sa donation : i a 
“cela de tout particulier, dans ce cas, que le patrimoine .y ee ime 

+U TOME If.
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faisant deduction des dettes du donateur envers d'autres crâanciers, alin 
que le donataire ne profite de la libtralite que dettes paytes (et guidem 
is solus deduclo are alieno); ă celui qui fait cession des biens, et & 

- EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. IV, 

qutlques autres encore, 

_TITULUS XIII. 

- DE EXCEPTIONIBUS. 

 Sequitur ut de exceptionibus dispicia- | 
mus. Comparat autem sunt exceptiones 
defeudendorum eorim gratia cum quibus 
agitur. Sepe enim accidit ut, licet ipsa 
persecotio qua actor experitur justa sit, 
tamen iniqua sit adversus eum cum quo 
agitur. Ei d 

TITRE XII. 
"DES RXCEPTIONS, . 

Aprâsles actions, vientă examiner les. 
exceptions. Elle sont donntes comme 
moyen de dâtense ă ceux contre les= 
quels action est dirigce. Souvent, en 
eflet, il arrive gue Paction du deman-" 
deur, quoique fondâe en droit, est 
înique A Vegard de la personne attaquse. : 

„2248. Nous avons dejă indiqut (n*.1940 et suiv.) quelle a €te 
chez les Romains Porigine, et quelle €tait la nature des exceptions. 
Elles ont €t6 une consequence naturelle de la proctdure par for- 
mules, et de la division des fonctions judiciaires entre le magistrat 
disant le droit et le juge jugeant L'aifaire. Leur veritable caractăre 
p'existe dans toute son integrite et ne se comprend bien que dans 
ce systăme. Deja au temps de Justinien ce caractăre est denatură, 
parce que la procâdure par formules n'est plus en usage. Nous 
serons donc; oblig&s de nous reporter sans cesse au systeme des, 
formules, pour bien expliquer les exceptions., . i 
„9249. Le magistrat charge de dire le droit, ou selon expression 

consacrâe, charge de; la juridiction,: communement le prâteur, 
lorsqu'on lui demande V'action, et, par suite, la formule qui doit 
la regler avec renvoi devant le juge, peut avoir soită refuser, soit: 
a accorder celte action. Il doit la refuser si, selon les r&gles du 
droit, il n'existe pas d'action, c'est-ă-dire si, d'aprăs. les râgles du 
droit, les faits alleguts, mâme en les tenant pour vrais, ne consti- 
tuent pas une obligation, n'engendrent pas une action, ou bien 
si.Laclion a cesst d'exister et est €teinte en droit. Cette question” 
de savoir s'il y a action ou non, quoique lise auz faits, est essen- 
tiellement une: question de droit; c'est le magistrat qui la râsout 
seul. S'il ne donne pas d'action, tout est fini : il n'ya lieu niâă 
aucune defense, ni ă aucune exception ; on ne va pas devant le juge.. 
„2250. Au contraire, s'il. donne action, 'alors il dresse, il 
accommode la. formule aux parties, et il les renvoie devant le 
juge : c'est dans ce cas que les exceptions peuvent 6tre ncessaires; 
En elfet, nous savons que le juge est obligă de se renfermer dans 
le cerele plus ou moins &iroit que lui a trace la formule. Nous 
savons que la pretention du demandeur, qui est le fondement de 
Vaction, se trouve resumee dans cette partie de la formule qu'on. 
nomme înfeniio ; et que le juge est chargă de vtrifier si cette 
întentio est fondee, et de condamner ou d'absoudre, selon qu'elle 
Vest ou ne lest pas. Si le dâfendeur ne prâtend se defendre que
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par la contradiction de l'intentio, en deniant qu'elle soit fondâc; 
par exemple, dans Vaction personnelle : Sr 'PAner NuMERIUw 
NEGIDIUM AULO AGERIO SESTERTIUM X MILLIA DARE OPONTERE, cn 
deniant qu'il doive dix mille sesterces ă Aulus Agerius; ou, dans 
Taction reelle : Si PARET HOMINEM EX JURE QUIBITIUM AULI AGERII 
ESSE, en deniant que Vesclave appartienne ă Aulus Agerius ; îl 
n'y a rien ă'ajouter de particulier ă la formule; celte conlestation 
aura lieu de droit devant le juge, puisqu'il est charge de vârifier 
si Lintentio est fondte ou non, et de prononcer en consequence. 
- Mais îl peut se faire que le prâteur ait di donner Vuction, parce 
qu'elle existait selon le droit civil; que I'izitentio soit fond&e en droit 
strict; que la condamnalion dăât en âtre la consequence; ct que 
cependant, .ă cause de quelque circonstânce particulitre alleguce 
par le defendeur, cette condamnation, si elle avait lieu,. dit tre 
inique, contraire ă P'equite : par exemple, si le defendcur pretend 
que sa promesse ou que L'acte d'alienation lui a &t€ surpris par dol 
ou arrache par violence; ou contraire ă quelque răgle ctablic șoit 
par quelque loi, par quelque senatus-consulte, par quelque consti- 
tution imperiale, qui auront proc&dă, non pas en abrogeant le droit 
civil antericur, mais en y faisant exception; soit par le preteur, ou 
par la jurisprudence : par exemple, quand il.y a deja chose jugte. 
en un cas oi le droit primitif.n'est pas &teint pso jure par la 
sentence. --. ee SE 
- 2251. Sil făt entre dans T'office-du juge de recevoir Pallegation 
de pareils faits, de les apprecier et de les prendre en consideration, 
il n'y eit eu pour le prâteur aucune necessite de rien ajouter de 
parliculier ă cet €gard dans la formule; mais il n'en ctait pas ainsi. 
Dans la plupart des actions, la formule, si rien n'y avait 6t€ ajoută, 
n'aurait laiss6 au juge.d'autre mission que de vtritier l'infentio; 
et, si elle ciait fondee en droit, de condamner, sans pouvoir 
s'occuper d'aucune autre aligation d'equite. En consequence, le 
defendeur, pour faire attribuer au juge des pouvoirs suflisants, lors 
du. debat devant le prâteur relativement ă Laction et ă la formule, 
presentait son: allegation â ce magistrat lui-mâme, afin qu'il 
Vinsârăt dans la formule de manitre ă donner au juge ordre de 
Pexaminer et d'y avoir gard. C'etait au preteură decider.s'il y avait 
lieu ou non. d'accorder au dâfendeur ce moyen de defense; ct s'il 
trouvait qu'il y cut lieu, il le faisait dans la formule sous la forme 

dexception, c'est-ă-dire en exceptant soit de la pretention enoncte 

dans Pintentio, soit de la condamnation ă prononcer, le cas oi il 
y.aurait cu, par exemple, dol, violence ou tout autre fait allegue 
ar le defendeur. Ainsi, Pexception ctait veritablement, et dans toute 

la propriete tymologique du terme, une exception, sine e). 
mise par le.prâteur soit ă l'zntentio, soit â la condemnatio (1). 

  

  

(1) « Exceptio dieta est quasi qu:edam -exclusio....- ad pxeludlendum id ds 

în intentioneri condemnationemve deductum est, » (Dc. ft. î. e , £. Uip.
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92252. Nous avons dăjă expliquă (n* 1645 et-1946) comment 

elle portait tantât sur Pune ct tantât sur Pautre de ces parties de 

la formule; et comment ces dernitres, dont la r&daction etait 

alors bien difl&rente, pouvaient &ire concues de manitre ă faire 

restreindre seulement le montant de Ja condamnation : a Exceptio, 

nous dit le jurisconsulte Paul, est conditio que modo eximit reum 

damnatione, modo minuit damnationem (1). » Il importe de ne 

pas confondre Pune avec lautre. -. A 

2953. 'Toutes les exceptions, nous dit Gaius, sont congues en 

forme năgative, parce que le defendeur affirme le fait qui sert de 

fondement ă Vexception, et que la condamnation ne doit avoir 

lieu que si ce fait n'est pas vrai..« Omnes autem exceptiones. in 

_contrarium concipiuntur, quia affirmat is cum quo agitur (2). » 

Par la raison inverse, Vintentio est toujours congue en forme 
affirmative, parce que le demandeur affirme le fait qui y sert de 

fondement, et que la condamnation ne doit avoir lieu: que si ce 

fait est vrai. Ainsi, le demandeur, Aulus Agerius, affirmant que 

le dâfendeur, Numerius Negidius, lui doit par stipulation dix 
mille sesterces, et celui-ci opposant qu'il y a eu dol dans Paffaire, 

_-Pântentio sera ainsi concue affirmativement : Si PARET NUMERIUA 

NEGIDIUM ÂULO AGERIO SESTERTIUM X MILLIA DARE OPORTERE : et 
ensuite Jexception negativement concue : SI '1N EA RE NIHIL DOLO 

MALO AULI AGERII FACTUM SIT NEQUE FIAT (S'il n'y a eu et sil n'y a 
aucun fait de dol de la part d'Aulus Agerius), CONDEMNA, etc. 

On voit par lă, comme-nous le dit encore Gaius, que toute 

exception est instrce dans la formule sur Pallegation du defendeur, 
pour rendre la condamnation conditionnelle : « Omnis exceptio 
objicitur quidem a reo, sed ita formule inseritur, ut conditionalem 

faciat condemnationem (3) » , en ce sens que la condamnation ne 

doit avoir lieu que si le fait sur lequel repose l'exception n'est pas 

justifie. - : INI a 

Cependant, malgre ces expressions absolues, omnes erceptiones, 
ou autres semblables qui se. renconirent quelquefois, tout cela 
n'est vrai que pour les exceptions de la premitre classe, et non 
pour celles dont l'eflet est de faire restreindre seulement le 
-montant de la condamnation. C'est parce que les premiores sont 
de beaucoup les plus gentrales, celles qu'on peut appeler les 
exceptions proprement dites, que souvent les jurisconsultes font 
abstraction des autres. : e a 

2954. La formule &tant ainsi poste, nous voyons quel est l'office 
du juge. Il.ne doit condamner que si, avant tout, les faits sur 

lesquels repose lintentio sont prouvâs, C'est le demandeur qui 
afârme ces faits, c'est'ă lui ă en fournir d'abord la preuve; car 
la circonstance que le defendeur a fait inserer dans la formule 
une exception n'est pas un acquiescement ă Jintentio. « Non 
  

e 0) De, Mp, 4. 22, pr. f. Paul. — (2) Gat. 4. 149, — (3) 1bid,
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utiquc existimatur confiteri de intentione adversarius cum quo 
agitur, quia exceptione utitur (1). » — Si le demandeur ne prouve 
pas son nțentio, le defendeur n'a besoin d'aucune autre defense: 
la condamnation n'aura pas lieu (2). — Mais si l'intentio est 
prouvee, alors on arrive aux debats de exception (3): Le juge ne 
doit condamner que si les faits 'sur lesquels repose lexceplion ne 
sont pas justifies; c'est le defendeur qui affirme ces faits, c'est â 
lui â les prouver : « Qui excipit probare debet quod excipitur, » 
dit Celse (4). Et Ulpien &nonce le' meme principe sous une autre 
forme plus elegante : « Reus în ezceptione actor est (5), » le 
defendeur, dans son exception, devient demandeur. ” e 

2255. En resume, nous voyons que, de meme que le magistrat 
disant le droit (jurisdictionem habens) accommode Paction au 
demandeur, de mâme il accommode V'exception au defendeur; 

Que, de mâme que le juge est charge par la formule de verifier 
si Paction du demandeur est fondâe ou non, de meme il est charge 
de verifier si P'exception du defendeur L'est ou ne lest pas. 

- Ainsi, le magistrat decide s'il.y.a lieu, en droit, de donner 
ou de refuser action ou Lexception, sans rien prejuger sur leur 
merite. Le juge verifie si elles sont justifises ou non. Le premier 
răgle V'affaire en droit, le second la juge.. | - 

2256. Nous voyons encore que la ntcessită d'insârer dans la 
formule, sous forme d'exception ă la .prâtention Enoncâe dans 
Vintentio, certains faits all&gues par. le defendeur, vierit de ce 
que'sans cela le juge n'aurait pas le droit de s'en occuper et d'y 
avoir Egard. Par consequent, si la nature de Laction, est telle 
-que, par elle-mâme, elle donne au juge pouvoir suffisant de 
prendre certains faits en consideration, il est inutile d'inserer 
ces faits en exception dans la formule. C'est ce qui a lieu dans 
le cas des actions de bonne foi, comme nous Yavons expliqut 
ci-dessus: Le juge £tant specialement chargă par la formule de 

ces actions d'examiner si:intentio est fondâe EX BONA FIDE, 

c'est-ă-dire non pas selon le droit strict, mais selon la bonne foi, 

il a; par cela mâme, mission de prendre en consideration les laits 

qui rendraient la prâtention du „demandeur contraire â Lequile. 

Aussi les exceptions de dol, de violence et autres, fond&es sur la 

honne. foi, sont-elles superflues ici, et toujours sous-entendues 

dans les actions de bonne foi., « Doli exceptio inest de. dote 

actioni, ut in cateris bone fidei judiciis, »-nous -dit Ulpien. (6). 

De meme Julien, en parlant de action de, vente, nous dit 

encore : a Quia hoc judicium fidei bone est, continet, in se. doli 

mali' exceptionem. (7). » 

1 Dic. 4. 4.9. t. Marcell. — 2 Cop. 8.36. 9. const. Dioel. et Maxim. 

9, Ivid. — (4) Die22. 3.9. Bă did. în. 1. — Cest de A que nous 
vient Padage vulgaire : Reus ezcipienido fit actor. — (6) Dia. 2%, 3. 21, în lin, 
— (7) 30. 1. S%. $ 5; Voir ci-dessus, no 14958.
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2257. Enlin, dans quels cas tel fait allâgu€ par le defendeur 
devait-il faire refuser Vaction totalement? dans quels cas faire 
inserer seulement une exception dans la formule? Cela tenait aux 
principes du droit romain sur la maniere dont les droits reels et 
les obligations prenaient naissance ou s'€teignaient : principes que 
nous avons dăjă exposâs ci-dessus. Cela venait surtout de ce qu'en 
droit strict certains faits €taient considâres comme n'ayant pas le 
pouvoir d'eteindre Pobligation, et par suite action ; tandis que 
le prâteur, afin de corriger cette 'rigueur civile, voulait, tout en 
donnant action, qu'on ne condamnăt pas, si ces faits 6taient 
justifies ; ou bien de ce que quelque loi, quelque senatus-consulte, 
quelque constitution imperiale, tout en laissant subsister en prin- 
cipe le droit civil, y avait apporte une derogation sous forme 
d'exception. — Ainsi, que le demandeur sollicite action pour 
un cas de stipulation inutile, le preteur, si le fait de nullite est 
constant et reconnu, ' refusera totalement Vaclion, parce que, 
dans ce cas, il n'y a,'selon le droit, ni obligation, ni, par con- 
sequent, action; et, au besoin, le juge absoudra. Qu'il la sollicite, 
au contraire, pour une stipulation entachee de dol, elle n'existe 
pas moins selon le droit; le prâteur donnera action, mais en 
mettant T'exception de dol. De mâme, que le demândeur sollicite 
Vaction pour une stipulation au sujet de laquelle îl y a eu accep- 
tilation, le 'prâteur,, si-le fait:de lacceptilation est constant, 
refusera, action, 'parce que, selon le droit civil, lacceptilation 
Va €teinte complâtement; et, au besoin, le juge absoudra. Au 
contraire, qu'il y ait eu simplement un pacte par lequel le crâan- 
cier a fait, sans solennite, remise de la dette,'comme en droit 
Vaction de stipulation n'est pas €teinte pour cela, le preteur la 
donnera, mais il y mettra Pexception 'du pacte. a 

2258. Une autre circonstance pouvait rendre ntcessaire d'em- 
ployer la voie d'une exception, mâme dans certains cas ou le fait 
allegut par le defendeur aurait &t& de nature ă pouvoir faire refu- 
ser laction : c'etait lorsqu'il y avait doute et contestation sur ce 
fait. Mais toujours il faut, en ces sortes de situations, qu'il s'agisse 
d'un fait qui n'est pas compris dans les râgles memes du droit civil, 
et qui n'y apporte qu'une dărogation exceptionnelle. Le preteur, 
investi du pouvoir de refuser dW'autorită action quand ce fait €lait 
constant, 'avait le soin, au contraire, en cas de doute, pour ne 
pas prendre sur lui la charge d'en examiner les preuves, d'en 
entendre les debats et d'en juger existence ou la non-existence, 
de donner action, mais en meitant sous forme d'exception le 
fait conteste, dont la verification 6tait ainsi renvoyee au juge. Nous 
allons en voir un exemple, ă Poccasion du serment, dans le $ 4 
de ce titre. Nous en voyons un autre ă Poccasion du bensfice de 
division enire plusieurs fidâjusseurs dont Pun ou quelques-uns 
sont insolvables, circonstance qui fait denier Paction, ou simple- 
ment accorder une exception, selon que Pinsolvabilite est reconnue
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ou conteste (1), et pareillement dans le cas des senatus-consultes 
Macedonien ou Velleien (2) (ci-dess., n* 1411 et 2217). 

Il nous reste ă parcourir les divers exemples d'exceptions qui 
sont donnes par le texte. . 

- Xe Verbi gratia, si metu coactus, aut : 
dolo inductus, aut errore lapsus, 
stipulanti Titio promisisti quod non 
debueras promitiero + palam est jure 
civili te obligatum esse : ct actio, qua ' 
intenditur dare te oportere, eflicar est; 
scd iniquum est te, condemnari. Ideo- 
que datur tibi ezceptio metus causa, 
aut doli mali, aut în factum composita, 

a , , 

X. Par exemple, si, forec par crainte, 
entraîn€ par dol, ou tombd en erreur, tu 
as, sur la stipulation de Titius, promis 
ce que tu ne devais pas promettre, il 
est evident que, d'aprts le droit civil, 
tu es oblige, et Paction par laquelle 
on soutient que tu dois donner existe 
valablement; mais ta condamnation se- 

“rait inique; aussi, pour repousser lac- 

    

ad impugnandam actionem. tion, onte donne /'ezceplion de crainte, 
de dol, ou uneexception conţue en fait, 

„9259. Aut errore lapsus. Il ne s'agit. pas d'une erreur sur 
Vobjet mâme de la stipulation, lorsque lun a cru stipuler telle 
chose, et l'autre promettre telle autre; car cette erreur, comme 
nous lavons vu (ci-dess., n* 1370, .liv. 3, tit. 19, $ 23), entrai- 
nerait la nullite de la stipulation elle-meme, et par consequent 
il n'y aurait pas d'action. Il s'agit de toute erreur grave qui aurait 
dâtermin& mon consentement, et qui, sans rendre mon obligation 
nulle en droit civil, la rendrait contraire ă lequite.. Les juriscon- 
sultes romains font rentrer ce cas dans celui de dol, 'parce quiil 

y a dol de la part de Padversaire ă avoir induit le promettant en 
erreur, ou ă vouloir profiter de son erreur (3). . .. ; :.: 
-.9260. Ezceptio metus causa, aut doli mali. L'exceptio metus 

causa ttait ainsi concue : SI IN EA RE NIHIL METUS CAUSA FACTUM 

EST (4). Nous venons de voir (ci-dess., ne, 2253) comment &tait 

congue celle de dol: Sr 1 EA RE. NINIL DOLO MALO-AULI AGERIL 

FACTUM SIT NEQUE FIAT.. La difference entre ces deux redactions 

nous signale dâjă une grande difitrence entre les deux exceptions. 

L'exceplion metus causa est gentrale; elle comprend tous les cas 

de violence, quel que soit Pauteur de la violence. C'est ce qu'ex- 
rime Uipien en disant qu'elle est în rem scripta,. €crite genera- . 

lement contre la chose, c'est-ă-dire- contre la. violence meme, 

quel qu'en soit Pauteur (5). I/exception doli mali, au contraire, 

selon les expressions d'Ulpien, n'embrasse que la personne qui a 

commis le dol, « personam complectitur ejus qui dolo' fecit », 
  

(4) Voir ci-dessus, no 1395, Inst. 3. 20. $ 4. — Dia. 46. 4. De fidejuss. 28. 
£. Paul., au sujet de Vexception : « SI NON ET ILLI SOLVENDO SINT. > II peut ctre 

£levă un doute trăs-sârieux sur la question de savoir si cette exception clait une 

de celles qui restreignaient seulement le montant de la condamnation, par 

exemple : în solidum condemna « SI NON ET ILLI SOLVENDO SINT; > OU bien si 

elle 6tait placâe de maniere ă rendre la condamaation conditionnelle. V. 18id. 26, 

î. Gai. 27. $4. £. Ulp. — Con. 8. 44. De fidejuss. 10. const. Alex. — (2) Dc. 
4% 6.1. $1. î. Ulp.-—7. Ş% jusquă'8..Î. Ulp. — (3) Dre. e. 1; De ol, 
mal. et met. except. k. $ 3. £. Up. — 17. pr. f. Scavol. — (%) id. k. î, 

Ulp. $ 33. — (5) Jbid. E i DE 

-
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c'est-ă-dire. qu'on ne peut l'opposer qu'ă Pauteur mâme du dol. 
Dans sa personne, bien entendu, sont compris ses heritiers; car, s'agissant non pas de penalit€, mais de. persecution de la chose, 
ils prennent sa place sur ce point, et peuvent avoii: â'subir l'ex- 
ceplion de dol, de son chef. Les jurisconsultes „romains. €ten- 
daient mâme cette râgle ă tous les successeurs ou ayants cause ă 
titre gratuit : « Proinde ex -quacunque alia: causa, qua prope 
lucrativam hâbet adquisitionem, quzsisse quis videatur, patietur 
exceptionem doli ex persona ejus in cujus locum successit. » Si le 
dol ne vient pas de lui ou de quelqu'un dont il soit le successeur 
ou Payant cause ă titre gratuit, le demandeur n'a rien & craindre 
de.Vexception (1). La gravită. du vice resultant de la violence, 
acte commis par la force brutale, le plus souvent par des per= 
sonnes inconnues ou dtguises, a fait admetire cette dilfârence. ' 
„„_Du reste, exception de violence n'est qu'une specialite . de 
Pexception de dol. Celle de dol est gensrale, tant pour le dol 
proprement dit que pour la violence, et meme pour le cas d'er- 
reur, comme nous Pavons dit ci-dessus; car le mot dol s'âtend ă 
tout ce qui est contraire ă la 'bonne foi. On pourrait donc, dans 
le cas de violence, opposer Pexception de dol; Cassius 'meme, au 
dire d'Ulpien, ne proposait que cette dernitre exception.' Mais 
Vexception speciale de violence prend toute son utilită lorsque la 
violence n'a pas: ete commise par. Padversaire 'ihtine;''car, dans 
ce cas, celle de.dol 'serait inapplicable(9). . 

Enfin , nous voyons par les termes mâmes de Pexception de dol, si nihil dolo malo racruu SIT, NEQUE FIAT, qu'elle ne s'applique 
pas seulement au dol 'qui aurait 6t& commis par ladversairc au moment du contrat ou de I'ali&nation;: mais “qu'elle embrasse toute espăce de dol, passe ou prâsent, qui'aurait &l& commis ou 
qui serait commis par Padversaire. C'est ainsi que, si le fait meme 
de demander l'objet en litige €tait un acte de mauvaisefoi, contraire ă Leguite, Pexception de dol serait applicable. « Nam et si inter initia nihil dolo malo fecit, attamen'nunc petendo facit dolose (3). » Nous en avons vu divers exemples (ci-dess., no“ 218ă'et 2188). „1 2260 bis. II est des interprătes qui ont pense, et cette opinion a 6t6 ravivte dans ces derniers temps, que l'exception doli mali inseree dans une formule de droit strict avait pour efiet de trans= former cette action en action de bonne foi..Cette opinion se fonde sur une constitution d'Antonin, qui semble le dire textuellement 
de la râplique de dol : « Replicatio doli opposita bone .fidei Judicium facit »,. ct sur un fragment. de Papinien, d'ou on croit pouvoir le deduire aussi pour P'exception de dol: « Doli non înutiliter opponetur exceptio ; bone fidei autem Judicio consti- Zulo... etc. (4). » Nous ne saurions admettre cette proposition ni 

(1) Dio. Hr. 4. 4. £. Ulp. $$ 27 ă 34, et 33. — (2) Ibid. $ 33. — (3) Ibid. 2. $ 5. £. Ulp. — (4) Con. 8. 36. De except. 3. c. Anton. —= D,.39. 6. De mort, caus. donal. %2. pr, f. Papin, " a a 
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quant ă Pexception ni quant ă la replique de dol. Notez qu'il ne 
serait plus question ici du cas seulement oi lexception: de dol a 
pour but de faire optrer une compensation , point sur lequel nous 
nous sommes. deja explique 'ci-dessus, n* 2180 et suivanis; îl 
s'agirait d'une râgle generale, pour tous les cas d'exception. ou 
de replique de dol. S'il faut en passer par cette opinion, je d&clare 
ne plus rien comprendre ni ă la: formule de Paction dans le 'sys- 
teme formulaire des Romains, ni ă la mission du juge, ni â ses 
attributions, qui lui sont tracees dans cette formule. Il faut effacer 
tout ce que nous avons appris lă-dessus dans les fragments des 
jurisconsultes romains, presque tous les textes ou il: est parl& 
d'exception de dol; toutes les redactions des diverses parties de la 
formule et notamment celle de l'exception de dol, qui nous ont ct& 
transmises techniquement par Gaius, et effacer aussi cette phrase 
oii Gaius indique d'une maniere si precise les eflets de l'exception 
de dol : « Ita formule inseritur. ut. conditionalem faciat: condem- 
nationem , id est ne aliter judex eum cum quo agitur condemnet, 
quam si nihil in ca re qua de agitur, dolo actoris factum sit (1) »; 
effacer &galement ce qu'il a. dit de.la replique: « per eam repli- 
catur atque resolvitur vis exceptionis (2) »; et:la. maniere dont 
nous savons que ces. r&pliques âtaient congues;:et co qu'en dit | 
Ulpien de son câte: « Que. quidem ideo: necessarie sunt, ut 
exceptiones excludant (3). » Bien de tout cela. n'est conciliable 
avec le prâtendu efiet de transformer action de droit strict en 
action de bonne foi. Comment,.si un eflet aussi prodigieux avait 
&tă produit par Pexception ou par la replique de dol; .ni Gaius en 
traitant specialement de ces parlies de la formule, ni Ulpien,.ni 
les autres jurisconsultes cites au titre special du Digeste de ercep- 
tionibus, m'eni auraient-ils dit un 'seul mot, et auraient-ils au 

contraire signal des -effets diamâtralement opposâs, que la seule 
re&daction de la formule amenait forcement ? Comment faire pre- 
valoir sur tout cet ensemble si logiquc, si bien d&crit: aujourd'hui, 
un€ phrase incidente ,-en,quelque fragment isol&, phrase dont la 

portee est mal connue ou. mal apprecite? Ne serait-ce pas faire 

prâvaloir.une incertaine. casuistique de detail, sur les parties les 
plus vigoureusement enchaînces du systeme romain? Sans doute 

nous savons que la clausula doli pouvait faire rediger une action 

provenant d'un contrat de droit strict en action de bonne foi, et 

nous en avons. cite ci-dessus (n* 2149) un exemple tirâ de la loi 

de la Gaule cisalpine : « QUinQUID EU Q. LAICINIUM EX EA STIPULA- 

TIONE |. SEIO DARE FACERE OPORTERET EX FIDE BOXA..» Nous sommes 

meme portă ă croire que dans certaines circonstances , les parties, 

dans les. debats în. ure,: pouvaient s'entendre de _telle facon 

qu'une action, dont ce n'eut pas &tă la nature ordinaire, leur fut 

  

(0) Gar. 4, $149, — (9) Ibid. $ 126; — (3) D. 4%. 1. De except. 2 Ş 1, 

f,Ulpe . e '
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accommodte avec cette transformation ; car notre opinion est 
qu'il €tait laiss6 ă leur bon accord pour la redaction de la formule 
devant le magistrat, plus de latitude qu'on ne se imagine ordi- 
nairement (ci-dess., n* 2189 et suiv.). Mais alors il n'est plus et 
il ne peut plus tre question dans celte formule ni d'exception ni 
de r&plique de dol; c'est l'infentio elle-meme qui est change : 
le QUIDQUID DARE FACERE OPORTET ef le EX FIDE BONA, caracteris- 
tiques de action de bonne foi, y apparaissent. Laissez.au con- 
traire une tout autre înfentio ,„ avec le SI NIHIL DOLO MALO..., etc., 
caracttristiques de Vexception-ou de la replique de dol, et sans 
lesquels .ni cette exception ni cette replique ne peuvent exister, 
Venchainement de la formule vous mâne seul et forcement ă toute 
autre consequence.. Contre ces raisons d'ensemble, qui nous 
paraissent îrr&futables, que pourraient les phrases incidentes des 
deux textes invoquts ? Mais ces phrases n'ont pas, suivant-nous; 
la signification qu'on leur donne;. nous avons dâja. expliqut 
(ci-dess., n* 2194) celle tiree de Papinien, relative ă V'exception: 
de dol. Quant ă la constitution, d'Antonin, relative ă la replique 

"de dol, qu'on veuille bien la lire en entier, avec le narre des faits 
auxquels elle se rapporte, on verra que l'empereur n'y veut pas 
dire autre chose, si ce n'est que la r&plique. de dol produit ce 
resultat, que le juge devra, de mâme que dans les actions de 
bonne foi; tenir compte, en Vapprâciation qu'il doit faire, de ce 
que râclame l'&quite et n'y rien &pargner de Pesprit de fraude; la 
manitre dont se termine la: phrase L'exprime trăs-clairement : 
« Nam replicatio doli mali opposita bone fidei judicium facit ,. ez 
commentum fraudis repellit. » Ce qui existe de droit dans les 
actions de bonne. foi, ă savoir que es exceptions de dol Yy sont 
sous-entendues (judiciuin fidei bon continet în se doli mali 
ezxceptionen, ci-dess., n* 1988) ,:Vinsertion de ces exceptions ou 
de ces repliques dans-une action de droit strict le produit. L'em- 

” pereur ne veut pas dire autre chose, et s'il le dit ie la replique, 
c'est que dans Vaffaire dont il s'occupe, cette replique est la pre- 
mire partie de la formule oi il soit question de dol. En outre, 
par Veilet des exceptions ou repliques de dol, apprâciation du 
juge ayant & se porter sur la bonne foi tant du demandeur que 
du dâfendeur, il se produit encore en cela quelque chose de sem- 
blable ă V'examen bilateral (ul/ro citroque) qui est de droit dans 
les actions bone fidei. Mais, bien entendu, cette assimilalion, 
quant ă ce qui concerne Lappreciation du dol, a lieu en gardant 
d'ailleurs les differences qui râsultent forcement de la manitre 
dont l'7ntentio de la formule et les autres parties accessoires et 
finalement la condemnatio y sont redigees; car le juge est nâces- 
sairement renferm& dans ce libelle de sa commission. 

2261. Aut în factum composita. IL ne faut pas croire que ce 
„ soit ici un genre special d'exception; c'est une forme sous laquelle 
„Vs exceptions peuvent âtre congues, En effet, de: mâme que les 

3
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aclions peuvent, comme nous Lavons vu ci-dessus (n* 1972 et 
1962), &tre congues en fait, de mâ cepti ae 2), , cong , âme les exceptions. Cela arrive 
lorsque le preteur formule Vexception en specifiant un fait precis 
que le juge n'a plus qu'ă vtrifier. Ainsi, lorsque le preteur donne 
Lexception en ces termes : Sil n'y.a eu et siil n'y a aucun fait de 
dol dans Paflaire, de la part d'Aulus Agerius, cette exception est 
gentralement congue : le juge n'a pas simplement un fait ă veri- 
fier, il a ă examiner les diverses circonstances qui pourront âtre 
alleguces par le defendeur, et ă les apprâcier tant en fait qu'en 
droit, pour juger si elles constituent veritablement un dol. Mais 
si Pexception est formulte en ces termes : Si Aulus Agerius n'a 
pas fait croire que le corps pour lequel il a stipule les dix mille 
sesterces €tait en or, tandis qu'il &tait.en airain (1), alors elle 
est congue en fait (în factum composita). Le juge n'a qu'un fait 
precis ă examiner quant ă son existence seulement, sans avoir â 
lapprecier dans son caractere de droit, parce que le prâteur.l'a 
dtjă fait dans la: formule; ni ă s'occuper d'aucune autre circon- 
stance en dehors de ce fait, parce que la formule ne lui en laisse 
pas la latitude. — On voit par lă que les exceptions de dol ou: de 

violence auraient toujours pu se rediger en fait. Et reciproque- 
ment, Ulpien nous dit que de toutes les exceptions în factumn 

aurait pu naitre une exception de dol. C'est au defendeur ă voir, 

devant le preteur, quelle exception.il lui convenait le mieux de 

faire instrer dans la formule (2); cependant contre un patron ou 

contre un ascendant,; Pexceplion de dol ou de violence, ou. toute 

autre portant alteinte ă la consideration, ne pouvait tre employce. 

Elle devait ctre 'congue simplement. en fait, (în factum), parce 

qu'alors îl n'y avait'que Lenonciation du fait, sans qu'il fut carac- 

terise comume acte de dol ou de violence (3). II parait aussi que, 

dans le cas d'erreur, la formule âtait le plus generalement concue 

en fait, parce que, dit 'Thophile, Lerreur allegute y etait prt- 

ciste en forme de narration. Toutefois'elle aurait pu âtre comprise 

egalement dans Pexception gântrale de do... ei. 

“2962. Enfin , remarquons le choix de exemple dans.le texte de 

notre paragraphe ; c'est celui d'une stipulation, c'est-ă-dire d'un 

contrat de droit strict. En eftet, dans ce cas, bien qu'il y ait cu 

violence, dol: ou. erreur, -V'obligation resultant: de :]a stipulalion 

p'en existe pas moins;/il y a par.consequent action, etă cause de 

la nature de cette action, il est de toute nâcessite d'y faire, înscrer 

Pexception de dol ou de violence,. car sans cela: le. juge n'aurait 

pas le droit de s'en occuper. Sil s'agissait, au contraire, d'un 

contrat de bonne foi, îl. pourrait se faire ou qu'il n'y: cit pas 

m&me. daction ,.selon Pâtendue du dol, de la violence ou de 

Perreur, et selon les objels sur lesquels ces vices du consentement 
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auraient port (1). Ou du moins, stil y avait action, les exceptions 
de dol, de violence, ou en fait, ne seraient nullement necessaires, 
parce que la nature de ces actions et les termes mâmes de la for- 
mule qui leur est propre emporteraient par eux-mâmes mission 

EXPLICATION EISTORIQUE DES INSTITUIS. LIV. 1V. 

au juge de prendre en considera 
et la bonne li (2. 

IX, Idem juris est, si quis guasi cre- 
dendi causa pecuniam stipulatus fuerit, 
neque numeraverit. Nam cam pecuniam 
a te petere posse eum certum est : dare 
enim te oportet, cum iex stipulatione 
tenearis. Sed quia iniquum est eo nomine 
te condemnari, placet per ezxceptionem 
ecunie non numeraice te defendi de- 
ere. 'Cujus tempora nos, secundum: 

quod jam superioribus libris.seriptaum 
est, coustitutione nostra coarctavimus. 

tion tous les faits, selon l'6quite 

2. Il en est de mâme si quelqu'un 
a stipule de vous, comme devant vous 
la preter, une somme, et qu'il ne vous 
Vait point comptee. En eflet, il est cer- 
tain qu'il peut vous actionner en paye- 
ment de cette somme, car la stipulation 
vous tient obligă ă donner; mais comme 
il serait inique de vous condamner î ce 
litre, on a cru devoir vous donner pour 
dâfense lexception non numerate pe- 
cunie, dont la dure, comme nous 
Pavons dit aux livres precedents, a 6l6 

Da . - restreizite par notre constitution. 

2263.. Quasi credendi causa pecuniam stipulatus fuerit. | 
arrivait frequemment que, pour plus de solennite et de siret dans 
Vobligation, on faisait întervenir une stipulation dans des contrats 
„qui, par eux-mâmes, auraient pu s'en passer. Ainsi, il pouvait 
arriver que celui qui consentait ă prâter de Vargent eăt exigă de 
lemprunteur, pour plus de garantie, qu'il s'engageăt par stipula- 
tion au payement de pareille somme. Notre texte suppose que, la 
stipulation ayant eu lieu d'abord, le prât n'a pas 6tâ râalis ensuite, 
le stipulant-n'ayant pas compte â: /emprunteur les espces qu'il 
lui avait promises. Dans ce cas, la stipulation n'en existe pas 
moins, et, par consequent, l'action qu'elle prodait. Il faut done 
une exception pour defendre le promettant contre une demande 
conforme au droit strict, mais inique. *; : : 
„Per ozceptionem pecunie non numerata.. Le dtfendeur pou- 

vait avoir, ans le cas dont nous venons de parler, l'exception 
gentrale de dol; carily a bien certainement dol de la part du 
emandeur (3). Mais on pouvait aussi prâciser le fait particulier 

dont îl s'agissait, et formuler lexception în factum. On avait 
alors Vexception nommte pecuniz non numerate (4), qui etait, comme on le voit, une exception en fait (în factum composita). 
Mais soit qu'on L'eut congue en fait, soit qu'on. 'eit formule en 
lexpression gântrale de dol, la jurisprudence en €tait arrivee ă 
donner.-ă ceite exception ce privilege tout particulier, que la 
preuve n'en tombait pas ă la charge du defendeur, mais bien ă 
  

(1) Comme dans le cas de sociâtâ, s'il y a eu dol dans le fait mâme d'asso- . 
ciation. Dic. 17. 2. 3. $ 3. £. Paul. — Dic. 4. 4. 46. Ş4.f. Ulp. — Ou, dans " le cas de vente, pour un semblable dol. Dic. &. 3. 7. pr. f. Ulp. — (2) Dic. 5. 
3. 38. f. Paul. — 58. f. Sezerol. — Voir ce que nous en avons dit ci-dessus, ne 2256. — (3) Dic, We, 4. 2. $3. f. Ulp. — (0) Did. h. $ 16, Da 
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celle du demandeur (1). II faut se reporter, pour l'explication de 
cette anomalie, ă ce que nous en avons dit en traitant cette matiăre 
(ci-dessus, n*.1435 et suiv.). - DRE A 

Ce que le texte dit ici du cas particulier d'une stipulation faite. 
en vue dun prât qui n'a pas 6t6 râalis&, Ulpien Tapplique.gen&- 
ralement ă toute stipulation semblable qui se:trouverait sans 
cause. Rigoureusement, lobligation et action existent; mais le 

promettant peut se dâfendre par Pexception de dol (2). 

Kan. Praterea debitor, si pactus fuerit 3, En outre, le dâbiteur qui est 

cum creditore ne a se peteretur nihilo- convenu par un pacte avec son crâan- 

minus obligatus manet, quia pacto cier qwon ne lui demandera pas de 

convento obligationes non omnimodo payement n'en reste pas moins oblige, 

dissolvuntur. Qua de causa, efficax est parce que le pacte n'est pas une ma- 

adversus cum actio qua actor intendit, niâre d'6teindre de toute facon les 

SI PARET FUM DARE OPORTERE; sed quia obligations. L/action dans laquelle Vin- 

iniquum est contra pactionem eum con- tentio' du demandeur est :-S"1L PARAIT 

demnari, defenditur per exceptionem QU'IL DOIVE DOXSER, existe donc valable- 

pacti conventi. „ment conte lui; mais, comme il serait 

E înique qu'il fât condamnă au'mâpris du 
pacte, il a pour.se dâfendre Lexception 

du pacte. e 

2264. C'est encore ici une exception congue en fait (în factum 

composita ), parce qu'elle est formulte en signalant au juge un 

fait prâcis : « SI INTER AULUM AGERIUM ET NUMERIUM NEGIDIUM NON 

CONVENIT, NE EA PECUNIA PETERETUR », 'selon les. termes que, nous 

rapporte Gaius (3). Nous avons vu que les obligations qui se sont 

formâes par paroles ou par la chose ne peuvent se dissoudre par 

un simple pacte, et que les actions n'en subsistent pas moins. 

Par consequent, Pexception du pacte (pacti conventi) y devient 

ntcessaire. Mais elle: ne le: serait pas s'il s'agissait de dissoudre, 

re integra, un contrat forme par je simple consentement, parce 

que la convention contraire suffirait pour produire ce resultat. 

(Ci-dessus, n* 11105.) DIR 

- . Celte exception serait egalement inutile dans les actions furti 

et înjuriarum , parce qwen vertu d'une disposition speciale des 

Douze 'Tables, la transaction €teignait de droit ces actions elles- 

memes (fe fait on aurai 
“ “Au lieu de exception pacii convent:, congue en fait, on aurait 

a eaalement opposer, dans le cas dont nous parlons, lexception 

gentrale de dol (5). --. at 
A 

“ue AEque si debitor, creditore defe= _-i Ae Pareillement; si le dsbiteur, le 

rente, juraverit nihil se dare oportere, 'serment lui ctant dâfâr€ par son crâan- 

bligat ermanet ':-sed quia cier,'a jure qu'il ne doit. rien , îl reste 

e se de perjurio queri defin-. toujours oblige; mais comme il serait 

ditur per exceptionem jurisjurandi. In inique, de se plaindre du parjure, ila 

u Cop. 4. 30. 3. const. Antoni. — 10. const. Diocl.'et 

ui ) 2. $ 3. — (3) Gai. k. 119. — 0) Dice 2: 1%. 1 

(5) Ibid. We 2. Ş fe Ulpe - 

Maxim. — (2) Dic. 

7.5 4. £. Paul. — 
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pour se dâfendre Vezception du ser- iis quogue actionibus guibus în rem 
agilur, «que necessarie sunt excep- 
iiones : veluti, si, petitore deferente, 

"possessor juraverit cam rem suam esse, 
et nihilominus petitor eamdem rem vin- 
dicet, j,icet enim verum sit quod inten- 
dit, id est, rem cjus esse, „iniquum 
tamen est possessorem condemnari. - 

- 2265. Per exceptionem Jurisjurandi. 

ment. Dans les actions în 7em, les 
exceptions sont €galement necessaires; 
par exemple si le possesseur, le ser- 
ment lui 6tant defere par le deman- 
deur, a jur6 que la chose est sienne, 
et que, neanmoins, le demandeur en 
poursuive la vendication. En effet, la 

--. pretention de ce dernier fât-elle vraie, 
C'est-A-dire la chose fât-elle ă lui, il 
serait pourtant inique de condamner le 
possesseur. 

Le serment que les par- 
ties se defârent une ă Pautre, pour vider une contestation, con- tient, nous dit Paul, une sorte de transaction qui a plus d'autorile encore que la chose jugăe : « Jusjurandum speciem transactionis continet, majoremque habet auctoritatem quam res judicata (1). » C'est, nous dit de son cotâ Gaius, 
terminer les procăs (2). Le preteur 
gard, une disposition speciale, p 

le moyen le plus expeditif de 
avait inser€ dans Pedit, ă cet 

ar laquelle il dăclarait que, lors- que, le serment ayant &t6 defere au defendeur, celui-ci aurait jure qu'il ne doit rien, il ne donnerait 
agitur, conditione delata , 
delatum faerit, neque în ipsum, 

juraverit : 
pas d'action : « Si is cum quo 

ejus rei de qua jusjurandum 
neque in cum ad quem ea res pertinet, actionem dabo. » Tels etaient, au rapport d'Ulpien, les termes de edit (3). Ils &noncent un refus d'action. Cependant il faut distinguer : le serment tantât empechait mâme que Faction ne fut donnee; 

elfet, si le fait 
en convenaient, ou si, 

tantât il procurai 
meme du sermentn' 

t seulement une exception. En 
ctait pas conteste; si les parlies 

par exemple, il avait 6t6 dâfere et prete devant le pretear lui-mâme , alors''ce magistrat refusait Paction. Mais si le fait &tait contestă entre les parties, le preteur. nait pas sur lui la charge de le ve 
ct c'âtait au juge â cclaircir si le 
noncer en consequence : 

ne pre- - 
rifier; il le meltait en exception, 
fait €tait vrai ou non, etă pro- 

„« Nam postquam juratum est, denegatur aclio : aut si coniroversia erit, id est si ambigitur an jusjurandum datum sit, exceptioni locus est (4). » 
răgle que nous avons exposte ci-d 

„» C'est une application de la 
essus (n* 2258) relativement aux cas oii la ntcessită de .recourir â une exception peut avoir lieu. On voit que Pexception: du serment est une -exception 'congue en fait (în factum composita). On aurait pu. aussi donner ă la place Lexception de pacte, .puis 

n'est qu'une sorte particuli&re , 
meme, par consequent, 'exception gensrale de dol. 

Nous avons dâjă vu (ci-d 
ment le serment pourrait 

essus, 
donner 

que -la convention du serment . 
une specialite de pacte (5); ou 

n* 2109, Inst. 4. 6. $ 11) com- 
lieu, non pas ă une exception, 

  (1) Dic. 42. 3. 3, — e 
12. 2. 9. pr. £. Ulp. ) — 

Iid. 1. — (5) Ibid. 3. pr, et7. £. Ulp. — (3) D , Ibid. 23. €, Ul, pr. e p- — (4) Dic 
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mais ă une action, si le resultat du serment avait &te favorable au creancier, et que le dâbiteur en contestât Pexistence mâme. 
2266. Quibus în rem agitur. Les exemples donnes par le texte, 

dans ce paragraphe et dans les precedenis, sur la necessil€ des 
exceptions de dol ou autres qui n'en sont que des specialites, sont 
tous pris dans le cas de stipulation; c'est-ă-dire dans le cas d'action 
de droit strict. Mais la mâme nâcessit& existerait dans le cas des . 
actions arbitraires, au nombre desquelles se trouvent les actions 
reelles, par exemple, Paction en vendication, Vaction ad ezhiben- 
dum (1). II en serait'de m&me pour les actions n factum; pour 
les actions penales (2). Mais nous avons dtjă explique (ci-dessus, 
n” 1988 et 2256) comment ces exceptions seraient superilues dans 
les actions de bonne foi, parce qu'elles s'y trouvent comprises de 
droit, par les seuls termes de la formule ez fide bona. o 

„Ye Item, si judicio tecum' actum . 
fuerit, sive in rem, sive in personam, 
nihilominus obligatio durat, et ideo 
ipso jure de cadem re postea adversus 
te agi potest;:sed debes per exceptio- 
nem rci judicate adjuvari. - 

&, De mtme, si,. sur une action 
râelle ou personnelle contre toi, il y a 
eu jugement, l'obligation n'en conti= 
nue pas moins d'ezister, et Lon peut, 

-en droit strict, poursuivre encore pour 
le mâme objet; mais tu dois &tre garanti 
par ezception de la chose jugce. 

“2267. Les jurisconsultes romains'ont consacre cette maxime : 
« Res judicaia pro veritate accipitur,-» la chose jugte est tenue 
pour la vârite (3).' Mais comment €tait-elle mise en: application? 
Lorsqu'il y avait. eu jugement, toute action sur. la: meme chose 
&tait-elle refusee ; ou bien pouvait-on encore recommencer I'ac- 
tion, sauf au dâfendeur ă se defendre par l'exceplion de la chose 
jugee? En un mot, la chose jugte produisait-elle un refus complet 
d'action, ou seulement une exceplion ? On ne peut repondre ă ces 
questions: qu'ă aide de diverses distinctions qui nous paraissent 
aujourd'hui bien subtiles. : Sai RR i ai 

„- 2268, Au temps des actions de Ia loi, Vaction, une fois intentee 
&tait Epuiste': on ne pouvait plus agir de nouveau pour la meme 
chose; il n'6tait donc nullement.-besoin-d'exceptions;: qui, dail- | 
leurs, ă cette &poque, n'6taient pas encore'en usage (3). '- 
”- Sous 'empire' des 'formules, la chose devint dillerente. Les 
exceptions furent introduites'alors, et celle rei judicata devint 
necessaire dans plusieurs cas. Pour apprecier cette nâcessite, îl 
faut se reporter ă ce que nous avons dit (ci-dessus, n” 2046) des 
eflets de la bis contestată... a 

“1 resulte de ce que nous avons expost ă ce sujet qu'il faut faire 

Wabord une premitre distinction fondamentale; celle entre : 1* les 

actions legitimes. (judicia legitima, judicia qua legitimo jure 
consistunt) , et 2 les actions renfermetes dans la durte du pouvoir, 

| j i- os 2000 
(1) Dic. 12. 2. 41. £. Ulp. — (2) Did. 3. S 1. £. Ulp. ct ci dessus, n 20 

et 2002. — (3) Dic. £0. 17. De regulis juris. 207. f. Uip. — (4) Gar.
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ou, selon expression consacree, Que împerio continentur ; ainsi nommâes, parce qu'elles ne conservent de valeur qu'autant que dure le pouvoir (imperium) de celui qui les a donntes.. « Tamdiu valent, quamdiu is qui. ea pracepit imperium habebit (1); » et qu'en constquence elles doivent: &tre jugees avant 'expiration de ce pouvoir ; autrement elles expireraient avec lui. — Gaius nous expose.celte premitre distinction dans-les Instituts (4. $$ 104 et 105). Il nous apprend que dans les actions que împerio conti- nentur, soit r&elles; soitpersonnelles, sn factum, ou toute autre, il ne s'opărait jamais: de novation qui €teignit obligation de la partie. poursuivie et qui la. remplacât. par une. autre obligation resultant de la Jizis contestatio ou de la sentence (2); cet effet n'6tant jamais produit, et Vobligation primitive existant toujours en droit strict, malgre Ja poursuite ou le resultat de la sentence, le creancier pouvait encore recommencer ă agir de nouveau pour la mâme chose, et, par“ consequent, Pexceplion rei Judicata : « SI EA -RES JUDICATA NON SIT (3), » devenait necessaire pour le repousser. « Si quidem imperio continenti judicio actum fuerit, sive in rem, sive in personam... postea nihilominus ipso jure de eadem re agi potest. Et ideo necessaria est exceptio rei judicata, - vel in judicium deductee (4). » 
2269. S'il s'agit au contraire d'une action l&gitime, il faut faire une nouvelle distinction entre : 1* le cas des actions în personam, lorsque'la formule est congue în jus, et 9 celui des actions ou reelles (în ema), ou congues en fait (în factum). — Dans le pre- mier cas, nous avons dâjă dit (ci-dessus, ne 2046) que dâs la lizis contestatio il s'opăre une novation qui €teint Pobligation person-= nelle du debiteur actionne, et qui la remplace par une obligation nouvelle, laquelle, ă son tour, est 6teinte par novation et rempla- ce par celle qui resulte de la condamnation, de telle sorte qu'on - dit du debiteur actionng qu'il est tenu d'abord par son obligation principale, ensuite par la lițis contestatio, et enfin par la con- damnation (5). Les choses €tant ainsi,. l'obligation principale se trouvant dissoute par le procss, et action qu'elle donnait consom=, mee, cette action ne peut plus âtre iatentee de nouveau, et, par *consequent, il n'est aucun besoin de Pexception re; Judicate (6). Mais îl n'en etait pas de mâme dans les actions reelles (în rem), ni dans celles congues en fait (în factum), parce que leur nature meme, ainsi que nous V'avons expliqnt, ne 2046, ne comportait pas la possibilite qu'elles fussent novâes par la li/ţs contestatio, et remplacces par une obligation purement personnelle. En con= sequence, le mâme droit de propri&i€, le meme fait, aurait pu âtre plus tard remis en.question par une nouvelle action; aussi, 
  (0) a fe 105, — (2) fil. 3. 18. — 0 Da 29 $ 2. f. Ulp. —— (4) Gar. 4. 406 : « Tunc enim nihilominus obiigatio durat, ct ideo ipso jure postea agere possum, sed debeo per exceptionem rei judicate vel in judicium deducte summoveri (Gar. 3.181). » — (5) Gar. 3. 180. — (6) Gar, 4. 107,
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dans ce cas, Pexception res Judicate €lait-elle neEcessaire. Autre- ment le Juge du second procăs, renferme dans sa formule, et charge seulement de vtrifier Pintentio, n'aurait pas eu le pouvoir de s'occuper des jugements anterieurs (1). : 92110. Du reste, il y a des raisons de penser qu'ă la difference des exceptions dont nous avons parle jusqu'ici, celle pes Judicate n Etait pas sous-entendue de plein droit dans les actions de bonne foi, mais qu'elle devait y ctre foriellement insâre : parce que Vautorită de la chose jugee n'est pas un principe d'Equite et de bonne foi compris dans V'expression' ez fide bona; c'est un prin= cipe W'ordre social qui protege les bons comme les mauvais juge= ments, et qui consacre mâme les iniquites du juge, lorsqu”il n'y. a plus moyen de les faire reformer par le juge supericur (2). - 2211. Sous Justinien , nous voyons pâr notre texte que c'est le systăme appliqu€ jadis aux Judicia qua iniperio continentur, qui parait adopte. En effet, notre paragraphe nous dit que, soit qu'il s'agisse d'une action rtelle; soit d'une action personnelle (size în Tem, sive în personam), V'obligation principale n'en subsiste pas. moins (nihilominus obligatio durat) ; il'ne s'optre aucune nova- „tion par le procis, ni par la sentence ; ct par consequent action peut ctre de nouveau intentte, sauf Je secours de lexception. — Mais en realit& il est vrai de dire, pour cette exception comme pour toutes les autres, que les actions ne se demandant plus au magistrat superieur et n'âtant pas renfermâes dans los limites d'une formule, mais s'intentant directement devant le juge, qui 

a, par lui-meme, le pouvoir d'apprecier tant la demande que la defense ou les exceplions, toutes les questions que nous venons d'examiner, nes -du-systăme des formules, ont perdu, quant ă la forme, leur plus grande importance dans la procedure eztra ordinem. SI a a a 
2212. Ulpien nous donne ainsi, d'aprăs Julien, les conditions, dans lesquelles Pexception de la chose jugee peut ctre opposee : 

« Exceplio rei: judicatie obstat, guotiens inter easdem personas 
eadem: quzestio revocatur, 'vel alio genere judicii (3). » Ainsi, il 
faut que ce soit le mâme litige, eadem gucestio » par consâquent 
la meme chose et la meme pretention sur celte chose; entre les. 
memes personnes,: parce que la chose jugee ne peut jamais faire 
prejudice ă autrui, « cum „res inter alios judicate nullum aliis 
prejudicium faciant (4)» ; făt-ce par une action diiferente (zel alio 
genere judicii) : ceci demande explication. En eftet, si la nouvelle 
action concourt au meme but que la premiere, soultve la meme 
pretention, en un mot, remet en question le meme litige quoi-.. 
ue sous une forme differente, il.y aura lieu â Iexceplion rez . 

Judicata. Par exemple, si, aprăs avoir succombe dans 1 action en 

(2) On ci 'appui u itution de Sâvâre et d'Ân- 1) Gar. 4. 1407. — (2) On cite ă Lappui une constitution de ) 
orţn) Con. 3. 4. 2, — (8) Dic. bi, 2. 7. S%. î. Ulp. — (4) Did. 1. f. Up. 

4 TOME LL. 7
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petition d'hertdile, on se met ă vendiquer, en la mâme qualite, 
les choses hereditaires en particulier, ou reciproquement; de meme 
si', aprâs avoir succombe dans action famile erciscunde, on agit 
au mâme titre par laction,communi dividundo. Mais si la nouvelle 
action est fondee, sur un autre droit, lexception. ne pourra pas 
&tre appliqute; par; exemple, - si, aprâs avoir;succombt dans Ia, 
vendication, d'une, chose, . on; la pourșuit . par .condiction. (1); 
car dans le premier. procâs-on, s'en prâtendait proprittaire, 
dans le second on s'en pretend seulement crtancier. — Qu bien 

si, apr&s avoir succombă dans une vendicătion comme .htritier, 
on vendique comme acqutreur (2); ou. mâme:aprâs. avoir „suc- 
combe dans une vendication generale, on vendique ensuite en se 
fondant sur une cause nouvelle d'acquisition (3)..— En.somme,; 
rappelons-nous ă cet egard ces trois fragments de Paul et d'Ulpien: 
« Cum quzeritur, hac exceptio noceat necne, inspiciendum. est an 
idem corpus sit; — Quantitas cadem, idem jus; —: Et an eadem 
causa petendi, et eadem conditio personarum : — quze nisi omnia, 
concurrant, alia res est (4). » a i 
„2213. Nous trouvons ordinairement dans les textes de Gaius et 

des jurisconsultes de cette tpoque, citâe par alternative, ă cote de 
L'exception res judicate, celle rei în judicium deducte : ainsi, 
Von dit communtment exceptio: rei. judicata vel. în-.judicium 
deducta. Cette derniăre : SI EA RES IN. JUDICIUM DEDUCTA NON SIT,. 
avait lieu dans le cas ou on ne tirait pas Vexception de ce que la 
chose avait ete vidte par jugement,- mais. de ce qu'elle avait €t6 
amente en instance (în judicium deducta). Par:exemple ,.si la 
litis contestatio et le renvoi devant le juge avaient eu lieu, mais 
que la sentence n'eit pas encore €t€ rendue. Nous en verrons une 
autre application dans le $.10 qui va suivre.. ;.. ... .. 

2214. De meme que le dol, la violence, le serment produisent 
une action ou une exception, selon. que.celui qui les invoque a 
besoin d'agir ou de se dâfendre : de:mâme pour la chose jugee. 
Lorsque c'est la partie:condamnte par, le jugement qui conteste 
L'existence. de ce jugement, et nie qu'il y ait chose jugee , alors 
Lautre partie a besoin d'agir pour faire.reconnaitre P'existence du 
jugement qui lui a donne gain de cause (ss guceratur judicatum 
sit, necne) (5). On lui donne pour cela; ainsi. que nous l'avons 
dejă dit ci-dessus, 'n*. 2033, l'action Judicati, qui est au nombre 

„de celles dans lesquelles la condamnation se double contre celui 
qui a conteste ă tort (adversus:inficianten duplatur) (6). . 

WI. Ile exempli causa retulisse suf. 6, En voilă assez de cites pour. 
ficiet. Alioquin, quam ex multis variis- - servir -d'exemple. On peut,' du reste, (que causis excepliones necessarie sunt, voir.dans:les livres du Digeste ou des 
  

4) De. 31 £. Paul. — (2) Did. 41. Ş2. — 3) Ibid. 14. $ 4. — (%) Idid. 42. 13 et 1%. — (5) id. 49. S. Li pr. TI (6) Gaz s3 j ) II — Pau, Sent. 1, 19.4, ...;. .- . a : i
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ex latioribus Digestorum seu Pandec- 
farum libris întelligi potest. 

VEI. Quarum quedam ez /egibus 
vel ez îis qua legis vice oblinent, vel 
ex ipsius'pratoris jurisdictione substan=" 

„Pandeetes combien sont nombreuses 
„et varides les câuses i qui rendent les 

exceptions nâcessaires. a 
e Parmi elles, les uncs naissent des 

lois, ou des autres actes Iegistatifs, 
ou de la juridiction prâtorienne. eile- tiam capiunt, » memo. NR 

2215. Cest le droit prătorien, crateur du systăme formulaire, 
qui a introduit le premier Pusage des exceptions, parties acces= 
soires de ce systeme, ct il les a introduites principalement comme 
correctif aux rigueurs du droit civil: Ensuite, des lois, des senatus- 
consultes ,: des; constitutions. ou: de nouvelles applications de cet 
usage dâjă, âtabli, ont donne lieu elles-mâmes ă& de ceriaines: 
exceplions qui n'ont plus 6t€ fondtes sur.le droit prâtorien. Il en” 
est arriv6 ainsi lorsque ces lois, ces'senatus-consultes: ces consti- 
tutions, ont-procedă.non pas en abrogeant le droit civil, -mais au 
contraire en „le laissant subsister en principe 'et n'y'apportant 
qu'une modification exceptionnelle. De telle sorte que fort souvent, 
ă propos de pareils .actes:legislatifs;-il est important:-de 'se:poser 
et de resoudre la question. de savoir s'ils produisent leur eflet ipso 
jure, ou'seulement ezceptionis ope. . :..+ Pe 

Nous donnerons;les exemples suivants d'exceptions cre€es par 
ces diverses'autorites (ez .legibus, vel ex is qua: legis- vicem . 
obtinent)i e 
Par des'lois : comme'les- exceptions de la loi Cixcra (tom. ÎI, 

n* 567) (1); de la loi JuiA, sur Ja 'cession'des.hiens : NISI BOXIS 
CESSERIT (2) (ci-dessus, n* 2030, et'p. 145; $ 4; et quelquelois 
de la loi F'aLcinie,; par exemple dans Le cas particulier cite ci-dessus, | 
n* 2185, quoique cette loi opăre ordinairement zpsogure, de telle 
sorte qu'il y:a plus-petitio dans le fait 'du legataire qui demande 
au delă de ce qu'elle permet (ci-dess., p. 647, $ 33). 

- Par des senatus-consultes : comme les exceptions des senatus- 
consultes VeLLEIEN ,: MAcEDONIEN (ci-dessus, n” 1411'et 2217), et 
TREBELLIEN (3) (ci-dess., tom. II; n* 960). : - : i 

- Par des:cohstitulions + comme celles de division: SI NON ET 
ILLI 'SOLVENDO SINT, accorde aux fidejusseurs en vertu du rescrit 

d'Adrien (ci-dess., n” 1395 et 2258, avec la note 1); ou comme 

celle de dol lorsqw'on Vapplique en -vertu du rescrit, de Marc- 
Aurăle, pour contraindre le demandeur â introduire: la „compen- 
sation dans une aclion:de droit strict (ei-dess., n” 21 79). a 

Dans plusieurs cas, il peut arriver que ce soit le droit civil qui 

produise une'exception contre quelque action pretorienne; come 

par exemple L'exception Justi domini, contre i action ub 

JI. BR. Faacir, i Dia. D. i ; ec 5. Şa, 
| -I. R: Fascăr, $ 310; et Dia. 4. k. De doli mali excep Ș. 

f (0 Var) Ci-ilessous, ă 4%. $ lt. — (3) Dic. 15. 2. Quando de pceulio. 1. 

-$ s.f. Ulp. i 17,
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| (ci-dess., ne 2076), ou celle du senatus-consulte Velleien contre les actions prâtoriennes de constitut ou d'hypotheque (ci-dess., n” 1411 et 1413). 
Eceplions perpetuelles et pcremptoires ; ezceplions temporaires 

et dilatoires. 
VIEI. Appellantur autem exceptio- :. $, Les uncs sont dites perpetuelles nes,. ali perpetua et Peremplorie,. et Perenmploires, les autres tem porelles alim temporales et dilatorive. , et dilatoires. 
2276. Perpetu et peremptorie. La premitre de ces qualifi- cations est relative ă la durâe, la seconde aux e(fets de l'exception. Du reste, une est la consâquence force de Pautre : du moment que l'exception est perpetuelle, elle est forcment ptremptoire. - Temporales. et dilatoria. 1] en est de meme pour les EXCep- . tions temporaires et dilatoires; la premitre de ces qualifications est relative â la duree, la seconde aux eflets de Pexception. Du reste, l'une est encore la consequence forete de Pautre : du moment que L'exception est temporaire, elle est forcement dilatoire. - Mais îci il faut bien se garder d'une erreur commune, qui vient 

[agon des. eflets que l'exceplion peut.produire une fois proposte en justice et appliquce par le juge; il S'agit sculement de la durte et des elfeis de Lexception dans les mains du defendeur, lorsque le procts n'a pas encore €l& engage, et: qu'elle existe comme moyen de defense ouvert en cas d'action. Grand nombre d'erreurs qui ont €tă faites par les interprâtes sur ceiie matidre sont provenues de la confusion de ces deux poques. „2277. En ellet,:si-on les „considere sous le rapport de leur 
resultat en Justice, lorsqu'elles Y sont appliquces par le juge, 
toutes les exceplions, quelies Qu'elles: soient, ont un râsuitat 
definitif commun, en ce sens qu'elles seronț admises ou rejetees 
par le prâteur donnant la formule, selon gu'elles seront propostes 
en temps opportun. ou inopportun ; qu'elles modifieront, empt- 
cheront ou n empecheront pas la condamnation, selon leut nature 
et selon qu'elles seronţ ou ne seront pas justifices devant le juge: 
mais, dans. tous les cas, le procăs, quelle qu'en soit l'issue, 
ayant cte deduit en justice, se irouvera consomme. eţ il ne sera 
plus possible de le recommencer plus tard. A celui qui voudrait calu neuveau, on refuserait Vaction , ou bi:eri on lui opposerait 

ei u 

pe 
. Doe - ” cas. (Voir le $ i O qui sui.) pe ? Judiciuna deducta, selon le 22178. Au Contraire, si on considâr mains du defendeur, avant que le. pr moyen de defense duvert en cas d'actio miner premitrement leur durce, c'est 

e les exceplions dans les ocâs soit engage, comme 
n, alors il S'agit de deter- 
-a-dire le temps pendant
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lequel elles restent ainsi & la disposition du defendeur; pendant lequel, sil est attaque, il aura le droit de les faire insârer, par le 
preteur, dans la formule; en un mot, pour. faire comprendre 
lidâe par une figure, le temps pendant lequel on laisse dans 
ses mains cette arme defensive pour lui servir en cas d'attaque. 
“Secondement, il faut detei-miner leurs effets, .c'est-ă-dire Putilite 
que le. defendeur en retire;.:si, les ayant perpetuellement entre 

- ses mains, pour se defendre, elles- paralysent action; ou si, ne 
les ayant que pour un temps, elles ne font que la suspendre, et 
laissent le defendeur desarmă ă Vexpiration de ce temps.. C'est ce 
que nous expliquent les deux paragraphes suivants. 

IXe Perpetua et peremptorie sunt 
quze semper agentibus obstant, et sem- 
per rem de qua agitur perimunt : qualis 
est ezceplio doli mali, et quod metus 
causa -factum est, et pacti conventi 
cum ita convenerit ne omnino pecunia 
peterctur. i 

2279. Un fragment-de Gaius 

9. Les exceptions perpâtuelles et 
peremptoires sont celles qui peuvent 
toujours âire opposces ă action, et qui 
pâriment toujours Faffaire dont il s'agit. 
Telles' sont les ezceptions de dol, de 
crainte; et celle de pacte, lorsqui'il a 
6t6 convenu qu'on renongait absolumeat 
A toute demande. 

, inser6 au Digeste | dâfnit les 
exceptions perpetuelles -et p&remptoires : .guz semper. locum 
habent, nec evitari possunt (1). Cette d&finition revient ă celle de 
notre texte. Elles sont perpetuelles, parce qu'elles ne sont pas mises 
ă la disposition du defendeur pour un temps seulement, mais pour 
toujours : ă quelque &poque qu'il soit attaqu, il pourra se dâfendre 
en les. opposant; semper agentibus obstant, dit notre texte. Et de 
ce qu'elles sont;perpttuelles, il resulte forcement qu'elles sont 
peremptoires , c'est-ă-dire qu'elles paralysent, qu'elles detruisent - 
en quelque sorte action, puisqu'elles la rendent inutile dans les 
mains du 'demandeur, qui, ă quelque &poque quil veuille agir, 
sera repouss& par Pexception. De sorte qu'il ne depend pas de lui 
de L'eviter en differant son action (nec evitari possunt). » 

Ezceptio doli mal: gquod melus causa. Cependant nous avons 
vu que les actions de dol ou de violence ne sont que femporaires; 
comment les exceptions, tir&es du mâme fait, sont-elles perpt- 
tuelles? C'est que l'action 6tant un moyen d'attaque, il depend 
de celui qui a €tE trompe »u violentă de Lintenter dans tel ou tel 
delai, ă partir de la decouverte du dol ou de la cessation de la 
violence; tandis que exception n'&tant qu'un moyen de delense, 
il ne depend pas de celui qui a droit de s'en servir contre une 

action, que cette action soit intentee: contre ]ui dans tel ou tel 
"delai. Mais, dâs l'instant qu'on attaquera, ă quelque &poque que 

ce soit, il opposera Iexception (2). Cest de la que vient cet 

adage : Temporalia ad agendum , perpetua ad excipiendum. 

x, Temporales atgue! dilatorie sunt: AO, Les exceptions temporaires et 

ui cd pus moaca Ut Temporis dilatoties sont cciles! qui muisent jus- 

(1) Dic... 1. 3, —-12) Dic. eh, 4. 3. Ș 6. î+ Paul,
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dilationem tribuunt ; qualis est. pacti - 
conventi, cum ita convenerit ne intra 
certum tempus ageretur, veluti “intra 
Quinquennium ; nam (inito eo tempore, 
non impeditur actor rem exsequi. Ergo: 
ii quibus- intra certum tempus. agere 
volentibus objicitur” exceptio aut pacti: 
cânventi aut 'alia similis,  diflerre 
debent actionem et post tempus agere : 
ideo „enim, et dilatorize ista „exceptiones. 

. appellantur.. Alioquin, si intra tempus 
egerint, objeotague sit exceptio neque 
eo - judicio “ quidquam ” consequcrentur 
propter exceptionem, neque post tem-: 
Pus olim agere polerant, cum temere 
rem in judicium deducebant et consu= 
mebant : qua ratione rem, amittebant, 
Hodie autem non ia stricte hoc proce- 
dere tolumus; sed eum: qui ate tenpus 
pactionis vel obligationis, litem inferre 
ausus est, Zenoniane constitutioni sub- 
jacere censemus, quam sacratissimus 
legislator de iis qui tempore plus petie- 
rint protulit : ut et inducias i 
actor sponte indulserit vel natura actio- 
nis continet, contempserit, in duplum 
habeant' ii qui talem injuriam passi 
sunt, et post eas finitas non aliter 
suscipiant , - nisi. omnes expensas : litis 
antea acceperint : ut actores tali: poena 
perierriti tempora litiu doceantur ob= 
servare, | îi 

quas ipse -ne vouloas pas 

litem: 

DES INSTLTUTS. LUV. IV. 

qu'ă un certain temps, et procurent un 
delai. Telle est Vexception de pacte, 
lorsque la: convention a âtâ qu'on ne 
pourrait agir peudant un certain temps, 
par exemple pendant cinq ans; car, une 
fois ce temps €coul, rien n'empâche 
le demandeur d'intenter Paction. Par 
consâquent, ceux 'dont action, s'ils 
vcula:cnt lintenter avant le terme, se- 
rait repoussâe par Perception de pacte 
ou par toute autre semblable, doivent 
la differer. et n'agir qu'aprâs le dâlai. 
Voilă pourquoi ces exceptions se nom= 
ment: dilatoires. Si, au contraire, îls 
ont agi avant le dâlai, et qu'on leur ait 
oppos€. lexception; ils n'obtiendront 
rien dans . cette. instance A cause de 
Yexception; et meme jadis îl ne leur 
eut plus ete permis. d agir d lezpira- 
tion du delai, parce qu ayant tâmârai- 
rement deduit ieur affaire en instance, 
et layant consommâe, elle ctait per- 
due pour cux. Mais aujourd'hui nous 

procâder avec autant de 
„Xigueur. :"quiconque 'aura os intenter 
une poursuite avant le temps fix par 
le pacte' ou par Vobligation, nous le 
“soumettons "aux" dispositions portes 
"dans la' constitution de Zânon contre 
ceux qui demanderaient plus 'qu'il ne 
leur est di, ă raison du temps. En con- 
squence, si le demandeur a mepris€ 
les delais qu'il avait concedes lui-mâme 

-* ou que la. nature de action compor= 

i 

: apprenne aux 
les delais des actions. 

2280. Qu ad teinpus 

tait, ces dălais seront doubles au profit 
de ccux contre Jesquels une telle ini- 
quite aura cu lieu; et mâme, ă leur 
expiration, ces dernicrs ne seront forces de: defendre ă action qu'autant qu'on leur aura prealablement rembourse tous , 
les frais,. afin gu'une semblable peine 

cmandeurs â observer 

nocent et temporis dilationem tribuunt. Gaius les dăfinit aussi dans le fragment. quc nous avons dejă cite :. « Que non semper locum habent, sed evitari possunt. » Elles sont temporaires, parce 

raires, il resulte forcem 
ellet, quelle est Putilite que le 
quement de ne. pouvoir âtre 
elles lui procurent un dâlai 

qu'elles ne sont mises ă la disposition du defendeur. Passă ce temps, se trouve desarme; et si action. est alors intentee, il ne plus s'en dâfendre par .'exception.: 
ent: qu'elles 

que pour un temps 
il ne les a plus, il 

peut 
De ce qu'elles sont tempo- 
ne. sont que dilatoires. En 

defendeur en retire? Cest uni- 
attaqu6 durant un certain temps : 
(femporis. dilationem Zribuunt), puisqw'elles suspendent en quelque sorte Pefficacit& de action
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pendant ce temps. Mais, le delai expire, Paction peut &tre inten- 
tee sans plus avoir rien ă craindre de Vexception.:Ainsi il depend 
du demandeur de les tviter en diflerant son action (sed evitari 
possunt) „L'exemple donne par le texte fait doncevoir clairement 
application de ces principes.  -.- . vii. 
„Aut alia similis.. Telles ctaient les exceptions: nommtes litis 

dividua ct rei residuce,: qui. sont encore citees comme 'exemples 
d'exceptions temporaires et dilatoires dans les Instituts de Gaius (1). 
„9981. Negue post tempus: olim agere -poterant. 1 s'agit ici 
des effets de l'exception une fois proposte et appliqute'en justice. 
Nous voyons que; sous .ce .rapport, toutes, soit perpâtuelles et 
ptremptoires ;  soit. temporaires et; dilatoires, 'toutes perimaient 
Vaction, ainsi 'que-nous Lavons dejă annonce, en ce sens que, 
Vaflaire ayant 6t6 une. fois dăduite en justice, elle &tait consommte 
(rem în judicium deducebant et consumebant). A celui qui aurait 
voulu :la recommenter,- le: prâteur aurait refus& action: si l'on 

s'ttait trouvă dans un .cas.ou le refus d'aclion dăt âvoir lieu, ou 

bien.on; lui aurait oppost Pexception:rei judicate s'il y avait eu 

jugement, sur le proces: (sententia), ou celle rei în judicium de-. 

duct sil n'y avait eu que dâduction en instance, sans jugement 

prononct. Il parait, d'aprăs les expressions de Gaius,' que, dans 

le cas des exceptions temporaires et dilatoires; c'âtait I'exception 

rei în judicium deducie qui aurait eu lieu contre le demandeur (2), 

pour avoir mal ă propos et avant le temps dâduit son aflaire en 

instance. ' Remarquons, 'du 'reste, les changements importants 

introduits par la. constitution “de Zenon, quant aux cffets de 

p
o
 

application en justice des exceptions dilatoires; et pour cela, il 

faut se reporter ci-dessus, tit. 6,:$:33, n” 2153 et suiv.. - 

XX. Preterea ctiam ex persona-sunt 

dilatoria exceptiones; quales sunt pro- 
curatorie. : veluti si per militem aut 
mulierem agere quis velit. Nam 'militi- 
bus nec pro. patre, vel matre, vel uxore, 
nec ex; sacro. rescripto, procuratorio 

nomine :experiri conceditur : suis vero 

negotiis superesse sine ofensa militaris 

disciplina possunt.. Eas vero exceptio- 

nes. que olim rocuratoribus propter 

înfamiam vel dantis vel ipsius procu-? 

ratoris. opponebantur, cum in judiciis 

freguentari:; nullo modo perspeximus 

conquiescere sanximus : ne dum de his 

aliercatur, ipsius negotii : disceptatio 

proteletur, - 

+ XA, Ilsexiste, aussi, des exceptions 

dilatoires ă raison de la personne: telles 

sont les. exceptions. procuratoires ; par 

exemple 'si quclquwun voulait agir par 

le ministâre -d'un .militaire ou' d'une 

femme ; car les militaires.ne peuvent 

agir comme procureurs ni pour leur 

sâre, ni pour leur mâre, ni pour leur 

&pouse,. ni mâme en vertu d'un res- 

crit imperial. mais ils -peuvent agir 

dans leurs propres affaires sans blesser 

la discipline. Quant aux exceptions 

quwon opposait autrefois-aux procureurs 

â raison de l'infamie, soit de celui qui 

avait donns, soit de celui qui avait recu 

la procuration, comme nous les avons 

-_reconnues hors d'usage dans la pratique 

judiciaire, nous avons decrete qu'elles 
e cit „1 disa 

_resteraient teintes,.de peur qu cn dis 

utant surelleson ne traînât en longueur 

“În discussion du procâs lui-mâme. 

  
  

(1) Gan. 4. 422. — (2) Ga. 193.
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2982. Ce paragraphe est relatif aux exceptions nommâes pro- curatoria et cognitoriz, qui ont lieu contre celui qui a pris pour 
procurator ou pour cognitor une personne n'ayant pas le pouvoir d'agir en cette qualite: Ces exceptions sont dilatoires, en ce sens que le demandeur peut les &viter en agissant, non pas dans tel temps plutât que dans: tel autre,: mais par telle personne plutot que par telle autre.: En effet,- nous dit Gaius, les exceptions sont considerees comme dilatoires, non:seulement ă raison du temps, mais encore ă raison de la personne : « Non solum autem 6x tempore, sed etiam ex persona, dilatorize exceptiones intelliguntur (1). » Du reste, „si elles &taient: propostes et appliqutes en justice, elles avaient, comme les autres,. pour effet de consommer le proces. 
Propter înfamiam... C'est: linfamie qui resulte de certaines condamnations, meme civiles, pour celui qui en est frappă, ainsi que nous en avons vu divers exemples dans les actions de tutelle, de dâpot, de socistă et autres encore. Une telle infamie produisait, entre autres incapacites, celle d'âtre procureur ou de constituer un procureur (ci-dess., ne 1671) 

„ TITULUS XIV. .: 
DE. REPLICATIONIBUS. ... 

Interdum venit. ut. exceptio, que prima facie justa videtur, inique noceat. Quod cum accidit, alia allegatione opus est, adjuvandi actoris gratia : quz repli- catio tocatur, quia per:cam replicatur atque resolvitur jus exceptionis. Veluti cum pactus, est aliquis-cum debitore suo ne ab co pecuniam petat, deinde postea in contrarium pacti sunt, id est, ut creditori petere liceat : si creditor agat, et excipiat debitor ut ita demum condemaetur si: non convencrit ne cam pecuniam creditor petat, nocet ei excep- tio. Convenit enim ita; namque nihilo- minus hoc verum manet, licet postea in contrarium pacti sint.: Sed quia iniquum est creditorem excludi,. replicatio ei dabitur ex posteriore pacto convento. 

2283. Tout ce que nous avons dit sar usage et sur la nature : 

| „ incapacită tombte en desuttude „.. „au temps de Justinien, au dire meme de notre texte, 

nt TITRE XIV, 
: DES REPLIQUES. 

- Il peut arriver qwune exception qui, 
„„au premier. aspect, parait juste, ne soit 
qu'un obstacle inique.. Dans ce cas, il 
est besoin, pour protâger le deman- 
deur, d'une 'autre aliegation: qu'on 
“nomme + râplique, parce qu'elle re- 
[ousse et „râsout le droit râsultant de 
exception. Par exemple, un crâancier 

est convenu avec son debiteur qu'il ne 
lui demanderait pas de payment, et 
depuis il a fait avec lui une convention 
coniraire, c'est-â=dire qu'il pourrait le 
demander : si; sur son action, le dâbiteur 
oppose lexception tendant A n'âtre con- 
damne qwantant qu'il my aurait pas eu 
pacte de ne pas demander le payement, 
cette exception nuit au crâancicr, Car 
Vexistence de ce pacte reste toujours 
“vraie, bien qwun pacte contraire soit 
intervenu dans la suite, Mais comme il 
serait iniquc de repousser le creancier, 
on lui donne une râplique fondee sur 
le dernier pacte. 

des exceptions est applicable aux repliques, qui ne sont en quelque sorte qu'une exception contre Il! exceplion : « Replicatio est con- traria exceptio : quasi exceytionis exceptio (2). » 
  (1) Gas. 3. 12%. — (2) Dia. 4, 1. 22. f, Paul, - za 
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Faisons remarquer cependant cette circonstance particulisre, 
que, selon les avis de Labton,, de Marcellus, „W'Ulpien, „il 6tait 
regu que contre l'exception de dol on:'ne. devait jamais donner 
la replique de dol, afin, que le demandeur qui avait agi fraudu- 
„leusement, ne put pas ntanmoins,, ă, Paide, de cette replique, 
triompher dans son action et obtenir le;prix de sa fraude. Ainsi, 
placă entre le dol de chaque adversaire, c'etait celui du deman- 
deur qwon punissait (1). aaa 

X. Rursus interdum erenit ut repli- - X, La râplique, ă son tour, peut, au 
catio, qua prima facio justa est, înique premier aspect, paraitre juste ct n'âtre 
noceat. Quod cum accidit, alia allega- * qa'un obstacle inique. Dans ce cas, îl 
tione opus est, adjuvandi rei gratia : est besoin, pour venir en aide au defen- 
que duplicatio vocatur. -deur, d'une nouvelle allgation qu'on 

: DR nomme duplique. i ii: 
, „1. Et si rursus ea prima facie justa "' 2, Et'si, de son cât6, la duplique, 

videatur, sed propter -aliquam causam : juste en apparence, m'est, par quelque 
actori înique, noceat, rursus alia alle-: motif, i qu'un, obstacle inique contre 
gatione opus est, qua actor adjuvetur :. laction, il est de nouveau besoin, pour 
que dicitur triplicatio. | , __venir. en aide au demandeur, dune 

" „.* nouvelle allegation qu'on nomme tri- 
„A -plique. ' iii“: LR IRI ” a 

XEZ, Quatum omnium exceptionum ' '83, Enfin, 'cet usage des exceptions 
usum, interdum alierius quam dixirnus, : peut encore âtre port€ plus loin, selon 
varietas .negotinrum introduzit : quaş, la diversite des aflaires ; du reste, pour 
omnes aperlius ex Digestorum latiore les connaflre plus clairement, il suffit 
volumine facile est cognoscere. ! '; de recourirau Digeste. - 
- i ji .. pede r i . . , . păzea catod eta, : . „a . . - 

„XV, Exceptiones autem guibus debi-. 4, Les. exceptions en faveur du d6- 
tor defenditur plerumgue accommodari, biteur se donnent aussi pour la plu- 
solent etiam fidejussoribus ejus,'et rec-: păârt, d'ses fidejusseurs. et: c'est avec 
te:; quia quod ab iis petitur, id ab ipso ';raison :: car la'demande formee 'contre 
debitore peti videtur, guia . mmandati. ce dernier. est comme. formee. contre 
judicio redditurus est eis quod ii pro,. le dâbiteur;, puisgue, par, action „de 
eo solverint. Qua rationo, etsi de non mandat, îl seră oblige de leur rendre 
petendă pecunia pactus quis 'cum reg ce: qu'ils 'aiiront pay6 pour lui. Voilă 
fuerit, placuit perinde succurrendum: pourquoi;'si Z'on est convenu! atec son 
esse per exceptionem .pacti conventi. deliteur de. ne pas demander. le paye- 
ilis' quoque qui pro eo obligati sunt, menț, Vexception du pacte pourra ctre 

ac si cum ipsis pactus esset ne ab cis oppos6e par ceux qui 'se sont obligs 

ea pecunia peteretur.: Sane' guzdam ' pour lui, comme si Von dtait:convenu 

ezcepliones non solent his accommo- :personnellement avec eux.de ne pas le 

dari. Ecce enim debitor, si bonis suis leur demander. Il y a cependant quel- 

cesserit, et cum eo creditor experiatur, ques exceptions qu'on ne.Jeur donne 

defenditur per exceplionem NISt BOXIs pas; par exemple si le debiteur a fait 

cessERIT; -sed h&c exceplio! fidejusso- cession de ses biens, cet que Je crean- 

ribus non datur : ideo scilicet, quia qui cier le poursuive, il -opposera ă lex- 

alios pro debitore obligat, hoc maxime ceplion NISI BONIS CESSERIT; mais cette 

prospicit, ut, cum faculiatibus lapsus exception ne peut âtre donne aux fide- 

jnerit debitor, possit ab iis quos pro co jusseurs. En eflet, celui qui exige une 

obligavit suum consequi..::. -:: :--* +: : caution a surtout pour but de pourtoir 
- DR „A ce qu'en cas d'insolrabilite, du debi- 

| teur, sa crâance lui soit payce par ceux 
„2 qui Pont garantie. 

  

4) Dic, 4, LE 5 13. f Vip. i
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2284. Plerumgque accomniodari solent etiam fidejussoribus. 
II est 'des exceptions: qu'on  nomme inhtrentes â la chose (res 
coharentes), parce qu'elles ne resultent pas d'une considâration 
ou d'une circonstânce personnelle exclusivement propre au dâbi- 
teur, iiais d'une cause qui afecte la chose, c'est-ă-dire la dette. 
elle-mâme. En'constquence , elles s'accordent 'non-seulement au 
debiteur, 'mais ă tous ceux qui sont tenus pour lui : « Rei autem 
coherentes exceptiones etiam fidejussoribus compstunt. » Telles 
sont les exceptions tir&es de la chose jugte, du dol, du serment, 
de la violence (1). . ID | i 

Quia mandati judicio redditurus- est. Ce motif, que nous 
donne le texte, nous explique comment le dsbiteur lui-mâme est 
interesst ă ce que certaines autres exceptions qu'on aurait pu lui 
„croire personnelles, puissent profiter ă ses fidejusseurs, parce que 
si ceux-ci 6taient forces de payer, ayant un recours contre lui par 
Vaction dn mandat, ils le forceraient ă leur rendre ce qu'ils 
auraient pay. Ainsi, dans le cas d'un pacte par lequel le cr&an- 
cier est convenu avec Je debitâur de ne pas demânder la somme, 
ou bien dans le cas d'un emprunt d'argent contracte par un fils de 
famille malgre, les probibitions du s&natus-consulte Macedonien, 
lexception du pacte ou celle du senatus-consulte Macădonien pro- 
fitera non-seulement au dâbiteur, mais encore ă ses fidâjusseurs 
sil en est intervenu, parce que, sans cela, le debiteur, au moyen 
de leur recours, se trouverait indirectement oblige de payer lui- 
meme. — Mais, dans ces deux exemples, si le recours dont nous 
venons de parler n'existait pas; si, par exemple, les fidejusseurs 
Gtaient intervenus par libâralită avec intention de faire un don 
(donandi animo), le motit que nous venons d'exposer n'ayant plus 
lieu, ils ne pourraient pas profiter de Pexception du pacte ou du 
snatus-consulte Macedonien, qui resterait exclusivement propre 
au debiteur et ă sesheritiers ou successeurs (9)... . 

2285. De non 'petenda pecunia pactus quis cum reo .fuerit. 
Les pactes penvent tre faits ou gntralement, pour la chose (în 
rein), ou individuellement, seulement pour la personne (in perso- 
nam); pour. la chose, lorsque Pon convient gânâralemeni qu'on 
ne demandera pas la dette; pour la personne, lorsque l'on con- 
vient qu'on ne demandera. pas de telle personne. « Pactorum 
quzdam in rem. sunt, quzdam in personam. — In rem sunt, 
quoliens generaliter paciscor. ne petam ; in personam, quotiens ne 

„A persona petam : pe a Lucio Titio petani (3). » — Du reste, 
c'est moins aux termes qu'ă I'intention des parties qu'il faut s'atta- 
cher ă cet gard. Lorsque le pacte est personnel, îl ne profite & 
aucun autre qu'ă la personne, pas mâme ă ses heritiers : « Perso- 
nale pactum ad alium non. pertinere, quemadmodum nec ad 
  

(1) Da. 4. 4. 7. Ş4. £. Paul. — (2) Dic. 2. 4%, De pactis. 32. î. Paul, — 4%. 6, De S. C. Alacedoniano. 9. $ 3. î. Ulp. — (3) Dic. 2.4%.7.$s,f. Ulp. 
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haredem, . Labeo ait (1). » Ainsi, les -fidejusseurs pourront ctre 
aclionnts, quoique, par leur recours contre.le dâbiteur,. celui-ci 
doive se;trouver. forcă de payer : le sens tout personnel qui a tte 
dont au pacte indique que les parties n'ont pas voulu garantir le 

iteur meme..du recours des fidejusseurs: On voit, par lă que 
dans exemple cite ici par notre texte, c'est d'un pacte râel, c'est- 
ă-dire general (în ren), qu'il doit &tre question. ...., e 

2986, Qudani ezceptiones'non solent his accommodari. Ces 
exceptions sont .dites inhtrentes .ă la, personne (persone. coha- 
rentes), parce quw'clles r&sultent de, quelque consideration ori de 
quelque circonstance personnelle, exclusivement propre au dbi- 
teur, En cons6quence, elles, ne profitent qu'ă lui personnellement. 
a Exceptiones qua personae cujusque cohzrent, non transeunt ad 
alios (2). » Et malgre le recours auquel le d&biteur peut. tre 
expose de la part des fidâjusseurs, ces. derniers ne.peuvent pas 
invoquer ces sortes 'd'exceptions, qui, d'ailleurs, sont quelquefois 
de nature ă pouvoir leur ctre oppostes ă eux-memes. Le texte 
cite, en exemple d'exception, personnelle, celle „qui râsulte de la 

_cession des'biens; on peut y ajouter celle du pacte personnel, ou 
bien encore .celle accorde ă un associe, ă un,ascendant, ă un 
patron de ne payer que jusquă concurrence, de ce qu'ils, peuvent 
faire (v. ci-dessus, n” 2163 et suiv.)... NE 

„cau Des. preseriplionsi” -. 

2287...Les prescriptions, ces auitres sortes d'adjonetions qui se 

mettaient en tâte de la formule, et dont nous avons expliqut les 

effets, n** 1940 et suiv:; n'existent plus sous Justinien. Tombtes 

successiveiment en desuttude, elles se iransfornisrent en des excep- 

tions ; de sorte que le mot prescription sallia comme synonyme ă 

celui d'exception (de exceptionibus seu prescriptionibus), et 

dsigna: plus specialement'exception resultant de la possession 

de long temps:: d'oi est venu entin le sens que nous. lui donnons 

aujourd'hui, corime moyen d'acqutrir ou de se libtrer. 

- TIVULUS XV. * NTITRE XV. 

__-DELINTRADICŢIS i | - DES INTERDITS. 

Sequitur ut 'dispiciamus de interdic- ': Vient ensuite'ă traiter des interdits 

tis, seu actionibus que pro his exer- 

centur.: Erant autem interdicta, forme 

atque conceptiones : verborum 'quibus 
pretor aut ju 
rohibebat : quod tune maxime facie- 

bat, cum de possessione aut uasi-pos= 

sessioue inter aliguos contendebatur. 

2988. Nous avons dâjă parle sommair 

(1) Dic. 25. $ 1.£. Paul. — (2) 16. 4%. 
des înterdits en «voit romain, par notre co 

chat aliquid fieri, aut ficri * 

“sur la possession ou 
„session, 

et des actions qui les remplacent. Les 

interdits €taient des formules par les- 

quelles le prâteur ordonnait ou defen- 

ait de faire'quelque: chose; ils- ctaient 

surtout employs dans les contestations 
sur la quasi-pos- 

ement des. interdits 

4.7. pr. f. Paul. — V. Thdorie gen. 

I&gue M. MacuEraRD, 1865, in-80
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(n* 2007 et suiv.), mais ce que nous en 'avons dit demande quelques dâveloppements. i 
„Les interdits, comme les exceptions, ont iotalement change de nature lorsque la proctdure par formules s'est trouvte supprimee. Pour bien comprendre leur origine et leur caractăre primitif, il faut donc nous reporter ă cette procedure. Ma . 2289. L'interdit 6tait un decret, un 6dit rendu, sur la demande „d'une partie; par'un magistrat du peuple, le preteur, ou, dans les provinces, le proconsul, pour ordonner ou defendre imptrative- ment quelque chose (auz jubebat ali, 

bebat) (1).: «: Vim fieri veto. — Ezhibeas. — Restituas. : Je defends qu'on y 'fasse violence. -— Exhibe. — Restitue; » telles Etaient les paroles impâratives qui terminaient le plus ordinaire- ment les interdits. ': i ii „Les interdits s'emplogaient pour supplter â Vabsence de lois generales : — En premier lieu dans des matiăres qui sont placees plus spâcialement' sous Pautorită publique et dans lesquelles "administration doit au pays, comme aux citoyens, une surveil- lance et une protection plus directes ; sâvoir : dans les choses de droit divin ou religieux par exemple, pour la protection des lieux sacres, des tombeaux; des inhumations ; et dans les choses de droit commun ou public, par exemple, pour usage de la mer et de ses rivages, des fleuves, des voies publiques, ainsi que pour leur conservation. — En 'second lieu pour les interets prives (rei familiaris causa), dans des causes dont la, nature, est.d'amener ordinairement entre les parties contestantes des rixes et des voies de fait, et qui appellent, “par conseqnent, -linterventiori imm6= diate de autorită : felles sont les contestations sur la possession et sur Ja quasi-possession (9)... -: 
„2290. -Celui qui &prouvait, en pareille matidre,, quelqucs con testations, quelque obstacle â son droit, ou quelque spoliation, S'adressait au prâteur ou au proconsul, et, lui exposant le fait, lui demandait un interdit. Le magistrat, s'il y avait lieu, rendait son inlerdit : c'âtait un ordre imperatif par lequel il ordonnait ou defendait de faire quelque chose. au | Si Ladversaire: se. soumettait î Linterdit, et acquiescait. aux rtclamations de celui qui Pavait obtenu, Valfaire stait terminăe. Mais s'il n'obtempârait pas ă interdit, refusant de Pexecuter, ou deniant les faits sur lesquels il &tait fonde, ou les droits de celui qui Pavait obtenu, alors. la contestation, loin d'etre finie, devenait un procăs. Il fallait aller devant le juge, ou devant les recupârateurs, pour faire juger s'il y avait râellement contraven-: tion ă Vinterdit. « Nec tamen cum quid jusseril ficri, aut fieri 7 TI Ț - 

ÎNCA (4) Gar. 4. 139. — (2) Dic. 43. 4. De înterdictis. 2. $$ 1 et suiv. f. Paul. 

  

« Quoniam in hujusmodi controversiis, siepe. conlingit et cades fieri, et vulnera' infligi, et plagas inferri, » dit 'Tutopniue dans sa paraphrase, die, 

quid fieri, aut fieri:prohi- 
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prohibuerit, nous dit Gaius, statim peractum est negotium ; sed. ad judicem recuperatoresve itur, et ibi EDITIS FORMULIS queritar 
an aliquid adversus praetoris EDICTUM factum 'sit,..vel an factum 
non sit quod is fieri jusserit (1). »C'âtait le preteur qui donnait, 
en ce cas, aux plaideurs, le juge ou les râcuperateurs, comme 
dans les procts ordinaires. Mais leur donnait-il aussi une formule 
d'action ou bien celle de Linterdit. suffisait-elle? Il leur dressait 
une formule d'action, dans laquelle pouvaient entrer sans doute, 
conformement ă J'usage commun, des exceptions ou des repliques. 
Li ce qui le prouve, outre les expressions editis formulis dans le 
passage de Gaius que nous venons de rapporter, c'est que souvent 
le texte mâme de Linterdit. porte formellement : « Je donnerai 
une aclion » (3UDICIUM DABO — AGERE PERMITTAN) (2). Du reste, 
Lintentio de cette formule devait âire naturellement congue dans 
les termes mâmes de Vinterdit qu'il s'agissait d'appliquer. C'est 
ce que nous pouvons comprendre par ce passage de Gaius : « Judex 
apud quem de ea re agitur, illud scilicet requirit quod prator 
interdicto complexus est (3)..».. -: eee 
"9291. Ainsi, dans cette procedure, interdit &tait la loi de la 
cause et des parties, promulgute spâcialement pour elles par le 
preteur. Si cetle loi-speciale recevait son application sans contes- 
lation, tout stait termine. S'il y avait contravention, ou contesta- 
tion sur-son application, alors c'etait un procâs ;.et le prâteur, ici 
comme dans les autres procâs, donnait aux plaideurs un'juge; 
avec une action, reglte par la formule, conforme ă Vinterdit. : 
9292. On voit par lă quelle difference immense existait entre 
Pinterdit et Paction. — Vinterdit. emanait; chez le preteur, de 
son pouvoir de publier des &diis; action, accommodte en formule 
aux parties, emanait de son pouvoir de juridiction. — L'un €tait 
une disposition impsrative adresste. aux parties, afin de prâvenir 
le proces si:elles s'y soumettaient, et d'en faire la loi s'il y.avait 
contestation ; Pautre &tait une mission donnte au juge de -statuer 

4) Gat. 4. Ai. Ce point, sur lequel le texte de Gaius ne permet plus 
d'elever aucun doute, atait fait controverse aux yeux des anciens interprătes du 

droit romain. .Il ctait cependant bien positivement €noncâ dans la paraphrase 

de 'Tufopuie ; « Rem itaque omnem pretori ordine exponunt.: At is quedam 

verba inter eds pronuntiat, non litem dirimens, sed ad pedancum judicem remit- 

tens, qui de controversia ipsorumm cognoscat, »— On trouve, eu outre, ia trace 

de nombreux fragmenis du Digeste relatifs aux interdits, ou_il est îr€quem- 

ment question: de l'oficium judicis; et notamment, Dic, 25. 5, Si ventris 

nomine, 1. $ 2. î. Ulp. : « Necessario pretor adjecit : ut gui per dolum venit în 

possessionem , cogatur, decedere.. Coget autem eum decedere, non pre oria 

potestate;, vel manu ministrorum, sed melius et civilius faciet, si eum p 

interdictum 'ad jus ordinarium remiserit. » e: Da Ulbiea 

(2) Nous en avons plusieurs exemples dans les interdits rapportes par | pica. 

Dic. 43. %. 4. pr. — 16, 4. pr. —417. 4. pr. — (3) Par exemple, sit s agit de 

la possession d'un fonds ou dun cdifice : « Uter eorum eum, unduzm easve ec 

per id tempus quo înterdictum redderelur, nec vi, nec clam, nec 2 

possederit. » (Gat. 166.) ce 

P
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„sur Je procăs qui &tait n6. — L/interdit ne remplacait pas L'action; 
—au contraire, il lui. donnait naissance et lui servait de base, si, 
malgr la prononciation de cet interdit, il y avait proc&s. i 

Dans les cas ou laction &tait donnee de prime abord par le 
prâteur, sans le prâalable d'un interdit,:c'est que la cause ctait 
regl&e par des lois:ou par, des 6dits generăux formant legislation 
pour tous. —— Dans les-cas contrâires, c'est que la cause'6tait de 
celles pour lesquelles: on avait juge utile de faire intervenir ă 
chaque fois 'autorite legislative du'prâteur,'de sorte' que chacune 
de ces causes &tait reglte par.un edit particulier formant legisla- 
tion pour cette cause seulement. -: Mi a 
"2293. Lrinterdit est done un €dit pazliculier, un tdit entre deux personnes,: comme qui 'dirait: anter: duos edictum: Aussi Gaius, dans le passage que nouis-venons de citer (p. 749, note 1), et dans un autre encore (1); Vappellâ-t-il formellement EDICTUM PRATORIS. Ainsi, de mtme qu'on dit; dans la langue du droit, ' jus dicere, addicere,: edicere, de m&me'on dit inter dicere, en quelque sorte înfer duos edicere :'c'est 'elymologie que nous donne notre texte; dans le-paragraphe suivant :'a guta înter duos dicuntur.! » Toutefois, nous Voyons, par les. Instituts de Gaius, qu'on appelait'spăcialement înzerdits ceux par lesquels le preteur prohibait quelque-chose;'et decrets, ceuz par lesquels il ordon- nait :: '« Vocantur- autem. decreta, cum. fieri aliquid 'jubet;... interdicta vero cum prohibet fieri (Dr 

2294. C'est precistment părce que les interdits sont particuliers ă la cause, personnels “aux parties::pour lesquelles ils' ont &t& rendus, qu'Ulpieri'dit; en: ce sens, que par leur nature ils sont tous personnels ':':« Interdicta'omnia licet ini reni videantur. con- cepta, vi: tamen: ipsa personalia sunt: (3);:» Et c'est par la meme raison quc' le moment cui Linterdit a &t rendu sert de point de „d&part pour Pexamen du droit des parties, et pour le calcul des fruits qui peuvent âtre dus, parce que c'est ă ce moment seulement que la loi de la cause, et par consequent le droit qu'elle confere, Brie păissante (4) „2295. M...de Savigny, â: qui Ia. science est .redevable de si estimables travaux.sur Phistoire du droit romain, sur Pensemble de ce droit, et particulicrement sur la possession et sur les interdits, attribue lori; inc des interditș, selon les conjeciures de Niebuhr, au temps ou les patriciens, tenant â fermage les terres publiques, et n'ayant pas sur ces terres le domaine quiritaire, ni-par const= quent les actions qui en derivaient, auraient eu'besoin, pour faire proteger leur possession, darecourir chaque fois ă Vintervention dupreteur.. Mais, c'est la, ce: nous semble, une explication peu large, ă laquelle L'ecrivain, qui traitait de la possession, s'est 
(1) Gai. 4. 466. — (2) 1did, 4. 440. — (3) Dic. 3. 1, De înterd, 1. ş: f. Ulp. — (4) Dic. 43. 4, De interd. 3, f. ul) - 2 iert În 83,  
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laissă entrainer par la specialite de son sujet..Nous sommes con- 
vamcu,, quant ă nous, que les interdits ont commence par les 
matitres d'interet public. 'Tout prouve que ceux .qui onf eu lieu 
rei familiaris causa n'occupent qu'un:rang secondaire, quoique, 
pour les jurisconsultes du droit .privă, -ils forment le. principal. 
Certes, le magistrat a eu .ă pourvoir ă la.protection des choses 
sacrees, des choses: religieuses, des, voies publiques,, des fleuves 
navigables, avant qu'il fut question de celle-des possessions. patri- 
ciennes. Ces intertis publics, qui.-se rencontrent toujours. incvita- 
blement, sont des points sur lesquels la loi generale n'avait pas 
statue des son, principe, parce qu'elle.s'en remettait lă-dessus & 
la surveillance ct au "pouvoir actif du magistrat; le preteur y 
pourvut par ses ordres,- par ses dâfenses. Et comme la: possession 
privee se trouvait dans le'mâme cas,'d'un cote parce que la loi 
gântrale ne s'en ttait pas occupte, de lautre.parce 'que la pos- 
session interessait aussi Vordre et la tranguillite publiquc, par 
suite des rixes, et des voies de fait qu'elle.pouvait occasionner, le 
preteur y pourvut parlememe'moyen. -::: i: 

Ainsi, îl faut atiribuer l'origine des interdits ă la ntcessite dans 
laquelle les prâtcurs durent 'se trouver: d'intervenir d'autorite et 
de suppleer. par des ordres :et:par- des defenses-aux lacunes. de la 
loi, surtout dans; les -maătiâres: d'administration -publique et de 
police, ou dans celles qui pouvaient amener des rixes et des voics 
de fait entre particuliers; et cela,;avant mâme: que usage. et le 

pouvoir de. rendre des tdits.gântraux :se fussent-introduits pour 
cux. En eflet, cette nâcessit& de regler, par Pauitorite pretorienne 
les cas imipr&vus est l'origine de tons les €dits,;fant generaux-que 
particuliers. Mais il faut remarquer,que ce fut avec discernement 

et ă dessein. que. les .preteurs,. mâme aprăs que leur droit de 

publier des &dits:gentraux fut devenu incontestable, conserverent 
n&anmoins cette grande ligne de d&marcation entre les matiăres 

qu'ils reglerent d'une maniăre. gentrale, par des. &dits annucls 

publi&s ă Lavance pour.tout le. monde. et les matitres qui conli- 

nu&rent ă faire Vobjet des &dits parliculiers ou interdits; matibres 

sur lesquelles, par une procedure toute particulitre, le prâteur 

se r&serve le' droit -d'intervenir specialement et imperativement, 

au moyen d'un dit prononc&. dans chaque aflaire : disant bien, 

dans les €dits genâraux, d'aprâs quelle râgle il donnera, selon 

tel ou tel cas, tel ou tel interdit; mais soumeltant toujours chagque 

partie ă la intcessit6 d'obtenir de lui chaque interdit dans chaque 

cause, i a 

Cette procedure .particuliăre, appliqute et':conservâe. ensuite 

seulement dans. des mati&res d'une.certaine:nature, n'a donc pas 

cu une origine de pur hasard, mais elle porte lă trace du discer- 

niement.et de la science legislative. a Ie feo ] 

2296. Seu actionibus que pro, his ezercentur. Lorsque,] ollico 

du prelcur, daus Ja dation . des juges ct des formules, se îrouvâ
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supprime, chague contestation pouvant &tre portee directement, 
par les parties, devant le 

—
—
 

—
—
 

juge competent, 
de la dation des interdits. Alors, dans les 
le prâteur aurait donne jadis un interdit, il 
aux parties le droit d'agir devant le juge, 
droiis que Linterdit aurait garantis: Les interdits resterent done comme des dispositions de la legislatioii pretorienne, qui donnaient 

il dut en âtre de meme 
causes pour lesquelles 
revint tout simplement 
pour faire garantir les 

naissance ă des actions: C'est ce qu'expriment les paroles de notre texte; et. telle est leur transformation sous Justinien. 
po. 

Interdits prohibitoires, restitutoires , ezhibitoires. 
X. Summa autem divisio interdic- 

torum hac est, quod aut prohibitoria 
sunt, aut reslitutoria, aut exhibitoria, 
Probibitoria sunt, quibus pretor vetat 
aliquid feri : veluti vim sine vitio pos= 
sidenti, vel mortuum inferenti quo ei 
jus erat inferendi; vel in sacro loco 
«edificari; vel în flumine publico ripave 
cjus aliquid feri quo pejus navigetur. 
Hestitutoria sunt,: quibus restitui ali- 
quid jubet; veluti, bonorum possessori 
possessionem eorum que quis pro hze- 
rede aut pro possessore possidet ex ea 
hereditate; aut cum jubet ci qui pos- 
sessione fundi dejectus sit, restitui pos- 
sessionem. Exhibitoria sunt per que: 
jubet exhiberi ; veluti eum cujus de 
libertate agitur, aut libertum cui patro- 
nus operas indicere velit, aut  parenti 
liberos qui in potestate sunt. Sunt taimen 
qui putant proprie interdicta ca vocari 
que probibitoria sunt, 
est denuntiare et prohibere; restitutoria 
autem ct exhibitoria, proprie decreta 

terdicta : appellari, -quia . inter,  duos 
dicuntur, . - 

quia interdicere . 

"d'exhiber vocari, Sed tamen obtinuit omnia in=. 

' defendre, 

A. La principale division des interdits 
est qu'ils sont ou probhibitoires , ou res- titutoires, ou exhibitoires. Soat prohi- bitoires ceux par lesquels le preteur defend de faire quelque chose; par cxemple de faire violence ă' celui qui 
possede regulicrement, ou î celui qui 
porte un mort lă oâ il en a le droit, ou „de bâtir sur un lieu sacre; ou de rien faire dans un fleuve public ou sur, sa rive qui nuise A. la navigation. Sont 
restitutoires ceux par lesquels il or- donne de restituer quelque chose; par exemple de restituer au possesseur des biens la possession: de choses hârâdi- taires qu'un autre possăde ă titre d'h6- rilier ou de possesseur, ou bien la pos- session d'un fonds â celui „qui: en a ct expulse par violence. Sont exhibitoires ceux par lesquels le prâteur ordonne d'exhiber, par exemple, individu dont la liberts est en litige, ou afiranchi dont le patron râclame les services; ou au ptre, les enfanis soumis ă sa puissance, Cependant, dans opinion de certains jurisconsultes, le nom d'in- „„ „terdits ne devrait s'appliquer, & propre- „„. ment parler, quwă ceuz qui sont prohi- 

parce que interdire signilie 
prohiber; et ceux qui sont 

bitoires, 

„„ Testitutoires ou exhibitoires devraient se 

d ta DIE 

2297. La formule finale 
ordinairement :: Vi fieri veto 
restitutoires : Restituas ; 

ă-la suite de Vinterdit ; Et 
„„toriis interdictis semper per 

quidem, nous 
sponsionem agi 

„nommer decrets.. Mais le” mot iuterdit a prevalu pour tous, parce qu'ils sont "rendus entre deux parties, 

pour les interdi!s prohibitoires est 
ou Vefo;. — pour les interdits — et pour les exhibitoires : Ezlibeas. Cette premiere division des interdits avait quant ă la procedure qui devait âtre 

quelque influence, suivie dans le proces engagă - 
dit Gaius, ex prohibi- 
solet; ex restitutoriis  
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vero vel exhibitoriis modo per sponsionem, modo per formulam 
agitur que arbitraria vocatur (1). » a 

Alin de donner une idee plus complâte de. la matitre,. nous 
rapporierons ici des exemples des principaux interdits, parmi 
lesqueis se trouveront expliques ceux quc cite notre texte.. 

2298. Ainsi, pour les choses sacrâes, Vinterdit qui defendait 
de rien faire de nuisible dans un; lieu sacră &tait concu en ces 
termes : « In loco sacro facere înve eum immittere quid veto (2).» 

2299. Pour les choses religieuses, un interdit protegait en ces 
termes le droit d'inhumation :. DI e 
„„& Quo quase îlli mortuum înferre învito te jus est, quominus 
illi eo eave mortuum inferre et îbi sepelire liceat, vim fieri 
velo (3). » E 

Et un autre, le droit d'6lever un, sepulere:. . ......... 
« Quo îlli jus est învito te mortuum înferre, guominus îlli în 

eo loco sepulcrum sine dolo malo cdificare liceat, vim fieri 
velo (4). » ” e LL | 

2300. - Pour les choses publiques, il existait un grand nombre 
d'interdits. Ainsi : DES 

Quant aux lieux publics, celui qui defendait d'y rien. faire de 
nuisible : a i a | 

„« Ne guid în loco publico facias sive în eum locum immittas, 
gua ex re îlli damnum detur, preeterquam lege, senatusconsulto, 
decretove principum tibi concessum est : de co quod factum erit 
înterdictum dabo (5). » a - 

“Il y en avait un autre qui protegeait la jouissance ou la percep- 
tion des droils de ceux qui avaient afferme quelque licu public (6). 

„ Quant aux chemins et voies publics, Pinterdit suivant delendait 
d'y rien faire de nuisible :. RI o 

„« In via publica itinereve publico facere, îmmilttere quid, quo 
ca via îdve iter deterius fiat, veto (1). » : o 

Cet interdit €tait prohibitoire; un autre ordonnait de restituer, 

c'est-â-dire de r&parer ce qui aurait etc fait : . 
« Quod in via publica itinereve publico factum înmissumve 

habes quo ea via idve îter deterius fiat, restituas (8). » - 

Le suivant protegeait le droit de chacun d'user de la voie 

publique : a a o 

« Quominus illi via publica îtinereve publico tre agere liceat, 

vim fieri, veto (9). ».. 3 i aa 

Un autre, celui de degager et de reparer la voie publique (10). 

Fragmentum Vindobonense, $$ 7 ct 5; insâr6 
2) Dic. %3. 6. L. pr. , Za 44, et ULPIEX, 

(0 3. Boxveau, p. 261. — (2) 
les textes antâ-justiniens de p 

ee aa. 8. Fu pr. — (4) 18.1. $ 5. — 5) Dic. 43. 8.2. pr 0) us: 

13.94. pr. = (7) 18. 8.2. 520. — (8) Dic. 43. 8.2. $ 85. — (9) 16. 2 3% 

— M.dl. d.pr. (40) 15. 43. Îl. 1. pr Ă 

TOME île . ,
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Cestă ce sujet que nous trouvons chez les jurisconsultes romains 
cette maxime : « Vram publicam populus non utendo amiltere 
non potest (1). » a . 

Quant aux fleuves publics, des interdits semblables avaient 
lieu. Voici I'interdit prohibitoire delendant de rien faire qui pât 
nuire ă la navigation : pc 

« Ne guid în flumine publico ripave ejus facias, ne quid în 
Jlumine „publico neve în ripa ejus immiltas, quo statio iterve 
navigio deterior sit (2). » | 

Ensuite linterdit restitutoire, ordonnant de retablir ce qui 
aurait 6te fait : i a “ Da 

„x Quod în flumine publico ripave ejus fiat, sive quid în d 
lumen ripanive ejus îmmissum habeas, quo statio iierve nati- 
gio deterior sit, restituas (3). » | o 

Deux autres, l'un prohibitoire, Pautre restitutoire, defendaient 
de rien faire qui pit changer le cours de Peau, et ordonnaient de 
râtablir ce qui aurait 6t€ fait : N iai 

« În flumine publico, înve ripa ejus facere, aut în id flumen 
ripanve ejus immilttere quo aliter aqua fluat, quam priore 
state fluzit, veto (4). » Da 

Enfin un autre protegeait le droit qu'avait chacun de naviguer 
dans les fleuves ou dans les lacs publics, de charger ou de 
decharger les navires : DE i Sa 

« Quominus îlli în flumine publico navem ralem agere; guo- 
minus per ripam onerare exonerare liceat, vim ieri veto. Item 
ut per lacum, fossam, stagnum publicum navigare liceat înter- 
dicam (5). » - a - „2301. Le texte nous cite pour exemples d'interdits exhibitoires diliârents interdits relatifs aux personnes. Gaius nous donne pour răgle ă ce sujet que action ad ezhibendum se donne ă celui qui a un interct pâcuniaire ă exhibition; mais que, lorsquw'il s'agit d'un autre intâret, c'est aux interdits qu'il faut recourir (6). 

En tete de ces interdits, nous placerons celui de libero homine ezhibendo, garantie de la liberte individuelle, qui a pour but d'empâcher qu'un homme libre ne puisse &tre detenu par qui que ce soit (tuende libertatis causa =. videlicet ne homines liberi. retineantur a quoguam) (1). Il est ainsi congu : - Ca 
« Quem liberum dolo malo retines, exhibeas (8). ». .. Cet interdit se donne ă tout le monde : .a Hoc interdictum omnibus competil; nemo enim prohibendus estlibertati favere » (9); cependant, en cas de concurrence, ă la personne.la plus int&- 

  

  „(1) Dic. 2. f. Javol. —. (2) Jiid. 43. 12. 1. pr. — (8) Ioid 4. 819. _ 0 16. 13. 4. pr. — Linterdit restitutoire sur: lo zale sujet este desi la mâme loi, $ 11. — (5) Dic, 43. 14, — (6) Dic. 10. 4. 43. — (7) Dic: 43. 29.4. $1.î. Up. — (5) pr. — (09) 1.3.s9, a 
.  
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ressece (]).—II est perpâtuel (2) —I/homme injustement dâtenu doit ctre exhibt, c'est-ă-dire prodait en public (în pPublicum producere) (3) sur-le-champ, sans delai (nec modicum tempus ad eum ezxhibendum dandum) (4). — Le writ d'habeas corpus dos Anglais offre la plus grande analogie avec cet interdit, , ” L'interdit de liberis ezhibendis est conţu en ces termes : . « Qui, que în potestate Lucii Titii.cst : si îş eave apud te est, dolove malo factum est quoniinus: apud te esset : ita cum camve ezhibeas (5). ne 

Cet interdit avait poui but, comme on le voit, de faire exhiber 
au chef de famille le fils soumis ă sa puissance, qui Etait dâtenu ou cache par quelqu'un. Un second interdit, de liberis ducendis, 
faisant suite â celui-lă, avait: pour objei de garantir au păre le 
droit demmener son fils: .. e. 

« Si Lucius Tilius în potestate Lucii Tilii est guominus 
cum Lucio Titio ducere liceat, dim fieri veto (6). » Ia 

L'interdit de liberto ezhibendo, dont, nous parlent notre para- 
graphe et un fragment. de Paul, -au Digeste (7), ne nous est pas 
parvenu dans ses expressions. Il etait donne au patron pour faire 
exhiber Vaffranchi qui avait „contractă envers lui obligation de 
certains services, afin de se faire rendre ces services (tom. ÎI, ne 80). 
„_V'interdit relatif ă Pexhibition de celui dont Ja cause de liberi 

&tait en question (eun cujus de libertate agitur) devăit se donner 
ă toute personne qui voulait vendiduer un autre individu soit en 
liberte, soit, au contraire, -en servitude .(c'est-ă-dire qui voulail 
le faire declarer libre ou esclave), pour faire prealablement exhi- 
ber cet individu. Il pourrait aussi, dans ce cas, suivant un frag- 
ment de Paul, y avoir lieu ă V'action ad ezhibendum (8). 

Quant aux autres înterdits cites dans notre paragraphe,. cet que 
nous n'avons pas encore expliquis, ils le seront dans les para- 
graphes suivants. 

Interdils pour acqucrir, înterdits pour retenir, interdits pour 
recouvrer la possession, et înterdi!s doubles, en ce sens 
qu'als sont donnes tant pour acqucrir que pour. recouvrer 
la possesston. e 

- XA. Seguensdivisio interdictorumhec. 8, La seconde division des interdits 
est, quod quzdam adipiscende posses- est qu'ils sont donnâs les uns pour 
sionis causa comparata sunt, quaedam acqutrir, d'autres. pour retenir, et ies 
retinende, quzedam recuperande. . *. auires pour recouvrer În possession. 

2302. Cette division ne concerne que les interdits relatifs ă la 
possession : ce.sont ceux que Paul designe gentralement comme 
donnâs causa rei familiaris; que ad vrem familiarem spectant (9). 

iv, 812. — (3 —, 3. — 0 BB. h-2. 1) Dic. $$ 10 et suiv. $12. — (2) 15. $15. —;(3) 15. $s.—l 
> W. Și 1. pr. — (6) 18. 3. pr. — (7) Dic. 43. 1.2. 1. f. Paul, — 
Gar. 4. 162. — (8) « De eo exhibendo, quem quis în libertatem vindicare ve in 

huic actioni locus esse potest. > (Dia. 10.%. 12 pr.) — (9) Dic. . 1.2. $3. 

” - $.
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Du reste, celte division se combine avec la precedente, en ce 
sens que ces mâmes interdits, -consideres sous un autre rapport, 
sont, les uns probhibitoires,. les autres restitutoires. Da 

Adipiscende possessionis. causa.. Cest-ă-dire pour acqutrir 
une possession qu'on n'a jamais eue, pour se faire attribuer une 
possession dont on n'a jamais encore 6t6 nanti. « Adipiscende 
possessionis sunt interdicta, nous dit Paul dans le meme frag- 
ment; qu& competunt his qui ante non sunt nacti possessionem. » 

Les autres dâsignations, retinende et recuperanda possessio- 
nis, se comprennent suffisamment par elles-mâmes; . - - 

XAX. Adipiscende possessionis causa. 
interdictum  accommodatur bonorum 
possessori, quod appellatur Quonuu B0= 
NORUM. Ejusque vis et potestas hc est, 
ut quod ex iis bonis quisque quorum 
possessio alicui data est, pro herede 
aut pro possessore possideat, id ei cui 
bonorum possessio data est restitucre 
debeat. Pro herede autem possidere 
videtur, qui putat se heredem esse. Pro 
possessore îs possidet, qui nullo jure 
rem hereditariam vel ctiam totam he- 
reditatem, sciens ad sc non pertinere, 
possidet. Ideo autem atdipiscende pos=: 
sessionis vocatur interdictum, quia ci 
tantum utile est qui nunc primum co- 
natur adipisci rei possessionem. Itaque 
si quis adeptus possessionem amiserit 
cam, hoc interdictum ci inutile est. In- 
terdictam quoque guod appellatur Sar: 
VIANU, adipiscende possessionis causa 
comparatum est; eoque utitur dominus 
fandi de rebus coloni, quas is pro mer- 
cedibus fundi pignori futuras pepigisset. 

'2303. Quonuu Boxonuum. 
sommaire de cet interdit 
les termes : ... 

« Quorum bonorum ex 

3. Pour acqutrir la possession, on 
donne au possesseur des biens Linter- 
dit nommeâ Quonum BoxoRtut, dont l'elfet 
est de :forcer celui qui possâderait:â 
titre d'heritier ou de possesseur quclque 
chose des bieas donnâs en possession ă 
en faire restitution au possesscur des 
biens. Celui-lă possădeă titre d'heritier 
qui croit &tre heritier; et comrne pos=- 
“sesseur celui qui, sous aucun droit, et 
„sachant qu'elle ne lui appartient pas, 
posede une chose hercditaire, ou mâme 
I'heredite tout :entidre. On dit de'cet 
interdit. qu'il est donn€ pour acqutrir 
la possession, parce qu'il n'est utile qu'ă 
„celui qui veut acqudrir pour la premitre 
fois la possession d'une chose. Si donc, 
ayant-eu dejă la possession, vous la 
perdez, cet interdit vous sera inutile. 
Oa donne encore, pour acqudrir la pos- 
session, l'interdit nomme& SaLviex, î 
lusage du propristaire du fonds sur les 
choses du colon, aftfectâes par lui en 
gage du loyer.: i ae 

Nous avons donnt dâjă une idte 
(ci-dess., n* 1142). Voici quels en &taient 

edicto meo illi possessio data est, quod de his bonis pro herede aut pro possessore possides, pos- sideresve si nihil ușucaptum eset, quod 
. desineres possidere, id îlli restituas (1). » 

quidem dolo fecisti ut 

Cet interdit, comme nous le voyons et comme nous l'avait deja dit le $ ler de ce titre, est restitutoire. Il 'ne s'applique pas â chaque chose herâditaire en particulier, mais â leur. universalite (ad universitatem bonorum 3 
II se donne au possesseur des 

non ad singulas res pertinet) (2). 
biens, qui strictement n'a aucun droit ă la petition d'heredite, mais qui parvient ă un resultat analogue en se faisant metire en possession ă l'aide de interâit. 
  

(1) Dc. 43. 2. Quorum bonoruu, 4. pr, — (2) Dic. 43. 2.1.$1.  
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L'heritier ne peut se servir de cet interdit que dans le cas oi il 

rtunit- ă sa qualite celle de possesseur des: biens, et ou il a 
acceptă cette possession (1). Dans ce cas, Pinterdit peut lui 
offrir, sur la pelition d'herdite, Pavantage de la celeriie et de 
la difference: des preuves ă fournir; car il suffit de prouver ici 
qu'on est possesseur des biens. — Quant ă la râgle repetee par 
notre paragraphe, que Linterdit ne se- donne que contre ceux 
qui possedent ă titre d'hrilier ou de possesseur (pro herede aut 
pro possessore), nous l'avons dejă suffisamment expliqute (tom. II, 
n* 830) en parlant de la petition d'heredită. a 

Mâme dans le cas de possession des .biens donnte 'sine re 
(ci-dess., n* 1193), Vinterdit QuoRua oxonuM, auquel cette 
possession donne 'droit,: au moins: nominalement, sert ă nous 
expliquer  quels &taient les avantages d'une pareille possession 
des biens.. Sans doute, si les droits de I'heritier sont incontestes, 

ct qu'aucune controverse ne soit 6levee parle bonorum possessor, 

celte possession des biens demeure illusoire et ne regoit aucune 
suite; mais en cas de doute, de contestation possible, le bono- 

rum possessor. se trouve, par Veflet de la possession des biens 

et de Vinterdit qui marche ă la suite, constitu& possesseur dans 

le procâs; par consequent, il n'a quă se maintenir dans le role 

de dâfendeur. C'est ă celui qui se prâtend heritier ă Lattaquer et 

a justifier de son droit pour; parvenir & l'evincer : « Sine re, 

uum alius jure civili evincere hereditatem possit (2). » 

- 9304. On peut,-ă la suite de cet interdit, en citer un autre 

relatif encore aux hertdites, et donne aussi adipiscenda posses- 

sionis causa : Linterdit QUOD LEGATORUM, accorde ă Iheritier ou 

au possesseur.des biens pour se faire restituer les choses dont 

quelqiun se serait mis, sans leur volonte, en possession, ă titre 

de legs (legatorum nomine) (3)... - 

2305. Quod appellatur Sauvianuu. Il ne faut pas confondre 

cet interdit introduit par le pr&teur Salvien avec action Servienne, 

dont nous avons pari ci-dessus (n* 2089). Quoique, tous deux 

concourussent au mâme.'but, “ils avaient chacun leur utilite 

distincte; car Pun y concourait avec les avantages d'un interdit, 

Pautre avec ceux d'une aclion; Pun '6tait une voie possessoire, 

Pautre une voie pstitoire, et il n'est pas necessaire, pour expli- 

unei cette double voie, de supposer que Linterdit Salvianun a 

ete pour le preteur un acheminement vers action Servienne, et 

wil a'cesse d'etre:employă du moment que cette action a &te 

introduite, — Lrinterdit Salvien tait donne non pasă tout cr&ancier 

hypothecaire,. mais. seulement au mailre d'un fonds rural, sur les 

objets: du fermier ou. colon qui avaient et6 aflectes specialement 

au payement des fermages, pour s en faire attribuer la. possession 

  

(4) Gar.-3. 34. — (2) Uue. Regul. 23. $ 6; et 28. $ 13: — Gur:2. $ 1%; 

et 3. 354 38. —(8) Dic. X3. de 
,
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ă defaut de payement (1). Nous ne voyons nulle part dans es 
textes qu'on ett donn6 aux autres creanciers hypothecaires un 

'interdit guasi-Salvianum, de m&me qu'on leur avait donn6 une 
action guasi-Servienne. 
prietaire aurait pu 

* . . ? 

action Servienne :. ainsi, 

Ce sont ces mâmes objets que le pro- 
poursuivre par la voie d'action, au moyen de 

il faut se reporter ă ce que nous en 
avons dâjă dit. Îl est dificile de bien determiner jusqu'ă quel 
point Linterdit Salvien pouvait âtre exerct contre les tiers deten- 
teurs. Il semblerait resulter d! 
Gordien, qu'il ne pouvait. âtre 
colon ou le fermier. lui-mâme; 

une constitution de l'empereui: 
exerce contre d'autres que le 
et qu'en constquence, si les objets avaient pass& dans les: mains de 'tiers, le scul recours 

contre ces tiers €tait lemploi de action Servienne (2). Cependant 
Theophile en parle positivement comme existant sans distinction contre tout dătenteur (3), 
d'aulres textes, 

et cette assertion est d'accord avec 
notamment avec un fragment. de Julien,. ou le meme principe est formellement admis (4). — Le texte de Linter- dit Salvien ne nous est pas parvenu (5). ... . 

AV. Retinende possessionis causa 
comparata sunt interdicta uri possIDE= 
115, et UTRUBI, cum ab utrague. parte 
de proprietate alicujus rei controversia 
sit, ct ante quzritur uter ex litigatori- 
bus possidere, 'et uter petere debeat. 
Namque nisi ante : exploratuma . fuerit 
utrius eorum possessio sit, non potest 
petitoris actio institui; quia et civilis 
et naturalis ratio facit, ut alius possi-, deat, alius a possidente petat. Et quia 
longe commodius est possidere potius ' quam petere, ideo plerumque et fere. semper ingens existit contentio de ipsa 
possessione. Commodum . autem possi- dendi in eo est quod; ctiamsi ejus res non sit qui possidet, si modo actor non 

4. Pour retenir la possession, on 
donne les interdits uri POSSIDETIS. et 
UTRUBI, lorsque, dans une contestation 
„sur la proprietâ d'une chose, on recher- 
che prealablement lequel des plaideurs 
doit &tre possesseur, lequel demandeur. 
Car si on n'a pas dâtermină d'abord au- 
pel des deux a partient la possession, 
it est. impossible d'organiser Paction 
pătitoire, parce que, d'aprâs la loi et la 
raison naturelle, il faut que Pun pos- 
sâde et que l'autre vendique contre lui: 
Et comme il est bien plus arantageux 
de posseder que de vendiquer, il y a 
presque toujours grande contestation 
sur la possession elle-mâme; L'avantage 
de la possession consiste en ce que; 

  (1) Gar. 4. Ş 147. — Dic. 43. 33. De Salviano înterdicto. — Cop, 8. 9, De precario et Salriano interdictg. 
„(2) Con. 8. 9.4 
torem debitoremve 

: « Id enim (interq. Salvian.) tantummodo adversus conduc- i n (3) TuEormiLe, fie +. « Adversus quemlibet possidentem rem coloni instituetur Salvianum interdictura. „De Sale. înterd. -A. f, Julian., dans le 
m in um. > — (4) Die. 43. 33. Principium , ou le jarisconsulie donne meme contre un tiers acqicceur Pinterdit Salvicn utile, pour obtenir la posses- sion de Tenfant nâ chez lui de esclave hypothequce qu'il a acquise : et dans le $ 4, oă le jurisconsulte s'exprime ainsi : « Adversus eztraneum Salviano interdicto recte experientur, 3 (5) Garus nous cite encore deuz autres interdits qui se rangent dans la classc de ceux donnes adipiscende Possessionis causa, savoir : 40 linterdit POSSESSORIUM lit6 des biens d'un dâbiteur, 

en faveur de ce 
selon ce gue nous avons expos€ ci-dessus, no 1666 

ui qui avait achetc Puniversa_ 
et suiv.; 20 Vinterdit secroniu en faveur de ceux qui avaient achet& des biens devolus par confiscation au 
teurs s'appelaient sectores, comme nous Pavons 

145 et 146.) 
avec la note 3. (Gar. 4%. SŞ  
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„potuerit suam esse probare, remanet 
suo loco possessio : propter quam cau- 
sam, cum obscura sunt utriusque jura, 
contra petitorem şudicari solet. Sed in- 
terdicto quidem UTI POSSIDETIS de fundi 
vel adium possessione contenditur; 
UTRUBI vero interdicto, de rerum mobi- 
lium possessione : quorum vis ac potes- 
tas plurimam inter se differentiam apud 
veteres habebat. Nam UTI POSSIDETIS 
interdicto is vincebat, qui interdicti tem- 
pore possidebat : si modo nec vi, nec, 
clam, nec precario nactus fuerat ab ad= 
versario possessionem, ctiamsi alium vi * 
expulerat, aut clam abripuerat alienam 
possessioncm, aut precario rogaverat . 
aliquem ut sibi possidere liceret. UrnuBI 
vero interdicto is_vincebat, qui ma- 
jore parte ejus anni nec vi, nec clam, 
nec precariv ab adversario possidebat. 
Modie tamen aliter observatur. Nam 
utriusque înterdicti potestas, quantum 
ad possessionem, ex&equata est ; ut ille 
viacat, et in re soli ct in re mobili, qui 
possessionem nec vi, nec clam, nec pre- 
cario ab adversario litis contestationis 
tempore detinet, pa ” 

759 

mâme quand la chose n'appartiendrait .“ 
pas ă celui qui possăde, si le demandeur 
ne peut prouver qeelle soit ă lui, la pos- 
session reste ă celui qui la. C'est pour- 
goi» en cas d'obscurite€ dans les droits 

e part et d'autre, Pusage est qu'on 
juge. contre le demandeur. L/interdit 
UTI POSSIDETIS S'applique ăla possession 
des fonds de terre et des bâtiments; l'in- 
terdit urauI & celle des choses mobi- 
liâres, Il y avait chez les anciens de 
grandes diffârences dans leurs effets. 
Car, dans Linterdit UTI POSSIDETIS, CE- 
lui-lă Pemportait qui possedait au mo- 
ment de Linterdit, pourvu qu'il n'eut 
pas acquis sa possession sur son adver- 
saire par violence, clandestinite, ou 
precaire, Peât-il d'ailleurs enlevâe. par 
violence ă un autre, ou envahie clan- 

destinement, ou en cât-il obtenu de 

quelqwun la concession precaire. Dans 

Vinterdit UTRLBI, au contraire, celui-lă 

Pemportait qui, durant la majeure par- 

ţie de cette annc, avait cu la posses- 

sion, sans 'violence, clandestinite, ni 

prâcaire ă Pegard de son adversaire: 

- Mais aujourd'hui îl en est autrement; 

car ces deuz interdits- ont ât6 assimiles 

- dans leurs eflets quant ă la possession; 

s 

preuve de la proprietă.” 
Mais il ne faut pas croire qi 

interdits 'Etaient employes' aussi 

"ni precaire 

eu ce sens que, soit qu'il vagisse d'une 

chose iramobiltbre, soit d'une chose mo- 

bilire, celui-lă Pemporte qui, au mo- 

ment de la constatation du litige, a la 

possession, sans violence, clandestinit€, 

i prâcaire & Pegard de son adversaire, 

2306. Le texte dâveloppe longuement Ia principale utilite des 

interdits retinende possessionis causa, 

un prtliminaire de la contestation sur 

regler le râle des parties, et garantir 

de la defense, ainsi que le maintien 

lorsqu'ils ont lieu comme 

le droit de propritt&, pour 

au possesseur les avantages 

de sa possession jusqu'ă la 

re que cette utilite făt la scule : ces 
pour se faire garantir dans sa 

ossession contre les iroubles ou violences qui, sans vous en 

d&pouiller, pouvaient y ctre apportes. 

E în Cot interdit 
2307.. UTI POSSIDETIS. 

des, quibus de agitur, nec vi, 

ab altero possidetis, quominus 

— De cloacis hoc înterdi 

guanti res erit, întra annui, 
ctun. NON ă 

guo primun ezpertunat potestas 

est ainsi concu : « Uli cas 

nec clam, nec precario alter 

ita possideatis vim feri veto. 

dabo : neque pluris quant 

fuerit, agere permittam (1). » 

(4) Dic. 43. 17. 1. pr. 
ă peu prâs identiques; dans Fesrus : 

— On retrouve €galement 

« Possessio est 
cette formule, en termes 

ut definivit Gallus fElius,
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Cet interdit est prohibitoire : il defend qwaucun trouble, aucune. violence soient faits ă celui qui poss&de. Bien que cette formule ne parle que des €difices, ce n'est quun exemple : Iinterdit s'applique ă tous les immeubles (1). Nous voyons, par ses termes memes, qu'il est annal, c'est-ă-dire qu'il doit “âtre exerce dans Vannce du trouble ou de la violence, ă partir du moment oi Pon a pu agir. a ADE | Ces expressions de L'interdit : nec vi, nec clam,. nec precario alter ab altero possidetis, demandent quelques explications. Pos- sâder vi, c'est posstder par. violence; clam,. clandestinement ; precario, ă titre prăcaire, c'est-ă-dire en verii d'une concession accordte î vos pridres, qui ne doit durer qu'autant que le voudra bien celui qui La faite : « Precarium est quod precibus petenti utendum conceditur tandiu quandiu is, qui concessit patitur (2). » Mais remarquons bien que, pour. que ces vices de la possession puissent âtre opposes ă celui qui demande l'interdit, il faut qu'ils existent personnellement â Pegard de son adversaire lui-mâme ; c'est-ă-dire que ce soit ă son adversaire lui-meme qu'il ait arrachă par violence ou enleve clandestinement la possession; ou que ce soit de lui qu'il lait obtenue ă titre precaire : car peu importerait que ces vices existassentă l'egard d'un autre, pourvu qu'ils fussent ctrangers ă Tadversaire : Vinterdit protegerait la possession. C'est ce que signifient ces expressions de. l'interdit : alter ab altero, et ce qu'explique fort bien notre paragraphe. 
2308. UrnuBr. Un fragment d'Ulpien nous fait connaitre la formule de cet interdit : “ . 
+ Utrubi hic homo, quo de agitur, majore parte hujusce anni fuit, guominus îs cum ducat, vim „ieri veto (3). » . „exemple de cette formule est tir& d'un cas de contestation sur la possession d'un esclave, mais Linterdit s'&tendait generalement a tous les objets mobiliers. II faut appliquer ici les, observations que nous avons faites sur Pinterâit precedent relativement aux vices de la possession, en remarquant bien la „dillerence quant au temps: Dans Vinterdit aj possidetis, pour les immeubles, C'6tait celui qui. possâdait au moment meme qui etait maintenu en possession ; et dans Pinterdit utrubi, pour les meubles, celui qui avait possede le plus longtemps dans lannee, „Cette difference, qui avait. encore lieu sous les" empereurs Diocletien et. Maximien, comme, le prouvent les fragmenis. du Vatican, n'existe plus sous Justinien, ct c'est, dans les deux cas, 
  

usus quidem agri aut edilicii, non ipse fundus aut ager; non enim possessio est (e) rebus que tangi possunt; nec qui dicit se possidere, is vere potest (rez sua) dicere, Haque in legitimis actionibus nem ex his qui possidet rem suam .. vocare auidet, sed ad interdictum venit, -ut pretor his verbis utatur, « Up nunc 
Possidetis cum fundum Q. D, A. quod nec vi, nec clam, nec precario aller ab 
adera poreideatis, (quominus) ita Possideatis, aduersus ea vin fieri veto. » Ic, 43. 17, Î. $51. 7 et $. — (2) Dic. 43. 20. — (3) De 9. IL. De utrubi. 4 5 — Et Ga, i 0 5 4. pr £- Up. — 6) pr  
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la possession au moment: mâme de la contestation qui obticnt la 
preference. -. E aaa 

v. Possidere autem videtur guisque, - :-%: On posstde non-seulement lors- 
non solum si ipse possideat, sed et si qu'on est soi-mâme en possession, mais 
cjus nomine aliquis in possessione sit, encore si quelqu'un y est en notre nom, 
licet is jus juri subjectus non sit, dua- ' bien que non soumis ă notre puissance, 
lis est colonus ct'inquilinus. Per: cos 'comme le colon et le locataire. De mâme 
quoque apud quos deposuerit quis, aut par le depositaire et emprunteur. Et 
quibus commodaverit, ipse. possidere voilă. pourquoi Pon dit que nous pou- 
videtur. It hoc est quod dicitur, reti- vons retenir la possession par toute per 
nere possessionem poss aliquem' per sonne possâdant en':notre:nom. Bien 
quemlibet qui ejus:nominc sit in:pos- plus; on peut retenir, la possession par 
sessione. Quinctiam animo quoque re- lintention scule; c'est-â-dire que, sans 
tineri possessionem placet, id est, ut âtre en possesion ni par soi-mâme ni 
quamris neque ipse sit in possessione, par aucun autre, cependarit, si ce n'est 
neque cjus nomine alius, tamen si non pas dans Lintention d'en abandonner la 
derelinquenda possessionis animo ,. sed :. possession,-mais, ati contraire, pour y 
postea reversurus inde discesserit reti- . revenir, qu'on s'est 6loignă de la chose, 
nere possessionem videatur, Adipisci on .en.retient foujoiirs la possession. 
vero possessionem ' per quos aliquis (Quant ă lacquisition de la possession, 
potest, secundo libro exposuimus, Nec nous avons exposă, dans le second livre, 

ulla dubitalio est quin animo solo adi- par quclles. personnes elle peut avoir 

pisci possessioncm nemo possit.. : . .,, Tica. Mais il.est.hors de doute quelle 
. . : me peut jamais resulter pour personne 

de la scule intention.: a 
ş pe a - a arti Pita: 

2309. Nous avons dâjă developpe les principes '&noncâs dans 

ce paragraphe, en parlant de la nature de la possession (tom. II, 

- nos 346 et suiv.), de la manitre dont elle peut s'acquerir (tom. II, 

pe 357411 ct suiv.) ou sc, perdre (toni. II, n 425 et suiv.). Îl 

doit snfâre de recourir ă ces explications.., a 
e i nt teii ta e 

Ya. Recuperande possessionis, causa, G., Pour recouvrer la possession, on 

solet interdici, si quis ex possessione” rend un interdit, dans le cas oi uel- 

fundi vel edium vi dejectus juerit. Nam  qwun a '6t6 expuls6 par violence de la 

ei proponitur înterdictum :UXDE VI per possession d'un' fonds, ou d'un 6difice. 

quod is qui dejecit, cogitur. ei restituere Un lui donne, en eflet, Linterdit uxDE VI, 

possessionem, licet is ab co qui.vi deje- - par lequel celui qui Va expuls6 est con- 

cit, vi, vel clam, vel precario posside- traint de lui: restiluer la possession 

bat. Sed ex sacris constitutionibus, ut : quand bien mâme il Vaurait prise lui- 

supra diximus , si is rem per vim mome par violence, clandestinite, ouă 

occupaverit, si. quidera in  bonis cjus titre de precaire sur celui qui la ex- 

est, dominio ejus privatur; si aliena, puls6. Mais, co nene nous Lavons dit plus 

post cjus restitutionem eliam &stima- haut, d'aprăs les constitutions sacrâes, 

tionem rei dare vim.passo compellitur. . si quelqu'un s'empare d'une “chose par 

Qui autem aliquem de possessione per violence, il en perdra la propricte, si lie 

vim dejecerit, tenetur lege Julia de vi est dans ses bicns; et si elle est ă autrui, 

privata, aut! de vi publica : sed de vi il devra, outre sa restitution, en payer 

privata, si sine. armis vim fecerit. Sin de plus .Lestimation ă celui. qui aura 

autem cum armis cum de possessione souflert Ja violence. Du reste, ce ui qui 

expulerit, de vi publica tenetur, Armo- par violence a ospulst quelaurun îm 

rum autem appellatione non solum scuta fonds est passible e a oi Ju a sur a 

et gladios et galeas significari inteli-, violence „prirce ou publidee re d 

gimus, sed et fustes ct lapides,. . -.., | Pi leazo publigue si Vexpulsion a cte 

faito 4 main arme. Par armes, on 

entend non -seulement les boucliers, 

les qlaives, les casques; mais encore - 

[es bâtons et les pierres. De
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2310. Linterdit uxpE vI avait lieu jadis dans deux cas bien 
distincts : selon qu'il s'agissait-de violence ă main armte (de vi 
armata), ou de violence ordinaire (de vi guotidiana), c'est-ă-dire 
sans armes. ! : 
„Dans le cas de violence ordinaire, celui qui avait ete expulse 

d'un immeuble par violence €tait r&tabli dans sa possession ă 
Vaide de Linterdit, pourvu que lui-meme ne possedât pas :, clam 
ou precario ă Pegard de son adversaire (1). 

Mais si l'expulsion avait 6t opere ă main armte, on &tait plus 
sâvăre, et quelle que fit la possession qu'on eit ainsi enlevte par 
la force des armes, on la faisait restituer.au moyen de l'interdit. 
Ainsi, celui qui avait use de violence arme, ne, Pent-il fait 
que pour reprendre une possession qu'on avait eue sur lui par 
violence, clandestinită, ou prâcaire, n'en €tait pas moins expost 
ă Linterdit (2). En effet, le principe &tait qu'en cas d'agression ă 
main, armee, on pouvait bien employer les armes contre les 
armes, non-seulement pour râsister, mais encore pour se retablir 
dans les lieuz d'ot on venait d'âtre expulsă : pourvu, toutefois, 
que ce făt sans intervalle; en quelque sorte dans un seul et 

» meme combat. Car, V'affaire finie, si Pon venait, aprâs coup, user 
de main armâe pour reprendre sa possession, on tait passible de Vinterdit (3). - ” | | 

2311. A V&poque de Justinien ces deux cas se sont confondus: | quelle que soit la violence, armee ou non arme, elle donne lieu ă Vinterdit, mâme dans le cas oi celui qui a 6t8 expulsă n'aurait eu qu'une possession violente, clandestine ou prâcaire ă legard de Padversaire: C'est ce que nous dit notre texte. . 
La formule de Vinterdit UNDE vr a 6t& insrâe au Digeste, d'aprăs un fragment d'Ulpien. Elle &tait ainsi concue : 
a Unde tu illum vi dejecisti, aut familia tua dejecit, de eo qucegue îlle tunc habuit, tantummodo intra annun, post annum de eo quod ad eum pervenit, judicium dabo (4). »- 
Mais comme elle ne fait aucune mention de la nature de la possession, i, clam ou precario, ni de la nature de la violence, armte ou non armte, il est.ă croire que, pour la mettre en harmonie avec le nouveau systome, on y aura fait quelque suppression. | Ia a 
2312. Cet interdit uNoE vi n'avait lieu qu'ă Pegard des immeu- bles, le „possesseur pouvant, ă legard des meubles ravis par violence, agir : soi, quant ă la possession, par Vinterdit UTRUBI, puisque la possession violente ne peut compter ă son adversaire dans le calcul fait pour voir quel est celui qui a possdă le plus dans Pannte; soit, en fait d'action, par celle 2; bonorum raplo- run, ou furti,'ou ad exhibendum (5). 

4 (0 Ga. 4 157. —(9) 15. 455. — (3) Dac. — 
a Gt 130, A ) B.! : - (3) Dic, 43. 46. 3. $ 9. £. Ulp. — (4) 42,  
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| Remarquons toutefois qu'au: moyen de la constitution de 
Valentinien, de Thtodose et d&Arcadius, indiqute ci-dessus 

n* 1744, liv. 4, tit.2, $ 1), Poccupation violente tant des meubles 
que des immeubles se trouve egalement reprimte. 
apus voyons aussi, par le texte de Tinterdit unde 2, qu'il €tait 

„2318. Tenetur lege JULIA DE VI PRIVATA AUT PUBLICA. ÎI s'agit 
ici des accusations publiques et des peines criminelles auxquelles 
est expos€, independamment des actions civiles,. celui qui a 
commis la violence. Nous en traiterons bientot, au $ 8 du tit. 18 
qui va suivre. | | i 
9314. Au nombre des interdits recuperande possessionis 
causa, on peut encore citer linterdit DE PRECARIO, donnt ă celui 
qui a concâde un immeuble ă titre prâcaire, pour s'en faire resti- 
tuer la possession par le concessionnaire qui s'y. refuse. Cet 
interdit €iait ainsi concu : .. : NE | 
„« Quod precario ab.illo habes, aut dolo malo fecisti ut 
desineres habere, qua de re agitur,.id îlli restituas (]). »: 

2315. Enfin, nous aurions encore ă rapporter un grand nombre 
dinterdits qui se classent dans une ou dans autre des divisions 
faites prâcedemment; tels. que les interdits relatils â des droits 

d'usage ou de servitude :.de sinere actuque. privato , de aqua. 

quotidiana et cestiva, de rivis, de fonte, de cloacis ; de super-. 

ficiebus ș et encore ceux : guod vi aut. clam, de arboribus 

cadendis, de glande legenda, de migrando, de tabulis exhi- 

bendis, de remissionibus ;, mais les limites de cet ouvrage nous 

arrâtent (2). na 
Nous ferons remarquer que les formules des interdits qui nous 

ont &t& conserves nous viennent toutes, en gentral, des fragments. 
d'Ulpien insâres au Digeste. .: e | 

- 2316. Nous devons â la dâcouverte râcente d'un fragment des 

Instituts de ce jurisconsulte la connaissance d'une quatritme sorte 

-dinterdits qui se rattachent ă la division que nous venons 

d'examiner. En effet,- Penumbration qui ne compte dans cette 

division que ces trois termes : înterdits adipiscendee, interdits 

retinenda , et interdits recuperande possessionis causa „. est 

pas complăte : il y manque un quatri&me terme, qui nous €tait 

ainsi indique par un fragment de Paul, inseră au Digeste : « Sunt 

interdicta (4 dizimus ) duplicia : tam recuperande quam adipis- 

cend possessionis (3). » Ainsi, îl y. a, en outre, des interdits 

doubles, en ce sens quw'ils sont donnes tant pour acquerir une 

possession qu'on n'a jamais euc que.pour en recouvrer une que 

Von a perdue. 

Alais oa trouver. des exemples: de ces: interdils? Cujas yavait 

— (3) Di. MW. 1. De interd, 

2, $ 3. în fin. £. Paul, 
Ma (1) Dic. 43.26. 2. pr. — (2) 16. 15 et suiv.
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€puis& vainement tous ses efforts : ce qui lui avait fait dire: 
« Qu'on les collige, qu'on les parcoure, qu'on les discute tous, 

si on en trouve un seul de cette nature, je veux dâsormais 
qu'on n'ajoute plus foi ă rien de ce que j'affirmerai sur le droit 
civil (1). » L'on avait done conclu que ce passage du Digeste avait 

"ete altere, corrompu, et que cette sorte d'interdits n'existait pas. 
„Un fragment d'Ulpien, decouvert dans :la bibliotheque du palais imperial de Vienne, par le bibliothecaire, AM. Endiicher, 

est venu nous rtveler, en ces termes, les exemples tant cher- châs : (sunt etiam 'înterdicta duplicia, tam) « adipiscende 
quam recuperande possessionis ; qualia sunt interdicta Qvgu 
FUNDUM, et QUAM BEREDITATEM : nam si fundum vel hereditatem ab aliquo petam, nec lis defendatur, cogitur ad me transferre 
possessionem, sive nunquam possedi , sive antea possedi, deinde amisi possessionem. » | 2317. Celte sorte d'interdits tient ă une particularite de la procedure romaine. Dans une action în rem, le defendeur qui possedait la chose vendiquee âtait, comme nous l'avons vu n” 1924, oblige de donner caution pour la restitution de la chose et de ses accessoires (la caution pro preede litis et vindiciarum : plus tard, caution judicatum solvi) au cas ou il viendrait ă perdre le procăs.. S'il refusait de 'donner cette caution (se lis non defendatur), îl &tait. censă dtserter le procăs, et la consquence &tait qu'il âtait obligă, des lors et par cela seul, de transfârer.au demandeur la possession de la chose; litigieuse (ne. 2237). Cet: ordre lui -stait donne par Vinterdit Que FUNDUM, dont on peut supposer que les termes &taient ă peu pr&s congus en ce sens : « Quem fundum Aulus Agerius a Ze petit, să litem non defendas, îta eu îlli restituas. » Îl resul- tait de cette translation de possession que les roles des parties se trouvaient intervertis, et que, si le defendeur primitit voulait reclamer et donner suite ă la contestation, il &tait obligă de jouer le role. de demandeur ct de faire la preuve de son .droit de propriât&, puisque la possession avait pass€ ă son adversaire. „ Le mome jeu de procedure avait lieu dans la pâtition d'heredite, „au moyen de Vinterdit Quau HEREDITATEM; dans la petition d'un droit d'usufruit, au moyen. de Linterdit Quzu usuu FRUCTUNM, selon ce que nous apprennent les fragmenta. Vaticana (2), et proba- blement aussi'dans Ja petition de toute servitude (3). : „ Lelfet de ces interdits &tait done, comme nous le dit Ulpien, soit de faire” acqutrir pour. la premitre -fois au demandeur la possession de la chosa litigiense, s'il ne L'avait jamais eue; soii de 
    (1) Cuzas. Observ. IV, 14. — (2) Varic. J. R. Fnacu, $ 92. e Uueraxus, lib. 4. De interdictis, sub titulo, a guo ususfructus Petatur si rem nolit defendere. Sicut corpora vindicanti, ita et jus, satisdari oportet; et ideo necessario exemplo interdicti QUE FUNDUN proponi etiam_interdictum Qugsr USUMFRUCTUM vindicare velit, de restituendo usufructu. » — (3) Dic. 39. 2. De damno înfecto, 45, î. Scetola, qui doit ctre explique par cette translation de 'possession, ?  
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la lui faire-recouvrer, s'il Pavait dejă eue. C'6lait en ce sens qurils 
etaient appeles doubles (1). Leur emploi, sous 'Justinien, €tait 
tombe en desuctude; il n'en est plus question. dans les textes de 
cet empereur, et c'est par inadvertance. que les: compilateurs du 
Digeste en ont conserve la mention dans 
(out en supprimant les choses. 

Cette qualification d'interdits doubles. tait 
un autre sens qui fait Vobjet de la division sui 

Interdits simples et înterdits doubles en ce sens que cpu partie 

le passage precite de Paul, 
) 

'donnte aussi dans 
Vanie şi i ui 

    
pt bec duii 

2 joue & la fois le double râle de demandeur et de defendeur." 

VEU. Tertia.. divisio interdiclorum 
hc est quod aut 'simplicia sunt, aut 
duplicia. Simplicia sunt, veluti in qui- 
bus alter actor, alter reus est:: qualia 
sunt omnia restitutoria aut exhibitoria. 
Namque actor est qui desiderat aut 
exhiberi aut restitui; reus is est a quo 

desideratur ut restituat 'aut exhibcat. 
Probibitoriorum ' autem  interdictorum 

“ alia 'simplicia sunt, alia duplicia. Sim- 
plicia sunt, veluti cum probibet pretor 

in loco sacro, vel in flumine publico 

ripave ejus aliquid fieri : pam actor est 

qui desiderat ne quid fiat;. reus, qui 

aliquid facere conatur. Duplicia sunt 

veluli UTI POSSIDETIS inferdictum ' et 

uTRuBI. Ideo autem duplicia vocantur, 
uia par utriusque litigatoris în his con- 

itio est, nec quisquam precipue reus 

vel actor intelligitur, sed unusquisque 
tam rei quam actoris partes sustinet. 

" fasse, defendeur qui veut faire. 

y. La troisitme division des înterdits 
est qu'ils''sont ou simples ou doubles. 

Sont simples ceuz.dans „lesquels lun 

est demandeur, Pauire: defendeur. 'Lels 
sont les interdits restitutoires' ou.exhi- 
bitoires. Cur celui-lă est demandetir qui 

“veut faire exhiber ou'rcstituer; celui-lă 
dâfendeur ă qui on veut faire exhiber 
ou'reslituer. Quant aux interdits prohi- 

bitoires;, les uns sont simples, les autres 

doubles : simples, par exemple, quând 

le prâteur dâlend de faire quelque chose 

dans un lieu sacre, ou dans le lit ou sur 

la rive d'un fleuve; car celui-lă est de- 

mandeur qui veut empâcher qu'on ne 
;, Doubles, 

dans le cas des interdits UTI POSSIDETIS et 

urRUBI. Cette denomination leur. vient 

de ce que la condition des deux parties 

y est egale; aucune 'n'6tant plutât de- 

fendeur que demandeur, mais chacune 

soutenant ce double râle ă la fois.: 

2318. Duplicia sunt, veluti "UTIL POSSIDETIS înterdictum et 

urRUBI. Ces deux înterdits paraissent cites ici et dans Gaius seule- 

ment comme exemples, mais nous n'en connaissons pas d'autres qui 

aient le mâmae caractăre. Ceite qualification de doubles s'applique 

egalement aux 'trois actions :: 

erciscundz, 

est pareillement 

(1) Ce fra d'Ulpien 

mare nous donne lexplication de 

ou moins 'obscur : notamment, Dia. 

39. 4. De oper. 202. nuntial. 145. £. Afric. 

relativement ă la 

ce que notre collăgue AM. Petar en ap L 

de jurisprudence, annce 1836, t. IV, p- 444 et suiv. 
Dioclet. et Maxim. — Voir, 

- ses râsultats scientifiques, 

la Recue de legislation et 

— On trouvera aussi le texte de ce fragment, sous le titre 

$ 6, dans la collection 
tum Vindobonense, 

collegue M. BLoxDEAU, P- 261. 

communi dividundo 

demandeur et dâfendeur 

dans le meme sens; tant de ces interdits que de ces 

Finium regundorum, .Jamilie 

dans lesquelles chaque pastie 
ă la fois. On dit aussi, 

actions, quiils 

ment d'Ul ien relaiif aux înterdits QUEM FUNDUL ct QUAM HEREDI= 

plusicurs don 
6. 4. De.rei vindic. 

lois dont le sens 6tait resl& plus 

80. f. Fur. Anthian. — 

— Cop. 8. 6. uți possid. 1- coast. 

dâcouverte de ce fragment ctă 
ubli€ dans 

de Ulpiani fragmen- 

des textes ante-justiniens, par notre
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sont 7niz/es (1). Car, sous ce ra 
ou ziiztes sont synonymes (2). 
€lait imporlante dans issue d 
parties n'€tant pas plus demand 
il y avait lieu ă condamnat 
Dune qui Pegard de L 

“similitude de 
que le 
înterdits ; 
(pari sermone cum utro 
BIG 00... FUIT) (4) 

EXPLICATION HISTONIQUE 

"De la procedure en 
VIII. De o 

interdictorum supervacuum „est hodie dicere. Nam quotiens extra ordinem jus dicitur — qualia: sunt hodie omnia judicia — non est necesse reddi inter= dictom; . sed “perinde' judicatur sine interdictis; ac' si utilis actio ex causa | interdicti reddita fuisset, . 

„2319. Gaius,idans ses Instituts traitait de leur procedure et de manuscrit ne nous est 
nous en diron 
idee sommaire. 
„2820, LPin Jus vocatio 
de mâme que 
de contrainte. privee_existaient; 

Une fois în jure, avouait es faits, 
6laient evidenis, 
dans une demande d'action vrait pas d'action, c'est-ă- devant un juge; de mâm pronongait lui-merme 

» lep 

e, ici, 

(1) Dic. 44. 7, 37, $ 4. £. Ulp. 10. f. Julian. — ( ) Tandis qu'en r - que contre le defendeur,; ct sil 100. — (5) 1. 161 ce Suiv, rogandum Labeo scribit 
(pic. 43. 29. De homin 
emande de Linterdit, m particulurite exceptionnell 

rdine et vetere exitu | 

parvenue qw'avec de nomb s quelques mots, toutefois, 

pour la de 
pour la demande d'u 

reconnaissait le droit d 
il Gtait inutile d'aller: 

dire de formu] 

» îl rendait, 

—.(2) Dic. 10.3. 2 egle ordinaire 
gagne son proces, 
— (6) « Hoc interdictum ; sed si non defend 

DES INSTITUTS. LIV. LV, 

pport, les qualifications de doubles 
Cette nature speciale de Pinterdit 

u procâs : en eflet, chacune des 
eresse ou dâlend 

ion ou â absolution tant ă Pegard de 
eresse que l'autre, 

matitre d'interdits, 

8. Quant î la procâdure ct â Pissue qu'avuient jndis les interdits, il est aujourd'hui superflu den parler. Car, toutes les fois que la juridiction a lieu extraordinairement — ct c'est ce qui se fait aujourd'hui dans tous les jugements — il n'est pas n6cessaire qu'un interdit soit rendu, mais on juge sans interdit, comme si une action utile avait 6t6 donnee par suite d'un interdit. 

aprăs avoir trait des interdits , 
leur issue (5). Cette partie:du 

reuses lacunes; 
pour en donner une 

? 

mande d'un interdit se faisait ne action. Les m&mes moyens et si l'appele se cachait, &tait 

agistrat, si le defendeur 
e son adversaire, ou s'ils plus loin. De mâme que 
Sil y avait aveu, ne dăli- 
e organisant une instance | il ne delivrait pas Linterdit, il en vertu de sa Jurisdictio ct de 

reteur, 
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de son imperium, un. ordre immtdiatement obli ii 
par la force dont il disposait et de la main a sea cind 
(sua potestate, manu minisirorum), îl aurait, au besoin, fait 
extcuter (1). | : i. 

joi pn tre, Cta room ia pp, 
devait faire la loi particuliăre deLc; & Li dest sn ci cz die 
la contestati A : e proc Ss. a- essus, cn cas que 

on persistât, une instance ttait ă organiser. Devant 
quclle esptce de juge et suivant quelle procădure? C'est ce que 
nous avons ă examiner. a A 

„2822. Nous croyons que, dans I'origine du systeme formulaire, 
il n'y a eu, pour tous les interdits, qu'une mâme sorte. de proct- 
dure, la proctdure per sponsionem. Nous savons que cette sponsio 
a 6t€ une des premitres derivations du sacramentum , un procede 
de transition pour passer du systeme des actions de la loi ă un 
sysltme moins rigoureux. Nous savons comment, au lieu'de deposer 
rcellement le sacramentum , les parties ont ct admises .d'abord ă 

en promettre seulement le payement, par.promesse verbale quiri- 
taire (per sponsionen:) et avec repondanis (predes.); puis ă se 

promeitre une ă Pauire, par semblable promesse et sans repon- 

dants (per sponsionem) , le payement d'une somme, qui serait 

au prolit non du trâsor public, mais du plaideur gagnant. De 

telle sorte que la procedure Etait engagee par une -sorte de pari 

rtalable dont chacune des parlies courait le risque pour le cas ou 

elle perdrait le proces (voir ci-dessus, n* 1917). Cette premiăre 

forme du systeme formulaire €tendu aux. citoyens, celte forme 

transitoire , fut appliqute aux .interdits, et elle s'y conserva. — 

Le demandeur, qui prâtendait. qu'il y avait eu violation ou non- 

execution de Pinterdit, provoquait le defenseur par une Spons:0 ; 

dont le sens, approprită chaque cas et ă chaque espece d'interdit, 

Gtait, par exemple, pour un interdit prohibitoire, ă peu pres 

celui-ci : « Sila ctc fait par toi quelque chose contre Pedit du 

prâteur qui nous a delivre interdit, promets-tu de donner 

ant n Le.dtlendeur, aprăs avoir promis, interrogeait ă son our 

le demandeur, par une stipulation inverse, nommee , ă cause de 

cela, restipulatio, ă peu prâs en ce sens : « Si rien na ele fait 

par moi contre Vedit du preteur qui nous a delivre înterdit, 

promeis-tu de donner tant (2)? » Sur la r&ponse affirmative, le 

(4) « EL si alia quacumque aciione civili , vel honoraria, vel interdicto exhibi- 

torio, vel restitutorio; ve] probibitorio dum quis convenitur, confiteatur : dici 

otest, în his omnibus, subsequi prietorem voluntatem orationis divi Marci de- 

. q q P ) 2 Dic. ha, 
essus est To dicato haberi. ( 

ere : ct omne omnino uod uIs coni u 

2. De confessis, 6. $2. î. Ulp.). —« Si quis forte confiteatu , e 

2. De copi eds est exkibere : et tempus ei dandum est ut eshibeat, si 

non potest in preesentiarum exhibere, sed si neget se exhibere poss i Y :.) 

tere  interdictum hoc competit. > (Dic. 43. 5: De tabul. ezhib. 1. Ss . Vip) 

—Voir aussi la note 4 de la page 749. — (2) « Nam actor provocat advers
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pari reciproque se trouvait engage, etle plaideur qui succombait, outre les cons&quences de la perte de son procăs, devait' payer encore la somme objet du pari.: Car la sponsio; en matire d'in- terdits, etait sericuse; elle avait un caractere penal, constituant la punition du procts injuste (voir ci-dessus, n*.1917). Aussi Gaius dit-il de cette procâdure des interdits:qu'on y agissait cun pana, Cum pertculo (1). . a 
2323. Comment il se fait que cette procedure ait &!6, dans lorigine du systăme formulaire, -celle de tous les interdits, ' et qu'elle s'y soit maintenue toujours comme regle commune, c'e: » 

loi ă P'emploi des formules meme entre citoyens, on concoit que les interdits, sous le regime formulaire, aient dă commencer par lă. — 11 y avait en outre, quant aux interdits,:'une raison' parti- culiere qui a fait maintenir cet emploi des sponsiones et des Testi= pulationes , -mme. apres l'entier: developpement du: systeme formulaire. L'interdit n'stait que “de 'droit pretorien et non: de droit civil: C'âtait un ordre du magistrat, une loi particuliăre la cause et personnelle aux parties, qui supplâait aux lacunes de la loi genârale :-en asseyant sur cet interdit des sponsiones el des restipulationes, on arrivait î de veritables engagemenis de droit civil quiritaires; on se donnait le moyen de construire sur cux un proces civil. On voit que c'est absolument le mâme procede que celui qui a ct6 employe pour plier les actions reelles ă l'emploi des formules (ci-dessus, n” 1924). — Enfin » pourquoi la sponsio n'est-elle pas ici purement comminatoire, prâjudicielle ? pourquoi est-elle stricuse, ayani un caractăre penal, reciproque des deux parts, et exigible veritablement de celui des plaideurs qui perdra? Evidemment c'est pour donner une sanction plus forte â Pordre du prâieur; pour que, dans ces matieres d'intăreț public, sujettes ă rixe et î voies de fait, la crainte de perdre la somme du pari soit une raison de plus pour prevenir les mauvaises contes= tations, - i Su e 2324. Les bases preliminaires du proces &tant ainsi assises, les parties recevaient du preteur une formule d'instance, qui les renvoşait devant un juge ou devant des recup6rateurs, par qui la contestation devait €tre decidâe:et la sentence prononcte (2). II est permis de conjecturer que le preteur donnait des recupă- rateurs dans le cas ou I'aflaire se presentait de telle maniăre que, 
  
    

  

sponsione : Si contra edictum reeloris, non ezhibuerit aut non restituerit; ile autem adversus sponsionem a versarii restipulatur, » (Gar. 4, $ 165.) — Voir un exemple formulaire de pareilles sponsio et restipulatio, pour Pinterdit utj possidetis dans Gaius, Comm, 4, $ 165. . (1) Gar. &. Ș$ 44. 462. — (2) « Ad judicem Tecuperatoresve itur, et tam 
ibi, editis formulis, quzritur an aliquid adversus praloris edictum factum sit, 
vel an factum non sit quod is fieri jusserit, » (Gar. 4. $ 141.) ”  
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par ces recuperateurs, pris instantanement entre les âssistani . 
(repente apprehensi), elle pouvail &tre jugee de suite, ou du moins 
plus promptement : a ui quam primum res judicaretur » „ selon 
cs expressions de Cictron ;.« UZ prolinus a recuperatoribus.... 
condemnetur » , suivant celles de Gaius (tom. I, Hist., n* 164). 
Peut-etre aussi les delais soit pour la constitution du juge, soit 
pour ] expedition de Iinstance. devant lui, &taient-ils plus courts 
cn matitre d'interdits que dans les proces ordinaires; ou d'autres 
regles tendaient-elles ă accelerer la solution de V'afTaire. C'est ainsi 
que les empereurs. Valentinien ,:: Valens et 'Gratien nous 'disent, 
dans le Code de Thtodose, qu'il n'y aura pas lieu ă appel dans 
Vinterdit Quonum BoxoRUM, de peur que ce qui a 6t€ invent dans 
un but de câlerite (guod beneficio celeritatis: inventum est) ne 
soit traîn6 en longueur (1). Quoi qu'il en soit, ces râgles de detail 
plus exp6dilives ne nous sont pas connues; et il faut avouer que 
ce n'€lait pas dans les preliminaires.pour la dâlivrance de Faction 
que se trouvait Lacctleration, puisqu'il. fallait commencer. par 
obtenir Vinterdit.avant d'arriver ă action. Mais dejă cette'inter- 
vention prealable du preteur, l'ordre qu'il:pouvait donner exăcu- 
toire immediatement par ses ofliciers (manu ministrorun) , si les 
faits €laient avouts ou patenis, ct enfin le peril des sponszones ct 
restipulationes si un procăs €lait engagt sur l'interdit': tout cela 
€tait autant de causes qui, dans ces affaires soumises ă la surveil- 
lance speciale de Pautorit&, pouvaient arrâter la contestation dăs 
son principe et prevenirle procts.:::;: ....-: RI a 

2395. Mais ă mesure que le systtme formulaire se: developpa, 
cette procedure per sponsionem et restipulationem put 6ire rem- 
placte, ă egard de certains interdits, par une procedure plus 
simple et moins dangereuse. En effet, lorsque Vinterdit delivre par 
le preteur ctait de ceux qui ordonnaient de restituer ou d'exhiber 
quelque chose (RESTITUAS EXBIBEAS), il: n'âtait pas logique ni 
convenable que le procâs'aboutit seulement ă des condamnations 
pecuniaires, comme etaient toutes 'celles du systăme formulaire. 
Ce qui €taită desirer, c'est que,'si la restitution ou Vexhibition 

&tait reconnue juste parle juge ; le defendeur put, soit volontaire- 

ment, soit, au besoin, par contrainte (manu militare), cțre ament 

a la faire en nature. La mâme necessită s'etait fait sentir- pour les 

actions reelles ,. et nous savons comment le preteur. y avait heu- 

reusement pourvu en imaginant la formule arbitraire (ci-dess., 

n* 1991 et suiiv.). Il ne resta donc qu'ă appliquer cette formule 

aux interdits restitutoires ou exhibitoires. — Ainsi, dans ce gone 

d'interdits le preteur. delivre simplement aux parties une formule 

arbitraire (formulam -arbitrariam ),- par laguelle „ au moyen e 

ez 
a | 

V + licentia provocandi, ne quod bene- 

oidatur înjuriis ditetis, > (Cop. Tutoo. A. 36. 

Val. ct Grat.), :. ...: i 

49 

(e In interdicto'Qvonvit B cessat 
ficio celeritatis inventum est subdatur injuriis far 

Quorum appellat non recip. 22. const. Valent., 

TOME Iile
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Padjonction de ces deux mots : NISI RESTITUAT, NISI EXHIBEAT, le juge regoit le pouvoir, en cas qu'il reconnaisse le bon droit du demandeur, d'arbitrer et d'ordonner, par un Jussus pr&alable, ce qui doit 6tre fait pour donner satisfaction ă ce demandeur. Si celte satisfaction est donnte, le defendeur est absous, sinon il est condamne aux dommages-int&rets (guanti ea res est) (1). Mais, dans tous les cas, ni Pun ni l'autre des plaideurs ne court ici le risque d'une peine 'semblable ă celle de la procedure per spon- sionem, puisqu'il n'y a cu aucune gageure. Aussi Gaius dit-il de cette seconde sorte de procâdure qu'on y agit sine pna, sine periculo. — En somme, de meme que les actions dans lesquelles il S'agit de restitution ou exhibition (c'est-ă-dire les actions în.rem, finium regundorum, doli mal > Quod metus causa, ad ezhebendum) sont organisees par une formule arbitraire (ci-dess., n*.1996) ; de meme, les interdits restitutoires ou exhibitoires sont susceptibles d'une pareille formule. C'est toujours, tant dans les unes que dans les auires, le caractâre de restitution ou d'exhibi- tion qui determine l'emploi de cette formule (2). 2326. Mais pour que cette procedure plus simple soit accordte aux parties, îl faut que le dâfendeur (ou bien encore le deman- deur) la sollicite du preteur immediatement aprăs la delivrance de Pinterdit, avant de sortir de son tribunal, de telle sorte que le procâs soit organisă de suite. « Observare debet is qui volet arbitrum petere, ut ita eum petat, antequam ex jure exeat, id est, anlequam a pretore discedat : Sero. enim petentibus non indulgebitur (3). » Sans doute parce que, s'agissant d'une chose dont la restitution ou exhibition est râclamte, le d&fendeur sait bien ă quoi s'en tenir; il sait bien sil doit ou non cette restitu- tion, cette exhibition. Îl faut done qu'il prenne son parti de suite. 

CONTRA EDICTUN PR/ETORIS NON EXHIBUERIS » OU NON RESTITUERIS, etc.» (Si, contrairement ă Pedit du preleur, tu n'as pas exhib&,: ou tu 3 . , ; n as pas.restitue..., etc.); et le defendeur. le provoquant â son 
    „_ (1) Gar. 4. $ 163. — (2) C'est ainsi qu'on arrivera, par exeimple, pour les interdiis restitutoires, ă faire T6parer, râtablir, restituer vritablement ce qui aurait 6t6 fait de nuisible 4 la voie publique, ou â la navigation des fleuves, ou au cours de l'eau; A faire restituer en nature au possesseur des biens la posses= sion des choses hârâditaires (interdit guonuu BOXORUM); ou ă I'hcritier, celle des legs dont on se serait mis en possession sans sa volonte (interdit 0100 LEGA= TORUM); 0u au mattre d'un fonds rural, celle des choses affeetes spcialement au payement des fermages (interdit Sauzaxua) ; ou qui de droit, celle des choses enlevâes par violeneg (interdit uxne v1), obtenues î titre precaire (inter= dit pe PRECARIO), et tant d'autres encore. ])e mâme, pour les interdits exhibi- toires, A faire representer en nature les tables du testament, ou en personne, homme libre, .le. fils de famile, Yaffranchi dont Lexhibition est demândea (interdits de tabulis, de homine libero „de liberis; de liberto » eZhibendis). — (9) Gar. 4. Ş 16%... aa : 

.)  
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tour par une restipulatio inverse ; de telle sorte qu'alors chacun 
d'eux courra le ptril de la gageure (1). Me 

2327. Quant aux interdits prohibitoires, ils sont toujours restes 
soumis ă la procedure primitive, ă la procedure per sponsionem 
et 6irangers ă ]a formula arbitraria. En eflet, il s'agit dans ces 
interdits de la defense d'un acte nuisible, ă part touteiidâe de 
restitution. Si cette defense a âtâ violâe, la 'violation:commise ct 
consommțe est reprimte naturellement par une. condamnation 
pâcuniaire (2). Par exemple, si vous m'avez empechă de passer 
sur la voie publique, de: naviguer sur un fleuve,'de porter un 
mort lă ou j'en avais le droit;.si vous avez:commis quelque fait 
profanatoire d'un tombeau cu d'une chose'sacrte ::du moment 
qu'il n'est pas question de restitution ni d'exhibition, la r&para- 
tion se resout naturellement en. une somme. d'argent.:Il n'est pas 
nâcessaire de sortir des regles: de la condamnation: formulaire. 
Ainsi, Putilite de la formule arbitraire ne s'y faisant. pas sentir, 
ces interdits restent soumis ă la procedure per sponsionem (3). 

2328. Telle est la progression historique qu'a 'suivie, selon 
nous, la procedure formulaire en matire d'interdits.:Ce qui nous 
confirme que nous sommes dans la verite, c'est que-cette marche 
est toute naturelle, en. accord avec les autres institutions du 
systome, et surtout qw'elle sert, ă elle seule, ă rendre compte, 
de la manitre la plus simple, de divers "points embarrassants 
dont les explications propostes jusqu'ici nous ont toujours: paru 
inexactes ou insuflisantes (4). a: 

(1) Gar. le. Ş 465. — (2) Liidee de restitution est gencralement misc ă part 

dans ces sortes d'interdits; et ce qui le prouve, c'est que souvent, au sujet des 

mâmes choses, Pedit contenait, outre Linterdit probhibitoire pour la defense des 

actes nuisibles, un interdit restitutoire pour le râtablissement en Tetat primitif, 

sil y avait licu (ci-dessus, no 2300). — (3) « Et modo cum pcena agilur, modo 

„sine pna : cum pena velut cum per sponsionem agitur; sine: pna, velut 

cum arbiter petitur. Et quidem ex probhibitoriis interdictis semper per sponsio- 

nem agi solet; ex restitutoriis vero vel exhibitoriis modo per sponsionem, modo 

per formulam agitur, que arbitraria vocatur. > (Gar. %. $ 1%4.) — De mâme, 

au paragraphe 162 : « Igitur cum restitutorium vel exhibitorium interdictum 

redditur,.. modo sine periculo res ad exitum perducitur, modo' cum periculo. > 

"— C'est ce que nous apprend aussi un des fragmenis des Instituts d'Ulpien, 

decouvert daus la bibliotheque de Vienne par Al. Exouiciiea : « (Restitutoria 

vel exhibitoria per formulam) arbitrariam explicantur. aut per sponsionem; 

semper prohibitoria vero per sponsionem explicantur. — Restitutorio vel exhi- 

bitorio interdicto reddito, si quidem arbitrum postulaverit is, cum quo, agitur,: 

formulam 'accipit arbitrariam per quam arbiter. — Gest d un interdit resti- 

i i application par la procâdure per spoasionem qu il est question 

ore ao Pre e: 8 E His rebus id gestis, P. Dolabella pretor 
- dans Cictaox, Pro Cecina, „Hi us ila ges I 

interdixit, ut est consuetudo, de vi hominibus armalis, sine ulla exceptiono, tar 
est. Ila Arii : ala , la 

tum ut unde dejecisset, restitueret, Restituisse se dizit, sponsio fac 

de sponsione vobis judicandum est. 2 — (4) Ainsi, nous ne saurions admotire 

la maniere dont M. Zuumeny ($ 74, note 15), d'apres IluscnkE, croit pouvoir, 

expliquer la difference de proc&dure entre les interdits restitutoires e 

i i i ibitoi disant que: dans ces derniers 1 ou=: 
toires, et les interdits prohibitoires, en di q done exista 

jours â reprimer une atteinte portâe aux droits d'autrui. 

po 
49.
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„2329. A ces donntes sur. la procedure gentrale en matitre d'interdiis, il faut ajouter quelques details relatifs ă certains cas particuliers ou â certains interdits speciaux. : Lraction que les Romains appelaient.judicium calumniae > qui avait pour but de r&primer les. procăs suscites de mauvaise foi, et que le defendeur avait le droit d'intenter en opposition ă la demande du demandeur, &tait applicable 'en maticre d'interdits, aussi Dien que dans les actions ordinaires ; avec cette dilierence, toutefois, que le demandeur convaincu 'avoir agi de mauvaise foi €tait condamnă; dans les procăs ordinaires, seulement - au dixiăme de I'interet de la cause, tandis qu'en matitre d'interdit, il €tait condamnă au quart de cet interât : nouvelle preuve que le prăteur cherchait plus energiquement encore dans les interdits que dans les actions ordinaires-â. prevenir les mauvaises contes- tations (1): Gaius mele ce dâtai] a la. description de la procedure generale des interdits, pour. faire remarquer que dans les interdits restitutoires ou exhibitoires, quand linstance a ste organiste par une formule arbitraire, le demandeur ne court aucune espăce de risque, ă moins que le dâfendeur ne r&plique contre sa demande par le judicium calumniz, soutenanț que c'est de mauvaise foi „et par esprit de chicane que cette demande est formee. Alors, en ellet, si la mauvaise foi Gtait prouvee, le demandeur serait con- damnă au quart de Pintâret de la cause (9).. - ; De » 2380. Les interdits qui €taient doubles. (duplicia), en ce sens que la condition des deux parties y €tait identique, chacune d'elles jouant ă la fois le role de demandeur ct de dâtendeur, c'est-a-dire les interdits Uri PossIDerIs ct UTRUBI (ci-dess., n* 2317), offraient une particularite remarquable. Prâcisement î cause de ce double T6le qu'avait chacun' des plaideurs, la sponsio et la restipulatio 

tant Pune que Vautre. Ainsi, par exemple, dans les deux interdits: dont il s'agit, chacun des plaideurs prâtendant ctre possesseur,- Pun d'eux, indiffâremment, engageait le pari par une sponsio concue â peu prâs en ce sens : $; la possession est ă moi, pro- meis-tu de me donner tant ?.A quoi l'autre, aprâs avoir r&pondu. affirmativement, repliquait par. une restipulatio inverse : si, au contratre, la POssession n'est pas & foi, promets-tu de me donne 
  aussi toujours dans le cas des 'interdits restitutoires ou exhibitoires, et souvent mâme au plus haut degre; par exemple, quand il y a cu depossession par vio= | u i it, a appelă ici, de mâme que dans les actions restitutoires ou exhibitoires, | emploi de la formule arbitraire, . (1. Et quidem calumniz jadicium adversus omnes actiones locum habet, et ost - ccime partis causa; adversus interdicta autem quaria partis causa. » (Gar. 4. $ 175). — (2) Gar. 4. $ 163. —La fin de ce paragraphe ne nous est parvenue que tout altârce. Gaius y parlait d'une question controverse entre les deux &coles, ans les conjectures faites Pour remplir cette lacune, on a supposâ qu'il s'agis- sait de savoir si le judicium calumnia pouvait avoir lieu dela part du deman- deur contre le defendeur. Mais cette surposition nous parait fort problematique.  
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tant ? Voila la sponsio'et la restipulatio au point de vue de Pun 
des plaideurs. Mais comme Vautre ne se bornait pas ă nier la pos- 
session de son adversaire ; quil soutenait, ă:son tour, âtre posses- 
scur, ct qu'il devait avoir dans la procedure une position en tout 
semblable â celle de la partie adverse, il faisait ă son tour la 
meme sponsio suivie de la meme restipulătio. De telle sorte que 
celui qui serait reconnu avoir tort perdrait, outre Je procâs, le 
double pari engage : tant le montant de sa sponsio; que celui de 
sa restipulatio (1). a | 
„2331. Enfin, une autre particularite,; assurement bien digne 
d'attention, se 'presente dans linterdit uri ossipEris. Outre les 
formes g&ntrales' que nous venons de dtcrire, la proctdure s'y 
complique dincidents tout particuliers. Malheureusement le ma- 
nuscrit de Gaius offre de nombreuses lacunes dans le passage qui 
y €tait relatif. Mais nous croyons qu'on. peut jeter quelquc jour 
sur les obscurites qui resultent de ces lacunes, en se reporiant â 
Vhistorique de ces institutions, et 'surtout ă ce qui se pratiquait, 
en cas de reclamations de propriâtă, dans action de la oi per 
sacramentum (ci-dessus, n“* 1856 et suiv.), ct plus tard dans la 
proctdure per sponsionem (ci-dessus, n* 1917 et suiv.).: . - 
- 9332. En eftfet, le preteur parait s'âire guide, pour la proct= 
dure relative aux disputes de la possession, sur l'imitation de celle 
relative aux disputes de la proprietă: — De mâme gue dans l'an- 
tique action de la loi per sacramentum , de m&me' dans Pinterdit 
UTI POSSIDETIS, les deux plaideurs sont, dâs le'principe, en une 
situation parfaitement egale : pas de demandeur, pas de defendeur; 
chacun se prâtend possesseur. — Cependant, durant le litige, ă 
qui la detention interimaire de la chose avec ses fruits sera-t-elle 
accordee? De mâme que dans action de la loi, de meme dans 
Vinterdit Uri POSSIDETIS, il faut resoudre d'abord celte question 
prealable. Ici elle est resolue par une mise aux enchâres entre les 
deux plaideurs (fructus licitatio : contentio fructus licitationas): 
celui qui oflrira la plus forte somme dâtiendra la chose et en per- 
cevra les fruits durant le litige. On dit de lui qu'il a €t€ victoricux 
dans la licitation des fruits (fructus licitatione vicit), et de Lautre 

qu'il y a €t6 vaincu (fructus. licitatione: victus est) (2). Celte 

Țructus licitatio de Pinterdit repond au vindicias secundum alte- 

rum dicere de Paction de la loi (ci-dessus, n* 1866)..'Toutefois le 

montant des enchâres n'est pas veritablement le prix' des fruits 

interimaires, c'est une somme penale que Vencherisseur s oblige a 

payer, en cas de perte du procăs, ă titre de punitioh d'avoir her 

ch€, par ce moyen, ă retenir une possession et une jouissanc q 

a ient ă autrui (3). — Du reste,. ces iruiis interimaires ne 
appartenaient â au —.Vu Teste, CES | 

_Z. SS 166 et 167.— (2) Gar. 4. $ 166. — (3) i Sunima enim fructus 
il SA LoȘS pretiura est Tulea sed pen nomine soleitur, pod di 

alienam possessionem per hoc tempus retinere ct facultatem rucndi na 

conatus est. > (Ga. &. Ş 167.) -
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lui sont pas definitivement acquis. S"il gagne le procăs, il les 
gardera avec la chose litigieuse, sans mâme payer la somme penale: 
des enchâres; mais s'il perd le procăs, îl faudra, outre le paye- 
ment de la somme penale des encheres, qu'il restitue la chose et 
les fruits interimaires. De meme. que dans action de la loi îl 
garantit cette restitution par une promesse speciale avec r&pon- 
dans, de .mme ici il la garantit par une. stipulation' speciale 
nommte fructuaria stipulatio (1). Cette promesse pour la reslitu- 
tion de la chose et des fruits (fructuaria stipulatio), dans Pinter- 
dit, r&pond aux przdes litis et vindiciarum de Paction de la loi 
(ci-dess., ne 1866), et â la caution'pro prade litis et vindiciarum 
de la procedure per sponsionem (ci-dess., n“ 1924 et suiv.). — 
Cela fait, les deux plaideurs se provoquent, tour ă tour, par les 
doubles sponsto et restipulatio (2), derivation de antique sacra- 
mentum. — Aprăs quoi, la formule €tant donne, elles sont ren- 
voytes devant le juge. Celui-ci, pour juger qui est dâbiteur du double pari, ou, en d'autres termes, quelle est la sponsto ct quelle 
est la restipulatio justa, exatinera ă qui, d'apres les râgles de Linterdit, appartient veritablement la possession. — Cet examen 
fait, si celui qui a €t8 vaincu dans les enchăres est reconnu avoit 
tort, il est condamne au montânt. de la. sponsio et de la restipu-: latio faites avec lui, comme perte du double pari du procăs; autre 
est absous au sujet de toutes ses promesses, et, en outre, il garde la chose ainsi que les fruits interimaires, puisqu'il est verifie que 
la possession 6tfait ă lui. — Si, au contraire,. c'est celui ă qui 
Tenchere est restee qui est reconnu avoir tort, îl est condamnă : 
1* au montant de la sponsio et de la restipulatio faites avec lui,. comme perte du double pari du procâs; 2 au payement de la somme monțant de Vadjudication des fruits, comme peine pour 
avoir retenu, par ce moyen, une possession et une jouissance qui n &taient pas ă lui ; 3 enfin ă la restitution de la chose et des fruits interimaires, en vertu de la promesse. quw'il en a faite dans la fructuaria stipulatio. Son adversaire, en sens inverse, est absous de la sponsio et de la restipulatio faites avec lui (3): — Ainsi, remarquez bien comment, le procâs &tant vtritablement engage 
sur la question de savoir qui est dâbiteur et qui ne L'est pas dans les sponsiones et dans les restipulationes qui ont et6 faites, la sen- lence du juge consiste principalement ă condamner et & absoudre 
au sujet de ces sponsiones et restipulationes ; comment, chaque 

(1) Ga. 4. $ 166. Les mots insâr€s, par conjecture, dans les €ditions de Gaius, pour remplir les lacunes du manuscrit, sans doute, sont fort utiles son= vent : mais souvent aussi ils sont dangereux, parce qw'on s'habitue ă prendre comme un feste ce qui n'est peut-âtre qu'une' supposition errone. Nous croyons qu'il en est ainsi de cette fructuaria stipulatio, relative spâcialement ă la res- titution des fruits interimaires, comme son nom mâme Lindique, et que les mots intercal€s par les âditeurs feraient porter uniquement sur În restitution de la possession. — Ceite remarque est imporlante pour Pintelligence de ce qui va Suivre, — (2) Gar, &. Ş 166, — (3) Gar. 4. $Ş 166, 167 ct 468,
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plaideur y jouant un double râle, tant celui de demandeur que 

celui de defendeur, îl faut que la sentence statue ă V'egard de 

chacun deux, condamnant l'un et absolvant lautre ; enfin com- 

ment, malgre le caractăre purement pecuniaire des condamnations 

formulaires, on arrive, jusqu'ă un certain point, ă la restitulion 

de la chose et des fruils înt&rimaires, au moyen de la fructuaria 

stipulatio (1). — Avec le temps, cette fructuaria stipulatio cessa' 

mâme d'etre indispensable. Quand le plaideur vaincu dans la lici- 

tation des fruits n'avait pas.eu soin de la faire ou qu'il avait voulu 

la laisser de cott (oniissa fructuaria stipulatione), deux actions 

spâciales furent. imagintes, et, s'il gagnait definitivement le 

procts, mises ă sa disposition comme constquence forcte de sa 

victoire : Pune nommee judicium Cascellianum, du nom proba- 

blement de son inventeur, pour se faire restituer la possession de 

la chose (2), et Vautre nommte judiciun ructuarium , pour se 

faire restituer les fruits pergus dans Vinterim (3). Ces deux actions 

&taient qualifices, tant l'une que Tautre, de judicium secutorium, 

parce qu'elles suivaient comme cansequence la victoire obtenue 

sur la sponsio (quod sequitur sponsionis victoriam) (4). .. 

2333.. Gaius, qui dăcrit cette procădure seulement ă 'occasion 

de Pinterdit ur PossIETIs, ne dit pas quelle sappliquât. aussi 

4 Pinterdit urhupr; mais la similitude de „situation,, peut faire 

conjecturer qwelle y. avait lieu aussi, ou du moins quiil s'y 

passait quelque chose dWanalogue.  . 

2334. Du reste, nous avons suffisamment expliqu& comment, 

lorsque la forme des jugements, qu'on appelait autrefois eztraor- 

dinaires est devenue la forme commune, les interdits ont di 

perdre leur caractere, et donner lieu seulement des actions, 

comme si interdit avait €t& prononc& par le magistrat. Les 

gageures prtalables per sponsionem et toutes les autres institu- 

fions sptciales.au systăme formulaire ttant tombtes en meme 

temps en dâsuâtude, on voit qu'il n'est presque plus rien reste 

de cette procedure particulitre des: interdits que nous venons 

de dtcrire. . | a 

r : că un certain point arce qwen definitive , si Padrer- 

sat Nous disons fregată (a coli tot se reduirait ă une condamnation 

pecuniaire contre lui; tandis que dans la proedure per Formulam arbitra 

on pourrait ly contraindre, au besoin, manu militari. —( .) a « S 100. e 

(3) Gar. 4. $ 169. — (4) Cest ainsi que nous croyons pouvoir expliq i ple- 

ment le texte de Gaius relatif ă ces actions. Les explications quwen ont doni ce 

ZiumenN ; et mâme VALTER, moins 6loignă de la verite, ne nous araissent nul- 

Jement satisfaisantes. —.Nous sommes porie ă croire que le ju icium Cascel 

lianum et le judicium fructuarium ctaicat tous lea au nombre des ea 

itrai isqu'i ient actâre restitutoire. & eta Si 

arbitraires, puisqwils avaient le car. : 
on 

arvenait, bi que les interdits UTI POSSIDETIS Ct UTRUBI fassent seulement pro- 

ibitoires , ă tenir compte des restitutions qui devaient en âtre la suite.
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OTITRE XVI 
DE POENA TEMERE LITIGANTIUN. +: ; DE LA PEIXE DES PROCES TEMERAIRES, 

Nunc admonendi :sumus, magnam 
curam egisse eos qui jura sustinebant, 
ne facile homines ad litigandum pro- 
cederent : quod et nobis studio est, 
Ideoque eo maxime fieri potest, quod 
temeritas. tam agentium quam .eorum 
cum quibus .agitur, modo . pecuniaria 
pena, modo jurisjurandi religione , 
modo infamie metu coercetur, 

pn. 

„2335, Le mot calomnie (calumnia), chez les Romains, s'ap 
quait non-seulement. aux accusations criminelles portăes sci 

“Remarquons ici que les gardiens de 
la legislation ont toujours apport€ un 
grand soin ă empâcher qu'on ne se 
jetât trop facilement dans les procâs; 
et telle est aussi notre sollicitude, Le 
meilleur moşen d'y parrenir consiste 
A reprimer la temerite soit des deman- 

" „religion du se 

deurs, soit des defendeurs, tantât par 
une peine pâcuniaire, tantât par la 

rment ou par la crainte 
de-linfamie. 

pli- 
eni- 

ment contre un innocent, mais encore aux procs civils entrepris ou soutenus de mauvaise foi, avec la connaissance qu'on n'a aucun 
droit. Gaius nous en donne la dâfinitio 
mâme que le crime de vol, cânsiste d 
est). Celui-lă s'en rend coupable qu 

ui intente son action pour opp 
dant Pespoir du succăs plutât sur Perr 

mais q 

que sur la vârite 
adversarii gratia 
vel iniguitate vic 
Cette expression 
ment le demand 

n. La calomnie, dit-il, de 
ans lintention (în adfectu 

i sait qu'il agit sans droit, 
rimer son adversaire, fon- 
eur ou sur Viniquit du juge 

: « Qui intelligit non recte se agere, sed vexandi 
actionem instituit, potiusque'.ex 'judicis errore 
toriam sperat, quam ex Causa veritatis (1). » 

de calomnie, quoiqu'elle concern 
eur, S'appliquait aussi au :d&fend 

ât plus speciale- 
cur. : 

Differents moyens pour prevenir ou pour r&primer les procâs 
ainsi intentes 
romain. 

2336. Contre le d&fendeur , c'etait, a T'Epoque de Gaius, dans 

ou soutenus par calomnie, existaient dans le droit 
S 

certains cas, la sponsio ; dans d'autres, une peine pecuniaire; ă defaut, le serme 
(2gnomuinia). : 

La sponsio &tait une sorte d 
avait remplac&, dans le systă 

en ce sens 
amende ă ] 

La peine p&cuniair 

nt ( Jusjurandum) ; quelquefois Linfamie 

e gageure, une sorte d'amende qui 
me 

action de la loi per sacramentum 
au demanădeur, dans certaines acti 

que celui des deux qui 
'autre (2). (Voy. ci-dessus, n*.1917 

e consistait en ce que, dans 

formulaire,: la consignation de 
> et par laquelle il âiait permis 
ons, de provoquer le defendeur 
serait condamnă payerait cette 

). - e 
certaines actions, la condamnation devait âtre du double contre le defendeur, mais 

(1) Gar. &. 178. — Voir aussi taient Paction de pecunia certa 
du ticrs, 
4. 471.) Tcls 
— Voir ci-dessus, nos 2522 ot suiv,) 

la paraphrase de Thâophile, hic. 
credita, 

et celle de pecunia constitula , da 
Etaient encore les procâs des 

— 8) Telles 
dans laquelle la sponsio detait âtre 

ins Jagucile elle âtait de moitid. (Ga. 
iaterdits probibitoires, (Gar, k. 141,
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seulement s'il avait nic et contestă (adoersus înficiantem dupla- 
tur; — lis înficiando crescit). Et, dans Wautres, elle: devait ctre 
du double, du triple ou du quadruple, des le principe, :soit qu'il 
cit ni ou non, par la scule nature de action (statim ab înitio - 
pluris quam simpli est actio). Dans la-ipremitre 'classe se ran- 
gcaient les actions : judicati, depensi, damni înjuri, legatorum 
per damnationen relictoruim dans la seconde, par exemple, les 

actions furti manifesti, pour le quadruple ; concepti et oblati, 
pour le triple; nec manifesti, pour le double (1).. ::: îi: 

Le serment Gtait employe lorsque aucune des garanties que 

nous venons dW'indiquer n'existait ; c'est-ă-dire lorsqu'il.n'y avait 

ni.sponsio, ni action se doublant par la denegation, ni action 

depassant Je simple par sa seule nature. Alors le preteur permet- 

tait au demandeur d'exiger du defendeur le serment qu'il ne sou- 

tenait pas le procăs par esprit.de calomnie (non calumnice causa 

se înficias ire) (2). Ca Ă 

Enfin certaines actions emporlaient infamie pour le dtfendeur 

qui succombait (tom. I, Gencr., n* 15 et.suiv.; —tom. II, n* 284, 

et ci-dess., n* 1169, 1546, 1553, 94), 

2337. Contre le demandeur, les moyens de pr&venir les proces 

tmeraires ou de reprimer la calomnie &taient, tantot Paction de 

calomnie. (calumnie judicium);. dans certains cas l'action con- 

traire (contrarium judicium) ; dans d'autres la restipulation (resti- 

pulatio), ou bien le serment (jusjurandum) (3). 

IPaction de calomnie (calimuniz judicium) „pouvait avoir lieu 

dans tous procâs, contre, le „demandeur,, sur le, motif..que' sa 

demande etait faite ou avait &te faite de :mauvaise: foi et sciem-- 

“ ment, par esprit de calomnie, en prenant'ce mot dans 'le sens 

za 

que nous venons. d'y attribuer (ne. 2335). La, peine etait d'un 

dixitme de la cause ă l'egard des actions, et dun quart â ) egard 

“ des interdits (4). Ce judicium calumnie pouvait ctre intente par 

le defendeur. soit en opposition ă la demande mâme, durant le 

rocts principal; soit, comme le dit la paraphrase de 'Theophile 

(hic, $ 1), apr&s que Paffaire avait cte jugte et que le demandeur 

avait perdu son procăs. : Aa RR 

action contraire (contrarium judicium) n'avait lieu que dans 

certaines actions ou dans certains interdits determines, pour faire 

condamner le demandeur tantot au dixieme,  tantot au cinquiome 

de la cause, par cela seul qu'il avait succomb&, sans examine 

si e6tait sciemment, par esprit de calomnie ou,non, qu il ava! 

ar. li ATA et 173, — (2) Ga. k 472. — Nous voyons, dans ce passage» 

quo gară des heritiers, A femmes, des pupilles, il y avait ordinairent 

- jemise de Paugmentation du double, ou de la sponsio, et quon e oumegata 

simplement au serment. — (3) Gar. k. 474. — (4) Gar. i: St cint 

faudrait-il lire, â Pegard des interdits, un cinguzeme au lieu « nn î ai Qc de 

au lieu de quarte). M. Everard Dupont, qui met cette opinio P ze 456 

sa Dissertation), en donne des raisons assez plausibles.. - . | |
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intente le mauvais procds (1). Ainsi, dans ces cas particuliers, on 
&tait plus sevăre. - : 

La restipulatio &tait ă V6gard du defendeur ce que la sponsio 
&taită Jegard du demandeur. Lune &tait la râciproque de Pautre, 
d'ou resultait l'engagement mutuel de chacune des parties ă payer 
la somme dite en cas de perte du procts (ci-dessus, n 1917). 
Ici, de meme que dans le contrarium judicium,, on n'examinait 
pas sil y avait eu sciemment esprit de calomnie : par cela seul 
que la parlie succombait, elle encourait la 'peine (2)... 

Enfin, dans tous -ces' cas, le defendeur avait le choix d'exiger 
simplement du demandeur le serment prealable qu'il n'agissait 
pas par calomnie (non calumnice causa agere) (3). Mais sil avait 
choisi le moyen du serment pralable, îl ne pouvait plus revenir 
aux autres (4), :. .: ” a: 

2338. Cet historique nous fera 'comprendre facilement les 
paragraphes suivants, qui nous exposent la lâgislation sur ce 
point, telle qu'elle €tait parvenue sous Justinien. A cette &poque, 
la sponsioVaction de calomnie, action contraire et la restipu- 
latio 6taient tombees en dtsuttude. En consâquence, le serment 
(jusjurandum) , destint ă les suppler,. avait pris une grande 
extension. Les Înstituts de Justinien,: comme ceux de Gaius, 
commencent par exposer d'abord les moyens relatifs au defendeur, 

EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV. IV. 

et ensuite ceux qui concernent le demandeur. 

N. Ecce enim jusjurandum omnibus 
qui conveniuntur, ez constitutione nos= 
ira delertur. Nam reus non aliter suis 
allegationibus utitur, nisi prius juraverit 
quod putans sese bona instantia uti ad 
contradicendum pervenit. Et adversus 
inficiantes ex quibusdam ' causis dupli 
vel iripli actio constituitur : veluti si 
damni injurie, aut legatorum locis 
venerabilibus relictorum nomine agitur. 
Statim autem ab initio pluris quam sim- 
pli est actio : veluti, furti, manifesti, 
guadrupli; nec manifesti,. dupli. Nam 
ex causis his et aliis quibusdam, sive 
quis neget, sive fateatur, pluris quam 
simpli est actio. Item actoris quoque 
calumnia coercetur. Nam: etiam actor 
pro calumnia jurare cogitur ex nostra 
constitutione. Utriusque etiam partis 
advocati jusjurandum subeunt, quod 
alia nostra constitutione comprehen= 
sum est. lac autem omnia pro veteri 
calumnie actione introducta sunt, qua 
in desuetudinem abiit : quia in pariem 
decimam litis actores mulctabat, quod 
nunquam factum esse invenimus, Sed - 

A. Et d'abord, en vertu de notre con- 
stitution, le serment est deferă î tous 
ceux qui sont aclionnţs. En efiet, le 
defendeur n'est admis dans sa defense 
qwapres avoir jurâ que, s'il vient con= 
tredire, c'est dans la persuasion de la 
bontă de sa cause, En outre, dans cer- 
taines aflaires, action est purtee au 
double ou memne au triple, contre ceux 
qui ont ni€. Tels sont les cas de dom= 
mage cause injustement, ou de legs faits |, 
aux ctablissements pieux, Il est d'au- 
tres cas o, dâs le principe, Vaction 
dăpasse le simple : par exemple; ceux 
de vol manifeste, pour le quadruple; et 
de vol non manifeste, pour le double; 
car, dans ces affaires et quelques autres 
semblables, „que le dâfendeur nie ou 
avoue, L'action est toujours plus que 
du simple, A V'eEgard du demandeur, la 
calomnie est €galement reprimee; car 
notre constitution le soumet Egalement 

"au serment sur la calomnie. kEnfin les 
avocats de chaque partie doivent aussi 
le serment prescrit par une aulre de 
nos constitutions, 'Toutes ces formalit6s 

    

(1) Gaz. 4. 477 et suiv. — (3) 18. 180 et 484. — (3) 18. 476. — (4) 18. 479,
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pro his introductum est et prafatum ont ct€ introduites pour remplacer Pan- 
jusjurandum, ct ut improbus liligator cienne action en calomnie, 'qui est 
et damnum et impensas litis inferre tombee en dâsudtude; car elle frappait 
adversario suo cogatur. "le demandeur de la peine du dixitme 

: de la valeur du litige, or nous n'avons 
_. jamais vu cette peine appliqute. Mais 

„A sa place on a introduit, et le serment 
dont nous venons 'de parler, et lobli- 
ation, pour le plaideur de mauvaise 

„ „foi, de payer â son adversaire les dom- 
mages et les frais. Da 

2339. Ez constitutione nostra: Cette constitution 6st înserte 
dans le Code de Justinien.: Elle contient le serment împose au 
defendeur, et celui împost au demandeur (1). -*:: 

Vel tripli..Le texte: semble 'dire que la denegation pouvait 

entraîner, dans certains-cas, une condamnation au triple (adversus 

înficiantes. ... dupli vel tripli).. Les commentateurs conviennent 

qw'ils ne connaissent aucun exemple du triple. En effet, c'est une 

erreur de redaclion, dans les Instituts de Justinien, d'avoir fait 

rapporter le mot tripli ă ceux qui precedent : adversus inficiantes. 

1! est facile de s'en convaincre par la lecture des Instituts de Gaius, 

d'oi notre paragraphe a tt tir€, et ou le mot zripli, qui fait 

allusion aux actions furți concepti et oblati, se rapporie: aux 

cas dans lesquels la condamnation est, -dâs son origine, plus, que 

du simple (2); c'est une erreur que 'Theophile n'a point commise 

dans sa paraphrase (3). : e 

Quod alia nostra constitutione comprehensum est. C'est la 

constitution 14, $'1, au livre 3, titre 1 du Code de Justinien. 

Nous y retrouvons ce que devaii contenir ce serment des avocals 

(„patroni causarum) , prete, comme les -autres,: sur les saints 

Evangiles.: : | i DI 

5. Ex quibusdam judiciis  damnati  %. Dans certaines actions, la con-. 

ignominiosi fiunt : veluti furti,-vi bo- damnation est infamante; par exemple, 

norum raptorum , injuriarum, de dolo; dans celles de vol, de.rapt, d injures, 

itern tutelze, mandati, depositi, direciis, de dol: de mâme dans les actions de 

non contrariis actionibus; pro socio _tutelle, de mandat, de depât, directes, 

uze ab utraque parte directa est; et ob mais non coniraires. Igalement ans 

id quilibet ex sociis eo judicio damna- Vaction pro socio, qui est directe de 

tus ignominia notatur. Sed furti quidem part et d'autre, et ou, por conseguen Ă 

aut vi bonorum raptorum, aut injuria- la condamnation est: în amante pour 

rum , aut de dolo, non solum damnati Vassoci6 condamnâ, que qi i pseit: 

notantur ignominia, sed etiam pacti : Mais â LEgard des actions e vol, [e 

et recte. Plurimum enim interest, utrum rapt; d'injures et de lo], non-seu a 

ex delicto 'aliquis, an 'ex contractu ment la condamnation, mais mâme a 

debitor sit, -: „pu zransaction emporle înfamie ? My 

MI 
loin, en eflet, d'âtre debiteur par un 

„delit, ou de lâtre par un contrat. 

SR “raniis. Et c'est ă bon droit, dit Ulpien; 
9340. Directis , non contrari de mauvaise foi, 

. . : 9 . . 

car, dans les actions contraires, il ne s'agit point 

  

(1) Cop. 2. 59. 2. — (2) Ga. %. $S 174 ct 473. — (3) Tntopnite, Bic, ,
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mais de comptes qui se râglent en 
a Nec îmmerito; nam în contrari 
de calculo qui fere judicio solet dirimi ( 
que, dans les actions contraire 

-mandataire, le depositaire qui 6tait 
c'âtait le pupille, le mandant, le deposant, 

qui pouvaient tre dues p 
il n'y avait aucune mauvaise foi. de la 

les indemnites 
reliquats de compte. Or, 
part de ces personnes â ignorer a 
nites, et ă vouloir es faire regle 
nous cite un cas. dans le 
du mandant, et oii, par const 
entraînerait contre lui note. d 
restituer au fid 
il ctait condamne par action 

Sed etiam pacti, et recte. 
action, dans ce cas, emporte I' 
conjiteri crimen, qui paciscitur) 

XIX. Omnium autem actionum in- 
stituendarom principium ab ea parte 
edicti proficiscitur, qua pretor edicit 
de in jus vocando. Utque enim impri= 
mis adversarius in jus vocandus est, 
ad cum qui jus dicturus sit, Qua parte. 
pr&tor parentibus et patronis, item 
parentibus liberisque patronorum et pa- 
tronarum hunc prestat honorem ut non 
aliter 'liceat liberis libertisque cos in 
jus vocare, quam si ab ipso pretore 
postulaverint et impetraverint: Et. si quis aliter vocaverit, in eum penam 
solidorum quinquaginta constituit, 

Voir ce qui a 6t6 dit ci-dessus 
- TITULUS XVII, 

DE OFFICIO 3UBICIS, 

2341. Sous ce titre, les Instituts de Ju 
details sur les r& 
actions qui peuvent €tre portees 

Les explications si &tendues 
les actions nous dispenseront d nous sulfira, pour I'intelligenc 

? 

Superest ut de officio judicis dispi- ciamus. Et quidem imprimis illud ob- 

quel il y aurait mauvaise foi de la 
uent, action contraire de mandat 
infamie, savoir : si, refusant de 

&jusseur la dette que celui-ci a a 
contraria mandat: (9). 
Parce que, nous dit Paul, la trans- 
aveu d'u 

gles que doit suivre le j 

Lă 

DES INSTITUTS. LIV, W, 

quelque sorte par instance : 
is non de perfidia agitur, sed 

1). » En eflet, nous savons 
ce n'tait pas le tuteur, le 
poursuivi; mais, au contraire, 

auxquels on demandait 
our frais, depenses ou 

s, 

u juste le montant de ces indem- 
F en justice. — 'Toutefois Ulpien 

part 

cquittâe pour lui, 

n delit (guoniam întelligitur 
3). | 
3. L'ordre i suivre dans Lexercice 

de toute action commence dans celte 
partie de Pedit oă le prâteur traite de 
a citation în jus. En elfet,. il. faut 
avant tout citer son adversaire în jus, 
c'est-ă-dire devant le magistrat charge 
de la juridiction. Dans cette partie de 
Vedit, le prăteur veut que, par respect 
"pour les ascendants ct pour ies patrons, 
et mme pour les ascendants et enfants 
de patrons et patronnes, les enfants et 
les affranchis ne puissent les appeler în 
Jus, si ce n'est aprâs en avoir demand 
et obtenu la permission du prâteur; et | 
contre ceux qui citeraient autrement, 
il 6tablit une peine de cinquante sols.: 

„ne 111, tit. 6, $ 12. 

TITRE XVII, 
“DE L'OFFIGE DU 3ucE, 

stinien donnent quelques 
uge dans les principales | 

devant jui,: 
que nous avons deja donnees sur 
en ajouter ici de nouvelles ; et il. 
e des 

renvoyer ă ce que nous avons dejă dit. 
paragraphes suivants, de 

„Reste & traiter de office du juge. Et. 
avant tout, » son premier devoir est de 

    
  (1) Dre. 3. 2, 6. ş7. — (2) 1.$3.   

— (3) 15. loi 5,
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sertare debet judex, ne aliter judicet sattacheră ne jamais j 'sui u  judice a jamais juger que suivant 
quam quod Zegibus, aut constitutioni- Zes lois, les constituie d les cou- 
bus, aut moribus proditum est. " fumesi ir a a 

9342. Legibus. Ce qui doit s'âtendre aussi aux stnatus-consultes 
que legis vicem oblinent. . e N ae a 

Moribus. Ce 'qui coniprend les r&ponses des prudents; en un 
mot, tout le droit civil. Sous le systtme des formules, le droit 
pretorien n'ctait pas compris dans cette obligation du juge, mais 
seulement le droit civil. En cflet, c'ctait au prâteur, s'il voulait 
faire observer quelque disposition du droit honoraire, ă y pourvoir 
par la nature ou par la conception de la formule qu'il donnait. 
Mais, sous Justinien, ou l'on ne donne plus de formule, et ou la 
plupart des dispositions du droit honoraire sont passtes en force 
de loi, cette distinction n'est'plusă faire. 1, 

Nous avons vu ci-dessus, n“ 1783, liv. 4, tit. 5 pr:, que la 
sentence rendue contrairement aux lois &tait nule, sans qu'il fut 

besoin W'appel, eri ce sens que le-procăs pouvait &ire recommencă. 
La peine contre le juge coupable ă dessein d'une telle violation 

des lois &tait la deportation. « Judex qui contra sacras principum 
constitutiones, contrave jus publicum qiod apud se recitatum est, . 

pronuntiat, in insulam deportatur (1). n 

"7. Ideoque, si nozali judicio addictus 
est, observare debet ut, si condem- 

nandus, 'videtur 'dominus, ita debeat 

condemnare : PuBiuu AMzvrum! Lucro. 

TÎIr10-IN DECEM AUREOS CONDEMNO, AUT 

NOXAA DEDERE. i pi 

9343. In decem 'aureos 'condemno. C'est la' condamnation 

"DON NOXAL. - 

"" 2. Par consâquent, dans une action 
noxale ; îl doit avoir soin, si le maitre 
lui parait devoir âtre condamnă, de 
rediger ainsi la condamnation : JE cox- 
DAsNE” PuLius AEVIUS ENVEAS LUCIUS 
TIriUS , A DIX SOLS D'OR, OU A FAIRE ABAN- 

Ş 

teuniaire, la veritable condamnation de a sentence ; car, quant 

3 Pabandon noxal, il est laisst ă la faculte du condamne, et c'est 

de la loi quiil tient cette faculte.. Aussi Paction judicati, si elle 

avait lieu, ne pourrait-elle porter que sur la condamnation pecu- 

niaire. Nous avons dâjă expose ces principes ci-dessus, n* 22214 

“- aa. Et si in rem actum sit : si contra 

petitorem judicaverit, absolrere. debet 

ossessorem ; sive contra possessorem , 

jubere cum debet ut rer ipsam resti- 

fuat cum fruciibus. “Scd si possessor 

neget in preesenti se restitucre posse; 

e! sine frustralione videtur tempus res- 

“ fituendi causa petere, indulgendum est 

ei : ut tamen de litis stimatione caveat 

cum fidejussore, si intra tempus quod 

ci dutum est non'restituisset. Le si 

i țita sit, eadem circa fructus., 
fa 

hereditas pe | ' dans le dâlai concedt. En cas de petition 
interveniunt que 'diximus intervenire 

: . PE gr 

(1) Pau. 

2. Dansle cas action râelle, s'il juge 

contre le demandeur, il! doit absoudre 
le possesseur; s'il juge contre le pos- 

sesseur,'il doit lui ordonner de restituer 

Ia chose avec les fruits. Mais, si le pos- 

sesscur se dit dans Pimpossibilite de 

faire immediatement la restitulion, et 

que sa demande d'un dâlai paraisse sans 

fraude, elle doit lui ctre accorde; tou- 

tefois, en lui fuisant garantie par fdt- 

jusseur L'estimation du litige, pour le 

cas ou la restitution ne serait pas faite 

Sent: 5. 23. = Dic. 48: 40-41. $ 3, fi Marcian,
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de singularum rerum petitione, Iilorum 
autem fructuum quos culpa sua posses- 
sor non percepit, in utrague aclione 
eadem ratio pene habetut, si predo 
fucrit. Si vero bona. fide possessor 
fuerit, non habetur ratio consumpto- 
rum, neque non perceptorum. Post 
inchoatam autem ! petitionem, ' etiam 
illorura ratio habetur quia culpa posses- 
soris percepti non sunt, vel percepti 
consumpti sunt. Ă . 

d'heredite, il en estă PeEgard des fruits 
comme nous !'avons dit pour la pâti- 
tion d'objets particuliers. Les fruits que 
le possesseur a, par“să faute, man- 
qu6 de percevoir, se comptent ă peu 
pres de la mâme manitre dans Pune ct 
dans lautre action, ă Pegard du pos- 
sesseur de mawvaise foi. Le possesseur 
de bonne foi, au contraire, ne doit 
compte des fruits consommâs, ni des 
fruits non pergus, Mais, A dater de la 
demande, il est dă compte mâme des 
fruits non pergus par la faule du pos- 

"sesseur, ainsi que de ceux consommâs 
„ apres la perception, . - îi 

2344. UL rem ipsam restituat cum fructibus. | s'agit ici de 
Larbitrium prealable, qui avait lieu dans les actions arbitra ires, 
par consequent dans les actions 7n rem, et que nous avons assez 
expliqu pour que nous n'ayons plus ă y revenir. — Remarquons la facult laisse au juge d'accorder, selon le cas, un delai ă la jug » Selo: , 
partie, pour obtir ă Parbizrium. * i 

Bt si hereditas petita sit. Voyez ă Pegard de la pătition d'h6- 
redită ce que nous en avons dit tome II, n* 830. - Da 

XXE. Si ad exhibendum actum fuerit, 
non suflicit ut exhibeat rem is cum quo 
actum est; sed opus est ut clium rei 
causam debeat exhibere, id est ut eam 
causam habeat actor quam habiturus 
esset, si cum primum ad exhibendum 
egisset, exhibita res fuisset. Ideoque si 
înter moras usucapla sit res a posses- 
sore, nibilominus condemnabitur.. Pra- 
terea fructuum medii temporis, id est, 
ejus quod post acceptum ad exhiben- 
dum judicium ante rem judicatam in= 
tercessit, rationem habere debet judex.. 
Quod si neget is cum quo ad exhiben- 
dum actum est, in presenti exhibere 
posse, et tempus exhibendi causa petat, 
idque sine frustratione postulare videa- 
tur, dari'ei debet : ut tamen caveat se 
restituturum. Quod “si neque statim 
jussu judicis rem exhibeat, neque postea 
exhibiturum se caveat, condemnandus 
sit id quod actoris intererat ab initio 
rem cxhibitam esse, 

3. Dans action ad ezhibendum, il 
ne suffit pas que le defendeur exhibe la 
chose , il faut encore qu'il en exhibe la 
cause telle quw'elle a ec soulevte; cest- 
ă-dire que În cause du demandeur doit 
âtre la mâme que si exhibition de la 
chose avait eu lieu aussitât aprăs la 
demande. C'est pourquoi si, pendant les 
retards, le possesscur a accompli Pusu- 
capion de ia chose, il 'en sera pas 
moins coridamn€, Le juge doit, en outre, 
compter les fruits du temps inter= 
mâdiaire, c'est-â-dire du temps 6coulg 
entre-la dâlivrance de Paction ad ezhi- 
bendum ct le jugement. Si le dâfendeur 
se dit dans limpossibilite de faire im- 
rmâdiatement exhibition ,. et. que sa 
demande d'un delai paraisse sans fraude, 
elle doit lui ctre accordâe, en lui fai 
sant, toutefois, donner caution qu'il res- 
tituera. Mais, faute par lui de faire, sur 
Lordre du juge, Pexhibition immediate 
de la chose, ou d'en cautionner Pexhibi- 
tion posterieure, il doit âtre condamns 

_; en Pindemaite de tout Vintârât qw'avait 
„le demandeur ă ce que L'exhibition cât 

licu immediatement, 

| 2345. II faut rapprocher des dispositions de ce parăgraphe sur Vaction ad ezhibendumn les notions que nous en avons dâjă don- nees tom. II, n*-387, ci-dess:, n” 1992 et suiv., relativement aux
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actions arbitraires, ne 2143 et au 

783 

$ 31 des actions. — Nous savons | i - i que L'action ad ezhibendum &tait au nombre des actions arbitraires. ? et par constquent, avant la condamnation 
prealable, pour ordonner Pexhibilion. 

IV. Si familie erciscundze .judicio. - 
actum sit, singulas res singulis heredi- 
bus adjudicare debet; et si in alterius 
persona priegravare videatur adjudica-: 
tio, debet hunc invicem coheredi certa. 
ecunia, sicut jam dictum est, con= 
emnare. Eo quoque nomine coheredi 

quisque suo condemnandus est, :quod 
solus fructus hereditarii fundi percepit, 
aut rem hereditariam corruperit aut 
consumpserit, que quidem similiter 
inter plures quoque quam duos cohe= 
redes subsequuntur, SI 

": me&mes * 
htritiers. 

VW. Eadem interveniunt, et si com= 
muni dividundo de pluribus rebus ac- 
tum fuerit. Quod si de una re, veluti de 
fundo : si quidem iste fundus commode 
regionibus divisionem recipiat, partes 
cjus singulis adjudicare debet; et si unius 
pars pregravare videbitur, is invicem 
certa pecunia alteri condemnandus est. . 
Quod si commode dividi non possit, ve- 
luti si homo forie aut mulus erit de quo 
actum sit ; tune totus uni adjudicandus 
est, et is invicem alteri certa pecunia 
condemnandus. . 

„, 

WE. Si finium regundorum actum 
faerit, dispicere debet judex an neces- 
saria sit adjudicatio : que sane uno casu 
necessaria est, si evidentioribus finibus 
distingui agros commodius sit, quam . 

-olim fuissent distincti. Nam tunc necesse 

est ex alterius agro parter aliquarn alte- 

rius agri domino adjudicari : quo casu,. 

conveniens est ut is alteri certa pecunia 

debeat condemnari. Eo quoque nomine 

damnandus. est quisque hoc judicio, 

quod forte circa fines aliquid matitiose 

commisit, -verbi gratia, duia lapides 

finales furatus , vel arbores Îinales ceci- 

dit. Contumaciz quoque nomine quis- 

que eo judicio condemnatur, veluti si 

quis jubente judice metiri agros passus 
non fucrit,: i 

„îl y avait un arbizrium 

4. S'ils'agit deaction familia ercis- 
cunde, il doit adjuger les objets, cha- 
cun scparement, ă chaque hsritier en 
particulier, 'et si; Yadjudication . parait 
plus considârable â l'egard de Pun, îl 
doit, comme nous lavons dejă dit, le 
condamner, “par compensation, 'envers 
son cohâritier, en une somme certaiue,: 
Pareille condamnation doit avoir lieu 
€galement contre chaque -heritier, en- 
vers son cohtritier pour les fruits her€- 
ditaires qu'il aurait pergus seul, ou pour 
les choses qu'il aurait detcriorâes' ou 
consommâes. Et ces. răgles sont les 

quand il.y a plus de deux 

5. Il en est de mâme dans Vaction 
communi dividunao, lorsqu'il s'agit du 
partage de plusieurs objects. Mais lors= 
qu'il n'y a qu'une seule .chose,: par 
exemple un fonds, dans ce cas, sil peut 
se diviser commodement, le juge doit en 
adjuger les parts ă chacun en particulier. 
“et si la part de Pun parait plus forte, 
celui-ci doit, par compensation, : €ire 
condamne envers lautre en une somme 
certaine. Mais si Vobjet ne peut se. 
diviser, comme un esclave, un mulet, 
alors il faut Padjuger tout entier ă un 
seul, et celui-ci, par.: compensation, 

_devra âtre condamne envers Pautre en 
"1 une somme certaine, 

G. Dans Paction en bornage, le juge 
doit examiner si Ladjudication est ncces- 
“saire; et elle ne Vest que dans un seul 
cas : s'il devient utile de distingucr les 
champs par des limites plus 6videntes 
ue celles qu'ils avaient. Alors, en cflet, 

il est necessaire W'adjuger ă Lun une 
partie du champ de Lautre; et, par con-, 
sequent, Tadjudicataire. doit, dans .ce 
cas, âire condamne envers l'autre, en 
'une somme certaine. Dans cette action, 

doit âtre egalement condamne celui qui 
aurait frauduleusement commis quelque, 
entreprise contre les dimiles, par 

exemple en enlevant les bornes, ou en 
coupant. les, arbres qui les distinguent. 
Enfin on y est aussi condamn6 pour 
'cause 'de! contumace; par exemple si, 

malgră Pordre du juges on s'est oppos6 

au mesurage des champs,.
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2346. Renvoyons, pour les trois actions“: FAMILIE ERCISCUNDA, 
COMMUNI DIVIDUXDO €tFINIUM REGUNDORUM, ă ce que nous en avons dit 
tom. I, Gencr., n“ 229 et 271; tom. Il, n“: 299 et 319; ci-dess., 
n” 1931, 1962, 2119 et suiv., au paragr. 20 des actions. — Nous 
savons que ces trois actions avaient cela de particulier, quw'elies 
pouvaient emporter. ă a fois adjudication et condamnation. 

Ainsi, dans les actions FAMILIE ERCISCUNDE, et COMMUNI DIVI- 
DUNDO, îl y avait :i adjudication ă chacune des parties de la por- 
tion que e juge lui attribuait et dont elle acquerait par ce moyen Ja propri&tă exclusive; et, en outre, condamnation contre quel- ques-uns envers quelques autres au payement de certaines som- 
mes, pour compensalion en cas d'inegalite des lots, ou bien pour les prestations personnelles dont les coheritiers ou les copropri6- 
taires pouvaient Gtre' redevables entre eux » pour avances ou dâtt- riorations sur la chose commune. Il pouvait mâme arriver que Paction eât uniquement pour but, non pas un partage ă operer, mais la poursuite “de 'ces prestations personnelles, et, dans ce cas, elle ne donnait pas lieu ă adjudicațion, „mais seulement î condamnation. a a DI e i 

. Quant ă Vaction FINIUN REGUNDORUM, nous avons dejă vu €gale- ment, et le texte nous explique de nouveau en quoi consistait la condamnation, et comment l'adjudication n'y 6tait qu'acciden- telle, seulement' dans le cas ou le juge estimait utile de modifier 
les limites, et en constquence d'atiribuer ă Pun des voisins la pro- priete d'une partie de terrain appartenant ă lautre, sauf une con- damnation 'pecuniaire contre celui qui se trouvait ainsi avantagă, afin de compenser cet avantage. Nous pouvons. remarquer qu'ă proprement parler, dans Pancien droit, on appelait fines Pespace vacant,, de cinq pieds de large, qui devait 6tre laisse entre les champs (tom. Î, Fisz;, tab: vir, $ 4); et que Laction finium regundorum avăit pour but de faire regler ces confins. . .. | Alquid malitiose commisit. IL y avait en 'outr6, contie le dâplacement des bornes , des peines publiques que nous trouvons indiquges au Digeste, liv. 47, tit. 21, de termino moto, et qui pouvaient aller jusqu'ă la relâgation. o ' 

"WAX. Quod autem istis judiciis alicui -:'7. Du reste, toute chose adjugăe par adjudicatum sit, id statira ejus fit cui suite de ces actions devient immâdiate- adjudicatum est. DR „ment la proprietă de I'adjudicataire.: 
:Nous savons en effet que l'adjudication &tait, mâme dâs la Joi des Douze 'Tables, un des moyens l&gaux d'acqutrir le domaine romain. Da e . „2341. Ajoutons que le juge peut, ă cette &poque, par suite de la plus grande extension donne, d'abord par Justin et finalement' par Justinien, â l'admissibilite des demandes reconventionnelles , . condamner le demandeur comme le delendeur (ci-dess., ne 2171 de et 2200)...



RESUME DU LIVRE QUATRIEME. 
(TITRARE Ir A XViL.)! ” | 

Eaceplions. — Repliques, dupugques, etc. 
L'exception est un moyen de defense contre Paction. — C'âiait vârita- 

blement, dans le systeme des formules, une exception, ou une restriction, 
mise par le preteur soit ă Ja prătention formule dans lintentio, soit ă la 
condemnalio. — La plupart avaient pour but de faire absoudre le dâfen- 
deur. Quelques-unes de faire diminuer le montant de la condamnation.. 

Elles €taient employtes lorsque Faction existant en principe et devant 
âtre donnte au demandeur, cependant quelque circonstance parliculitre, 
alleguce par le dâfendeur, et dont le juge n'aurâit pas pu s'occuper de 
plein droit, devait, si elle ctait vraie, emporter absolution, ou restrein- 
dre le montant de la condamnation. Le preteur, en faisant exception, 
pour ce cas, ă la pretention du demandeur, donnait ainsi mission au 
juge de vtrifier cette circonstance et d'y avoir €gard. — La plupart des 
exceptions provenaient du, droit pretorien; quelques-unes :cependant 
dărivaient de lois, de stnatus-consultes ou de constitutions imperiales. — 
On en trouve quelques-unes qui sont oppostes ă des actions prătoriennes 
en vertu du droit civil. — Mais lorsque la nature de action emportait 
par elle-mâme mission au juge d'avoir tgard aux faits alleguts, îl &lait 
inutile de les mettre en exception; ainsi, dans les actions de honne foi, 
toutes' les exceptions fondes sur la bonne foi Etaient sous-entendues de 
plein droit. n E 

Les exceptions citees par notre texte sont : celles provenant du doi 
(ezceptio doli mali); de la violence (metus causa), ou de Verreur : celle 
du dol est gentrale; les deux autres cas ,n'en sont que des specialites 
particulitres ; — les exceptions congues en fait (în factum ; — în factum 
composite); ce qui n'est pas une sorte d'exception particulitre, mais 
seulement une forme sous laquelle les exceptions peuvent âtre congues; 
en effet, on dit qu'elles sont concues en fait, lorsque le preteur a sp&- 
cifi6 un fait precis et circonstanciă que le juge n'a plus qu'ă verifier. — 
Telles sont les exceptions de non-nuimâration (pecuniz non numerale), 
du pacte (pacti-conventi), du serment (jurisjurandi), de la chose jugce 
(re judicate). :.. a i i 

Les excepltioris sont, les unes perpâtuelles et ptremptoires, les autres | 

temporaires et dilatoires : ce qui, dans le droit romain, ne doit s enten- 
dre en aucune facon des effets de Pexception une fois proposte en justice 
et appliqute par le juge, mais seulement de la dure et des eflets de 
Pexception dans les mains du d&fendeur, lorsque le procăs n'a pas encore 
st engagă. — En ce sens, les exceptions perpâtuelles et ptremptoires 

sont celles dont la dure est illimitee, c'est-â-dire qui pourront ctre 

oppostes au demandeur, ă quelque €poque qu'il agisse, et qui, par.con- 
sequent, periment Vaction, puisqu elles lempâchent de pouroir jamais 
âtre exercte utilement. — Les 'exceptions temporaires ct dilatoires sont 

celles que le dâfendeur n'a que pour uri temps; de sorte que, passe co, 
temps, si le demandear agit, elles ne peuvent plus lui &tre opposces: 

TOME 111 50
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d'oi il suit qu'elles procurent seulement au defendeur un delai durant 
lequel il ne peut ctre attaqut utilement: — Mais toutes les exceptions, 
tant ptremptoires que dilatoires, avaient cela de commun, que si l'action 
&tait intentâe mal ă propos et qu'elle fât repousste par une de ces excep- 
tions, mâme dilatoires, elle Petait pour toujours, parce que, ayant €l6 
deduile en justice et consommte, elle ne pouvait plus y Gtre reproduite. 
Cependant Justinien modifie ce point ă l'egard des exceptions dilatoires : 
les dâlais que le demandeur a mâprists seront seulement doublis, et 
tous les frais ă sa charge. - ..,. i... E : - 

Certaines exceptions sont dilatoires ă raison de la personne : telles 
sont celles qwon nomme procuratoires, et qui.sont fondtes sur Linca- 
pacit& du procureur par lequel on agit.: | Da A 

De mâme que Laction, exception peut, ă son tour, âtre repousste par 
une replique (replicatio), qui n'est qu'une exception contre lexception : 
celle-ci' par ]a triplique (îriplicatio), et ainsi de suite, .  ::- 

Certaines exceptions profitent non-seulement au dtbiteur, mais ă tous 
ceux qui sont tenus pour lui, et ă ses successeurs; d'autres lui sont 
exclusivement personnelles et ne peuvent tre invoqutes que par lui. 
Telles sont celles de la cesșion des biens, du pacte personnel, du benefice 
de compâtence. a 

| pu :, mterdits, „. : 

” Linterdit &tait un dâcret, un €dit rendu sur la demande d'une partie, 
par un magistrat du peuple, le prâteur, ou, dans les provinces, le 
proconsul, pour ordonner ou dâfendre impârativement quelque' chose, 
G'etait, ă proprement parler, un: dit pârticulier;'un' Edit entre deux 
personnes : înter duos edictum, doi interdictun : de rhanitre ă supplter 
ă Vabsence de loi gentrale, par les 'ordres'particuliers du magistrat. 

Les interdits s'employaient dans les matiăres places plus specialement 
sous Lautorită publique : telles que la conservation ou Lusuge des choses 
de droit divin ou religieux, des choses communes' ou'publiques; et, 
quant:aux choses privtes (rei familiaris causa), dans les contestations 
urgentes, qui, pouvant amener des rixes ou voies de fait, appellent 
Pintervention îmmâdiate de Pautorite:: telles que celles sur la, possession 
et sur la quasi-possession, 0 mei 

L'affaire n'etait termine par Pinterdit qwautânt que celui contre qui 
il avait 6t6 donnb s'y soumettait. Sinon, îl Ş avait procăs; on tait renvoyt devant un juge, avec une action congue daprts linterdit, i 

- Les interdits: sont: prohibitoires, restitutoires ou exhibitoires, sclon quils contiennent:une dâfense, ou bien un ordre de restituer ou d'ex- hiber. Cette division est la premitre et la plus genărale. 
Ceuz relatifs'ă la possession se divisent en interdits : le pour acqutrir (adipiscenda), 20 pour retenir (retinenda), 3": pour recouvrer (recupe= randa Possessionis), et 42 interdits doubles, en ce sens qw'ils se donnent tant pour faire acqutrir que pour faire recouvrer la possession (tan adipiscende quam. recuperande Possessionis). Cette division n'est que secondaire, et propre seulement aux interdiis possessoires. — Daus la premiăre classe, notre texte cite'les interdits'Quonua BOxORUt et SALvIA= NUM; — dans la seconde, Uri POSSIDETIS et UTRUBI; —- dans la troisitme, UNDE VI; — dans la quatrieme nous savoas par un fragment d'Ulpien, pape inent decouvert, et par les fragments du Vatican, qu'il y avait les 

A r dis QUE FUNDUM; QUAN HEREDITATEMI, QUEM USUMFRUCTUAL, “ 
i
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Une troisitme division des interdits les distingue en simples ou dou- 

Dles : les premiers, dans lesquels les contestanis sont, Pun demandeur, 
autre dătendeur; les seconds, doubles en ce sens que les contestanis y 

„sont lun et Pauire demandeur et defendeur tout ă la fois. a 
Depuis la suppression du systăme'des formules, et de ce qu'on nom-. 

mait autrefois la juridiction ordinaire, on ne rend plus d'interdits; mais 
on agit directement devant le juge, comme si de interdit naissait une 
action utile. Ainsi, les interdits ont &t& remplacâs par des actions. 

„Peines contre les plaideurs temdraires:. 
Les moyens de prăvenir ou de reprimer les proces tEmtraires ou la 

calomnie sont, au temps de Justinien, le serment (jusjurandum. pro 
calumnia) ; tant A Vegard du demandeur que du dâfendeur et'de leurs 
avocais; et en outre, contre le defendeur : dans certaines actions, le 
doublement de la condamnation, encouru pour avoir ni€ (adversus înfi- 
ciantes); dans d'autres, la condamnation au double, au triple ou au 
quadruple , attachte dăs le principe ă la nature mâme de action, soit 
que le defendeur ait nis, soit qu'il 'ait confessâ; 6nfin, dâns quelques- 
unes, l'infamie en cas de condamnation; ou mâme en cas de transaction," 
sil s'agit de vol, de violence, de dol ou d'injures, — La. năcessite d'une 

- autorisation prtalable; pour agir contre un ascendant ou un patron, doit 
encore €tre rangte au nombre de ces moyens. e 

| „Ofice dujuge. . : | | 

Le juge est obligă de prononcer selon les lois; :sinon la sentence est 
nulle, mâme sans appel, et îl peut &tre passible d'une. peine publique. 
Le texte applique ce principe auz. cas des actions : nosales, în rem, 

ad ezhibendum,. familia erciscunda,. communi dividundo et finium 

regundorum. .. DI DER Seb : : : 

  

“TITULUS XVII, e: i TITRE XVIII. . 
DE PUBLICIS JUDICIIS, i DES ACCUSATIONS PUBLIQUES. 

Publica  judicia negue. per actiones '"* Les procâdures publiques ne 8 orga- 

ordinantur, neque :omnino quidquam nisent pas par des actions; et eiles 

simile. habent cum. ceteris judiciis: de n'ont aucun point de ressemblance avec 

quibus locuti sumus : magnaque diver-. les autres procedures dont nous avons 

sitas est corum ct in instituendo et in pari. Il y a entre elles une grande 

exercendo, i: ifference, soit quant ă leur introduc- 

MA - “tion, soit quant d leur poursuite, 

"2348. La proctdure. criminelle et le „droit penal des Romains 

seraient un sujet digne de toute notre attention, et il y aura 

assur&ment le plus baut interet & les exposer dans „lous curs 

developpements, d'histoire et de Jegislation ; mais ce n'es pa; ie 

la place d'un pareil traită.. Les Iostituls de Gaius ne „son en: aiont 

i r cette maticre; ceux de Justinien se borne . 

quelques idees sommaires (1). D'ailleurs, ă cette epoque, la pro 

e de' titres qui se. 
(1) Nous trouvons dans les Sentences de Paul une scri d 

,
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cedure criminelle €tait completement: dechue, et le droit penal 
bien modifie. e 

Il me suffira de renvoyer au resume de leurs vicissitudes histori- 
ques, tel que je I'ai trace tom..I, dans histoire de la legislation 
romaine, principalement n* 868 et suiv. (e. 

2349. Nous avons vu comment s'&tait ctablie, dans le septieme “ 
si&cle de la republique, institution des QUzsTIONES PERPETU& , Ou 
delegations perpetuelles, d'aprăs lesquelles Laccusation publique 
(publicum judicium) avait lieu en vertu d'une 'loi speciale qui 
caracterisait le crime, qui en fixait la peine, et surtout qui en 
reglait la procâdure (tom. I, M:st., ne 272 et suiv.), de sorte que, 
dans cette legislation, la procedure criminelle n'6tait pas generale : et unilorme pour tous les crimes; mais elle ctait speciale pour 
chacun d'eux, et reglte par la loi relative ă'ce crime. i 
„2350. Nous avons aussi remarque l'origine des diffârentes lois 

qui ctablirent successivement un jugement public contre les divers 
crimes :. de concussion (de repetundis ); de brigue (de ambitu) ; de vol de deniers publics (de peculatu) ; de lăse-nation (de majes- 
Zale); de plagiat (de plagio), etc. (tom. I, Hist.; ne 278); et, sous 
Syila, contre ceux de faux (de falsis) et de meurire (de sicariis): 
(tom. I, FHisc., ne 293). | | 

Chacune de ces lois organisait la peine et la proctdure crimi- 
nelle (publicum judicium ) contre chacun de ces crimes. Les delits 
ainsi prâvus par une loi speciale, devenus Pobjet d'une gucestio 
perpetua, 6taient retires de Larbitraire et de incertitude primitifs. 
Ceux auxquels ce systome n'avait pas encore 6t€ appliqut restaient 
dans cet arbitraire; et ils faisaient comme par le passe l'objet de procăs resolus soit par les comices ou par le sânat, soit par des 
delegations aux consuls, aux prăteurs, ou ă des gucestores par- 
ticuliers. Ce fut lă ce qu'on nomma cognitiones eztraordinaria , 
ezira ordinem cognoscere, en matitre criminelle. LL 
„2351. Nous avons vu comment, sous Pewmpire, cot des pro- cedures publiques (publică judicia) organisees par une loi spciale. pour chaque crime, se developpa toujours davantage la procedure exceptionnelle (extra ordinem) , notamment contre les faits repri- mes par des senatus-consultes ou par des constitutions, sous le titre de crimes extraordinaires (eztraordinaria crimina), et jugăs le plus frequemment par le preteur ou par le prefet de la ville conjointement avec le consul (tom. Host. n*405).. - i „Le nom de publica Judicia ctait exclusivement applicable 'aux 
  rapportent ă cette matidre (liv, 5, tit. 13 et suiv.), — Elle est traitâe : dans le Code Theodosien, au liv. 9; — dans ta Collatio Zeg. Alos. et Rom., tit. A jusqu'i 15; — au Digeste, liv. 48; et au Code de Justinien, liv. 9. . i __ (1) Avant la loi des Douze Tables, no 83; — depuis la loi des Douze Tables jusqu'ă la soumission de toute 'ltalie, no 206; — depuis cette €poque jusqu'ă l'empire, no 268 et suiv,, 316; depuis empire jusqwâ Constantin, no 405; calin, sous Justinien, no 472, . a - ,
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premitres de ces procedures; les auires se nomment ex/raordi- 
naria judicia (|). -. : | RE 

Et meme il arriva qu'ă Legard de certains crimes on ne retint 
de la loi primitive, qui avait organise contre eux une peine et 
une procedure publique, que la penalite seulement; et on laissa 
tomber en desuttude la procedure publique, pour les soumettre 
ă la proctdure extraordinaire (2)., | Ma 

- Tel €tait Letat de la legislation 'criminelle sous Justinien (£. I, 
Hist., ne 412). La procedure des publica Judicia a totalement 
disparu, et il ne reste plus, des lois qui les avaient organists, 
que la penalite. î . a 

2352. Veque per actiones ordinantur. C'est-ă-dire ce n'6tait 
pas par des actions obtenues du prâteur, au moyen de formules 

delivr&es par lui, qwavaient lieu les poursuites criminelles; c'&tait 
par voie d'accusation. Dn Da E 

X. Publica autem dicta sunt, quod 1. On les nomme publiques parce 

cuivis ex! populo executio eorum ple- que tout citoyen, en general, peut les 

rumque datur. Pau : poursuivre.. -. .. 

2353. Les Romains 'n'avaient pas imagin Vinstitution d'un 

magistrat charge de poursuivre,-au nom de la socicte, devant les 

juridictions criminelles, la r&pression des crimes. Cette institution, 

qui constitue le ministere public, appartient ă lâge des nations 

modernes (3). C'est par le droit d'accusation publique, devolu 

genâralement ă tous [es citoyens, mâ&me pour des faits qui leur 

€taient personnellement €trangers, que les Romains avaient 

pourvu ă cette necessite. . NC 

„Celui qui voulait se porter aceusateur devaitsouscrire, par-devant 

le pr&teur.ou le proconsul, le libelle d'aceusation, precisant le 

genre de. crime, et.s'enga er. & poursuivre l'accusation jusqu'ă 

la sentence (4). Cette formalit avait, entre autres buts, celui de 

prăvenir la l&gărete des accusations, et de faire refl&chir, Paccu- 

sateur ă Pengagement qu'il prenait, et aux, peines auxquelles îl 

s'exposait, si son accusation 6tait intentâe par calomnie (5), 

“Nous trouvons dans un fragment de Paul exemple d'un libelle 

d'accusation : « Consul et:dies (c'est-ă-dire la date). Apud illum 

pritorem "vel. proconsulem Lucâuis Titius  professus, est se 

Maviam lege Julia de adulteriis ream deferre. : quod dicat ean 

cum Gaio .Seio,. în 'civitate illius, mense illo, consulibus illis, 

adulterium commisisse (6). e i 

“ Plerumdue. En eflet, certaines personnes n'Etaient pas admises 

au droit general. d'accusation ; ă moins qu'elles ne voulussent 

(4) Dre. 48. 1. 4. £. Macer, — (2) 1. 8. f. Paul. — (3) Jai expost Lori- 

gine et Vhistoire de cette belle institution dans Pouvrage que ] a! publi€, de 

concert avec mon ami M. Ledeau, sur le ministăre public en France, tom. |, 

Coneel o a (7) Dic. 28: 2.7. 51. f.Ulp. — (5) 18. pr. — (6) 16.5. pre 
£, Paul. - | - | a „.
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ouzrsuivre des crimes commis contre elles ou contre leurs proches. 
Et cela soit ă cause du sexe, comme les femmes, ou de lâge, :omme les pupilles; soit â cause de 'leur propre delit, comme 

les personnes nottes d'infamie; de leur 'pauvrete, comme ceux qui possedaient moins de cinquante sous d'or, ou par quelques, 
autres motifs (1). .. E 

EX. Publicorum jndiciorum quedam- 
capitalia sunt, quzdam non "capitalia. 
Capitalia dicimus quz ultimo' supplicio ' 
afliciunt, vel aqua et ignis interdictione, 
vel deportatione, vel metallo. Catera, si 
quam înfamiam îrrogant cam damno. 
pecuniario, hc pub ica .quidem sunt 
non tamen capitalia, Ea 

2354. Capitalia. DL s'agit ici 
.. capitales. 

9. Les procedures publiques sont, les: 
unes capitales, les autres non capitales. 
On nomme capitales celles qui empor=- 
tent le dernier supplice, ou interdiction 
de cau et du feu, ou la deportation , ou 
la condamnation aux mines. Les antres, 
si elles emportent d infamie avec peine 
pEcuniaire, sont publiques, mais non 

du sens propre de ce mot, tel. qu'il doit âtre pris.en,matiăre, criminelle, et non du sens vulgaire "qu'on peut y attacher dans le langage ordinaire. C'est ce qu'ex- prime Modestinus en ces fermes : « Licet capitalis Jatine loquen- tibus omnis causa existimationis videatur, tamen appellatio capi- talis mortis, vel amissionis. civitatis intelligenda est (2). »'" | Catera, si quam infamiann irvogant. Il y a quclque inexac- tilude dans ces expressions. En eflet, nous savons que plusieurs actions, qui &taient priv&es et non publiques, 'emportaient infamie pour le efendeur condamnă (voy. ci-dess., ne 2332): D'un autre cot6, un fragment du jurisconsulte-Macer nous apprend que les condamnations pour crimes n'emportaient pas toutes infamie. IL fallait distinguer entre les Judicia publica et les judicia &ztraor- dinaria : les premiers emportaient toujours infamic; les seconds, seulement lorsqu'ils avaient lieu pour un' crime ou un dâlit ă Vegard desquels action privâe elle-mâme eât 6t& infamante. Ainsi, si Ton poursuivait par la voie criminelle: extraordinaire (eztra ordinem) un d6lit de vol, de violence;; d'injure, la con- damnation criminelle, bien que 
publicum, emportait infamie, A 
elle-meme aurait produit cet e 

JULiA majestatis, que în cos qui contra 
imperatorem vel rempablicam aliguid 
moliti sunt, suum vigorem extendit, 
Hujus peena anime amissionem susti- 
net, et memoria rei etiam post mortem 

" dannatur. " 

et non pas ă Auguste (5). 

non organiste par un judicium 
arce 'que la condamaation civile (3 

XIX. Pablica autera sunt hac :. lex : 3. Dans les proeâdures publiques 
sont : la loi JuLia sur de crime de lese- 
“majeste, qui atteint les pcisonines coupa= 
bles de machinations contre Vempereur 
ou contre la republique. La peine est la 
perte de la vie; et la memoire du coupa= 

le est condamnde meme aprs sa mort, 
2355. Cette oi JULIA MAsESTarIs (4) est attribuge ă Jules Cesar, 

  (1) 16. 4. f. Pomp.; 2. f. Papin; 8. Macer., et suiv. — 2) Dic. 50. 16, De verborum significatione. 103. — (3) Dic. 48. 4, 7. — (4) 16. 4. Ad lege Juliam majestatis. — (5) Cicin. Philipp. 4. 9, o
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Aliquid moliti sunt. Le simple “projet: (qui cogitaverit) est 
puni aussi stvârement que la consomniation du crime (1). Du 

reste, dans la legislation criminelle 'des Romains, cette râgle 

n'est pas spâciale au crime de lâse-majeste ; elle. parait plus 
6tendue, du moins en ce qui concerne la tentative dont Lissue 

criminelle n'a pas 6t& realiste. « Divus' Hadrianus, "nous dit 

Callistrate, în hc verba rescripsit:" in maleficiis voluntas spec- 

tatur, non exitus 9). 
Etiam post mortem damnatur. Nous avons expliqut celte 

particularite (ci-dess., n* 1002, liv. 3,tit.1,$5). 

IV. Item lex Jucia de adulteriis 

coercendis, que non solum temerato- 
res alienarum nuptiarum gladio punit, 
sed et cos qui cum masculis nefandam 

libidinem exerecre audent. Sed eadem 

lege: Juuza etiam stupri flagitium: puni- 

tur, cum quis sine vi vel virginem vel 

vidoam honeste viventem. stupraverit. 

Panam autem cadem lex irrogat pec- 
catoribus : si honesti sunt, publica- 
tionem .partis dimidie bonorum; si 

humiles, corporis. coercitionem cum 

relegatione. 

9356. La loi JULIA ve ADULTERIS (3) 

4. Demâme, la loi Jura sur la repres- 

 sion des adulteres, qui punit de mori 

non-seulement ceux. qui sonillent la 

couche d'autrui, mais encore ceux qui 
se livrent ă d'infâmes dâbauches avec 

des hommes. La mâme loi punit aussi la 

sedaction exereâe sans violence sur una 

fille ou sur.une veuve de mours hono- 

rables. La peine est contre les coupa- 

bles, s'ils sont de condition honoralle, 

la „confiscation de la. inoiti€ de la for- 

tune; sils sont de basse condition, une 

peine corporelle avec rel6gation. 

1, 

appartient au râgne d'Au- 

guste (an.736 ov 737)... La peine.qu'elle portait &tait seulement 

celle d'une confiscation partielle 

ct de leur rel&gation 'chacun 

Constantin qui Gtablit la peine de mort, adoucie 

pien (5). La concubine qui, 

contre la femme et son complice, 

dans une île differente (4). Le fut 
ensuite par Justi- 

en se donnant en concubinage, p'avait 

“pas perdu le nom de matrone, par exemple l'aflranchie concubine 

de son patron, pouvait &tre -poursuivie pour adultere (6). 

*W. Item lex ConxeLia de sicarats, que 
bomicidas ultore ferro persequitur, vei 

coș. qui hominis occidendi causa cum 

telo ambulant.; Telum autem, ut Gaius 

noster in intexpretatione legum Duodc- 

cim Tabularum scriptum reliquit, vulgo 

quidem id. appellatur, quod arcu mit- 

titur;. sed et .omne significatur. quod 

manu cujusdam mittitur. Sequitur ergo 

ut lapis et lignum et ferrum hoc no- 

mine contineatur : dictumqie ab eo quod 

în longinquum mittitur : a greca voce 

amd m05 7jdod. Et hane significationem 

invenire possumus ct in grieco nomine. 

telum. appellarnus illi ( 
Nam quod nos r I 

B£)os - appellant amd ou fasodat. 

Admonet nos Xenophon, nam ita scribit; 

1. De mâme, la loi CORNELIA contre 

] les sicaires, qui frappe d'un fer vengeur 

les homicides, ou ceuz qti: marchent, 

armes: d'un trait, au. meurtre dun 

homme. Par trait, selon ce qua ccrit 

notre Gaius dans son înterprâtation sur 

la loi des Douze Tables,.on designe 

communâment celui. qui est lancâ par 

un arc; mais ce mot designe galement 

tout ce qui se lance i la main. Ainsi, 

une pierre, du bois, du fer, sont compris 

dans cette dânomination, car elle vient 

de ce que la 'chose est lancâe au loiu, 

par: derivation” du. mot grec Tds 

loin); aussi trouvons = nous la meme 

Pexpression grecquc+ 
-signification dans C 

appelons telum, ils le. 
“car ce que nous 

  

(1) Con. 

>. 5. Ad legem 

9.9. 30. Nov. sli. c- 
Juliam de ddulteriis. 

9. 8. 5. const. Arcad. et Honor, — (63) 
is. — (10) Pau 

45, et 13%. c. 40. —. 

Dra. &8. 8: 1%. — (3) Dic. 

Sent. 2. 26. 1. — (5) Cop. 

(6) D. 23. 2. 1Je ritu nupl. hl. $ Î+



792 BĂPLICATION IISTORIQUE DES INSTITUTS. LIV, 1y, 
Kai ză Bf)n duoă Eptpezo, dd, 
zofeuuaea, apfvâovat, rhstozol 5s xark Ai6or, Sicarii autem appellantur a sica, quod significat ferrcum cultrum. Eadeni- lege et venefici capite damnantur, qui arlibus odiosis, tam venenis quam su= surris magicis, homines occiderint, vel 

nomment (fos, dn mot fădecdat (jeter). C'est ce que nous apprend Xâno- phon, quand il nous dit ; On apporta des projectiles (B£m), des lances, des fl&ches, des frondes et une grande quana fit€ de pierres. Les''sicaires sont ainsi „Bommâs de sica, qui signifie poignard. mala medicamenta publice vendiderint;, La mâme |oi punit de mort les empoi- 

Li 

sonneurs qui, par des artifices odicux, des poisons et des 'charmes magiques, auraient donnâ -la mort i un homme, ” 0u qui auraient vendu publiquement des medicaments nuisibles. 
2357. Cette loi CORNELIA pe SICARIIS ET VENEFICIS, ou simple- ment CORNELIA DE SICARIIS (1); Cornlius Sylla (an 'de R. 672 ou fois occasion d'en arler dans p 

sc 'classe: sous la dictature de 
673). Nous avons eu plus d'une 

le cours: de cet ouvrage. C'est probablement cette mâme loi qui contenait quelques dispositions relatives â certaines injures (voy. ci-dess., ne 1775, liv. 4, tit. 4, 58). 
WX. Alia deinde lex asperrimum crimen nova pna persequitur, ' que Pompeii de parricidiis vocatur : qua cavelur ut, si quis parentis aut filii, aut omnino adfectionis ejus que nuncupa= tione partricidii continetur, fata prope= raverit; sive clam; sive palam id ausus fuerit; necnon is cujus dolo malo id factum est, vel Conscius criminis existit, licet extraneus sit, perna 'parricidii puniatur, et neque gladio, neque igni- US, neque ulla alia solemni pcena sub- jiciatur : sed insutus culeo cum cane et gallo gallinaceo et vipera et simia, et inter cas ferales angustias comprehen= sus, sccundum quod regionis qualitas tulerit, vel in "Vicinum mare vel in amnem projiciatur; ut omnium elemen: torum usu vivus carere incipiat; et ci celum superstiti, et terra mortuo aufe- Pator. Si quis autem alias cognatione vel affinitate personas conjunctas neca= verii, penam legis Cornelia de 'sicariis sustinebiț, ” i 

„ G. Une autre loi, Ia loi Pospera su: les parricides, punit le plus €pouvan= tabl des crimes par un supplice tout particulier. D'aprâs cette loi, celui qui aurait bât la mort de son păre, de son fils, ou de toute autre personne de sa pa- - reni dont le meurtre est compris sous Ja denomination de parricide, soit qu'il - Tait ose ouvertement ou secretement, de mâme Pinstigateur ou le complice de - ce crime, fât-il ctranger ă la famile, seront frappes de la peine du parricide. e ne sera ni par le glaive, ni par le feu, “ni par aucune autre peine. ordinaire; mais cousu dans un 'săc avec un chien, un coq, une vipâre et uni singe; ren- ferme dans cette prison venimeuse,, il sera, suivant la nature des lieux, jetă dans la mer ou dans un fleuve, afin que Tusage de tous les clâments commence lui manquer mâme avant sa, mort, que le ciel soit dârobe â ses yeux et la terre A son cadavre. Celui qui aurait tu d'autres perşonnes unies î lui „par co- ation ou par alliance subira Îa peine e la loi Cornelia sur les sicaires, 2358. La loi Pompgra pp. PARRICIDUS (2) parait devoir atre : p placte lan de Rome 701, sous supplice dont elle frappe le parri 
le consulat de Cn. Pompte. Le cide n'est pas nouveau : il derive i des Douze Tables, selon ce que 

— (1) Dic. 48. s. 42 legem Corneliam de sicariis et teneficis, = (2) Dia. 48, 
» De lege Pompeia de parricidiiş. 

  To a 
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nous avons deja dit dans Vhist 
n” 136). Il n'a et€ ni exclusivement ni 
parricide. Sous le mot de parricide, | 
compris seulement le meurtre d' 
d'un collateral 
directe, au premier. degre, 
patronne. Il en €tait de mtme 
par la măre ou par Vaicul, mais non par le ptre (1). 

VIX. tem lex Conseuia de falsis, : 
que ctiam testamentaria vocatur, pe= 
nam irrogat ci qui testamenturn vel aliud 
instrumentum falsum scripserit, signa- 
verit, recitaverit, subjecerit; quive 
signum adulterinum fecerit, sculpserit, 
expresserit sciens dolo malo. Ejusque 
legis pcena in servos ultimum suppli- 
cium est, quod etiam în lege de sicariis 
ct veneficiis servatur; in liberis vero 
deportatio. 

jusqu'au degră de cous 

793 

a legislation (tom. 1, 
“toujours appliqu6 au 

a loi Pompeia n'avait pas 
endant, mais encore celui 
in, ou d'un ali en ligne 

oire de] 

un asc 

ou :enfin d'un patron. ou-.d'une 
du meurtre des enfants :commis 

Pe La loi CoRxELIA sur les fauz, nom= 
mce aussi testamentaire,. punit celui 
qui aurait 6crit, scelle, lu, represent un 
"testament :ou 'tout 'autre ' acte 'faux; et 
celui qui aurait fait, grave ou appos6 un 
faux cachet, sciemment et A mauvaise 
intention. La peine est, contre les escla= 
ves, le dernier supplice, de mâme que 
dans la loi sur les sicaires et les empoi- 
„sonneurs;. et contre les hommes libres, - 
la dâportation. 1. 

2359. C'est la loi CORNELIA DE FALSIS (2), 0u CORNELIA TESTA= 
_MENTARIA, ou bien encore ,. comme Pappelle Cic&ron ,. CORNELIA 
TESTAMENTARIA NUMMARIA, parce que les faux 'en matitre de tes- 
taments ou de :monnaie €taient compris dans ses previsions 
ptnales. Elle a ete portee, comme la loi Cornelia de sicariis (3), 
sous Ja dictature. de Cornelius Sylla. Nous en avons 
plus d'une fois dans le cours de 

VIIK. Item lex Jura de ri publica 
seu privata adversus 'eos exoritur qui 
vim vel armatam vel sine armis commi- 
'serint, Sed si quidem armata vis redar- 
guatur, deportatio ei ex lege Juura de vi 
publica irrogatur : si vero sine armis, 
in tertiam partem bonorum publicatio 
imponitur. Sin autem per vim raptus 
“virginis , vel vidue, vel sanctimonialis, 
vel alterius fuerit perpetratus, tunc et 
peccatores et ii qui opem flagitio dede- 
runt capite puniuntur, 'secundum" nos- 
ir constitutionis definitionem ex qua 

"hoc aperlius est scire. 

„dejă parle 
nos.explications,. .: .. -.: .. 

"8: La loi Juura, sur la violence pulli- 
;que ou pricee, s'elăve contre les coupa- 
“les de violence ă main armâe ou sans 
'armes. Contre la violence ă main armec, 
la peine infligee par la loi Julia sur la 

 violence publique ! est la deportation. 
Contre la .violence faite sans armes, 
"est la confiscation du tiers des biens. 
“Mais en cas de rapt, par violence, 
d'une fille, d'une veuve, d'une religieuse 
“ou dune autre femme, le ravisscur et 
“ses complices sont punis de mort, aux 
termes de notre: constitulion, ou l'on 
„pourra trouver de plus longs details sur 
ce point. a 

2360: Liorigine de cette Joi JULIA: DE VI PUBLICA ET PRIVATA (4) 
reste incertăine pour nous! 'entre' Pâpoque''de Cesar et celle 
d'Auguste. II est bon de consulter ce que nous en apprennent les 

(1) Die. 48. 9. 1. f. Macer., 8 et 4. — (2) Dic. 48. 40. De lege Cornelia 

J bonă Ş 4: 48. — 4) Doe. W. 
de falsis et de S. C. Liboniano. — (3) Cicân. Verr. 2. 1. 42. — (*) DIG 

dee Ad legem Juliam de vi publica; tit. 7, Ad lege Juliam de zi privata: 

De ces deux titres diflerents, on pourrait tre induit A conclure qu'il y avait 

deux lois Julia, Pune sur la violence publique, Vautre sur la violence priree: 

majs ce serait ă tort, selon nous,
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titres du Digeste et les Sentene 

EXPLICATION HISTORI QUE DES INSTITUIS. LIV. IV, 

es de Paul, surtout pour bien marquer a distinction entre la: violence publique et la violence 
privee (1). - 

IX. Item lex Jovi peculatus eos ' 
punit, qui pecuniam, vel rem publicam; 

"vel sacram, vel religiosara furati fuerint. 
Sed si quidem -ipsi "judices . tempore 
administrationis publicas ecunias sub-. 
traxerint, capitali animadversione pu- 

„niantur : et non solum hi, sed etiarmn qui 
ministerium eis ad hoc exhibaucrint, vel 
„qui subtractas ab his scientes suscepe- 
'rint. Alii vero qui în hanc legem incide= 
rint, pene deportationis s jungantur. 

9. La loi Jotia sur le peculat punit 
ceux qui ont vol des denicrs ou des 
objets publics, sacrâs ou'religicux. Si ce 
sont des magistrais qui, dans-le temps 
de leur administration, ont sousteait les 
deniers publics, ils sont punis de mort, 
ainsi que Jeurs complices et les recâleurs 
de ce vol; toute autre personne tombe 
'sous le coup de ceite loi est punie de la 
dâportation, : 

__ La loi JULIA PECULATUS (9) doit encore; tre attribuse soit â Cesar, soit ă Auguste : nous ignorons auquel. Le crime de pecu- 
e “lat est le crime: de:vol ou d&tournement ă 'son profit des 'deniers publics, 'sacres:o0u religieux. ' : 

X. Est, inter publica . judicia lex “Fama: de plagiariis, que interdum 
-capitis pcenam ex sacris constitutionibus 
irrogat, interdum leviorem, 

„A0. II y a encore la loi Fapia sur 
les plagiaires, qui inflige, dans cer- 
tains cas, la peine capitale, suivant les 
constitutions; et, dans d'autres, une . 
peine plus l6gâre. . - 

"2361. L'origine de la -loi 'Fapra ve "PLAGIARIIS (3) nous est înconnue ; nous savons -seulement qu'elle n'est pas posterieure au temps de Ciceron,. puisqu'il en est fait mențion dans l'une de ses harangues (4). Est passible de cette loi celui qui, de mauvaise foi (dolo malo), a. recel€, mis ou-tenu dans les fers, vendu, donn& ou achet& un citoyen romain, ingenu ou affranchi, ou mâme un esclave d'autrui , sans le consentement de son „maitre, car la loi a un second chef relatif ă ce cas (5). . 
XE. Sunt preterea publica judicia, “lex Juia de ambitir, lex JULIA repetun- 

„darum, et lex JuLia de annona, et lex Juuia de residuis, que de certis capitu- 
lis loquuntur, et anime quidem. amis= “sionem non irrogant, aliis autem penis eos subjiciunt qui precepta earum, ne- glexeriat. . 

Xa. Parrai les procedures publiques, 
sont encore : la loi Jura sur la brigue, 
la loi JuLia sur les concussions, la loi 
„JULiA. sur. les vivres, la oi JULIA. sur 
_des retentions de compte , qui sont rela- 
„lives A certains faits spâciaux, et qui ne 
portent pas la peine de mort, mais d'au- 
tres. peineş, contre les contrevenants. h Ea 

2362. JULIA DE AMBITU (6) : portee sous Auguste (7) contre les « Maneuvres ou brigues illicites employâes ă acheter, ă violenter ou ă corrompre les suffrages pou publiques. Plusieurs autres lois. 
r se faire nommer aux fonctions 
avaient €t& successivement ren- 
    (1) PauL. Sent. 5. 26. —€) Dic. 48. sacrilegiis, et de residuis. — (3) 16.48 

13. Ad legem Juliam peculatus', et de „15. De A Fabia de plagiariis. — (4) Cica. Pro Rabirio. 3. — (5) Collatio leg. Mos. et Rom. 1%. $ 3. f£. Ulp. — Paul. Sent. 5. 30..3., Ş 2. — (6) Dic. 48. 4%, De lege Julia ambitus. — (2) Sueton. Octavian. 3%.



TIT, XVII. DES ACCUSATIONS PUBLIQUES. _. 195 

dues sur le mâme sujet avant la loi Julia. Elle &tait devenue 
dans la suite, presque inapplicable, puisquc les charges et les 
honncurs &taient donnts par le prince. 
„JULIA REPETUNDARUM (1) : porite sous Jules Câsar contre tout 
juge, magistrat ou fonctionnaire public .qui aurait recu de Par- 
gent ou tout autre prix pour ne pas faire ce que les devoirs de sa 
charge lui imposaient,. pour faire plus ou moins, ou mâme pour 
s'y conformer. 
„JULIA DE ANXONA (2). On ne sait 'si elle appartient ă Cesar ou 

a Auguste. Le mot annona, qui signifie“sptcialement le froment, 
designe ici .toute: espăce des:vivres.: La-loi punit:les coalitions. ou 
mancuvres quelconques qui auraient pour but d'en empâcher les 
arrivages ou d'en faire-hausser le pri. n i ni et e re 

JOLIA DE RESIDUIS. Elle se rattache; par Vanalogie'de'la matitre, 
a la loi Julia peculatus (3), et-P'on ignore: pareillement 'si elle 
doit âtre attribuce â Cesar ou ă 'Auguste: Flle “punit: ceux -qui 
retiendraient indâment les deniers publics'dont ils seraient comp- 
tables par suite: de location, ăchat ou 'auires causes, ou qui leur 
auraient €t€'confies pour un usage 'quelconquc” îuiquel ils nic les 

- XIE, Sed de publicis judiciis hec. : 47. Mais. cet expos6 sur les procâ- 
exposuimus, utvobis possibile sit summo dures publiques. n'a eu d'autre but que 

digito, ct quasi per indieem, ca teti- de vous les mohtrer en quelque. sorte 

gisse; alioquin diligentior eorum scien= du doigt, et comme par indication: Du 

tia vobis ex latioribus Digestorum seu ireste, c'est dans les- livres plus tendus 

Pandectarum libris, Deo propitio, ad-.. du Digeste ou des Pandectes, que vous 

ventura est. devez, avec Vaide de.Dicu, en acqusrir 

o “une connaissance plus proforide.. .. 
Da ee pre PER 

(4) Dia. 48. 41. De lege Julia repetundarum. — (2) Ib. 42. De lege Julia 

de annona. —'(3) Id. 13. Ad legem Juliam peculatus, et. de sacrilegiis, el de 

residuis. — (h) 1b..2. î. Paul. — 4%. SŞ 3, het 5. î. Marcian. — 9. $ 6. î. Paul. 

- Nos lecteurs consulteront avec fruit, sur le sujet dont traite ce dernicr titre 

des Institnts, le livre suceinct de M., Ferdinand Waczen, dont M. Picguer- 

DamesuE , charge du cours de droit criminel ă la Faculte de droit de Grenoble, 

şient de donner une traduction. Paris, 1863, br. in-80, ALEE : 
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